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liibrairie  de  ClUI!LT^AlCSli:\  et  €%  me  Eliclielien,  14. 

DU  PROBLÈME 

DE  LA  MISÈRE 

ET  DE  SA  SOLUTION 

CHEZ   LES  PEUPLES   ANCIENS   ET   MODERNES 

PAR 

M.  MORE  AU- CHRISTOPHE 


11  manquait  à  la  science  de  l'e'conomie  sociale  un 
Traité  ex  professa  sur  la  misère  antique  et  moderne, 
traité  qui  embrassât  cette  grande  question  dans  son 
étendue  la  plus  compréhensive,  et  qui,  l'envisageant 
sous  tous  ses  aspects,  et  la  sondant  dans  toutes  ses 
profondeurs,  nous  en  fît  connaître  l'ensemble  et  les 
détails  dans  le  fait  de  l'existence  et  des  progrès  du  mal, 
dans  ses  causes  et  dans  ses  effets,  dans  ses  signes  ré- 
vélateurs et  dans  ses  moyens  de  curation,  chez  toutes 
les  nations,  dans  tous  les  temps,  depuis  l'origine  des 
sociétés  humaines.  C'est  cette  lacune  que  vient  remplir 
le  livre  que  nous  annonçons. 

■  Fruit  de  vingt  années  d'études  et  de  recherches,  et 
couronné  déjà,  il  y  a  dix  ans,  dans  une  de  ses  parties 
mise  au  concours,  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  l'ouvrage  de  M.  Moreau-Christophe  s'ou- 
vre à  nous  comme  un  vaste  répertoire,  comme  un 
panorama  immense  où  l'analyse  et  la  synthèse  se  prê- 
tent leurs  mutuelles  clartés,  et  où  se  déroulent  suc- 
cessivement à  nos  yeux  chaque  siècle,  chaque  période, 
chaque  peuple,  avec  son  cortège  de  misères,  et  les 
nuances  variées,  les  causes  multiples,  les  prodromes 
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disliiicls,  les  fruits  diversement  amers  et  les  remèdes 
nombreux  et  inutilement  employés,  du  mal  endémique, 
éternel,  qui  dévore  le  monde  depuis  sa  création. 

Dans  le  premier  volume,  c'est  l'Antiquité  qui  nous 
apparaît,  sous  les  traits  de  Rome  païenne,  gvec  son  Hé- 
rilité  et  ses  Esclaves,  avec  son  Patronat  et  ses  Clients, 
avec  son  Patriciat  et  sa  Plèbe,  avec  ses  Affranchis,  ses 
Bandits,  ses  Ohœraii,  ses  Mendiants,  ses  Prostituées,  ses 
trois  cent  mille  Prolétaires,  etc.,  etc.,  —  ayant,  pour 
soulager  toutes  ses  misères,  à  défaut  d'hospices  et 
d'hôpitaux,  non  pas  seulement  l'infanticide  et  l'escla- 
vage, comme  l'a  dit  un  illustre  écrivain,  mais  ses  Leges 
agrariœ,  ses  Leges  annonariœ,  ses  Frumenlariœ  tesserce, 
ses  Congiaria,  ses  Donativa,  ses  Missilia,  sa  Sporlula, 
ses  Epidœ,  ses  Sodaliiales,  etc.,  etc.,  —  système  de  se- 
cours dont  les  colossales  proportions  n'ont  été  atteintes 
chez  aucun  autre  peuple,  et  qui,  pourtant,  fut  impuis- 
sant à  en  tarir  les  sources  :  Olium,  Servitus,  Latifundia^ 
Vecligalia,  Usura,  Divitiœ,  Libidines,  etc. 

Dans  le  deuxième  volume,  c'est  le  ]Mosaïsme,  c'est 
le  Christianisme,  c'est  le  Moyen  âge,  qui  viennent  suc- 
cessivement apporter  le  tribut  de  leurs  efforts  pour  la 
guérison  du  mal  dont  ils  sont  également  infectés;  — 
le  Bîosaïsme,  avec  son  Pentateuque  et  ses  jouissances 
matérielles  à  satisfaire,  avec  sa  peine  du  Travail  et  son 
double  Sabbat,  avec  son  Jubilé  et  ses  banqueroutes  pé- 
riodiques, avec  ses  Esclaves  libérés  et  ses  Esséniens, 
avec  son  Hospitalité  et  sa  Dîme  triennale,  etc.;  — 
le  Christianisme,  avec  son  Évangile  et  sa  croix  à 
porter,  avec  ses  richesses  transmuées  en  Pauvreté  et 
son  esclavage  en  Servitude,  avec  sa  réhabilitation  du 
Travail  et  son  institution  du  Salaire,  avec  sa  Charité  et 
sesAunjôiics,  avec  son  Vende  quœ possides  cl  da  cuncla  pan- 
peribus,  avec  ses  Hôpitaux  et  ses  Diaconies,  avec  son 
Droit  à  l'assistance  et  son  Communisme  fraternilaire, 


—  3  — 

avec  son  Système  pénilentiaire  et  ses  lois  répressives  de 
la  Mendicité',  etc.,  etc.; — le  Moyen  âge,  avec  sesCa- 
pitulaires  et  ses  Seigneurs  féodaux,  avec  ses  Serfs  et 
ses  Bourgeois,  ses  Paysans  et  ses  Vilains,  avec  sa  gent 
taillable  et  corvéable  à  merci,  avec  ses  Communes  af- 
franchies et  ses  Monastères,  avec  ses  Républiques  ou- 
vrières et  ses  Jurandes,  avec  ses  Asiles  et  ses  Croi- 
sades, etc.,  etc.  — Et  tout  cela  venant  échouer  contre 
le  flot  de  la  Misère,  montant,  montant  toujours... 

Dans  le  troisième  volume,  enfin,  c'est  le  monde  mo- 
derne; —  c'est  l'Europe  catholique,  c'est  l'Europe  pro- 
testante, c'est  la  France,  chacune  avec  ses  misères  et 
ses  institutions  propres,  chacune  avec  sa  Charité  orga- 
nisée et  ses  moyens  perfectionnés  d'obvier  à  la  Mendi- 
cité, de  morahser  les  Condamnés,  de  soulager  l'Indi- 
gence, etc.,  —  moyens  dont  la  multiplicité  stérile 
n'accuse  que  trop,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  les  vices  et 
l'impuissance,  en  même  temps  que  l'intensité  progres- 
sive du  mal  à  guérir. 

A  la  vue  de  cette  immense  chaîne  de  douleurs  que 
Dieu  a  donné  à  traîner  à  la  terre,  on  se  demande  pour- 
quoi le  dernier  anneau  s'y  trouve  rattaché  au  premier, 
dételle  sorte  qu'il  est  impossible  de  l'en  détacher  ja- 
mais. On  se  demande  pourquoi  le  problème  de  la  misère 
se  pose  ainsi,  insoluble,  depuis  tant  de  siècles,  au  sein 
des  civilisations  les  plus  avancées,  comme  un  sphinx 
terrible  demandant  à  tout  le  monde  et  ne  recevant  de 
personne  le  mot  de  sa  fatale  énigme. 

C'est  pour  répondre  à  ce  pourquoi  que  M.  Moreau- 
Christophe,  cherchant  historiquement  dans  ce  qui  fut 
la  raison  logique  de  ce  qui  est,  a  fait  subir  au  passé, 
sur  le  fait  de  sa  solidarité  avec  le  présent  et  l'avenii-,  le 
long  et  curieux  interrogatoire  que  renferme  son  livre. 

Et  c'est  ainsi  que  les  trois  volumes  de  ce  livre,  pro- 
cédant et  se  déduisant  l'un  de  l'autre,  comme  les  trois 
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pai'tios  d'un  syllogisme,  aboutissent  à  une  conclusion 
qui  n'est  que  la  conséquence  forcée  des  prémisses. 

Serait-ce  donc  que  le  chancre  de  la  misère  est  radi- 
calement incurable  ?  Non  ;  mais  c'est  que,  en  confon- 
dant la  Pauvreté,  qui  est  de  l'essence  de  toute  société 
humaine,  avec  la  Misère,  qui  n'en  est  qu'une  excrois- 
sance, qu'un  accident,  on  a,  pour  ainsi  dire,  fait  re- 
jaillir sur  la  possibilité  d'extirper  celle-ci  l'impossibilité 
d'éteindre  celle-là.  C'est  que,  fiàsanl  de  l'extinction  de 
la  misère  plutôt  une  affaire  qu'une  vertu,  on  a  employé 
dans  ce  but  des  remèdes  qui  ont  opéré  dans  le  sens 
inverse  de  ce  but  même  ;  —  de  sorte  que,  en  définitive, 
tous  les  efforts  qu'on  a  faits,  depuis  tant  de  siècles, 
pour  fermer  la  plaie,  ont  eu  pour  résultat  nécessaire 
de  l'agrandir... 

Que  faire  donc? 

C'est  ce  que  M.  Moreau-Christophe  indique,  d'une 
manière  claire  et  nette,  dans  ce  que  nous  pourrions 
appeler  la  partie  clinique  de  son  livre;  et  il  le  fait,  en  se 
tenant  à  une  égale  distance  des  utopies  socialistes  et 
des  pratiques  routinières;  et  il  le  fait,  eu  commandant 
la  conviction  par  une  démonstration  où  la  science  du 
moraliste  et  de  l'économiste  s'allie  à  la  sagacité  d'éru- 
dition et  à  la  verve  de  style  qui  caractérisent  si  éminem- 
ment le  talent  de  cet  écrivain. 

Le  savant  et  spirituel  auteur  du  Droit  à  l'Oisiveté  et  de 
VOrganisalion  du  travail  servile,  dans  les  républiques  grec- 
ques et  romaine,  ne  pouvait  mieux  faire. 


Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Moreau-Christophe  formera  3  vol.  in-8, 
qui  paraîtront,  les  deux  premiers  en  décembre  1850,  et  le  troisième 
en  février  4831. 

Prix  des  3  toI.  :  22  ffr.  50  c. 

L'ouvrage  entier  sera  expédié  franco  aux  personnes  qui  enverront  un 
mandat  de  22  fr.  60  c. 


Imprimerie  de  Gustave  GRATIOT,  41,  rue  de  la  Monnaie. 
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INTRODUCTION 

A   LA   DIXIÈME   ANNÉE. 


En  commençant  une  nouvelle  année,  qui  sera  la  dixième  de  ce 
Recueil,  nous  sommes  naturellement  amenés  à  jeter  un  regard  en 
arrière  sur  l'année  qui  expire,  pour  nous  rendre  compte  de  ce  qu'elle 
a  produit  d'utile,  et  mesurer,  s'il  y  a  lieu,  les  progrès  accomplis. 

Quoique  la  situation  générale  de  la  France  se  soit  relativement 
améliorée  en  1850,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  année  ait  été  féconde 
pour  elle  en  grands  événements  de  l'ordre  économique.  Pendant  qu'au 
dehors  quelques  autres  peuples  s'agitaient  encore,  sous  l'influence  des 
passions  politiques  ou  de  l'esprit  de  conquête,  notre  pays  est  resté 
calme,  se  remettant  peu  à  peu  des  rudes  secousses  qu'il  avait  essuyées. 
C'est  par  là  qu'il  est  parvenu  à  réparer  en  grande  partie  ses  pertes. 
Mais  il  n'est  malheureusement  sorti,  ni  des  idées  qui  avaient  fermenté 
dans  les  deux  années  antérieures,  ni  des  méditations  sans  doute  plus 
mûres  de  nos  hommes  d'Etat,  aucune  de  ces  mesures  salutaires,  au- 
cune de  ces  grandes  et  utiles  réformes  qui  ouvrent  de  nouvelles 
sources  à  la  prospérité  d(3S  nations. 

C'est  le  tort  de  toute  révolution,  quel  qu'en  soit  le  mobile,  d'impo- 
ser à  un  pays  de  nouvelles  charges,  en  même  temps  qu'elle  le  prive 
d'une  partie  de  ses  moyens  de  production.  Aggravation  de  la  dette, 
aggravation  de  l'impôt,  amoindrissement  du  capital  circulant  et  dé- 
pression du  crédit;  telles  sont  les  conséquences  ordinaires  de  tout 
bouleversement  politique.  La  France  en  avait  fait  la  cruelle  épreuve  à 
différentes  époques  de  son  histoire,  surtout  depuis  soixante  années  ; 
elle  l'a  éprouvé  do  nouveau  en  1848.  Au  moins  faudrait-il  que  ces 
grandes  commotions  amenassent  après  elles,  comme  compensation 
des  maux  actuels  qu'elles  engendrent,  quelques-unes  de  ces  innova- 
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lions  libérales,  de  ces  réformes  généreuses  et  fécondes  qui  ouvront  de 
nouvelles  perspectives  dans  l'avenir.  Nous  avions  d'abord  espéré  qu'il 
en  serait  ainsi.  Il  y  avait  tant  à  faire  en  France,  qu'il  nous  répugnait 
de  croire  qu'un  gouvernement  nouveau  se  résignerait  à  cette  même 
immobilité  qu'on  avait  si  souvent  et  si  justement  reprochée  au  dernier 
règne.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  jusqu'à  présent  cet  espoir  a  été  com- 
plètement déçu. 

Nous  constatons  un  fîiit,  et  n'accusons  personne.  Il  est  malheureu- 
sement vrai  que,  dans  l'ordre  économique,  le  seul  que  nous  envisa- 
gions ici,  la  révolution  de  Février  n'a  encore  rien  produit.  Tels  nous 
étions  sous  le  dernier  régime  ,  tels  nous  sommes  encore  aujour- 
d'hui^ avec  les  mêmes  abus,  les  mêmes  restrictions,  les  mêmes  en- 
traves,- les  mêmes  complications  dans  l'administration,  et  les  mêmes 
iniquités  dans  les  lois;  mais  avec  une  dette  plus  forte  et  un  impôt  plus 
lourd.  Vainement  d'autres  peuples  nous  ont-ils  donné  l'exemple  des 
grandes  réformes,  couronnées  déjà  par  d'éclatants  succès.  Cet  exemple, 
nous  ne  l'avons  pas  suivi,  et  ne  paraissons  pas  encore  décidés  à  le 
suivre.  On  fait  des  révolutions  en  France;  on  n'y  fait  point  de  ré- 
formes. Les  gouvernements  changent,  les  hommes  se  déplacent;  les 
abus  restent.  Il  semble  même  que,  dans  ce  pays  exposé  à  tant  d'orages, 
011  la  scène  politique  se  renouvelle  sans  cesse,  les  abus  aient  seuls  le 
privilège  de  se  perpétuer. 

Si  nous  cherchons  la  cause  de  cette  stérilité  désolante,  peut-être  la 
trouverons-nous  dans  le  progrès  continu  des  idées  et  des  principes 
socialistes,  qui,  loin  de  rétrograder  comme  on  le  suppose,  gagnent  du 
terrain  de  jour  en  jour,  et  dont  tous  les  hommes  placés  aux  avenues 
du  pouvoir  sont  plus  ou  moins  infectés. 

Par  socialisme  nous  entendons  ici,  et  peut-être  celte  explication 
n'est-elle  pas  inutile,  aujourd'hui  que  le  sens  du  mol  tend  à  se  déna- 
turer; nous  entendons  d'une  manière  générale  toutes  ces  doctrines, 
(pielle  qu'en  soit  la  portée  ou  la  forme,  qui  ont  pour  objet  de  substi- 
tuer à  l'activité  privée  l'activité  publique,  d'anéantir  les  droits  indi- 
viduels, ou  seulement  d'en  resserrer  la  sphère,  pour  y  substituer  un 
prétendu  droit  social  exercé  par  l'Etat;  doctrines  malsaines,  antilibé- 
l'alcs,  antiéconomi(jues,  qui  emportent  comme  dernière  conclusion 
la  négation  absolue  de  la  propriété  privée,  et  qui  s'échelonnent  toutes, 
à  des  dislances  diverses,  sur  le  grand  chemin  du  communisme. 

Il  y  a  deux  ans,  à  pareille  époque,  nous  dressions  ici  même  le  bilan 
du  socialisme  franc,  du  socialisme  pur,  tel  qu'il  s'était  produit  au 
lendemain  de  la  révolution  de  Février.  Nous  le  montrions,  d'abord, 
dictant  aux  membres  du  gouvernement, })rovisoire,  peut-être  malgré 
eux,  ces  actes  malheureux ,  ces  résolutions  funestes  qui  avaient  tant 
contribué  à  déconsidérer  le  nouveau  régime;  puis,  trouant  au  Luxem- 
bourg en  la  personne  de  M.  Louis  Blanc,  et  de  là  déchaînant  les  tem- 
pêtes qui  devaient  éclater  plus  tard.  Grâce  au  Ciel,  ce  socialisme  brutal 
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a  t'ait  son  temps.  Il  est  rentré  dans  l'ombre,  étouffé  sous  le  poids  de  la 
réprobation  publique.  La  propriété  privée,  la  société  tout  entière  ne 
sont  plus  menacées  d'une  subversion  prochaine.  Mais  pour  s'être 
adouci,  le  principe  malfaisant  ne  s'est  pas  abdiqué.  A  ce  socialisme 
franc  et  décidé  des  premiers  jours  en  a  succédé  un  autre,  plus  mitigé, 
moins  résolu,  mais  qui  emporte  au  fond  les  mêmes  conséquences,  et 
doit  exercer  tôt  ou  tard  les  mêmes  ravages.  Sous  la  nouvelle  forme 
qu'il  a  revêtue,  il  continue  de  régner  en  maître  dans  les  conseils  pu- 
blics, inspirant  presque  seul  les  prétendues  améliorations  que  le  pou- 
voir médite.  Il  semble  même  qu'il  n'ait  fait  que  gagner  en  étendue  ce 
qu'il  a  perdu  en  violence.  La  contagion  du  mal  a  gagné  toutes  les 
têtes.  Aujourd'hui  le  socialisme  est  partout,  dans  l'administration, 
dans  l'Assemblée  législative,  dans  le  Conseil  d'Etat,  dans  le  gouver- 
nement lui-même.  Oui,  ce  gouvernement  qui  croit  combattre  le 
monstre,  et  qui  le  combat  en  effet  toutes  les  fois  qu'il  se  montre  dans 
sa  hideuse  nudité,  lui  paye  chaque  jour  un  tribut  malheureux,  en 
s'inspirant  au  fond  des  mêmes  doctrines  ! 

Dans  cet  état  des  esprits  et  des  choses,  il  est  difficile  que  rien  de 
vraiment  utile  s'opère.  Il  n'y  a  guère,  en  effet,  au  point  de  vue  écono- 
mique, de  réformes  sérieuses  à  entreprendre  en  France,  que  celles  qui 
seront  dirigées  en  sens  inverse  des  principales  données  du  socialisme; 
c'est-à-dire  qui  auront  précisément  pour  objet  une  reconnaissance  plus 
ample  de  tous  les  droits  individuels  en  tant  que  l'exercice  de  ces 
droits  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre,  un  plus  libre  essor  laissé  à 
l'activité  privée,  et,  comme  conséquence  naturelle,  l'amoindrissement 
des  attributions  que  l'Etat  s'est  mal  à  propos  données.  Telles  seraient, 
par  exemple,  l'affranchissement  administratif  des  départements  et  des 
communes,  l'affranchissement  des  sociétés  commerciales,  soumises 
actuellement  à  une  réglementation  étroite  et  funeste,  la  proclamation 
de  la  liberté  des  banques  et  de  la  liberté  des  échanges,  la  simpli- 
fication des  rouages  administratifs  ,  la  suppression  d'un  certain 
nombre  de  services  publics,  aussi  inutiles  qu'onéreux,  et  beaucoup 
d'autres  mesures  du  même  ordre  que  nous  n'avons  pas  dessein  d'énu- 
mérer.  Comment  espérer  que  de  pareilles  améliorations  s'accomplis- 
sent, lorsque  partout  les  idées  contraires  dominent?  lorsque  l'oppo- 
sition comme  le  pouvoir,  lorsque  la  majorité  comme  la  minorité  de 
l'Assemblée  législative  ne  songent,  à  l'envi  les  uns  des  autres,  quoique 
avec  des  vues  bien  différentes,  qu'à  accroître,  aux  dépens  de  l'activité 
privée,  les  attributions  déjà  trop  exagérées  des  pouvoirs  publics? 

Au  milieu  de  tout  cela  cependant,  il  serait  injuste  de  ne  pas  recon- 
naître que  le  gouvernement  a  déployé  sur  quelques  points  une  acti- 
vité louable,  qui  n'a  pas  toujours  été  sans  fruit.  Nous  en  trouvons  le 
témoignage  et  la  preuve  dans  le  message  que  le  président  de  la  Répu- 
blique a  adressé  à  l'Assemblée  législative  le  II  novembre  dernier. 
En  lui-même,  ce  message  a  été  aussi  un  acte  économique  important. 
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en  ce  qu'il  a  amené  presque  instantanément  l'apaisement  des  par- 
tis, et  par  là  contribué  puissamment  à  imprimer  aux  affaires  un 
mouvement  plus  régulier  et  plus  ferme.  Nous  le  considérons  sur- 
tout ici  comme  oftVant  le  tableau  résumé  des  travaux  accomplis  en 
1850. 

Parmi  les  résultats  obtenus  dans  le  cours  de  cette  année,  le  prési- 
dent de  la  République  signale  en  première  ligne,  et  avec  raison, 
l'amélioration  progressive  de  notre  situation  iinancière,  par  le  réta- 
blissement graduel  de  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  En 
1849,  on  s'en  souvient,  le  découvert  du  budget,  quoique  déjà  sensi- 
blement atténué,  était  encore  énorme.  Il  s'est  amoindri  de  nouveau 
cette  année,  à  tel  point  qu'il  est  permis  d'espérer,  sans  présomption, 
de  voir  l'équilibre  entièrement  rétabli  en  1851.  C'est  là  un  résultat 
précieux,  en  présence  duquel  on  ne  peut  pas  dire  que  le  temps  ait  été 
entièrement  perdu.  Il  est  dû  tout  à  la  ibis  à  une  augmentation  des 
recettes,  fruit  naturel  de  l'accroissement  de  la  consommation,  et  à 
quelques  réductions  sagement  opérées  sur  les  dépenses. 

Cette  réduction  sur  les  dépenses,  on  l'a  obtenue  surtout  en  dimi- 
nuant, dans  une  certaine  mesure,  l'effectif  des  armées  de  terre  et  de 
mer.  Qui  oserait  dire  que  le  service  de  l'Etat  en  ait  souffert?  Nous 
eussions  désiré,  nous,  (}u'on  entrât  plus  largement  dans  cette  voie 
toujours  féconde,  et  où  l'on  peut  certainement  s'avancer  assez  loin 
sans  péril  en  temps  de  paix.  Mais  si  peu  que  l'on  ait  fait,  il  est  juste 
au  moins  d'en  tenir  compte.  Pourquoi  faut-il  que  cette  amélioration 
partielle,  à  peine  réalisée  et  annoncée  au  pays,  ait  été  répudiée  presque 
aussitôt  par  un  nouvel  appel  de  40,000  hommes,  motivé  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  rAllemagne  ! 

A  côté  de  cette  réduction  de  l'effectif  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
le  message  en  annonce  une  autre,  qui  n'est  pas  encore  réalisée,  mais 
qu'on  nous  présente  en  espérance;  celle  du  nombre  des  emplois  sala- 
riés par  l'Etat.  C'est  dans  les  dépendances  du  ministère  des  iînances 
que  cette  réforme  utile  s'opérerait.  Au  moyen  d'une  réorganisation  de 
tous  les  arrondissements  de  perception,  on  parviendra,  dit  le  message, 
à  supprimer  1,500  emplois,  qui  disparaîtront  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions.  Convaincus  qu'il  y  a,  en  ce  sens,  énormément  à  faire  en 
France;  qu'il  n'y  pas  un  seul  ministère  dans  le  cercle  duquel  on  ne 
puisse  opérer  des  réductions  encore  plus  fortes  ;  qu'il  y  a  des  services 
tout  entiers  à  supprimer,  qui  disparaîtraient  au  grand  soulagement 
du  contribuable  et  sans  aucun  dommage  pour  la  chose  publique,  nous 
sommes  peu  disposés  à  nous  récrier  sur  l'importance  de  celte  réforme. 
Ce  n'est  à  nos  yeux  qu'une  pierre  d'attente  pour  l'avenir.  C'est  un 
premier  pas  dans  une  carrière  féconde,  qu'il  faudra  bien  un  jour  par- 
courir tout  entière,  si  l'on  veut  créer  à  la  France  unn  situation  nor- 
male. Et  toutefois,  si  insul'iisante  que  celte  réduction  nous  }taraisse, 
nou5  y  applaudirions  sans  réserve,  tant  les  mesures  dirigées  dans  ce 
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sens  nous  paraissent  saines  et  désirables,  si  la  réforme  annoncée 
était,  quant  à  présent,  autre  chose  qu'une  espérance,  et  si,  pendant 
qu'on  travaille,  d'un  côté,  à  réduire  le  nombre  des  employés,  on  ne 
s'évertuait  pas  journellement,  de  l'autre,  à  créer  de  nouveaux  emplois, 
aussi  inutiles  pour  le  moins  que  ceux  qu'on  a  l'intention  de  supprimer. 

Il  y  a  dans  le  message  une  proposition  d'une  vérité  frappante,  qu'il 
faudrait  méditer  sans  cesse  et  mettre  journellement  sous  les  yeux  des 
gouvernants  et  des  gouvernés.  Maintenir  la  proportionnalité  de  Vimpôt^ 
sans  amoindrir  les  ressources  nécessaires,  est,  avec  un  budget  tel  que 
le  nôtre  (ces  derniers  mots  sont  de  nous),  un  problème  difficile  à  résou- 
dre. Oui,  avec  un  budget  tel  que  le  nôtre,  répétons-le,  la  proportion- 
nalité de  l'impôt  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  à  obtenir. 
Quand  les  besoins  de  l'Etat  excèdent  presque  les  ressources  du  pays, 
qu'ils  en  atteignent  du  moins  Textrôme  limite,  comment  veut-on 
qu'on  se  montre  si  difficile,  si  scrupuleux  sur  les  moyens  d'y  pour- 
voir ?  On  demande  que  l'impôt  se  proportionne  exactement  à  la  for- 
tune et  aux  moyens  de  chacun  :  à  la  bonne  heure  ;  qu'  on  résolve  ce 
problème,  personne  n'applaudira  plus  vivement  que  nous.  Mais  com- 
ment y  parvenir,  lorsque,  par  l'exagération  de  ses  besoins,  l'Etat  est 
forcé  de  puiser  indistinctement  à  toutes  les  sources?  Vainement,  dans 
ce  oas,  les  Constitutions  promettent-elles  que  l'impôt  sera  proportion- 
nel ;  vainement  aussi  les  hommes  d'Etat  travailleraient-ils  de  bonne 
foi  à  atteindre  cette  proportionnalité  désirable  ;  il  y  a  une  nécessité 
qui  domine  tout;  c'est  celle  d'arriver,  par  des  moyens  quelconques,  à 
élever  le  produit  de  l'impôt  au  niveau  des  besoins.  Le  gouvernement 
est  forcé,  quoi  qu'il  fasse,  de  prendre  l'argent,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  sans  discernement  et  sans  choix,  partout  où  il  le  trouve,  sans 
trop  s'inquiéter  de  savoir  comment  l'impôt  se  répartit.  Youlez-vous 
donc  que  l'impôt  devienne  réellement  proportionnel  ?  commencez  par 
réduire  notablement  le  chiffre  des  dépenses  ;  alors,  mais  seulement 
alors,  la  proportionnalité  de  l'impôt  deviendra  un  problème  aborda- 
ble, parce  qu'on  se  verra  libre  au  moins  sur  le  choix  des  moyens,  et, 
en  même  temps  que  le  fardeau  deviendra  moins  lourd  pour  tout  le 
monde,  on  sera  maître  de  le  répartir  d'une  manière  plus  équitable 
sur  les  épaules  de  ceux  qui  pourront  le  mieux  le  supporter.  Mais  qu'on 
le  sache  bien,  et  ceci  s'adresse  également  à  tout  le  monde,  à  l'oppo- 
sition comme  au  gouvernement,  à  la  minorité  comme  à  la  majorité 
de  l'Assemblée  législative,  il  n'y  aura  de  large  réduction  possible  sur 
le  chiffre  du  budget,  que  du  jour  oîi  on  se  résoudra  sérieusement  à 
supprimer  tous  les  services  ou  toutes  les  branches  de  services  dont  la 
nécessité  n'est  pas  rigoureusement  démontrée,  et  où  l'on  renoncera 
de  toutes  parts,  à  droite  comme  à  gauche,  au  centre  comme  sur  les 
ailes,  à  la  déplorable  manie  d'inventer  chaque  jour,  sous  divers  pré- 
textes, quelque  service  nouveau. 

Dans  son  louable  désir  d'améliorer  la  situation  générale  du  payg, 
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le  gouvernement  a  touché,  celte  année,  à- bien  des  choses,  et  remué 
aussi  bien  des  projets.  Il  s'est  occupé  du  régime  du  travail   dans  les 
prisons,  des  jeunes  détenus,  du  système  pénitentiaire  et  cellulaire,  des 
colonies  agricoles  modèles,  de  la  surveillance  exercée  sur  les  malfai- 
teurs, des  moyens  de  moraliser  ou  de  réhabiliter  les  condamnés,  et 
d'utiliser  en  attendant  leurs  travaux;  des  écoles  régionales  et  des 
fermes  modèles,  du  dessèchement  et  de  l'arrosement  des  terres,  de  l'é- 
lève du  bétail  et  des  concours  d'animaux,  du  déboisement  des  forêts 
dans  les  montagnes,  de  l'emploi  des  terrains  vagues  des  communes, 
des  routes  vicinales,  d'une  nouvelle  évaluation  des  revenus  fonciers, 
ayant  pour  objet  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt;   du  tra- 
vail des  enfants  et  des  adultes  dans  les  manufactures,  des  marques 
de  fabrique,  des  livrets  d'ouvriers,  de  la  télégraphie  électrique,    de 
l'administration  de  l'Algérie  et  de  nos  autres  possessions  coloniales, 
des  primes  d'encouragement  pour  la  pêche,  de  l'établissement  de 
nouveaux  bureaux  de  douane  et  de  nouveaux  entrepôts,  de  la  simpli- 
fication des  formalités  de  transit,  d'une  enquête  sur  la  situation  de  la 
marine  marchande,  et  de  beaucoup  d'autres  choses  encore,  dont  au- 
cune n'est  absolument  dépourvue  d'intérêt.  Nous  voudrions  pouvoir 
dire  que,  sur  tous  ces  points,  sa  sollicitude  a  été  aussi  éclairée  qu'ac- 
tive, et  surtout  que  ses  travaux  ont  abouti.    Malheureusement,  ses 
soins  n'ont  pas  toujours  été  dirigés,  selon   nous,  dans  la  meilleure 
voie,  et  d'ailleurs  la  plupart  des  améliorations  annoncées  n'existent 
encore  qu'en  projet. 

Parmi  les  projets  qui  sont  arrivés  à  terme,  il  en  est  un  auquel  le 
gouvernement  paraît  attacher  une  grande  importance  ;  c'est  celui  qui 
a  pour  objet  l'établissement  de  caisses  de  retraite  et  de  secours  mu- 
tuels, instituées  et  dirigées  par  l'Etat  dans  l'intérêt  des  ouvriers. 
Nous  n'en  dirons  qu'un  mot.  Quand  nous  voyons  en  Angleterre  les 
caisses  de  secours  mutuels  se  multiplier  spontanément  parmi  la  classe 
ouvrière,  nous  nous  réjouissons  doublement,  parce  que  nous  voyons 
là  tout  à  la  fois  un  symptôme  favorable  et  un  progrès  réel.  Cela  nous 
prouve  deux  choses  également  heureuses;  la  première,  que  la  classe 
ouvrière  de  la  Grande-Bretagne  songe  de  plus  en  plus  à  pratiquer  pour 
elle-même  cette  grande  et  viviliante  maxime  :^i(i6'-foi,  le  Ciel  t'aidera; 
la  seconde,  que  les  ouvriers  anglais  se  trouvent  de  plus  en  plus  en  po- 
sition, par  l'élévation  relative  de  leurs  salaires,  d(^  prélever  ([uelque 
chose  sur  le  présent  en  vue  de  l'avenir.  Mais  que  des  caisses  semblables 
soient  instituées  d'autorité  par  l'Etat,  cela  ne  ])rouve  rien  pour  le  pré- 
sent, et  nous  doutons  beauc(>u[)  que  cela  pronuîtte  pour  l'avenir. 

Il  y  a  plus  à  attendre,  selon  nous,  de  la  réforme  hypothécaire,  qui 
est  encore  à  l'état  de  projet  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
mais  dont  l'Assemblée  législative;  s'occupe,  et  qui  siM-a  prol)al)lement 
réalisée  bientôt.  Si  cette  réforme,  si  longtemps  attendue  et  tant  de  fois 
promise,  s'exécute  dans  un  véritable  esprit  de  sagesse  et  d'équité,  si 
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elle  est  suivie  surtout  d'une  organisation  du  crédit  foncier  conforme 
aux  vrais  principes,  elle  exercera,  on  n'en  saurait  douter,  une  in- 
fluence salutaire,  sans  qu'on  doive  s'en  promettre  toutefois,  pour 
l'agriculture,  les  merveilleux  eftets  dont  quelques  esprits  se  flattent. 

A  peine  mentionnerons-nous  en  passant  leprojetdeloi  sur  les  sucres. 
Ce  projet  vient  un  peu  tard,  et  c'est  trop  peu.  Quoi  donc!  lorsque  d'au- 
tres peuples  voisins  achèvent,  après  trente  années  de  progrès  continu, 
la  réforme  radicale  de  leurs  tarifs  de  douane,  nous  osons  encore  à 
peine  toucher  à  une  particule  des  nôtres  !  Réformer  le  tarif  des  sucres, 
c'est  très-bien  :  ce  serait  encore  mieux  si  la  réforme  proposée  était 
plus  radicale;  mais  n'y  a-t-iUdonc  que  cela  à  réformer?  Ce  code  de  la 
douane,  digne  d'un  autre  temps,  ou  plutôt  qui  n'appartient  à  la  rai- 
son d'aucune  époque,  appelle  à  grands  cris  la  main  du  réformateur 
sur  son  ensemble,  et  demande  à  être  revisé  tout  entier.  Attendrons- 
nous,  pour  y  toucher,  que  tous  les  peuples  de  l'Europe,  sans  exception, 
aient  achevé  de  corriger  le  leur?  Serons-nous  les  derniers  à  recueillir 
les  leçons  que  l'expérience  leur  donne  à  tous? 

Au  milieu  de  tant  de  projets  que  le  gouvernement  élabore  depuis 
un  an,  ou  qu'il  a  mis  au  jour,  nous  avons  le  regret,  répétons-le,  de  ne 
voir  surgir  aucune  de  ces  grandes  pensées,  de  ces  pensées  capitales 
qui  relèvent  une  situation  déprimée,  en  faisant  apercevoir  des  horizons 
plus  purs  dans  le  lointain.  Des  améliorations  légères,  des  réductions 
timides,  des  demi-projets,  de  petites  lois;  voilà  tout  :  et  cela  dans  un 
pays  qui,  n'ayant  rien  fait  depuis  la  paix  pour  améliorer  sa  situation, 
a  tout  à  faire.  '' 

Pour  signaler  quelques  grands  faits  économiques  survenus  en  1850, 
c'est  encore  à  l'étranger  que  noussomm.es  réduits  à  porter  nosregards. 

Cette  année  1850  est  et  restera  mémorable  par  la  première  expé- 
rience qui  a  été  foite,  en  Angleterre,  du  grand  principe  de  la  liberté  en 
matière  de  navigation  maritime.  Fortement  ébranlé  dans  les  années 
antérieures,  le  fameux  acte  de  navigation,  qui  a  si  longtemps  étoufié 
dans  l'Empire  brhanniqueles  développemenisde  l'industrie  maritime, 
est  enfin  tombé,  en  1849,  sous  un  arrêt  du  Parlement,  et  c'est  en 
1850  que  le  nouveau  régime  de  la  liberté  absolue  et  générale  a  reçu 
sa  première  application.  C'est  là  un  événement  du  premier  ordre,  et 
qui  domine  de  bien  loin,  par  son  importance,  tous  les  faits  écono- 
miques qui  se  sont  produits  ailleurs.  Nous  connaîtrons  bientôt  loa 
premiers  résultats  de  cette  grande  épreuve.  Quels  qu'ils  soient,  ils  ne 
sauraient  un  instant  nous  inspirer  le  moindre  doute  sur  le  résultat 
final.  Comme  toujours,  l'expérience  montrera,  nous  le  savons  d'a- 
vance, ce  qu'il  y  a  de  puissance  et  de  fécondité  dans  cet  admirable 
principe  de  la  liberté  des  relations. 

En  attendant  que  les  relevés  officiels  signalent  les  premiers  effets  du 
nouveau  régime  par  rapport  à  la  Grande-Bretagne  elle-même,  nous 
sommes  heureux  de  constater  que  l'acte  courageux  du  Parlement  a 
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(lojà produit  au  doliors  d'iiourcux  fruits.  A  l'exemple  de  l'Angleterre, 
la  Hollande  vient  de  répudier  le  vieil  attirail  de  ses  lois  restrictives  sur 
la  navigation  maritime.  Elle  entre  décidément,  elle  aussi,  dans  les  voies 
de  la  liberté.  Ainsi,  voilà  deux  des  premiers  peuples  navigateurs  de 
l'Europe,  qui,  sans  arrière-pensée,  arborent  le  signe  de  liberté  sur  leur 
drapeau.  Le  Piémont  a  supprimé  les  droits  différentiels.  La  Suède,  si 
nous  avons  bonne  mémoire,  a  déjà  manifesté  quelques  dispositions  sem- 
blables. L'Amérique  du  Nord,  il  est  permis  de  le  croire,  ne  se  laissera 
pas  solliciter  longtemps  pour  s'engager  résolument  dans  la  même  voie. 
Il  est  probable  qu'ensuite  d'autres  peuples  encore  les  suivront.  Peu  à 
peu,  n'en  doutons  pas,  la  liberté  des  mers  et  la  franchise  des  ports 
maritimes  deviendront  la  loi  générale  du  monde  civilisé.  Qui  sait? 
Lorsque  toutes  les  nations,  l'une  après  l'autre,  auront  suivi  ce  no- 
ble exemple,  peut-être  que  la  France,  elle  qui  se  flatte  souvent  de 
marcher  à  la  tète  du  monde  civilisé,  se  décidera  à  faire  comme  elles. 
Puisse-t-elle,  pour  son  intérêt  et  son  honneur,  ne  pas  s'y  décider  trop 
tard! 

Ce  qui  relève  à  cet  égard  nos  espérances,  c'est  de  voir  que  chaque 
jour  un  plus  grand  nombre  d'hommes  s'mtéressent  aux  matières 
économiques.  Le  temps  n'est  plus  où  les  grandes  questions  que  ces 
matières  soulèvent  passaient  presque  inaperçues,  ne  rencontrant  par- 
tout que  rindifférence  ou  le  dédain.  Les  assemblées  délibérantes, 
comme  le  public,  les  embrassent  avec  plus  d'ardeur  qu'autrefois,  se  pas- 
sionnant tour  à  tour  pour  le  vrai  ou  pour  le  faux.  Avec  ces  tendances, 
quoi  qu'on  fasse,  il  faut,  tôt  ou  tard,  que  la  science  économique  re- 
prenne ses  droits.  Déjà  même  elle  occupe  dans  les  débats  publics  une 
plus  large  place,  et  nous  la  voyons  souvent  exercer  une  intluence  dé- 
cisive, s'oit  pour  inspirer  le  bien,  soit  pour  empêcher  le  mal.  Ainsi, 
pendant  que  les  idées  socialistes  envahissent  de  plus  en  plus  les  es- 
prits irréfléchis,  l'économie  politique  conquiert,  chaque  jour,  elle 
aussi,  parmi  les  hommes  qui  examinent  et  qui  pensent,  de  nouveaux 
adeptes.  Qui  le  croirait?  Les  hommes  mêmes  qui  la  combattent  ou 
la  dénigrent,  invoquent  à  tout  moment,  dans  leurs  discussions,  les 
lumières  qu'elle  apporte,  et  s'imprègnent  malgré  eux  de  son  esprit. 
Que  l'erreur  donc  fasse  son  temps.  Elle  s'épuise  par  ses  succès  mêmes 
et  par  l'impuissance  radicale  des  mesures  qu'elle  dicte.  La  vérité  aura 
son  tour.  11  nous  suflit,  jtour  y  compter,  de  voir  les  esprits  se  tourner 
résolument  ver.';  les  grands  sujets  que  la  science  embrasse. 

Pour  le  Comité  de  rédaction,  CH.  COQIIELIX. 
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Le  fait  économique  aujourd'hui  le  plus  digne  d'attention  en  France, 
celui  qui  se  présente  sous  les  traits  les  plus  saisissants,  c'est  la  diffé- 
rence de  condition  et  de  bien-être  qui  distingue  les  habitants  des  villes 
de  ceux  des  campagnes.  Quoique  cette  différence  ait  toujours  existé 
avec  des  caractères  plus  ou  moins  tranchés,  elle  se  prononce  de  jour 
en  jour  davantage,  et  elle  tend  à  séparer  par  une  ligne  de  démarcation 
plus  profonde  les  deux  grandes  branches  de  la  famille  française.  Les 
progrès  de  la  richesse  et  de  la  civilisation  ne  se  manifestent  pas  avec 
une  égale  rapidité  parmi  les  populations  rurales  et  parmi  les  popu- 
lations urbaines.  On  croirait  voir,  à  plusieurs  égards,  deux  peuples 
différents,  vivant  sur  le  même  sol  d'une  vie  tellement  distincte,  qu'ils 
semblent  étrangers  l'un  à  l'autre,  quoique  unis  par  les  liens  delà  cen- 
tralisation la  plus  impérieuse  qui  fut  jamais. 

L'observateur  qui  parcourt  nos  villes  admire,  en  effet,  les  amélio- 
rations de  tout  genre  dont  elles  ont  été  dotées  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle.  De  toutes  parts,  s'élèvent  dans  leur  sein  des  mo- 
numents splendides,  destinés  à  les  embellir  ou  à  les  assainir,  des 
habitations  élégantes ,  des  œuvres  d'utilité  publique  d'une  variété 
infinie.  Toutes  ces  villes  sont  reliées  par  les  voies  de  communication 
les  plus  coûteuses,  et  les  administrations  municipales  obèrent  souvent 
leurs  fmances  à  force  de  prodiguer  les  perfectionnements  de  toute 


1  Le  fragment  que  M.  Blanqui  a  bien  voulu  nous  communiquer  est  l'introduction  au 
rapport  qu'il  a  élé  charge  de  faire,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur 
la  situation  des  populations  rurales  de  la  France.  Pour  remplir  la  mission  <iui  lui  a  élé 
contiée,  M.  Blanqui  a  commencé  à  visiter  les  départemeuts  dès  le  milieu  de  Tan- 
née 18i9  ;  il  a  coniinué  ses  recherches  pendant  le  cours  de  1850 ^  et  il  poursuivra  son 
œuvre  en  1851,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  successivement  visiié  les  qualre-vingi-six  departe- 
iTients,  sans  en  excepter  un  seul.  C'est  pour  la  première  fois,  depuis  Arthur  Youug,  que 
1.1  France  est  ainsi  parcourue,  d'une  extrémité  à  l'autre,  dans  le  bui  d'étudier  ses  po- 
pulations rurales  au  point  de  vue  économique,  et  nous  espérons  que  M.  Blanqui  mè- 
nera à  bonne  fin  cette  pali  iolique  entreprise  ,  qui  honore  à  la  fois  l'Académie  des 
sciences  morales  et  le  rapporteur  chargé  d'exécuter  ses  instructions. 

(  Note  du  Rédacteur.  ) 
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espèce,  comme  si  la  génération  présente  îivait  hâte  d'épuiser  toutes 
les  jouissances  et  de  dévorer  Favcnir.  Les  campagnes  demeurent 
plongées,  au  contraire,  dans  une  immobilité  presque  absolue,  et  l'on 
y  trouve  toujours  des  traces  de  barbarie,  en  dépit  du  mouvement 
civilisateur  qui  emporte  les  cités  voisines ,  avec  leurs  populations 
agitées  et  insatiables.  Nos  villages  ne  sont  guère,  comme  par  le  passé, 
que  des  amas  confus  de  chaumières  jetées  au  hasard  sur  le  bord  de 
rues  sans  pavé,  infectées  par  des  cloaques  immondes,  où  les  animaux 
sont  parfois  mieux  logés  que  les  hommes.  Les  premiers  éléments  du 
bien-être  y  manquent  à  peu  près  à  tout  le  monde,  et  les  trois  mo- 
numents caractéristiques  de  la  vie  communale,  Yéglise,  V école  et  la 
mairie,  quand  la  commune  les  possède ,  témoignent  habituellement, 
par  leur  état  de  délabrement ,  des  misères  de  la  population  tout 
entière. 

Le  village  et  la  cité  représentent  donc  réellement  deux  modes 
d'existence  sociale  tout  à  fait  opposés ,  et  le  rôle  que  les  populations 
pont  désormais  appelées  à  jouer  dans  nos  institutions  ne  permet  plus 
à  l'opinion  de  rester  indifférente  à  leur  sort ,  ne  fût-ce  ([u'en  raison 
des  grandes  questions  dont  la  solution  leur  est  réservée.  Dans  un  pays 
tel  qu^  le  nôtre ,  où  ces  populations  renferment  plus  des  trois  cin- 
quièmes du  nombre  total  des  citoyens,  leur  imporlance  économique 
mériterait  h  elle  seule  une  étude  attentive  ;  mais  les  événements  ac- 
complis ont  singulièrement  accru  cette  importance ,  et  l'élèvent  au- 
jourd'hui au  premier  rang  des  affaires  de  science  et  d'Etat.  C'est  pour 
cela  sans  doute  que  l'Académie,  qui  s'est  justement  préoccupée  de  la 
situation  des  classes  ouvrières  dans  les  villes  de  manufactures,  a  voulu 
que  ce  travail  fût  complété  par  un  tableau  sincère  et  véridique  des 
populations  rurales. 

Bien  qu'un  travail  de  ce  genre  pût  être  réduit  aux  éléments  primi- 
tifs de  l'unité  communale,  et  à  l'examen  de  l'inlluence  du  prêtre,  de 
riustiluteur  et  du  maire,  peut-être  aussi  du  médecin  et  de  l'homme 
de  loi,  qui  sont  les  puissances  du  village,  l'Académie,  en  chargeant 
un  de  ses  membres  de  parcourir  la  France  entière,  sans  en  excepter 
un  seul  département,  a  voulu  avoir  une  peinture  exacte  et  fidèle  de 
nos  populations  rurales,  plutôt  qu'une  dissertation  économique  et 
politique  sur  leur  état  social.  C'est  ainsi,  du  moins,  que  j'ai  compris 
la  pensée  de  la  mission  dont  elle  a  bien  voulu  m'honorer,  et  que  je 
me  suis  rtforcé  de  raccom|)lir.  Je  lui  apporte  aujourd'hui  le  premier 
tribut  de  mes  explorations  et  l'exposé  des  vues  d'ensemble  et  de 
détail  qui  m'ont  dirigé,  c'est-à-dire  d'abord  un  tableau  des  diverses 
régions  du  territoii'e,  qui  sera  suivi  d'un  chapitre  spécial  pour  chaque 
département,  résumaut  tous  les  traits  distinctil's  de  la  condition  de 
l'habitant  des  campagnes;  puis,  je  ferai  suivre  la  description  de  la  vie 
rurale,  d'un  exposé  des  traits  généraux  qui  la  distinguent  de  celle  des 
villes,  et  les  conclusions  à  tirer  de  ce  parallèle. 
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Etablissons,  premièrement,  avec  clarté  et  précision ,  d'après  les  au- 
torités les  plusrecommandables,  la  base  fondamentale  de  nos  obser- 
vations, l'étendue  et  les  grandes  divisions  du  territoire  national.  La 
France  présente  une  superficie  de  52  millions  d'hectares,  dont  o  mil- 
lions environ  sont  incultes,  4  millions  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux 
communes,  et  45  millions  sont  répartis  entre  les  habitants  du  sol. 
Les  forêts  occupent  7  millions  d'hectares  sur  cette  surface,  les  prairies 
naturelles  4  millions,  les  prairies  artificielles  3  millions,  les  vignobles 
2  millions,  et  les  terres  arables  environ  30  millions.  La  propriété  de 
ce  vaste  domaine ,  exploité  par  25  millions  de  cultivateurs ,  se  divise 
très-inégalement  entre  eux  :  2  millions  d'hommes  en  sont  totalement 
privés,  14  millions  en  possèdent  le  quart;  les  trois  quarts  restants  sont 
partagés  entre  9  millions  de  propriétaires. 

La  France  compte  parmi  ses  éléments  de  richesse  un  ensemble  de 
frontières  de  terre  et  de  mer  qui  la  mettent  en  rapports  continuels 
avec  le  monde  entier,  et  qui  lui  assurent  des  débouchés  pour  ainsi 
dire  illimités.  Elle  est  assise  sur  trois  mers  et  possède  sur  chacune 
d'elles  des  ports  de  guerre  et  de  commerce  du  premier  ordre.  Elle  se 
rattache  à  l'Espagne,  à  la  Suisse,  à  l'Italie,  à  rAllemague,  à  FAngle- 
terre,  à  tous  les  grands  peuples  producteurs,  par  des  liens  qu'il  dépend 
d'un  bon  gouvernement  économique  de  resserrer  chaque  jour.  Au 
dedans,  la  circulation  de  ses  produits  reçoit  la  vie  au  moyen  d'une 
heureuse  distribution  de  fleuves  dont  les  cours  sont  unis  par  un  réseau 
complet  de  canaux ,  le  Rhône  au  Rhin ,  la  Seine  à  la  Loire ,  la  Loire 
à  la  Vilaine,  sans  parler  du  canal  du  Midi  qui  joint  les  deux  mers, 
ni  de  cette  foule  de  canaux  latéraux  sur  les  rivières  dont  le  régime  se 
refuse  à  une  navigation  régulière. 

Aucune  contrée  au  monde  ne  présente  une  variété  aussi  brillante  et 
aussi  riche  de  produits  que  la  France,  et  cette  immense  variété,  qui  est 
un  des  éléments  de  sa  fortune,  est  aussi  une  garantie  de  sa  sécurité. 
Les  pays  réduits  à  une  seule  culture  sont  plus  exposés  aux  disettes 
qu'elle  ne  saurait  l'être  à  l'aide  des  nombreuses  productions  de  son 
territoire.  Outre  les  céréales,  qui  sont  la  base  de  sa  nourriture  beau- 
coup plus  que  la  viande,  le  Français  produit  les  meilleurs  vins  du 
monde  et  les  fruits  les  plus  savoureux  de  l'Europe  ;  les  plantes  légumi- 
neuses, dont  la  culture  est  susceptible  d'un  accroissement  prodigieux, 
occupent  déjà  une  place  considérable  dans  la  consommation,  et  il  suf- 
fît de  nommer  l'olivier,  le  mûrier,  le  figuier,  le  châtaignier,  le  noyer, 
le  prunier,  l'amandier,  pour  se  faire  une  idée  des  masses  de  valeurs 
produites  en  France  par  des  arbres  à  peine  connus  dans  les  régions 
septentrionales  de  notre  continent.  Nous  présenterons,  en  leur  place, 
dans  l'exposé  des  richesses  agricoles  de  chaque  département,  l'his- 
toire économique  vraiment  neuve  et  curieuse  de  ces  arbres  et  des  au- 
tres végétaux  industriels,  tels  que  la  garance,  le  chanvre,  le  tabac,  le 
hn,  la  betterave,  le  colza,  qui  sont  devenus,  sous  la  main  de  nos 
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agriculteurs,  de  véritables  mines  d'or,  aujourd'hui  à  peine  effleurées. 
Il  n'v  a  pas  un  seul  de  ces  riches  filons  qui  ne  doive  être  soigneuse- 
ment explore,  et  qui  ne  renferme,  en  partie  du  moins,  la  solution  de 
ce  redoutable  problème  de  la  misère,  si  gravement  compliqué  de 
nos  jours  par  le  génie  de  l'industrie  et  par  celui  des  révolutions.  Ce 
n'est  plus  S(;ulement  du  point  de  vue  de  l'histoire  naturelle  que  les 
questions  d'agriculture  doivent  être  désormais  étudiées,  mais  en  vertu 
du  privilège  qu'elles  ont  d'ouvrir  à  la  société  menacée,  peut-être  le 
seul  port  de  refuge  qui  lui  reste. 

Le  partage  des  ressources  agricoles  entre  les  diverses  régions  de  la 
France  présente  à  cet  égard  les  phénomènes  les  plus  rassurants.  Par- 
tout sur  sa  surface,  excepté  dans  les  pays  exclusivement  voués  à  la 
culture  des  céréales  ou  aux  pâturages,  le  territoire  français  offre  une 
heureuse  abondance  de  récoltes,  qu'on  a  appelées  de  compensation, 
parce  qu'elles  ne  sauraient  manquer  toutes  ensemble  et  quelles  sup- 
pléent, par  une  variété  réellement  providentielle,  au  déficit  les  unes 
des  autres  et  particulièrement  à  celui  du  blé.  Çà  et  là,  comme  autant 
de  tenues  promises,  la  géographie  a  semé  de  véritables  oasis  destinées 
à  combler  les  lacunes  de  la  production  dans  les  zones  moins  fer- 
tiles du  pays.  Ainsi,  la  Limagne  d'Auvergne  brille  comme  un  dia- 
mant aux  pieds  des  solitudes  du  Cantal;  la  vallée  de  Grésivaudan,  au 
revers  des  Alpes  du  Dauphiné;  la  plaine  de  Vaucl use,  à  l'entrée  des 
terres  brûlantes  de  la  Provence;  le  Médoc,  aux  portes  des  Landes;  la 
Touraine,  auprès  de  la  Sologne;  les  jardins  d'Annonay,  au  sortir  des 
gorges  du  Forez;  la  presqu'île  du  Gotenlin,  qui  nourrit  des  bœufs 
énormes,  s'étend  non  loin  de  celle  du  Fini^^tèrc,  qui  ne  produit  (|ue 
des  vaches  maigres,  et  vers  les  deux  extrémités  des  Pyrénées,  les  val- 
lées de  l'Adour  et  des  Gaves,  avec  la  plaine  embaumée  de  Perpignan, 
servent  de  greniers  d'abondance  aux  régions  plus  âpres  et  moins  fé- 
condes de  tout  le  reste  de  la  chahie. 

Il  n'est  pas  une  seule  province  de  France  qui  ne  soit  ainsi  caracté- 
risée de  la  manière;  la  plus  remarquable,  ou  [tar  des  productions  spé- 
ciales qui  préviennent  les  disettes  et  facihtent  les  échanges,  ou  par  des 
systèmes  de  culture  et  un  régime  économique  de  fermage  particulier.  Ce 
ne  sera  pas  le  sujet  le  moins  intéressant  de  celte  longue  exploration, 
que  l'élude  des  influences  delà  culture,  de  la  nourriture,  du  logement, 
du  climat,  sur  les  mo-urs  de  nos  populations  rurales.  On  verra  com- 
bien i)eu  ces  populations  se  prêteraient  aux  expériences  utopiques 
auxquelles  quelques  écrivains  désœuvrés  de  nos  grandes  villes,  qui  no 
les  connaissent  point,  parlaient  de  les  soumettre,  il  y  a  peu  de  temps, 
comme  une  vile  matière,  malléable  et  docile.  Leurs  préjugés  et  leur 
indépendance,  viennent  presque  toujours  de  la  même  source,  c'est-à- 
dire  de  la  nature  de  la  terre  (ju'ils  cultivent,  et  c'est  la  véritable 
cause  de  la  ténacité  des  routines  et  de  la  solidité  des  caractères.  Une 
revue  rapide  do  la  distribution  du  sol  en  provinces  suffira  powconsta- 
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ter  ce  premier  point  de  départ  de  toute  sérieuse  étude  sur  les  popula- 
tions rurales  de  la  France. 

Les  premiers  économistes  ou  agronomes  qui  ont  ouvert  aux  appli^ 
cations  de  la  science  ce  magnifique  champ  d'exploration,  Arthur 
Young,  M.  Lullin  de  Chàteauvieux,  M.  de  Gasparin,  M.  Moreau  de 
Jonnès,  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  meilleur  mode  de  division  de  la 
France  en  régions,  et  chacun  d'eux  en  a  proposé  un  fort  rationnel, 
mais  qui  répond  exclusivement  à  sa  manière  d'envisager  le  sujet. 
Ainsi  le  savant  agronome  anglais  s'est  préoccupé  de  la  question  de 
grande  et  de  petite  culture  ;  M.  de  Chàteauvieux,  des  conditions  ru- 
raies  des  divers  assolements.  Il  nous  a  paru  convenable  d'adopter  la 
division  territoriale  de  la  France,  conçue  du  point  de  vue  le  plus 
étendu,  celui  qui  laisse  à  cette  grande  base  de  la  question  rurale  toute 
son  ampleur  et  toute  sa  liberté.  La  division  par  bassins  répond  le 
mieux  à  notre  but;  elle  est  aussi  la  plus  universellement  admise,  et 
nous  la  suivrons,  avec  quelques  modiiications,  en  la  réduisant  aux 
termes  les  plus  simples  et  les  plus  généraux. 

C'est  surtout  en  observant  les  populations  rurales  selon  les  divers 
gToupcs  qu'elles  forment,  ainsi  répandues,  comme  les  fleuves,  sur  le 
sol  national,  qu'on  peut  se  faire  une  idée  exacte  de  leur  existence  so- 
ciale, de  leurs  analogies  et  de  leurs  dissemblances.  Les  divers  groupes 
épars,  dont  la  réunion  constitue  la  grande  famille,  sont  infiniment 
plus  tranchés  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  Les  mœurs  de  la 
cité  tendent  à  perdre  chaque  jour  leur  originalité  et  à  se  fondre  dans 
un  type  commun  et  uniforme;  mais  le  peuple  des  campagnes  conserve 
fidèlement  les  traits  qui  le  distinguent  et  qui  impriment  à  chacune  de 
nos  provinces  un  cachet  d'individualité  si  remarquable.  Entre  le 
paysan  des  bords  de  l'Adom'  et  le  cultivateur  du  bassin  de  la  Seine, 
entre  le  laboureur  breton  et  le  vigneron  champenois,  entre  les  bûche- 
rons du  Morvan  et  les  fermiers  de  la  Beauce,  soumis  aux  mêmes  lois, 
également  dévoués  à  la  grande  patrie,  il  y  a  des  différences  capitales, 
souvent  plus  prononcées  que  celles  qui  séparent  deux  peuples  étran- 
gers. Le  foyer  natal,  la  petite  patrie,  le  patois  qu'on  y  parle,  les  airs 
qui  ont  bercé  l'enfance  du  paysan,  tout  influe  sur  la  direction  de  ses 
idées,  sur  son  ardeur,  sur  sa  paresse,  et,  par  conséquent,  sur  son  bien- 
être.  Nul  ne  pourrait  rendre  en  termes  suffisamment  expressifs  ce  qui 
se  passerait  dans  l'àme  d'un  pâtre  des  Hautes-Alpes,  à  l'aspect  d'une 
simple  brouette,  roulant  sur  un  cliemin  vicinal,  spectacle  aussi  nou- 
veau et  aussi  émouvant  pour  lui  qu'une  locomotive  fuyant  sur  un 
chemin  de  fer  ! 

Suivons  donc,  au  foyer  même  de  tous  ces  ateliers  si  divers  et  si  pit- 
toresques, la  condition  de  nos  populations  rurales.  On  peut  les  parta- 
ger en  cinq  régions  distinctes,  séparées  par  les  grands  cours  d'eau  qui 
arrosent  la  France.  La  première  s'étend  de  la  Garonne  aux  Pyrénées  ; 
la  seconde,  du  Rhône  aux  Alpes;  la  troisième,  des  bords  de  la  Seine 
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aux  frontières  du  Nord;  la  quatrième,  entre  le  cours  de  la  Seine  et 
celui  de  la  Loire,  et  la  cinquième,  entre  la  Loire  et  la  Garonne,  jus- 
qu'aux montagnes  de  l'Auvergne.  Les  deux  premières  zones  compren- 
nent à  peu  près  toute  la  région  méridionale;  la  troisième  compose  à 
elle  seule  la  partie  septentrionale,  et  les  deux  autres  forment  le  centre 
et  le  cœur  du  pays.  En  les  étudiant  dans  cet  ordre  naturel,  indiqué 
par  l'usage  autant  que  par  la  topographie ,  nous  allons  voir  appa- 
raître les  principaux  traits  de  toutes  ces  vigoureuses  populations,  et 
comme  un  reflet  de  l'influence  exercée  sur  elles  par  les  lieux  qu'elles 
habitent.  Nous  les  dépeindrons,  plus  tard,  chacune  dans  son  départe- 
ment et,  pour  ainsi  dire,  dans  sa  vie  privée. 

La  région  dos  Pyrénées  se  dislingue  de  toutes  les  autres  par  sa  si- 
tuation tout  à  fait  spéciale  et  nettement  délimitée.  Aux  deux  extré- 
mités de  la  chaîne,  la  mer  baigne  le  pays  et  lui  ouvre  des  débouchés 
précieux  sur  l'Océan  et  sur  la  Méditerranée.  Tout  le  long  de  la  fron- 
tière d'Espagne,  de  Perpignan  jusqu'à  Bayonne,  une  foule  de  vallées, 
arrosées  par  des  torrents  moins  dévastateurs  que  ceux  des  Alpes  et 
connus  sous  le  nom  de  (javes,  s'ouvrent  dans  les  directions  les  plus 
capricieuses,  en  répandant  leurs  trésors  de  végétation  sur  la  contrée. 
Des  champs  immenses  de  mais,  des  prairies  irriguées,  des  vignobles 
riants,  des  forêts  séculaires  en  couvrent  les  parties  les  plus  considéra- 
bles. Les  habitants  sont  vifs,  alertes,  robustes,  intelligents,  sobres, 
particulièrement  dans  la  zone  des  montagnes,  où  la  vie  est  plus  dure 
et  leur  impose  plus  d'efforts.  Ceux  qui  habitent  les  vallées,  où  la  dou- 
ceur du  climat  et  le  bienfait  des  eaux  minérales  amènent  chaque  an- 
née un  grand  nombre  d'étrangers,  voient  s'atTaiblir  tous  les  jours  leur 
simplicité  primitive,  et  ils  semblent  avoir  plus  perdu  que  gagné  au 
contact  de  ce  qu'on  appelle  la  civilisation. 

Les  paysans  du  Béarn,  du  pays  Basque,  de  l'Ariège,  du  Roussillon, 
vivent  plus  que  ceux  des  autres  parties  de  la  France  d'une  vie  exté- 
rieure et  agitée.  Ils  aiment  les  exercices  violents,  les  courses  à  pied,  le 
jeu  de  paume,  la  chasse,  les  chevaux.  Leurs  demeures  sont  plus  saines 
et  plus  spacieuses  que  ne  le  sont  habituellement  celles  des  gens  de  la 
campagne.  Presque  toutes  couvertes  en  tuiles,  en  ardoises  ou  en  joncs 
très-serrés,  les  constructions  rurales  du  pays  renferment  généralement 
une  cour  intérieure  fermée,  deux  ou  trois  pièces  séparées,  et  un  cellier 
peu  favorable  à  la  conservation  du  vin.  Les  étables  et  les  écuries  sont 
très-peu  aérées,  très-basses  et  très-mal  tenues.  Le  fourrage  est  sou- 
vent entassé  dans  le  mémo  espace  que  le  bétail,  et  toujours  exposé  à 
des  altérations  nuisibles.  Mais  il  y  a  chez  ces  populations,  dans  la 
montagne  surtout,  une  telji^  vitalité,  une  si  poétique  insouciance  des 
choses  de  la  vie,  des  habitudes  si  sobres  et  si  gaies,  que  la  (jronde 
misère  y  est  à  peu  près  inconnue,  et  que,  grâce  au  climat,  les  enfants 
y  jouissent  d'une  santé  i\m  vu  fait  promptenieutdos  hommes,  comme 
les  grandes  scènes  de  la  nature,  auxquelles  ils  se  jtlaisent  tous,  en  font 
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de  vrais  philosophes,  très-curieux  à  entendre,  et  bien  supérieurs  par 
la  pensée  aux  paysans  des  autres  contrées  de  la  France. 

Us  sont  fiers  de  leurs  champs  comme  d'une  supériorité  qu'ils  au- 
raient sur  le  reste  des  hommes  ;  ils  comprennent  parfaitement,  au 
grand  concours  d'étrangers  attirés  tous  les  ans  dans  les  environs  de 
Pau  et  de  Tarhes,  dans  la  vallée  de  la  Nive  et  de  l'Adour,  que  leur 
pays  ne  ressemble  point  aux  autres,  et  ils  ont  raison.  Ceux  qui,  pla- 
cés aux  extrémités  maritimes  de  la  chaîne,  à  Bayonne,  à  Saint-Jean- 
de-Luz,  à  Collioure,  ont  adopté  le  noble  métier  de  marins,  se  sont 
distingués  de  tout  temps  par  leur  esprit  d'entreprise,  leur  audace  et 
leurs  exploits.  Et  pourtant  ces  populations  pyrénéennes  sont  dévorées 
par  le  fléau  de  l'émigration,  symptôme  caractéristique  de  ces  malaises 
sociaux  dont  les  générations  actuelles  paraissent  souffrir ,  chose 
étrange  !  précisément  quand  la  richesse  leur  arrive,  et  quand  elles  ont 
fait  quelques  pas  vers  un  meilleur  avenir.  Tous  les  ans,  la  division 
extrême  des  propriétés,  la  difficulté  d'en  acquérir,  l'impossibilité  d'y 
appliquer  fructueusement  le  travail  aux  conditions  sévères  de  la  con- 
currence, font  partir  pour  les  rivages  lointains  de  la  Plata  une  partie 
de  cette  population  virile  qui  les  préfère  aux  champs  de  l'Algérie  fran- 
çaise, autre  problème  de  notre  temps  dont  la  solution  se  fait  bien  at- 
tendre ! 

La  seconde  ligne  de  cette  division,  comprise  entre  la  Garonne  et  les 
Pyrénées,  se  compose  des  départements  des  Landes,  de  la  Gironde,  du 
Gers,  de  l'Aude  et  de  la  Haute-Garonne.  Quelles  magnifiques  études 
nous  aurons  à  faire  dans  cette  région,  et  quel  contraste  seulement 
dans  le  voisinage  immédiat,  dans  la  contiguïté  si  expressive  des  terres 
du  Médoc  qui  valent  parfois  vingt-cinq  mille  francs  l'hectare  et  de 
celles  des  Landes  qu'on  obtient  pour  vingt  francs!  Quels  immenses 
problèmes  d'économie  politique  et  d'administration  entre  ces  deux 
extrêmes!  Et  pourtant  la  condition  des  travailleurs  est  loin  de  présen- 
ter des  différences  proportionnelles  aux  prix  des  terres  qu'ils  culti- 
vent. Les  paysans  des  Landes,  qui  passent  pour  très-pauvres  et  qu'on 
se  figure  toujours  montés  sur  des  échasses,  jouissent  d'une  indépen- 
dance plus  réelle  que  les  journaliers  employés  à  la  culture  des  vignes 
luxuriantes  du  Médoc.  Sous  ces  huttes  de  chaume,  abritées  au  fond 
des  bois,  il  règne  une  aisance  tranquille  et  assurée.  Le  paysan  élève, 
à  l'aide  du  millet  et  du  mais,  des  troupeaux  nombreux  de  volailles  ; 
il  entretient  au  bord  des  eaux  souvent  marécageuses  qui  rafraîchissent 
ses  plaines  de  sable,  des  vaches  fécondes  et  de  petits  chevaux  noirs 
très-ardents,  qui  sont  la  race  arabe  de  ces  déserts.  Le  gibier  abonde 
dans  les  forêts  de  pins  maritimes,  d'oii  coulent  des  torrents  de  téré- 
benthine, et  d'où  l'industrie  extrait  un  combustible  inépuisable  et 
d'excellents  bois  de  construction.  Les  Landes,  aujourd'hui  si  incultes 
par  suite  des  abus  de  la  propriété  communale,  sont  une  de  ces  terres 
que  la  Providence  tient  en  réserve,  comme  la  Bretagne,  comme  la 


16  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Sologne,  comme  les  hrandes  du  Poitou,  pour  le  temps  où,  lasse  de 
courir  les  hasards  de  l'industrie  protégée,  la  France  demandera  à  son 
agriculture  de  quoi  nourrir  les  citoyens  qui  s'expatrient  aujourd'hui, 
et  qui  semblent  fuir  les  merveilles  décevantes  de  nos  arts  et  de  nos 
grandes  villes. 

La  richesse  incomparable  du  territoire  de  Bordeaux  n'assure  point 
au  cultivateur  de  ses  vignobles  une  existence  aussi  indépendante  que 
celle  de  l'habitant  des  Landes.  Les  grands  crus  du  Médoc  sont  de 
véritables  usines,  dont  le  capital  engagé  représente  les  travaux  et  les 
avancesde  plusieurs  générations,  et  qui  nécessitent  un  capital  circulant 
parfois  hors  de  proportion  avec  les  profits  de  l'entreprise.  Ces  do- 
maines célèbres  sont  généralement  très-circonscrits  et  jouissent  du 
monopole  naturel  qui  appartient  à  l'excellence  de  leurs  produits  sans 
rivaux.  Les  vignerons  qui  les  cultivent  sont  de  simples  journaliers, 
très-habiles  sans  doute,  et  généralement  employés  d'une  manière 
permanente  ;  mais  les  travaux  de  la  vendange,  souvent  même  ceux 
des  façons  à  donner  à  la  vigne,  sont  exécutés  par  des  ouvriers  de  pas- 
sage, qui  n'appartiennent  pas  toujours  au  département.  C'est  par  le 
rayonnement  de  la  richesse  commerciale,  au  travers  de  toute  cette 
partie  du  territoire,  que  les  populations  rurales  de  la  Gironde  sont 
arrivées  au  degi'é  d'aisance  et  de  moralité  qui  les  distingue.  Leurs 
habitations  pourraient  passer  pour  des  palais,  quand  on  les  compare 
aux  tristes  asiles  des  paysans  de  la  Lozère,  des  Alpes,  de  la  Bretagne, 
dont  la  plupart  se  servent  encore  des  mêmes  ustensiles  élémentaires 
que  leurs  pères,  au  quinzième  siècle. 

Toute  cette  portion  de  la  zone  des  Pyrénées,  qui  longe  les  rives  de 
la  Haute-Garonne  et  le  canal  du  Midi,  est  une  des  plus  fertiles,  non- 
seulement  de  la  France,  mais  de  toute  l'Europe.  La  population  y  est 
tellement  pressée  que  les  villages  sont  presque  tous  en  vue  les  uns 
des  autres,  réunis  plutôt  que  séparés  par  d'innombrables  maisons  de 
campagne,  témoignages  flatteurs  et  non  équivoques  du  goût  que  les 
propriétaires  ont  pour  la  vie  des  champs.  Ce  goût  est  une  des  causes 
principales,  bien  plutôt  qu'un  effet  de  la  prospérité  des  régions  méri- 
dionales de  la  France,  et  peut-être  faut-il  lui  attribuer,  presque  autant 
qu'aux  véritables  influences  économiques,  la  tendance  constante  des 
populations  du  Midi  pour  les  travaux  de  la  campagne.  C'est  ainsi  que 
la  vigne  en  Médoc,  le  tabac  à  Tonneins,  les  pruniers  à  Agen,  ont 
acquis  une  telle  imj)ortance  de  production,  qu'aux  époques  annuelles 
de  la  vente,  la  Banque  de  Bordeaux  est  souvent  obligée  de  tripler  ses 
réserves  métalliques  pour  faire  face  au  mouvement  de  fonds  nécessité 
par  la  circulation  de  ces  denrées. 

La  scène  change  dès  que  le  voyageur  pénètre  dans  la  région  du 
Sud-Est.  comprise  entre  le  Rhône  et  les  Alpes,  où  pourtant  se  retrou- 
vait toujours  les  différences  qui  existent  entre  les  habitants  des  plai- 
nes et  ceux  des  montagnes.  Rien  ne  ressemble,  en  France  et  en  aucun 
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pays  de  l'Europe,  aux  solitudes  désolées  des  Hautes  et  Basses-Alpes  et 
du  revers  oriental  des  Alpes  du  Dauphiné.  C'est  là  qu'on  observe  les 
disproportions  les  plus  énormes  entre  l'étendue  du  territoire  et  le 
chiffre  des  populations.  C'est  là  que  vivent  éternellement  séparés  du 
reste  du  monde  et  comme  oubliés  par  la  mère-patrie,  quelques  cen- 
taines de  mille  hommes,  sans  communications  régulières,  brûlés  par 
le  soleil  en  été,  ensevelis  pendant  l'hiver  sous  les  neiges,  et  disputant 
à   des  torrents  dévastateurs  quelques  maigres  fragments  de  terre 
labourable,  qui  sont  entraînés  chaque  année  dans  le  bassin  de  la 
Durance  et  le  delta  du  Rhône.  Là,  par  d'autres  motifs  que  ceux  qui 
font  émigrer  à  Montevideo  les  habitants  du  pays  Basque,   on  voit 
aussi  peu  à  peu  disparaître,  avec  le  territoire,  une  partie  des  popula- 
tions, soit  qu'elles  aillent  chercher  dans  des  parties  plus  fortunées  de 
la  France  leurs  moyens  d'existence,  soit  qu'elles  s'éloignent  définiti- 
vement du  sol  de  la  patrie.  Elles  ont  fourni  de  nombreux  éléments  à 
la  colonisation  algérienne.  Nulle  parole  humaine  ne  saurait  donner 
une  juste  idée  de  la  vie  rude  et  sévère  des  habitants  de  ces  régions 
aériennes.  La  plupart  d'entre  eux  ne  font  leur  pain  que  tous  les  six 
mois,  brûlent,  pour  s'éclairer,  quelques  éclats  résineux  de  pins  ou  de 
mélèzes,  ne  boivent  que  de  l'eau,  n'habitent  que  des  demeures  dé- 
pourvues de  fermetures  et  couchent  sur  la  paille  nue  des  céréales  qui 
ont  été  dépiquées  au  galop  par  leurs  mulets.  Le  peu  de  blé  récolté  par 
ces  braves  gens  sert  à  payer  leurs  impôts,  car  ils  vivent  de  seigle, 
d'orge  ou  de  légumes  secs;  et  pour  recueillir  ce  blé,  il  leur  faut  sou- 
tenir par  des  milliers  de  murs  en  pierres  sèches  les  terres  qui  s'ébou- 
lent, et  qui  échappent  trop  souvent  à  leur  surveillance  incessante.  En 
dehors  de  la  ligne  des  deux  seules  routes  qui  traversent  le  pays,  il  n'y 
a  plus  que  des   sentiers  décorés  du  nom  trompeur  de  chemins  de 
grande  communication.  Ces  sentiers,  à  peine  praticables  aux  mulets, 
présentent,  en  tout  temps,    des  dangers  inconnus  dans  les  pays  de 
plaine.  La  rencontre  imprévue  de  deux  bêtes  de  somme  chargées  suf- 
fit pour  déterminer  leur  chute  au  fond  des  précipices.  La  vie  sociale  et 
de  relation  est  souvent  suspendue,  et  des  peuplades  entières  de  voisins 
qui  peuvent,  d'une  montagne  à  l'autre,  se  voir  par  la  fenêtre,  sont 
condamnées  à  vivre  plus  isolées  les  unes  des  autres  que  si  elles  étaient 
séparées  par  la  largeur  de  l'Océan.  Nous  dirons,  en  leur  lieu,  les  inef- 
fables souffrances  de  ces  populations  originales,  et  plus  d'un  grand 
esprit  sera  surpris  d'apprendre  que  des  hommes  puissent  vivre,  à  de 
telles  conditions,  dans  un  pays  civilisé. 

Mais  toute  la  région  comprise  entre  le  Rhône  et  les  Alpes  n'est  pas 
réduite  à  soutenir  d'aussi  terribles  luttes  avec  la  nature  et  les  élé- 
ments. A  mesure  qu'on  descend  vers  le  fleuve  et  la  plaine,  la  Pro- 
vence et  le  Dauphiné  apparaissent  bientôt,  riches  de  leurs  cultures 
variées  et  de  leurs  oasis  formées  des  bassins  étroits  et  fertiles  où  les 
torrents  ont  entraîné,  sous  forme  d'alluvion,  la  croûte  végétale  des 
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montagnos.  De  vertes  prairies  fîficilemcnt  irriguées ,   de  nombreux 
oliviers  dans  le  voisinage  de  la  mer,  des  liguiers,  des  noyers  gigantes- 
ques, attestent  la  fécondité  du  terroir  et  semblent  compenser  par  leur 
brillante  végétation  la  stérilité  des  régions  dénudées  du  haut,  comme 
ils  les  appellent.  On  retrouve  principalement  dans  cette  partie  de  la 
France  cette  sorte  de  loi  providentielle  qui  a  distribué  sur  notre  sol, 
d'une  main  si  libérale,  les  plaines  et  les  montagnes,  les  terres  sèches 
et  humides,  les  zones  fécondes  auprès  des  zones  stériles.  C'est  vrai- 
ment un  spectacle  enchanleur,  j'ai  presque  dit  religieux,   que  celui 
des  panoramas  qui  se  déploient  aux  yeux  du  voyageur  qui  descend  du 
sommet  des  Alpes  vers  les  riants  vallons  du  littoral  de  la  Provence,  à 
Test  du  département  du  Var,  pour  commencer,  selon  notre  plan,  par 
le  sud.  Au  sortir  des  steppes  nus  et  arides  des  derniers  contre-forts 
bas-alpins,   tout  à  coup  il  découvre  le  cirque  immense  qui  s'étend 
depuis  la  ville  de  Grasse  jusqu'aux  bords  du  golfe  de  Grimaud,  cou- 
vert d'oliviers,  de  vignes,  de  mûriers,  d'amandiers,  de  plantes  aro- 
matiques de  toute  espèce.  Le  vent  de  mer  lui  apporte,  en  passant  sur 
ce  territoire  embaumé,  la  senteur  énergique  des  champs  île  rosiers, 
d'œillets,  de  tubéreuses,  que  le  génie  des  habitants  condense  sous 
forme  d'essences,  de  savons  parfumés,  de  pommades  odorantes,  d'une 
valeur  de  plusieurs  millions.  Des  forêts  de  chênes-liéges,  des  jardins 
d'orangers,  d'où  s'élèvent  parfois  des  palmiers  élégants,  et  sur  le 
rivage  de  la  Méditerranée,  des  bois  entiers  de  pins  à  pignons,  ra})pel- 
lent  toutes  les  magnificences  de  la   végétation  orientale.  La  vie  de 
l'homme,  ici,  est  tout  extérieure,  et  la  majeure  partie  des  popula- 
tions sont  établies  à  la  campagne,  à  la  bastide,  viviiiées  etforliliées 
par  l'air  salubre  qu'on  y  respire. 

Les  uns  cultivent  la  soie,  d'autres  la  vigne,  d'autres  les  ileurs,  les 
fruits.  C'est  merveille  de  voir  avec  quel  art  cette  culture  cananéenne 
élève  des  murs  en  pierres  sèches  qui  ressemblent  par  leur  perfection 
à  de  véritables  mosaïques,  et  d'où  pendent  en  festons  toujours  pro- 
ducteurs de  richesse,  les  câpriers,  lesjasmins  et  mille  autres  végétaux 
partout  utilisés.  Les  populations  du  littoral  remplacent  par  l'usage 
du  poisson  la  viande  qui  leur  manque  et  que  la  nature  du  sol  ne  per- 
met pas  d'obtenir,  faute  de  pâturages  suffisants.  Elles  consomment 
beaucoup  d'huile,  boivent  des  vins  généreux,  et,  presque  vêtues  du 
climat,  dépensent  très-peu  de  chose  pour  l'entretien  personnel,  si 
coûteux  dans  les  départements  du  Nord. 

A  mesure  qu'on  remonte  le  Rhône,  les  parties  les  plus  brillantes 
dti  cours  de  ce  fleuve  se  succèdent  connue;  par  enchantement,  la 
plaine  de  Vaucluse,  les  campagnes  fertiles  de  la  Drôme,de  l'Isère,  avec 
leurs  produits  si  riches  et  si  variés,  la  garance,  la  soie,  le  chanvre,  les 
vins,  les  fruits  de  tonte  espèce  et  les  usines  situées  sur  les  divers  cours 
d'eau  qui  aboutissent  au  lleuve.  L'agriculture  est  intimement  liée 
dans  ces  parages  aux  intérêts  de  l'industrie,  et  rien  ne  lui  manque,  ni 
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le  voisinage  de  villes  populeuses  et  opulentes,  telles  que  Marseille, 
Arles,  Avignon,  Orange,  Valence,  ni  les  moyens  faciles  de  communi- 
quer avec  elles  parla  navigation  du  Rhône.  Aussi  les  habitants  de  ces 
contrées  sonl-ils  les  plus  heureux  de  toute  la  France,  et  les  progrès  de 
la  richesse  publique  y  marchent  d'un  pas  rapide  et  continu,  qui  ne 
peut  qu'être  accéléré  par  l'achèvement  de  la  ligne  de  fer  du  Nord 
au  Sud.  L'Europe  penche  aujourd'hui  plus  que  jamais  vers  la  Médi- 
terranée. L'Algérie,  la  Grèce,  l'Orient,  l'Espagne,  l'Italie,  l'Inde  même 
ont  ouvert  au  génie  de  l'homme,  depuis  quelques  années,  des  horizons 
nouveaux,  dont  la  France  tend  à  devenir  le  centre,  et  c'est  par  le  Midi 
que  doit  passer  désormais  ce  grand  courant  de  civilisation.  La  culture 
méridionale  est  destinée  à  des  débouchés  immenses  vers  le  Nord,  quand 
la  difficulté  des  distances  aura  été  vaincue  par  la  rapidité  des  moyens 
de  communication.  Les  progrès  mêmes  de  l'industrie  du  Midi  sont  en 
parfait  accord  avec  les  intérêts  de  l'agriculture,  et  nous  verrons  bien- 
tôt quel  mutuel  appui  ces  deux  éléments  de  la  prospérité  publique  se 
prêtent  là  plus  qu'ailleurs.  Ainsi,  les  savonneries  de  Marseille  utilisent 
les  huiles  de  la  Provence  ;  ses  minoteries  compensent  par  l'abondance 
des  farines  le  déficit  des  récoltes  de  céréales;  Avignon  et  Nîmes,  sans 
parler  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne,  emjtloient  les  soies  de  la  Drôme, 
de  l'Isère,  de  l'Ardèche  et  du  Gard.  Les  mines  de  houille  d'Alais  ver- 
sent déjà  leurs  combustibles  dans  la  campagne,  et  nous  ne  sommes 
qu'à  l'aurore  de  la  rénovation  inévitable  qui  doit  changer  la  face  du 
Midi,  quand  la  ligne  de  fer  de  Marseille  à  Cette  aura  reçu  de  celle 
de  Lyon  à  Avignon  enfin  achevée,  la  vie  qui  lui  manque  aujourd'hui, 
par  suite  de  cette  déplorable  lacune. 

Au  sortir  des  deux  grandes  divisions,  si  parfaitement  délimitées  par 
la  Garonne  et  les  Pyrénées  d'une  part,  et  par  le  Rhône  et  les  Alpes  de 
l'autre,  on  entre  dans  cette  région  confuse  et  variée  du  centre  de  la 
France,  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre,  et  qui  mérite  les  plus  sérieu- 
ses études  comme  la  moins  connue  et  la  plus  digne  de  l'être.  Ce  qui  la 
dislingue  au  point  de  vue  économique,  et  de  la  manière  la  plus  tran- 
chée du  reste  de  la  France,  c'est  son  isolement  causé  par  l'absence  de 
grandes  rivières  navigables,  par  la  nature  tourmentée  de  son  sol,  la 
difficulté  des  communications,  et  le  génie  plus  inculte  et  moins  flexible 
de  ses  habitants.  Il  suffit  de  nommer  au  hasard  la  Lozère,  le  Cantal, 
l'Auvergne,  la  Creuse,  le  Limousin,  le  Forez,  le  Poitou,  la  Saintonge, 
la  Vendée,  la  Sologne,  pour  avoir  une  idée  des  difficultés  que  présente 
cette  étude  et  de  l'intérêt  qu'elle  mérite.  Nos  peintres,  nos  voyageurs, 
nos  poètes,  nos  commerçants  vont  souvent  chercher  au  loin  des  ta- 
bleaux, des  émotions,  des  affaires  :  il  n'est  pas  de  contrée  qui  leur  of- 
fre à  tous  de  plus  amples  sujets  de  méditation.  Turgoi  et  Arthur  Young 
avaient  été  séduits  parles  charmes  du  Limousin.  L'Auvergne,  le  Bour- 
bonnais, la  Creuse,  la  Sologne  même  ont  trouvé  leurs  historiens  et 
leurs  poètes;  mais  nous  ne  connaissons  que  d'une  manière  imparfaite 
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et  par  fragments  très-incomplets  le  tableau  de  toutes  C(>s  provinces  cen. 
traies  de  la  France,  sur  lesquelles  repose  pourtant  aujourd'hui  une 
grande  partie  de  l'approvisionnement  à  venir  des  populations  de  notre 
pays. 

Les  contrastes  les  plus  étonnants  régnent  parmi  tous  ces  départe- 
ments renfermés  entre  la  Garonne,  la  Loire  et  la  chaîne  des  Géven- 
nes,  et  ces  contrastes  sont  quelquefois  plus  frappants  parmi  les  dépar- 
tements les  plus  rapprochés  les  uns  des  autres,  précisément  ceux-là 
même  qui  devraient  olfrirles  plus  frappantes  ressemblances. Tels  sont, 
par  exemple,  les  deux  départements  de  la  Vendée  et  de  la  Charente- 
Inférieure,  tout  à  fait  contigus  et  qui  semblent  appartenir  à  deux  mon- 
des différen  ts  :  le  premier  offrant  une  surfiice  ondulée ,  boisée,  verdoyante, 
rafraîchie  par  des  cours  d'eau,  et  habitée  par  des  populations  compac- 
tes, d'une  simplicité  patriarcale  ;  le  second,  formé,  particulièrement 
sur  le  littoral,  d'une  plaine  à  moitié  salée  par  les  eaux  de  la  mer,  infec- 
tée  par  des  marais  fiévreux  et  cultivée  par  des  laboureurs  maladifs. 
Quand  on  sort  de  Luçon  pour  gagner  Rochefort,  cette  ditïérence  paraît 
plus  prononcée  que  celle  qui  distingue  la  France  de  l'Angleterre.  Les 
mêmes  singularités,  toutes  pleines  de  graves  enseignements  économi- 
ques, se  reproduiront  dans  l'exposé  que  nous  aurons  à  faire  de  la  si- 
tuation comparée  des  régions  froides  du  Cantal,  du  Forez,  delà  Creuse, 
et  de  celles  du  Limousin,  du  Quercy,  de  la  Dordogne  et  de  la  Cha- 
rente, à  Saintes  et  à  Angoulême.  Les  paysans  du  Tarn,  de  la  Haute- 
Vienne,  ceux  de  l'Aveyron,  de  la  Corrèze,  de  toute  celte  région  des 
mulets,  du  fromage  et  des  châtaignes,  qui  s'étend  de  Saint-Fiour  aux 
Cévennes,  et  de  Tulle  à  Cahors,  hommes  intelligents  jusqu'à  la  ruse, 
économes  jusqu'à  l'avarice,  âpres  jusqu'à  la  dureté,  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  naturels  débonnaires  du  Berry,  du  Bourbonnais,  de 
laTouraine;  et  l'étude  de  leur  situation  économique  est  d'autant  plus 
intéressante  que  le  fléau  des  idées  de  désordre  a  pénétré  chez  eux  avec 
une  violence  (fui  tient  du  vertige,  à  la  suite  de  la  grande  perlui'bation 
morale  de  1848. 

Toute  cette  partii^,  centrale  de  la  France  appelle  aujourd'hui  au  plus 
haut  degré  l'attention  de  la  science  et  de  l'administration.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  Turgot  et  Arthur  Young  s'en  étaient  occupés  avec  pré- 
dilection. Ils  avaient  [larfaitement  compris  l'importance  des  ressources 
<{u'elle  offrira  <[uelque  jour  à  ces  populations  tourmentées  du  besoin 
de  l'émigration  intéri<îure  avec  esprit  de  retour,  et  qui  ontétablidepuis 
longues  années  une  espèce  de  llux  et  de  reflux  de  leurs  champs  à  la 
vitb;  et  de  la  ville  aux  champs.  Les  Limousins,  les  Auvergnats,  les 
paysans  de  la  Creuse  qui  viennent  par  troupes  de  vingt  mille  hommes, 
comme  de  véritables  armées,  exercera  Paris  et  dans  nos  grandes  villes 
les  métit^rs  de  porteurs  d'eau,  de  charbonniers,  de  commissionnaires, 
de  maçons,  jouissent  d'une  influence  sérieuse  siu*  le  mouvement  social 
de  leur  pays.  Ils  y  rapportent  des  capitaux  accumulés  par  leur  écono- 
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mie,  et,  dévorés  du  désir  d'acquérir,  ils  ont  foit  monter  le  prix  des  ter- 
res souvent  ingrates  de  ces  départements,  notamment  dans  la  Creuse, 
à  des  taux  fabuleux.  Ils  se  sont  imprégnés,  en  même  temps,  des  préju- 
gés et  malheureusement  des  vices  de  nos  cités,  et  l'on  ne  saurait  croire 
à  quel  point  ils  ont  perverti  le  sens  moral  des  populations  rurales,  depuis 
quelques  années.  Nous  aurons  bientôt  occasion  de  signaler  ces  aberra- 
tions, du  caractère  le  plus  absurde  et  le  plus  ridicule,  mais  qui  se  sont 
répandues  avec  la  rapidité  de  la  foudre,  grâce  à  la  propagande  immonde 
qui  se  fait  aujourd'hui  dans  nos  campagnes,  au  grand  détriment  de  la 
morale  et  de  la  paix  publique.  Cette  propagande  par  le  colportage  et 
par  Fémigration  est  plus  funeste  à  nos  populations  rurales,  que  ne  l'é- 
taient naguère  les  clubs,  heureusement  fermés,  à  la  population  de  nos 
villes.  On  peut  réprimer  facilement  les  abus  du  colportage;  mais  les 
funestes  conséquences  de  l'émigration  ne  seront  combattues  qu'à  l'aide 
d'un  système  judicieux  qui  rattache  l'habitant  au  sol  qui  l'a  vu  naître. 
Peuple  nomade,  peuple  barbare,  c'est  tout  un. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  c'est  désormais  sur  cette  zone  du 
centre,  entre  Loire  et  Garonne,  que  doivent  se  porter  les  grands  efforts 
de  l'agriculture  française.  C'est  là  qu'elle  est  vraiment  elle-même, 
simple,  variée,  protégée  par  un  climat  doux,  exempt  des  rigueurs  du 
nord  et  des  ardeurs  du  midi.  C'est  cette  zone  qui  est  la  plus  favo- 
rable à  l'élève  de  tous  les  genres  de  bétail,  bœufs,  chevaux,  ânes, 
mulets,  moutons,  porcs,  volailles.  Les  châtaigniers,  les  noyers  y  don- 
nent des  récoltes  presque  égales,  en  certains  villages,  à  la  valeur  des 
céréales.  Le  mais  y  prospère,  les  pâturages  y  sont  excellents,  nom- 
breux, d'un  service  inépuisable.  Des  milliers  de  cours  d'eau  limpide 
descendent  du  haut  des  nombreuses  collines,  qui  donnent  à  toute 
cette  région  une  physionomie  originale  et  qui  en  rafraîchissent  toutes 
les  vallées.  Quoi  de  plus  délicieux  que  les  environs  de  Tulle  et  d'Uzer- 
ches  dans  la  Corrèze,  les  bords  de  la  Dordogne  à  Souillac,  ceux  de  la 
Vienne  à  Limoges,  ceux  du  Lot  à  Cahors,  et  les  rives  paisibles  de  la 
Charente  à  Civray!  Partout  ailleurs,  les  grandes  voies  iluviales  per- 
mettent aux  travaux  des  champs  de  se  combiner  avec  ceux  de  l'indus- 
trie et  du  commerce.  Dans  la  région  centrale,  l'agriculture  règne 
seule  :  seule,  elle  sera  toujours  le  premier  élément  de  la  prospérité 
publique.  On  ne  saurait  donc  trop  fortifier  le  capital  moral  des  popu- 
lations destinées  à  son  service,  et  sous  ce  rapport  tout  est  à  créer.  Nos 
neveux  s'étonneront  probablement  un  jour  que,  dans  un  pays  comme 
la  France  centrale,  où  tout  vit  de  la  terre,  on  n'ait  pas  commencé  par 
enseigner  aux  enfants,  après  les  remerciements  au  créateur,  l'art  de  la 
cultiver  et  d'y  vivre  heureux. 

Maintenant,  si  nous  passons  la  Loire,  pour  jeter  un  coup  d'oeil  ra- 
pide sur  le  territoire  qui  s'étend  de  ses  rives  à  celles  de  la  Seine  et  du 
Doubs,  nous  entrons  dans  le  domaine  de  la  richesse,  nous  sommes  au 
cœur  de  la  France,  et  le  plus  admirable  champ  d'exploration  s'ouvre 
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à  nos  regards.  Aux  deux  extrémités  de  cette  région  s'étendent  la  Bre- 
tagne et  la  Franche-Comté;  au  centre,  les  grands  vignobles  de  la 
Champagne  et  de  la  Bourgogne,  les  riches  plaines  à  blé  de  la  Beauce 
et  de  la  Brie,  les  admirables  pâturages  de  la  Normandie.  Nulle  part 
et  sur  un  moindre  espace,  la  France  ne  présente  un  assemblage  aussi 
brillant,  une  diversité  plus  riche  de  terres  et  de  cultnres,  des  popula- 
tions rurales  plus  intelligentes  et  plus  arriérées.  Quiconque  a  pu  com- 
parer l'agriculture  de  la  Bretagne  à  celle  de  la  Normandie,  ne  saurait 
concevoir  qu'à  si  peu  de  distance  et  sous  le  même  ciel,  deux  grands 
foyers  de  population  vivent  d'une  vie  si  différente,  le  loyal  et  sauvage 
Breton  près  du  Normand  si  fin  et  si  éclairé,  l'un  avec  son  petit  bétail 
nourri  d'ajoncs  et  de  fougères,  l'autre  avec  ses  magnifiques  chevaux  et 
ses  bœufs  de  boucherie  paissant  par  troupeaux  sur  de  gras  pâturages  ;  le 
Breton  couché  dans  des  lits  à  tiroir  auprès  des  animaux  de  sa  basse- 
cour,  le  Normand   parfaitement  logé  dans  des  bâtiments  aérés,  spa- 
cieux, et  tenus  avec  une  propreté  irréprochable.  Comparez,  dans  le 
même  rayon,  le  Beauceron  des  grandes  plaines  argileuses  de  Chartres 
à  Orléans,  producteur  exclusif  de  blé,  de  seigle  et  d'avoine,  fermier, 
laboureur,  batteur  en  grange,  et  les  vignerons  delà  Bourgogne  et  de 
la  Champagne  aux  terres  crayeuses,  aux  propriétés  divisées;  le  culti- 
vateur des  environs  de  Paris  et  celui  des  environs  d'Evreux  ;  les  riches 
alentours  d'Angers  et  du  Mans  et  les  steppes  boisés  du  Morbihan  : 
quelle  mine  féconde  de  recherches  dans  l'ordre  moral,  économique  et 
politique  1  Nous  essayerons  d'expliquer  comment  ces  populations  vi- 
vent si  diversement,  en  effet,  de  pioduits  si  divers;  comment  la  tem- 
pérance règne  aux  lieux  où  le  vin  abonde,  et  le  goût  des  boissons  fer- 
mentées  dans  ceux  oii  la  nature  ne  verse  que  de  l'eau.  Nous  verrons 
ressortir  de  la  qualité  du  sol  les  qualités  de  l'homme,  ses  habitudes, 
ses  jeux,  ses  progrès,  ses  lenteurs,  ses  espérances,  ses  désespoirs.  Jus- 
qu'ici les  hautes  régions  du  monde  civilisé  ont  seules  obtenu  le  pri- 
vilège d'une  étude  approfondie  ou  de  peintures  fantastiques.  Il  est 
temps  de  faire  succéder  au  roman  des  villes  l'histoire  des  campagnes, 
oii  tant  de  braves  gens  se  lèvent  de  bonne  heure,  se  couchent  souvent 
tard,  payent  le  gros  des  impôts  sans  en  recevoir  une  part  suffisante, 
composent  nos  armées  et  nos  flottes,  et  produisent  la  plus  solide  par- 
tie de  nos  richesses. 

La  cinquième  division  naturelle  du  territoire  comprend  l'espacr? 
qui  s'étend  des  rives  de  la  Seine  à  la  frontière  de  Belgique,  jusqu'aux 
bords  du  Rhin  ,  et  constitue  ce  qu'on  a  toujours  considéré  comme  le 
domaine  de  l'agriculture  du  Nord.  La  Flandre,  la  Picardie,  la  Lor- 
raine, l'Alsace  sont  les  plus  beaux  fleurons  de  cette  couronne  rurale 
de  la  France.  C'est  là  surtout  que  les  travaux  agricoles  ont  profité  du 
mouvement  de  l'industrie  ;  témoin  les  environs  de  Lille  et  toute  la 
vallée  de  l'Alsace,  qui  sont  exploités  par  la  moyenne  et  la  petite  cul- 
ture, d'une  manière  admirable.  L'aspect  de  ces  campagnes  riantes, 
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qui  donnent  les  plus  hauts  profits  en  agriculture ,  ne  saurait  pourtant 
dérober  aux  regards  attentifs  de  Féconomiste  le  contraste  remar- 
quable de  tant  d'opulence  avec  la  misère  réelle  et  poignante  d'une 
grande  partie  des  populations.  Le  même  phénomène  se  reproduit  en 
Alsace,  où,  malgré  la  perfection  des  cultures  qui  ont  fait  de  cette 
province  un  vaste  jardin,  la  misère  n'est  pas  moins  inquiétante  et  se 
manifeste  par  la  mendicité  et  l'émigration ,  comme  dans  les  régions 
les  plus  disgraciées.  Il  faut  absolument  que  la  science  explique  les 
véritables  causes  de  cette  marche  parallèle  et  sinistre  de  la  richesse 
et  de  la  misère ,  dans  les  pays  de  grande  industrie  comme  dans  les 
pays  de  grande  culture.  On  Tobserve  partout,  en  France,  en  Belgi- 
que, en  Angleterre,  en  Allemagne,  et  nous  aurons  plus  d'une  occasion 
de  reconnaître  qu'elle  tend  à  se  prononcer  d'une  manière  croissante, 
à  mesure  que  la  puissance  productive  se  concentre  ou  se  divise  à 
l'excès.  Il  est  temps  aussi,  pour  l'industrie  elle-même,  que  ce  mystère 
soit  éclairci,  et  qu'on  élève  au  'rang  des  consommateurs  la  foule  im- 
mense de  travailleurs  des  campagnes,  qui  bornent  aujourd'hui  leur 
production  aux  éléments  d'une  chétive  nourriture.  Ce  but  ne  saurait 
être  atteint  que  par  le  perfectionnement  des  travailleurs  eux-mêmes, 
puisque  c'est  de  leur  intelligence  apphquée  à  la  culture  du  sol  que 
doit  naître  le  surplus  de  production  destiné  à  satisfaire  leurs  besoins 
actuels  et,  il  faut  l'espérer,  de  plus  amples  besoins  futurs. 

L'esprit  demeure  confondu  que  ce  soit  précisément  de  la  Belgique, 
du  Wurtemberg ,  du  grand-duché  de  Bade  et  des  départements  les 
plus  fertiles  et  les  mieux  cultivés  de  la  France,  que  partent  ces  cara- 
vanes d'émigrants  qui  vont  peupler  les  districts  de  l'ouest  des  Etats- 
Unis,  la  Californie,  la  Banda  orientale  et  d'autres  contrées  éloignées. 
C'est  ,'un  fait  social  de  la  plus  haute  gravité  et  dont  l'exacte  appré- 
ciation ressortira,  s'il  plaît  à  Dieu,  du  tableau  que  nous  allons  tracer 
des  populations  rurales  de  la  France.  Quelque  diversité  qui  existe 
dans  le  sol  occupé  par  les  populations,  dans  leurs  mœurs ,  dans  leurs 
aptitudes,  le  fait  dominant  et  caractéristique  de  leur  situation,  c'est  la 
détresse,  c'est  tout  au  moins  l'insuffisance  générale  des  moyens  de  sa- 
tisfaire aux  premières  nécessités  de  la  vie.  Quand  nous  aurons  décrit 
d'après  nature  l'existence  des  bûcherons  de  la  Nièvre ,  de  la  Moselle , 
de  la  Champagne  ;  celle  des  vignerons  de  la  Bourgogne,  du  Midi  et  de 
l'Ouest;  celle  des  laboureurs  de  la  Beauce,  de  la  Flandre  ,  du  Lan- 
guedoc et  de  la  Brie,  nous  aurons  pour  ainsi  dire  la  moyenne  de  la  vie 
commune  de  chacun  d'eux,  et  j l'on  sera  surpris  du  peu  de  con- 
sommation faite  par  ces  myriades  d'êtres  humains.  Ces  millions 
d'hommes  forment  pourtant  la  majorité  des  contribuables,  et  la  plus 
légère  élévation  dans  le  niveau  de  leur  fortune,  non-seulement  leur 
profiterait  à  eux-mêmes,  mais  élèverait  à  une  hauteur  immense  le 
niveau  de  toutes  les  fortunes  et  la  prospérité  de  l'Etat.  On  ne  saurait 
croire,  à  moins  de  l'avoir  vu  comme  nous-mème,  de  quels  chétifs 
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éléments  se  composent  le  vêtement,  l'ameublement  et  la  nourriture 
(les  habitants  de  nos  campagnes.  Il  y  a  des  cantons  entiers  où  certains 
vêtements  se  transmettent  encore  de  père  en  iils;  où  les  ustensiles  du 
ménage  se  réduisent  à  quelques  misérables  cuillers  de  bois,  et  les 
meubles  à  une  l)an(iaetle  ou  à  une  table  mal  assise.  On  compte  en- 
core par  centaines  de  mille  les  hommes  qui  n'ont  jamais  connu  les 
draps  de  lit;  d'autres  qui  n'ont  jamais  porté  de  souliers,  et  par  mil- 
lions ceux  qui  ne  boivent  que  de  l'eau,  qui  ne  mangent  jamais  ou 
presque  jamais  de  viande,  ni  même  de  pain  blanc.  Je  ferai  passer  sous 
les  yeux  de  l'Académie  les  résumés  des  nombreux  inventaires  que 
j'ai  dressés  sur  tous  les  points  du  territoire,  avec  leur  couleur  locale 
plus  éloquente  que  les  Heurs  du  langage.  Je  suivrai  l'homme  des 
champs,  de  la  Bretagne  jusqu'en  Alsace,  et  de  la  Flandre  jusqu'en 
Provence ,  du  matin  au  soir,  au  travail ,  à  l'église ,  à  l'école  ou  à  la 
mairie  :  nous  le  verrons  agir,  prier,  étudier,  délibérer. 

Le  fait  nouveau  de  la  situation  présente,  c'est  l'avènement  politique 
de  ces  populations  rurales  appelées  à  mettre  un  poids  immense  dans 
la  balance  de  nos  destinées,  et  peut-être  à  dominer  par  leurs  votes 
l'influence  exercée  naguère,  je  n'ose  dire  à  leur  détriment,  mais  pas 
toujours  assurément  à  leur  avantage,  par  la  population  des  villes.  Qui 
sait  si  l'ambition  ne  leur  viendra  pas  de  régler  elles-mêmes,  souve- 
rainement, ces  questions  vitales  de  parcours,  de  libertés  locales,  de 
centimes  additionnels,  de  centralisaiion,  etde  faire  cesser  un  beau  jour 
la  minorité  des  communes?  Qui  sait  si,  à  force  de  contempler,  grâce 
aux  chemins  de  fer  et  autres  voies  de  communication ,  la  magnifi- 
cence de  nos  cités,  elles  ne  voudront  pas,  voyant  tant  de  superflu, 
se  concéder  le  nécessaire  ?  Il  est  impossible  d'admettre  que  les  villages 
demeurent  longtemps  encore  dans  l'état  d'abandon  où  ils  ont  vé- 
gété jusqu'à  ce  jour.  Nous  voyons  déjà  les  premiers  symptômes  de 
l'indépendance  se  manifester  par  la  difficulté  de  contenir  le  maire, 
l'instituteur,  et  parfois  le  curé.  Représentants  spéciaux  de  la  puis- 
sance communale,  ces  trois  personnages  essayent  bien  souvent  de  se 
soustraire  au  joug  de  l'autorité  centrale,  et  ils  trahissent  naïve- 
ment la  pensée  de  l'avenir  qu'ils  commencent  à  rêver. 

Un  autre  symptôme  grave  apparaît  aussi  à  l'horizon,  c'est  la  cherté 
des  terres  et  la  rente  chaque  jour  décroissante  que  les  fermiers  con- 
sentent à  ])ayer.  Le  moment  approche  où  la  pro[>riélé  foncière  n'aurade 
valeur  que  sous  la  main  du  cultivateur,  et  deviendra  pour  le  proprié- 
taire qui  ne  cultive  pas  une  source  de  revenu  si  précaire,  qu'elle  finira 
]tar  être  vendue  forci'ment  au  fermier  ou  au  laboureur,  comme  un 
instrument  onéreux.  Déjà  même  cet  état  de  choses  connnence  à  se  faire 
jour  par  les  progrès  du  métayage,  qui  est  un  contrat  aléatoire,  pres- 
que toujours  au  désavantage  du  maître,  et  qui  règle  la  majeure  par- 
tie de  nos  transactions  rurales. 

Heureusement,  Tagriculture  elle  sol  français  possèdent  les  éléments 
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inépmsal)les  d'une  richesse  qui  laisse  bien  loin  derrière  elle  toutes  les 
autres.  Nous  verrons  bientôt  à  quels  signes  certains  ces  éléments  se 
reconnaissent,  et  sur  quelle  échelle  immense  ils  sont  appelés  à  se  dé- 
velopper. Il  a  suffi  de  l'établissement  de  quelques  pépinières,  telles 
que  celles  de  M.  Leroy  à  Angers,  des  frères  Audibert  à  Tarascon,  de 
Lieusaint  près  de  Melun,  pour  répandre  dans  un  rayon  étendu  la 
culture  des  arbres  fruitiers.  Chaque  jour  on  naturalise  des  plantes 
nouvelles  ;  on  agrandit  le  champ  des  cultures  savantes  ;  on  multi- 
tiplie  les  prairies  artilicielles  ;  on  perfectionne  les  assolements.  Les 
petits  cours  d'eau  se  nettoient,  se  régularisent  et  s'emploient  comme 
moteurs  d'usines  ou  comme  réservoirs  d'irrigation.  Il  ne  manque  aux 
Français  que  le  goût  de  la  campagne,  c'est-à-dire  la  résidence,  pour 
changer,  avant  peu  d'années,  la  face  de  leur  agriculture.  Arthur 
Young  a  dit  quelque  part  que  «  Chanteloup  n'aurait  été  ni  bâti,  ni 
«  planté,  ni  meublé,  si  le  duc  de  Choiseul  n'avait  pas  été  exilé.  » 
Nous  aurions  tous  besoin  d'être  un  peu  exilés  aux  champs,  pour  en 
apprécier  la  valeur  et  pour  les  embellir.  Je  me  souviens  qu'au  sor- 
tir des  solitudes  de  la  Bretagne,  toutes  pleines  de  ces  tristes  carrés 
d'ajoncs,  de  genêts  et  de  fougères,  encadrés  de  haies  vives,  je  dé- 
plorais l'absence  du  moindre  bouquet  d'arbres  fruitiers  et  de  quelques 
parcs  d'agrément,  lorsque  je  fus  conduit  au  manoir  d'un  ancien  dé- 
puté du  Finistère,  sur  les  bords  d'une  rivière  qui  porte  le  joli  nom 
de  VOdette.  Ce  propriétaire*  vivait  en  famille  sur  ses  terres,  et  il  y 
avait  réuni  les  collections  les  plus  belles  d'arbres,  d'arbustes,  de 
fleurs  et  de  fruits.  Rien  n'y  manquait,  et  les  plus  beaux  jardins  d'a- 
mateurs n'en  offrent  pas  de  plus  riches  et  de  plus  variées.  Toutes 
ces  créations,  au  sein  de  ces  déserts,  étaient  l'œuvre  de  la  patience  et 
du  goût,  et  surtout  la  conséquence  d'un  séjour  de  trente  ans. 

L'avenir  de  l'agriculture  française  nous  apparaît,  dans  le  lointain, 
sous  ces  éléments  flatteurs  et  rassurants.  Quelque  grande  que  soit  à 
nos  yeux  la  misère  ou  pour  mieux  dire  la  pauvreté  relative  des  popu- 
lations rurales,  en  dehors  de  toute  question  d'assolement,  de  fermage, 
de  libertés  municipales,  le  fait  incontestable  et  dominant,  c'est  qu'el- 
les sont  plus  robustes,  plus  saines,  plus  morales,  plus  indépendantes 
et  plus  heureuses  que  les  populations  urbaines.  Elles  sont  moins  bien 
vêtues,  moins  bien  nourries,  moins  bien  logées  sans  doute,  sauf  les 
exceptions  reconnues  pour  les  classes  ouvrières  attachées  aux  gran- 
des manufactures  qui  vivent  du  système  protecteur  :  mais  elles  n'ont 
pas,  grâce  à  leurs  habitudes  plus  régulières,  des  besoins  aussi  factices 
et  aussi  impérieux  que  les  habitants  des  villes. 

L'espoir  d'un  avenir  brillant  pour  les  populations  rurales  est  sur- 
tout permis  lorsque  l'on  considère  limmense  variété  des  produits  du 
soi  national  et  la  lenteur  des  progrès  accomplis  en  agriculture  depuis 

•  L'honoral)le  M.  Duniarralhac. 
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plusieurs  siècle?.  Il  est  évident  que  la  France  so  réveillera  bientôt  en 
sursaut  de  ce  long  sommeil,  au  contact  du  mouvement  qui  anime 
toutes  les  autres  branches  de  la  production.  Le  réseau  des  grandes 
communications  s'est  étendu  peu  à  peu  jusqu'aux  villages,  et  l'amé- 
lioration des  chemins  vicinaux,  çn  dépit  de  la  force  perdue  par  le 
mauvais  emploi  de  la  prestation  en  nature,  a  singulièrement  contri- 
bué à  diminuer  les  frais  de  transport,  causes  de  presque  tout  le  re« 
tard  social,  dans  la  campagne.  Chaque  jour  éclaire  de  nouveaux 
efforts  pour  perfectionner  les  races  d'animaux,  accroître  la  masse  des 
engrais,  les  cultures  industrielles,  c'est-à-dire  la  somme  des  valeurs 
créées  par  le  travail  des  champs  au  profit  de  l'homme  des  champs. 
Mais  c'est  surtout  par  l'instruction  pratique  qu'il  faut  vaincre  les  ré- 
sistances qui  s'opposent  encore  à  la  marche  du  progrès  agricole.  Ces 
résistances  viennent  moins  de  la  nature  que  de  Thomme.  Tant  que 
l'enfant  de  la  campagne,  seule  puissance  destinée  à  les  vaincre,  né 
sera  pas  préparé  de  bonne  heure  à  exercer  avec  intelligence  ce  noble 
et  rude  métier,  la  meilleure  partie  des  forces  vives  de  l'agriculture 
française  ne  produira  que  des  résultats  misérables  et  des  existences 
telles  que  celles  que  nous  aurons  bientôt  à  décrire.  A  la  vue  de 
ces  jeunes  générations  abandonnées,  en  dépit  de  l'instituteur  et  du 
curé,  très-souvent  insouciants  ou  ignorants  eux-mêmes  des  premiers 
éléments  de  l'agriculture,  on  ne  saurait  trop  déplorer  les  pertes  incal- 
culables que  notre  pays  fait  chaque  jour,  et  qui  le  minent  peu  à  peu 
dans  son  industrie,  dans  ses  finances,  et  jusque  dans  son  repos. 

On  accuse  souvent  le  mauvais  vouloir  des  populations  rurales,  leurs 
préjugés,  leur  indolence,  de  tous  les  maux  qui  les  assiègent  :  les  gens 
de  la  campagne  ne  refusent  jamais  le  travail,  mais  ils  ne  savent  pas 
travailler.  Il  ne  leur  coûterait  pas  plus  d'effort  pour  planter  un  bon 
arbre  qu'un  mauvais;  mais  ils  ne  savent  pas  que  cet  arbre  existe,  ou 
bien  ils  ignorent  l'art  de  le  grcflèr.  Toutes  les  fois  qu'ils  ont  pu  juger 
par  leurs  propres  yeux  de  la  supériorité  d'un  procédé  agricole  sur  ce- 
lui qu'ils  employaient,  ils  s'empressent  de  l'adopter,  et  ils  n'en  re- 
poussent pas  les  profits.  Mais  la  véritable  plaie  qui  les  menace  tous 
les  jours,  c'est  la  facihté  plus  grande  pour  eux  de  l'apprentissage  in- 
dustriel, le  mirage  décevant  du  s;daire  élevé  des  villes,  avec  leurs  sé- 
ductions grossières  et  tout  le  cortège  d'espérance  qui  les  suit.  L'ex- 
trême facilité  des  communications  y  attire  une  foule  d'ouvriers  qui 
n'y  trouvent  pas  la  fortune  et  qui  ne  veulent  plus  retourner  aux 
champs,  comme  s'il  s'agissait  pour  eux  de  déroger  ou  de  descendre, 

C'est  cette  émigration  fatale  qu'il  s'agit  d'arrêter,  et  nous  essayerons 
d'en  indiquer  les  moyens.  Toutes  les  fois  que  l'équilibre  est  rompu 
entre  les  grandes  forces  d'un  pays,  il  est  urgent  de  le  rétablir,  sous 
peine  de  voir  ce  que  nous  avons  vu  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  celui-là 
seul  qui  est  troublé  dans  notre  pays,  il  yen  a  bien  d'autres,  et  de  très- 
importants,  qu'il  faudra  rétablir  aussi,  jxiur  que  l'ordre  social  «oit 
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stable.  Sous  ce  rapport,  la  question  d'avenir  des  populations  rurales 
mérite  d'occuper  le  premier  rang  aux  yeux  des  économistes  et  des 
hommes  d'Etat. 

A.  BLANQUI, 

De  l'iiislilul. 


EXPOSITION  DES  PRODlilTS 

DE 

L'INDUSTRIE    DE   TOUTES    LES    NATIONS, 

A  LONDRES,  EN  1851. 


Le  31  janvier  1849,  l'honorable  M.  Buffet,  alors  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  invitait  les  Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  à  lui  faire  connaître  leur  avis  sur  la 
convenance  de  l'admission  d'échantillons  des  produits  étrangers  à  l'expo- 
sition nationale. 

«  J'ai  pensé,  disait  le  ministre,  dans  sa  circulaire,  qu'il  y  aurait  un  intérêt 
pour  le  pays  tout  entier  à  connaître  le  degré  de  progrès  et  de  perfection- 
nement auquel  sont  parvenus  les  produits  étrangers  avec  lesquels  les  nôtres 
se  trouvent  sans  cesse  en  concurrence  sur  les  marchés  extérieurs.  Dans  le 
rapprochement  et  la  comparaison  que  chacun  pourrait  faire  des  résultats 
aujourd'hui  obtenus  en  agriculture  et  en  industrie,  soit  en  France,  soit  au 
dehors,  il  y  aurait  d'utiles  enseignements  à  retirer,  et  surtout  un  principe 
d'émulation  qui  tournerait  au  profit  du  pays. 

«  L'essai  que  je  désire  tenter  aujourd'hui  sur  une  grande  échelle,  l'a  été 
déjà,  si  je  suis  bien  informé,  dans  deux  expositions  provoquées,  il  y  a  quel- 
ques années,  par  les  Chambres  de  commerce  de  Lyon  et  de  Mulhouse.  Ce 
qui  a  été  fait  dans  l'intérêt  d'industries  spéciales,  vous  jugerez  sans  doute 
utile  de  le  faire  sur  des  bases  beaucoup  plus  étendues.  » 

La  coalition  des  intérêts  attachés  à  la  conservation  des  abus  du  système 
protecteur  ne  permit  pas  au  ministre  économiste  de  donner  suite  à  la 
pensée  libérale  émise  dans  sa  circulaire.  La  Chambre  de  commerce  de 
Mulhouse,  qui  avait  trouvé  utile  de  comparer  les  produits  de  lAlsace  aux 
produits  similaires  de  l'Etranger,  fut  la  première  à  se  joindre  aux  Chambres 
de  commerce  de  Lille,  d'Amiens,  de  Rouen,  etc.,  pour  repousser  la  géné- 
ralisation de  l'expérience  qu'elle  avait  faite  avec  succès  pour  son  compte, 
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et  la  Franco,  qui  avait  en  l'initiative  de  l'idée  d'une  exposition  universelle 
des  produits  de  l'industrie,  ne  sut  pas  en  recueillir  les  fruits. 

Les  conséquences  fécondes  de  cette  idée  ne  devaient  pas  cependant  être 
perdues  pour  le  monde  industriel. 

Deux  hommes  en  Angleterre,  M.  Richard  Cobden  et  le  prince  Albert,  de- 
vaient comprendre  l'utilité  du  projet,  sa  grandeur,  et  mettre  leur  influence 
au  service  de  sa  réalisation. 

Notre  illustre  collaborateur,  M.  Richard  Cobden,  appelé  en  France  en  i  849, 
par  la  réunion  à  Paris  du  Congrès  de  la  Paix,  profita  de  son  séjour  dans  la 
capitale  pour  étudier  l'exposition  des  Champs-Elysées  et  prendre,  tant  auprès 
de  l'Administration  qu'auprès  des  exposants  les  plus  notables  et  des 
membres  du  jury,  des  notes  sur  les  moyens  d'organiser  à  Londres  un  con- 
cours universel  entre  les  producteurs  du  monde  entier. 

Dans  le  même  temps ,  et  animé  par  la  même  pensée  ,  le  prince 
Albert,  président  de  la  Société  royale  anglaise  pour  l'encouragement  des 
arts,  qui  réunit  chaque  année  à  Londres  un  certain  nombre  de  spécimens 
des  produits  do  l'industrie  britannique,  envoyait  à  Paris  un  des  membres 
de  la  Société,  M.  Digby  Wyatt,  architecte,  pour  étudier  l'exposition  fran- 
çaise sous  le  rapport  des  formalités  administratives,  de  la  disposition  des 
bâtiments,  du  classement  des  produits,  de  la  dépense,  etc. 

Aussitôt  le  retour  à  Londres  de  M.  Digby  Wyatt,  son  rapport  fut  publié 
par  les  soins  de  la  Société  royale,  qui  donna  mission  à  M.Henry  Cole  de 
parcourir  les  principaux  centres  manufacturiers  du  Royaume-Uni  et  de 
pressentir  les  dispositions  du  public,  et  en  particulier  celles  des  fabricants, 
au  sujet  d'une  exposition  universelle  des  produits  de  l'industrie  de  toutes 
les  nations. 

M.  H.  Cole  remplit  habilement  la  tâche  délicate  qui  lui  était  confiée,  sut 
répondre  à  toutes  les  objections  qui  lui  étaient  faites,  et  recueillit,  à  la  suite 
de  chacun  des  meetings  dans  lesquels  il  prit  la  parole,  un  assez  bon  nombre 
d'adhésions.  Toutefois,  le  projet  était  encore  trop  vague  à  cette  époque,  les 
dépenses  que  sa  réalisation  devait  entraîner  trop  peu  connues,  et  l'accueil 
que  lui  feraient  les  industriels  des  autres  pays  trop  incertain,  pour  que  l'on 
pût  rien  arrêter,  ni  prendre  ou  faire  prendre  aucun  engagement  définitif, 
soit  par  la  Société,  soit  par  les  adhérents. 

Quand  on  fut  mieux  renseigné  sur  ces  divers  points,  quand  la  presse  de 
tous  les  pays  eut  fait  connaître  dans  les  deux  mondes  l'appel  adressé  aux 
industriels  de  toutes  les  nations  ,  au  nom  de  leurs  émules  de  la  Grande- 
Bretagne,  on  reconnut  l'impui.s.sance  de  la  Société  des  Arts  pour  une  aussi 
grande  entreprise,  la  nécessité  d'une  sorte  de  participation  officielle  qui, 
sans  faire  entrer  l'exposition  dans  le  domaine  administratif  et  mettre  ses 
dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat,  ce  qui  eût  été  contraire  h  tout 
précédent,  assurât  du  moins  le  concours  du  gouvernement,  celui  des  prin- 
cipales Sociétés  savantes ,  et  celui  non  moins  précieux  des  hommes  d'af- 
faires les  plus  éminenls  dans  le  pays. 

Une  Commission  royale  fut  en  conséquence  chargée ,  par  ordre  de  la 
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reine,  de  poursuivre  et  de  réaliser  le  projet  d'exposition  ;  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  furent  conférés  à  cet  effet  aux  commissaires  pour  recevoir  les 
souscriptions  et  en  verser  le  montant  à  la  Banque  d'Angleterre ,  créer  des 
Comités  locaux  dans  les  villes,  bourgs  et  comtés  du  Royaume-Uni,  nommer 
des  agents  à  l'extérieur  ,  déterminer,  d'accord  avec  les  lords  de  la  Tréso- 
rerie et  les  ministres  de  S.  M.,  les  modifications  qu'il  serait  nécessaire  d'ap- 
porter aux  lois  et  règlements  en  vigueur ,  pour  permettre  l'entrée  et  la 
sortie  libre  des  marchandises  étrangères  envoyées  à  l'exposition,  et  assurer 
aux  fabricants  du  dehors  toute  protection  et  toute  sécurité. 

Au  début  de  ses  travaux,  la  Commission  royale  a  été  assez  embarrassée 
dans  sa  marche,  assez  incertaine  dans  ses  résolutions,  mais  peu  à  peu 
l'expérience  qui  lui  manquait  est  sortie  de  ses  luttes  mêmes,  et  lui  a  permis 
de  surmonter  les  principaux  obstacles. 

Dans  l'une  de  ses  premières  publications  (21  février  1850),  la  Commis- 
sion s'excuse  de  ne  pouvoir  faire  connaître  encore  toutes  les  bases  de 
l'entreprise  ;  «  elle  ne  pourra,  dit-elle,  les  déterminer  elle-même  qu'après 
«  avoir  été  fixée  d'une  manière  certaine  sur  le  montant  des  souscriptions 
«  qu'elle  pourra  recevoir  du  public;  en  conséquence,  elle  fait  appel  à  toutes 
«  les  classes  de  la  société  pour  être  à  même  de  prendre  tels  arrangements 
«  libéraux  qui  seront  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  l'opération, 
«  d'une  manière  digne  du  caractère  et  de  la  position  du  pays ,  et  de  rin- 
ce vitation  adressée  aux  autres  nations  du  monde  de  concourir,  avec  l'An- 
«  gleterre,  dans  un  esprit  de  généreuse  et  amicale  émulation.  » 

Suivent  quelques  dispositions,  et  notamment  celles  relatives  à  la  fixation 
de  l'emplacement,  aux  époques  de  réception  des  produits,  d'ouverture  et 
de  fermeture  de  l'exposition,  et  enfin  à  la  classification  des  marchandises. 
Il  est  annoncé,  en  outre,  que  les  bâtiments  seront  livrés  gratuitement  aux 
exposants,  et  que  les  produits  étrangers  et  ceux  des  colonies  seront  ad- 
mis sans  payer  de  droits,  et  considérés  par  les  commissaires  de  la  douane, 
jusqu'à  réexportation,  comme  marchandises  en  entrepôt  sous  caution. 

L'appel  adressé  par  cette  publication  à  la  générosité  anglaise  ne  fut  que 
très-faiblement  écouté  dans  l'origine,  et,  pendant  plusieurs  mois  ,1e  chiffre 
des  souscriptions  ne  dépassa  guère  60,000  liv.  (1,500,000  fr.).  Cette  somme 
était  si  éloignée  des  200,000  liv.  (5  millions  de  fr.).  nécessaires,  que  l'on 
put  craindre  pendant  quelque  temps  pour  la  réalisation  du  projet.  La  ville 
et  la  cité  de  Londres  s'étaient  montrées  libérales  ;  elles  avaient  beaucoup 
à  gagner  à  ce  que  l'exposition  eût  lieu  ,  en  raison  du  nombre  considérable 
de  visiteurs  des  provinces  et  de  l'étranger,  que  ce  grand  spectacle  devait 
attirer  dans  la  capitale  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  comtés. 

D'une  part,  beaucoup  de  manufacturiers  se  montraient  froids  pour  un 
concours  dans  lequel,  les  prix  des  objets  n'étant  pas  indiqués,  le  principal 
mérite  des  articles  anglais,  le  bon  marché,  courrait  grand  risque  d'être  ef- 
facé par  les  dehors  plus  séduisants,  plus  variés,  plus  élégants  des  produits 
étrangers,  notamment  par  ceux  des  fabriques  de  France.  D'un  autre  côté, 
les  personnes  que  cette  considération  ne  touchait  pas  étaient  retenues  par 
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un  motif  inhérent  au  caractère  national,  par  un  simple  calcul  arithmétique. 
La  Commission  royale  demandait  de  l'argent,  beaucoup  d'argent,  mais 
elle  ne  faisait  pas  connaître  le  chiffre  des  rccelles  présumées  (  le  montant 
des  entrées),  ni  comment  elle  emploierait  les  sommes  demeurées  dispo- 
nibles faute  d'emploi;  on  ne  se  souciait  donc. pas  de  donner  plus  qu'il  ne 
fallait,  et  pour  éviter  cet  inconvénient,  on  ne  donnait  rien  du  tout.  Un  mem- 
bre de  la  Commission,  Tillustre  et  à  jamais  regrettable  sir  Robert  Peel, 
avait  prévu  cet  écueil,  et,  d'accord  avec  M.  Cobden,  il  avait  proposé  un 
système  de  souscriptions  de  garantie,  dont  les  titres,  remis  à  une  maison 
de  banque,  eussent  servi  de  base  à  l'ouverture  du  crédit  exigé  pour  l'exé- 
cution des  travaux  ;  toutes  les  recettes  eussent  été  versées  ensuite  à  la  mai- 
son de  banque,  et  il  n'y  aurait  eu  à  demander  aux  souscripteurs,  propor- 
tionnellement à  l'engagement  de  chacun,  que  la  différence  en  moins  entre 
les  recettes  et  les  dépenses,  si  cette  différence  s'était  produite. 

Ce  système  ayant  été  repoussé,  une  assez  longue  incertitude  a  régné 
dans  les  esprits  sur  la  possibilité  de  réunir  les  fonds  nécessaires  ;  elle  n'a 
pris  fin  qu'à  la  suite  d'un  arrangement  mixte,  aux  termes  duquel  les  dé- 
penses de  l'exposition  ont  été  garanties  par  un  certain  nombre  de  capita- 
listes, qui  payeront  l'excédant  reconnu,  s'il  y  a  lieu,  en  sus  du  produit  des 
entrées  et  des  souscriptions,  et  profiteront,  au  contraire,  des  recettes  sur- 
abondantes, s'il  y  en  a. 

Une  fois  les  difticultés  financières  résolues,  on  eut  à  combattre  l'opposi- 
tion que  les  habitants  du  West-End,  voisins  dlIyde-Park,  firent  au  choix 
de  cette  promenade  publique,  pour  l'emplacement  de  l'exposition.  Plu- 
sieur;*  fois,  la  Chambre  des  communes,  et  surtout  la  Chambre  des  lords, 
retentirent  de  protestations  à  ce  sujet  ;  il  fut  même  question  d'intenter  un 
procès  à  la  Coannission  royale,  pour  sauver  Hyde-Park  de  l'envahissement 
dont  il  était  menacé  ;  mais  sir  John  Romilly ,  attorney  général ,  refusa 
l'autorisation  de  plaider  ;  les  lords  des  eaux  et  forêts,  administrateurs  du 
domaine  de  la  couronne,  entrèrent  dans  la  conspiration,  et  mirent  les  ar- 
bres du  parc  sous  la  sauvegarde  de  la  Chambre  des  pairs.  Le  prince  Al- 
bert et  la  Commission  royale,  dont  tous  les  ministres  à  portefeuille  font 
partie,  tinrent  bon  contre  cette  agitation,  et  moyennant  rengagement  de 
ne  pas  abattre  les  arbres  du  parc  (qui  seront  renfermés  dans  les  bâtiments, 
où  ils  mourront  de  chaleurj,  ils  furent  libres  de  s'occuper  des  plans  et  des 
constructions. 

Pour  les  plans,  un  concours  fut  ouvert  entre  les  architectes  de  tous  les 
pays  :  :233  projets  furent  envoyés,  dont  195  par  des  regnicoles,  et  38, 
dont  27  français ,  par  des  étrangers.  Un  premier  choix  fit  considérer 
comme  dignes  d'une  mention  honorable  les  auteurs  de  70  plans,  dont  22 
français  sur  27  ;  enfin,  parmi  les  70  projets  honorés  de  cette  distinction, 
le  Comité  d'examen  en  signala  18,  dont  13  français,  connue  méritant  la 
plus  haute  récompense  ;  celui  de  M.  H.  Horeau,  de  Paris,  auteur  du  plan 
des  nouvelles  halles  centrales,  partagea,  avec  le  projet  de  MM.  'l'urner,  de 
Dublin,  l'honneur  d'être  mis  en  première  ligne. 
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Ce  concours  était  comme  la  préface  de  la  grande  lutte  de  l'exposition  \ 
l'honneur  en  revint  surtout  aux  architectes  français  ;  mais,  pour  ne  pas 
faire  de  jaloux,  la  Commission  royale  n'en  décerna  le  profit  à  personne. 
M.  Digby  Wyatt  reçut  ordre  de  dresser  un  plan  mosaïque,  en  empruntant 
aux  projets  envoyés  au  concours  celles  de  leurs  dispositions  qui  avaient 
paru  au  Comité  convenir  le  mieux  au  but  que  l'on  se  proposait.  Ce  travail 
était  terminé,  revu,  corrigé,  adopté  par  la  Commission  royale,  et  même 
publié,  lorsque  M.  le  duc  de  Devonshire,  propriétaire  des  magnifiques 
serres  de  Chiswick,  présenta  un  jour  son  jardinier  en  chef,  M.  Pax- 
ton,  à  lord  Granville,  vice-président  de  la  Commission  royale,  en  le  priant 
de  permettre  à  M.  Paxton  de  lui  exposer  un  plan  nouveau  pour  les  bâti- 
ments de  l'Exposition.  En  quelques  coups  de  plume  et  fort  peu  de  paroles, 
M.  Paxton  traça  sur  un  morceau  do  papier,  grand  comme  la  main,  et  ex- 
pliqua à  lord  Granville  un  projet  de  serre  gigantesque  à  trois  étages,  dans 
la  construction  de  laquelle  il  n'entrerait  que  de  la  fonte,  du  fer  et  du  verre. 
Ce  brouillon  informe,  sans  devis,  sans  échelle,  fut  soumis  à  la  Commission 
royale,  qui  le  substitua  au  plan  de  M.  Wyatt  et  en  ordonna  l'exécution, 
qui  se  poursuit  en  ce  moment  avec  activité,  et  sera  complètement  achevée 
au  moment  où  ces  lignes  paraîtront  '. 

Nous  avons  cru  intéressant  d'entrer  dans  tous  ces  détails  de  faits,  un 
peu  longs  peut-être,  mais  peu  connus  en  France,  et  qui  ont  l'avantage  de 
mettre  en  saillie,  mieux  qu'on  ne  le  ferait  par  des  phrases,  le  caractère  de 
nos  voisins,  leur  esprit  calculateur  appliqué  à  la  formation  du  budget  des 
recettes  de  l'exposition,  leur  indépendance  de  l'autorité  du  gouvernement 
dans  le  procès  intenté  au  sujet  des  arbres  et  des  promenades  d'Hyde-Park, 
leur  loyauté  dans  le  concours  des  architectes,  mais  en  même  temps  leur 
originalité  passablement  excentrique  dans  la  substitution  d'une  cloche  de 
jardin,  d'une  maison  de  verre,  dont  l'idée  ne  pouvait  venir  qu'à  un  fleuriste^ 
aux  vastes  bâtiments  projetés  par  les  hommes  de  Fart. 

L'esprit  pratique  et  positif  de  la  race  anglo-saxonne  se  retrouve  dans  les 
résolutions  arrêtées  par  la  Commission  royale,  au  sujet  de  l'admission  des 
produits  étrangers.  Pour  apprécier  sainement  ces  résolutions,  il  importe  de 
se  rendre  un  compte  exact  du  but  spécial,  on  pourrait  dire  exclusif,  que 
l'Angleterre  poursuit  au  moyen  de  l'exposition  de  1851, 

Ce  que  veut  l'Angleterre,  et  ici  nous  abordons  le  côté  économique  du 
sujet  ;  ce  que  veut  l'Angleterre,  dont  tous  les  comtés,  toutes  les  villes, 
toutes  les  campagnes  sont  entraînés  aujourd'hui  dans  le  mouvement  dont 
la  ville  de  Londres  a  donné  le  signal,  c'est  une  carte  d'échantillons  des  pro- 
duits du  monde  entier,  non  pas  seulement  des  fabriques  et  de  l'agriculure 
de  l'Europe  ou  du  nord  de  l'Amérique,  mais  du  travail  universel,  aussi  bien 


'  Après  la  clôture  de  TExposilion,  la  cage  de  verre  qui  doit  renfermer  les  cclian- 
llllons  des  produits  du  travail  uuiversclsera  démontée,  transportée  dans  INm  des  parcs 
du  duc  de  Devonshire,  et  convertie  en  serre,  c'est-à-dire  rendue  à  sa  vérilable  des-» 
Unalion. 
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de  celui  des  îles  les  moins  fréquentées  que  de  celui  des  continents  les  mieux 
connus. 

Ce  que  veut  l'Angleterre,  elle  l'aura.  Pour  suppléer  à  Tindifférence  de 
certains  producteurs  éloignés,  elle  a  admis  les  marchands,  les  armateurs, 
les  propriétaires  de  collections  à  les  remplacer.  Ses  agents  commerciaux, 
ses  missionnaires,  répandus  sur  tous  les  points  du  globe,  réunissent  pour 
l'Exposition  des  spécimens  des  produits  sans  usage  en  Europe,  qui  servent 
d'objets  d'échange  avec  ou  entre  les  naturels  des  côtes  et  de  l'intérieur  de 
l'Afrique,  de  l'Asie,  des  Archipels,  de  l'Océanie.  Quiconque  peut  ajouter 
une  pièce  intéressante  à  cette  vaste  collection  est  bien  reçu,  quel  que  soit 
son  titre,  parce  que  l'Exposition  de  1851  n'a  pas  d'autre  but  pour  l'Angle- 
terre que  de  réunir  les  éléments  d'une  vaste  enquête  technologique  et 
commerciale  de  tous  les  procédés  et  de  tous  les  produits  du  travail  humain. 

Les  résolutions  de  la  Commission  royale  tendent  uniquement  vers  ce 
but  et  lui  sont  toutes  subordonnées  ;  elles  admettent  avec  libéralité  tous  les 
produits,  quels  que  soient  leurs  possesseurs,  mais  elles  repoussent,  autant 
qu'il  est  en  elles,  toute  spéculation,  toute  vente  directe,  aux  visiteurs,  des 
objets  exposés  ;  elles  ne  leur  permettent  d'entrer  dans  la  consommation 
intérieure,  à  l'issue  de  l'Exposition,  qu'après  le  payement  des  droits  de 
douanes  ordinaires,  fixiîs  au  moment  de  l'ouverture  des  colis  et  du  débal- 
lage, par  les  employés  de  la  douane,  en  dehors  du  contrôle  et  des  décla- 
rations des  exposants. 

Nous  croyons  nécessaire  d'insister  sur  ce  point  essentiel,  afin  d'épargner 
des  mécomptes  aux  industrielsqui,  en  envoyant  leurs  produits  en  Angleterre, 
supposeraient  qu'ils  y  pourront  trouver  un  placement  direct  avantageux. 
Ce  ne  sont  pas  des  parties  de  marchandises  qu'il  faut  expédier  à  Londres, 
mais  seulement  des  échantillons.  On  pourra  profiter  de  l'Exposition  pour 
prendre  des  commandes,  pour  nouer  de  nouvelles  relations;  mais,  sauf 
de  rares  exceptions,  on  ne  vendra  qu'avec  une  perte  considérable  les  ob- 
jets exposés. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  s'abstenir  de  prendre  part  à  l'Expo- 
sition, et  que  l'on  ne  puisse  en  retirer  de  résultats  utiles?  Loin  de  nous 
cette  pensée.  Si  nous  avions  (|uelquc  infiuence  sur  nos  fabricants,  nous 
nous  en  servirions,  au  contraire,  pour  les  pre^sser  de  se  réunir,  afin  de  fi- 
gurer dignement  au  grand  concours  de  1851,  et  d'y  représenter  d'une  ma- 
nière complète  l'infinie  variété  de  nos  aptitudes  industrielles.  Nous  ajoute- 
rions seulement  que  ce  n'est  pas  comme  individus  qu'ils  doivent  envisager 
l'Exposition,  mais  comme  membres  d'une  grande  famille  maïuifacturière; 
que  ce  n'est  pas  M.  X.  ou  M.  Y.  qui  doit  exposer,  mais  la  ville  de  Sedan, 
celle  de  Rouen,  celle  de  Mulhouse,  celle  de  Lyon,  celle  de  Heims,  celle  de 
Roubaix,  etc.;  nous  dirions  encore  que  les  produits,  au  lieu  d'être  isolés 
dans  des  cases  personnelles,  doivent  être  groupés  par  familles,  par  genre 
et  par  centre  de  production.  Il  y  aurait,  en  elfet,  de  graves  inconvénients 
pour  l'étude,  à  ce  que  le  même  étalage  offrit  en  même  temps  des  satins, 
des  velours,  des  unis  et  des  façonnés,  ou  des  filés,  des  blancs  et  des  impri- 
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mes,  ou  du  fil,  du  coton  et  de  la  laine;  tandis  qu'il  y  aura  tout  avantage  à 
substituer  le  classement  par  spécialité  au  classement  individuel  ;  à  faire  re- 
présenter les  exposants  d'un  même  article  par  un  homme  intelligent,  qui, 
sans  s'occuper  de  la  vente  pour  le  compte  d'une  maison,  s'attachera  à  faire 
reconnaître  le  mérite  d'un  genre  de  produits,  spécial  à  telle  ou  telle  ville, 
à  telle  ou  telle  région. 

Le  système  d'expositions  individuelles,  d'admissions  prononcées  admi- 
nistrativement  par  des  jurys  départementaux,  peut  convenir  pour  les  concours 
nationaux,  n'admettant  que  les  producteurs  indigènes  ;  ce  système  est  in- 
suffisant et  doit  être  modifié  lorsqu'il  s'agit  d'une  exposition  universelle, 
dans  laquelle  les  nations  tiennent  la  place  des  individus.  Pour  un  semblable 
concours,  ce  sont  les  Chambres  de  commerce  et  des  manufactures  qui  doi- 
vent choisir  les  produits,  composer  les  envois,  les  compléter  avec  soin,  et 
surtout  écarter  sévèrement  tout  ce  qui  n'a  pas  un  caractère  bien  établi  et 
bien  certain  de  supériorité  industrielle  et  d'utilité  commerciale.  S'il  est  trop 
tard  maintenant  pour  modifier  les  jurys  locaux  d'admission,  il  est  facile  du 
moins  d'adjoindre  à  la  Commission  centrale  de  Paris  des  hommes  spéciaux 
connaissant  bien  les  débouchés  commerciaux  de  notre  indusdrie  et  ceux 
qu'elle  pourrait  conquérir,  examinant  à  ce  point  de  vue  les  produits  des- 
tinés à  l'exposition,  écartant  tout  ce  qui  n'est  pas  digne  d'y  paraître  et  si- 
gnalant les  lacunes  qu'il  serait  utile  de  combler.  La  Commission  centrale 
devrait  également  rédiger  pour  le  catalogue  général  une  notice  sur  chaque 
genre  particulier  de  produits,  sur  son  emploi  et  sa  destination  extérieure,  sur 
les  ressources  manufacturières  de  chaque  centre  ou  de  chaque  groupe  in- 
dustriel'. 

1  Le  Comité  exécutif  de  la  Commission  royale  anglaise  vient  d'adresser  ;iux  ex- 
posants de  son  pays  et  aux  agents  accrédités  des  industries  étrangères  des  formules  à 
remplir  par  les  exposants,  pour  servir  à  la  rédaction  du  Catalogue  général  dont  il  y  aura 
trois  éditions,  l'une  officielle,  en  langue  anglaise,  et  deux  traductions,  l'une  en  fran- 
çais, l'autre  en  allemand. 

On  jugera  de  l'importance  des  renseignements  que  le  Catalogue  fournira  aux  ache- 
teurs, même  après  l'exposition,  par  la  nomenclature  des  questions  comprises  dans  les 
formules  à  remplir  par  les  exposants. 

Section  I^a.  —  Produits  bruts  et  matières  p7'emières. 

a.  Nom  commercial  eu  anglais,  et,  s'il  est  connu,  en  français  et  en  allemand. 
6.  Nom  scientifique. 

c.  Lieu  de  provenance,  nom  des  mines,  durée  de  leur  exploitation.  Les  conditions  et 
descriptions  chimiques  doivent  être  spécifiées  avec  la  nature  des  minéraux. 

d.  Lieux  d'exportation  et  d'importation. 

e.  Les  usages  principaux,  les  modes  d'emploi,  et  toutes  les  suggestions  pour  de  nou- 
vriles  applications. 

f.  La  consommation,  ou  la  quantité  produite  dans  un  temps  donné. 

g.  L'excellence  des  spécimens  spéciaux. 

h.  En  cas  de  procédés,  comme  teintures,  ou  matériaux  préparés,  comme  nouvel 
amalgame  de  métaux,  indiquer  si  l'article  est  ou  non  breveté,  avec  le  nom  et  l'adresse 
du  breveté.  La  nouveauté  et  l'importance  du  produit  préparé,  et  le  talent  supérieur 
employé  dans  le  procédé  de  préparation,  doivent  aussi  ôire  succinctement  spécifiés. 

é.  Indiquer  le  prix,  s'il  doit  être  un  élément  de  considération  pour  le  jury. 

j.  Tout  renseignement  que  l'exposant  désire  porter  à  la  connaissance  du  jury.  Le 
T.  XXVIU.  —  1"  Janvier  1851.  3 
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Si  la  France  envisage  do  cette  manière  le  concours  de  18o4,  si  le  fabri- 
cant s'efface  pour  faire  valoir  l'ensemble  de  l'industrie  à  laquelle  il  appartient, 

nom  et  la  nature  des  matières  premières,  leur  provenance,  la  date  de  l'origine  de 
l'objet  manufacturé  dans  la  forme  actuelle. 

Section  II.  —  Mécanismes. 

a.  Usages. 

b.  Nouveauté  de  l'invention,  s'il  y  a  lieu, 
r.  Supériorité  d'exécution. 

(I.  Accroissement  d'efficacité  ou  d'économie. 

e.  Imporl.iRce  de  l'article  sons  un  rapport  cjnelconque. 

f.  Lieu  do  production. 

g.  Si  l'article  est  ou  non  breveté;  nom  et  adresse  du  producteur. 
/(.  Le  prix,  s'il  doit  être  un  élément  de  considération  pour  le  jury. 
i.  Tout  point  particulier  dénature  à  (ixer  l'opinion  du  jury. 

Section  III.  —  Objets  manufacturés, 
a.  Usages. 
i.  Nouveauté. 

c.  Supériorité  d'exécution,  perfectionnement  de  formes  ou  d'arrangement. 

d.  Augmentation  d'utilité  ou  d'économie. 
c.  Nouvel  usage  de  matériaux,  connus. 

f.  Emploi  de  nouveaux  matériaux. 

g.  Combinaison  nouvelle  de  matériaux. 

h.  Importance  de  l'article  sous  quelque  rapport  que  ce  soit. 

i.  Lieu  de  la  manufacture,  période  de  son  établissement,  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés. 

k  Si  l'objet  exposé  est  breveté,  si  le  dessin  est  enregistré,  nom  ou  adresse  du  bre- 
veté ou  de  la  personne  qui  a  fait  enregistrer. 

l.  Si  le  prix  est  un  élément  de  considération  pour  le  jury,  indiquer  le  prix  de  gros  on 
de  revient  qui  sera  connu  du  jury  seulement. 

m.  Tout  autre  point  essentiel  que  l'exposant  veut  faire  connaître  au  jury. 

Section  IV.  —  Beaux-arts. 

a.  Nom  de  l'artiste  ou  du  dessinateur,  s'il  n'est  pas  l'exposant. 

b.  Usages. 

c.  Nouveauté  dans  le  dessin  ou  l'exécution. 

d.  Supériorité  d'exécution. 

e.  Nouvel  emploi  de  matériaux  connus. 

f.  Emploi  d(i  matériaux  nouveaux. 

g.  Nouvelle  combinaison  de  matériaux. 

h.  Perfectionnement  dans  le  procédé  de  prodnction. 

I.  Lieu  où  l'article  a  été  fait. 

j.  Si  l'article  est  livré  au  commerce,  indiquer  le  prix  de  vente  seulement  pour  le 
jury, 

k.  Tout  point  spécial  que  l'exposant  veut  faire  connatlre. 

Les  exposants  doivent  déclarer  en  quelle  qualité  ils  se  présentent  :  comme  produc- 
teur, ou  importateur,  ou  manufacturier,  ou  dessinateur,  ou  inventeur,  ou  simplement 
propriétaire. 

Les  exposants  sont  en  outre  admis  à  joindre  à  leurs  notices  des  dessins  cl  illustra- 
tions qui  trouveront  place  dans  le  Catalogue  général,  seulement  l'insertion  des  dessins 
aura  lieu  aux  frais  des  exposants. 

Tous  les  prix  (pii  |)ourriiut  être  indiqués  dans  les  formule;  ne  seront  connus  que  du 
jury  et  ne  Ggureront  pas  dans  le  Catalogue,  mais  les  exposants  pourront  les  publier  sé- 
parément. 
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si  c'est  le  travail  national  qui  se  présente  dans  la  lice,  et  non  des  travailleurs 
isolés,  nous  pouvons  garantir  que  chacun  y  trouvera  son  compte  de  gloire 
et  de  profits  *. 

La  cause  de  l'infériorité  commerciale  de  la  France  sur  les  marchés  exté- 
rieurs ne  réside  pas  seulement  dans  la  cherté  comparative  de  certains  de 
nos  produits  et  dans  les  obstacles  que  notre  régime  de  douanes  oppose  à  de 
larges  échanges  avec  les  autres  peuples,  mais  aussi  et  surtout  au  peu  d'ini- 
tiative de  nos  exportateurs,  au  peu  d'importance  relative  de  leurs  ressources 
et  de  leurs  relations.  L'exposition  de  1851,  qui  réunira  non-seulement  tous 
les  producteurs,  mais  aussi  tous  les  principaux  acheteurs  représentant  la 
consommation  du  monde  entier,  peut  nous  fournir  les  moyens  de  faire  dis- 
paraître cette  cause  d'infériorité;  il  suffit  pour  cela  que  nos  industriels  s'y 
présentent  unis  et  fortifiés  par  le  lien  d'une  prudente  association,  qui  fera 
valoir,  en  même  temps  que  le  mérite  et  la  variété  de  leurs  produits,  l'éten- 
due et  la  puissance  de  la  production  nationale. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  paraître  avec  éclat  à  l'Exposition  de  Londres,  il  ne 
suffit  pas  d'y  conquérir  des  distinctions  et,  ce  qui  vaut  mieux,  des  ache- 
teurs, il  faut  encore  se  préparer  à  l'étude  des  enseignements  qu'elle  devra 
offrir. 

Nous  avons  dit  que  cette  exposition  aurait  pour  but  principal,  unique 
même,  une  vaste  enquête  technologique  et  commerciale  de  tous  les  procé- 
dés et  de  tous  les  produits  du  travail  humain.  En  payant  notre  tribut  à 
cette  enquête,  en  y  déposant  nos  titres  industriels,  nous  devons  y  étudier 
ceux  de  nos  émules,  et  y  recueillir  avec  soin  toutes  les  indications  écono- 
miques ,  toutes  les  notions  manufacturières  de  nature  à  éclairer  notre 
marche  et  à  nous  éviter  des  mécomptes  *. 

Les  producteurs  seraient  coupables  s'ils  s'en  remettaient  entièrement  à 
l'administration  du  soin  de  faire  cette  étude.  Ils  doivent  s'y  livrer  eux- 
mêmes  et  acquérir  directement,  par  la  comparaison  de  tous  les  produits 
exposés,  la  critique  ou  l'éloge  de  leurs  travaux,  la  confiance  que  la  voie 
suivie  par  eux  est  bonne,  ou  l'avertissement  d'en  changer. 

Si  imparfaite  ou  si  développée  que  soit  l'industrie  d'un  peuple ,  l'en- 
semble de  ses  produits  indique  toujours  ses  aptitudes  spéciales  ,  la  nature 

1  Le  Cercle  de  la  librairie  et  la  Société  VUnionde  l'industrie  parisienne  ont  compris 
l'Exposition  de  1851  comme  nous  venons  de  dire  qu'elle  devait  l'être ,  et  s'occupent 
des  moyens  d'assurer  aux  nombreuses  industries  de  la  capitale  le  bénéfice  d'une  re- 
présentation collective  par  groupes  de  fabricants  et  par  nature^de  produits.  Il  est  à  dé- 
sirer que  ce  projet  se  réalise  et  ne  soit  pas  entravé  par  de  petites  dissensions  Inté- 
rieures. 

^  Indépendamment  des  questions  techniques  dont  l'examen  sera  facilité  par  l'Expo- 
sition de  Londres,  il  est  question  de  profiter  de  cette  circonstance  et  de  la  réunion 
d'un  aussi  grand  nombre  de  fabricants  et  de  négociants  de  tous  les  pays  du  monde 
pour  s'entendre  sur  plusieurs  questions  commerciales  importantes,  et  notamment  sur 
l'adoption  d'un  système  uniforme  de  poids  et  mesures  pour  toutes  les  nations.  Beau- 
coui)  d'autres  questions  de  même  nature,  telles  que  celles  des  usages  commerciaux  , 
des  marques,  des  inventions,  paraissent  également  devoir  être  traitées  à  Londres, 
l'année  prochaine. 
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de  ses  besoins  dominants,  le  genre  et  la  forme  générale  des  objets  (jui  lui 
conviennent  le  mieux,  et  que  l'on  peut  lui  offrir  avec  le  plus  de  chances  de 
succès;  les  négociants,  les  commissionnaires,  les  armateurs  n'ont  donc  pas 
moins  d'intérêt  que  les  industriels  à  étudier  avec  soin  la  grande  enquête, 
avec  pièces  à  l'appui,  à  laquelle  l'Angleterre  convie  toutes  les  nations  du 
monde. 

Entin  ,  les  ouvriers  eux-mêmes  ont  un  grand  intérêt  à  se  faire  repré- 
senter par  les  plus  habiles  d'entre  eux  à  l'exposition  de  l'année  prochaine. 
Cet  intérêt  a  été  admirablement  compris  par  nos  voisins  ;  aussi  dans  tou- 
tes les  vi!l(^s,  dans  tous  les  districts  manufacturiers,  des  caisses  spéciales 
ont-elles  été  fondées,  sous  les  auspices  et  avec  le  concours  des  fabricants, 
en  vue  de  recevoir  chaque  semaine  les  épargnes  des  ouvriers,  que  grossissent 
les  cotisations  volontaires  des  patrons  et  des  particuliers ,  pour  fournir  aux 
honmies  qui  vivent  de  leur  salaire,  dont  l'existence  dépend  de  la  prospérité 
de  leur  industrie,  les  moyens  de  fiiire  le  voyage  de  Londres  à  l'époque  de 
l'Exposition,  et  d'étudier,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  procédés  et 
l'état  d'avancement  de  ses  émules  et  de  ses  rivaux.  Des  Sociétés  se  char" 
gent,  en  outre,  à  forfait,  du  transport  des  ouvriers,  ainsi  que  de  leur  loge- 
ment et  de  leur  nourriture  à  Londres. 

Nous  n'avons  pas  appris  encore  que  rien  de  semblable  ait  été  préparé  en 
France  ;  il  faudra  sans  doute,  cette  fois  comme  toujours,  que  l'administra- 
tion et  les  Chambres  de  commerce  prennent  linitiative  et  se  chargent  du 
choi\  des  ouvriei's  voyageurs  ainsi  que  du  payement  des  frais.  Quel  aban- 
don de  nous-mêmes  et  de  nos  intérêts  les  plus  chers  ! 

D'après  les  derniers  renseignements  recueillis  à  Londres,  le  nombre  des 
exposants  inscrits  serait  de  huit  à  dix  mille  pour  l'Angleterre  et  ses  posses- 
sions, et  d'environ  autant  pour  l'ensemble  de  tous  les  autres  pays,  la  France 
figurant  pour  2,500  parmi  ces  derniers. 

Ces  chiffres  sont  considérables,  mais  nous  craignons  que  celui  relatif  à 
la  France  ne  subisse  au  dernier  moment  une  assez  forte  réduction.  Beau- 
coup d'industriels,  et  des  plus  éminents,  se  sont  fait  inscrire  pour  réserver 
leurs  droits,  mais  ils  hésitent  encore  et  ne  sont  pas  bien  décidés  à  exposer; 
plusieurs  môme  annoncent  déjà  qu'ils  s'abstiendront. 

Nous  ne  comprenons  rien  aux  motifs  qui  peuvent  dicter  de  semblables 
abstentions.  Que  craint-on  ?  d'être  éclipsé,  de  ne  pas  voir  confirmer  au 
Concours  général  les  distinctions  de  premier  ordre  obtenues  dans  nos  Ex- 
positions exclusivement  françaises?  Mais  outre  que  rien  n'est  moins  cer- 
tain, l'absence  ne  sera-t-elle  pas  un  aveu  public  de  finblesse,  une  barre 
sur  l'écusson  industriel  ;  mais  les  intérêts  mêmes  de  ceux  qui  s'abstien- 
dront n'auront-ils  pas  cruellement  h  souffrir  de  laisser  représenter  leur 
industrie  par  les  moins  habiles  et  les  moins  capables  ?  Est-ce  la  contre- 
façon que  l'on  redoute  ?  mais  l'absence  n'en  garantit  pas  ;  les  fabricants 
étrangers  qui  copient  nos  modèles,  nos  dessins,  nos  machines,  savent  bien 
se  procurer  ici  des  spécimen,  des  échantillons,  des  dessins,  et  l'Exposition 
ne  leur  apprendra  rien  ;  d'ailleurs,  si  cette  crainte  était  fondée,  cela  prou- 
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verait  au  moins  que  nous  sommes  supérieurs  à  nos  rivaux  sous  certains 
rapports,  et  dès  lors,  s'abstenir  dans  cette  situation,  ce  serait  vouloir  per- 
dre volontairement  le  bénéfice  de  l'examen  et  des  suffrages  des  acheteurs 
étrangers,  qui  préféreront  toujours  donner  leurs  ordres  à  ceux  qui  créent 
qu'à  ceux  qui  imitent.  Enfin,  est-ce  devant  la  dépense  que  l'on  recule? 
Mais  l'Etat  se  charge  de  la  plus  grosse  partie  et  n'en  sera  pas  quitte  avec 
800,000  francs  ;  et,  quant  au  surplus  demeurant  au  compte  des  industriels, 
si  l'on  comprend  bien  le  but  de  l'Exposition  ,  si  les  industriels  s'enten- 
dent pour  grouper  leurs  produits,  si  chacun  n'envoie  que  de  simples 
échantillons  do  ce  qu'il  fait  le  mieux,  les  frais  seront  nuls  ou  insignifiants. 
L'abstention,  de  la  part  des  chefs  de  l'industrie  qui  ont  obtenu  des  ré- 
compenses de  premier  ordre  dans  nos  concours  nationaux,  ne  s'explique 
donc  pas,  elle  n'a  pas  de  raison  d'être  ;  car,  en  même  temps  que  c'est  à 
eux  que  l'Exposition  doit  profiter  le  plus,  ce  sont  eux  aussi  qui  ont  le 
plus  à  perdre  à  une  représentation  faible  ou  incomplète  de  la  production 
nationale  au  Congrès  universel  de  1851. 

L'administration  française,  qui  semble  avoir  pris  à  cœur  cette  question 
et  ne  recule  devant  aucun  sacrifice  pour  que  notre  industrie  occupe  une 
place  digne  d'elle  dans  le  concours  de  Tannée  prochaine^,  qui  se  dispose  à 
y  envoyer  les  produits  des  manufactures  nationales,  doit  employer  toute 
son  influence  auprès  des  grands  fabricants  pour  vaincre  leur  hésitation  ; 
pour  leur  fliire  comprendre  toute  l'étendue  du  dommage  pouvant  résulter 
de  leur  abstention,  tous  les  avantages  à  retirer  d'une  participation  active. 
M.  le  ministre  du  commerce,  qu'anime  la  noble  ambition  de  poursuivre 
l'œuvre  de  Chaptal  et  de  conquérir  dans  l'administration  une  gloire  égale 
à  celle  dont  il  jouit  à  si  juste  titre  comme  savant,  aie  droit,  par  ses  ser- 
vices autant  que  par  son  dévouement  aux  intérêts  de  l'industrie,  d'être 
entendu  de  nos  manufacturiers.  Qu'il  use  donc  de  son  crédit  auprès  d'eux, 
de  la  confiance  qu'ils  lui  accordent,  pour  les  déterminer  à  agir  conformé- 
ment à  leur  intérêt  et  à  celui  de  la  France. 

Les  fabricants  étrangers,  ceux  d'Angleterre  surfont,  n'ont  reculé  devant 
aucune  dépense  pour  nous  enlever,  depuis  six  mois,  nos  meilleurs  ou- 
vriers, nos  plus  habiles  dessinateurs,  afin  de  détruire  l'an  prochain  notre 
vieille  réputation  de  supériorité  en  matière  de  goût  et  d'élégance  ;  ce 
vaste  embauchage,  au  moyen  duquel  on  espère  vaincre  la  France  en  l'op- 
posant à  elle-même,  impose  à  notre  industrie  l'obligation  d'efforts  énergi- 
ques, non-seulement  pour  étendre  ses  débouchés,  s'il  est  possible,  mais 
surtout  pour  conserver  ceux  qu'elle  possède.  Ace  point  de  vue,  nos  princi- 
paux fabricants  ne  sont  pas  libres  de  s'abstenir  ;  menacés  par  leurs  concur- 
rents du  dehors,  ils  sont  contraints  de  se  défendre,  et  avec  eux  les  nom- 
breux ouvriers  dont  l'existence  dépend  de  la  régularité  du  travail. 

Nous  n'avons  qu'indiqué ,  dans  ce  premier  article,  les  questions  géné- 
rales qui  se  rattachent  à  l'Exposition  de  Londres  ;  dans  chacun  de  nos  nu- 
méros, nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  faits  qui  pourront  se 
produire.  AD.  BLAISE  (des  Vosges), 

Ancien  chef  dusecrélariat  du  jury  central  de  1849. 
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LES  HARMONIES  ÉCONOMIQUES. 


LETTRE  DE  M.  CAREY  ;  —  REPONSE  DE  MM.  BASTIAT  ET  A,  CLÉMENT. 


M.  A.  Clément  avait  bien  voulu  se  charger  d'analyser  et  d'ap- 
précier, dans  notre  livraison  de  juin,  le  remarquable  et  important  ou- 
vrage de  M.  Frédéric  Bastiat,  intitulé  :  les  Harmonies  économiques. 

A  ce  sujet,  M.  Carey,  le  savant  économiste  de  Philadelphie,  nous  a 
adressé  une  lettre  que  nous  avons  reçue  depuis  assez  longtemps  et  que 
nous  n'avons  cru  devoir  publier  qu'après  l'avoir  communiquée  à 
M.  Bastiat,  qui  étant  allé  en  Italie  pour  sa  santé,  n'a  pu  en  |avoir  con- 
naissance et  nous  transmettre  sa  réponse  que  depuis  la  publication  de 
notre  dernier  numéro. 

Nos  lecteurs  savent  dans  quel  état  de  souffrance  se  trouve  M.  Fré- 
déric Bastiat  !  Nous  aurions  voulu  lui  épargner  la  peine,  trop  grande 
pour  lui  maintenant,  de  suivre  une  discussion  scientifique  ;  mais,  d'une 
part,  nous  ne  ^pouvions  passer  sous  silence  la  lettre  d'un  homme 
tel  que  M.  Carey;  d'autre  part,  personne,  si  ce  n'est  M.  Bastiat,  ne 
pouvait  formuler  une  réponse  sur  un  sujet  aussi  délicat. 

La  réclamation  de  M.  Carey  nécessitait  aussi  que  nous  la  fissions 
connaître  à  M.  Clément,  qui  nous  a  également  adressé  une  lettre, 
pour  répondre  au  sujet  de  J.-B.  Say  dont  il  a  été  l'élève  et  dont  il 
connaît  à  fond  les  écrits  et  les  doctrines,  jph  g. 

I.  —  LETTRE   DE    M.    CAREY. 

Monsieur, 

Votre  numéro  du  mois  de  juin  dernier,  que  je  viens  de  recevoir,  con- 
tient le  passage  suivant,  relativenient  à  une  note  que  je  vous  ai  adressée, 
et  dans  laquelle  j'allirniais  l'identité  des  doctrines  du  nouvel  ouvrage  de 
M.  Bastiat  (  Hm'monies  économiques)  avec  celles  contenues  dans  un  des 
miens,  publié  depuis  plusieurs  années.  (  Principles  of  political  economy, 
3  vol.  in-8,  1837-40.  ) 

La  position  que  l'on  nie  fait  ici  me  semble  nécessiter  cette  communica- 
tion, pour  laquelle  je  viens  vous  demander  une  place  dans  les  pages  de 
votre  estimable  journal. 

{Journal  des  Économistes,  p.  237.)  Au  moment  do  livrer  col  écrit,  j'ai  rooii  com- 
munication d'une  lettre  adressée  à  Pédiletir  du  Journal  des  Économistes,  par 
M.  Carey,  citoyen  des  Etats-Unis,  auteur  esluné  de  plusieurs  ouvrages  sur  récono- 
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mie  politique,  sur  les  banques  et  les  syslèmcs  de  crédil.  Bans  cette  lettre,  iVI.  Carey 
annonce  qu'il  a  lu  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Basliat,  et  que  les  théories  qui  y  sont  dé- 
veloppées sur  l'harmonie  des  intérêts  et  aussi  sur  la  valeur  de  la  propriété"  foncière 
avaient  déjà  été  formulées  par  lui-même  dans  le  premier  volume  de  ses  Principes 
d'économie  politique^  publié  il  y  a  treize  ans. 

M.  Bastiat,  qui  connaît  les  ouvrages  de  M.  Carey,  et  qui  les  cite,  a  pu,  sans  doute, 
s'inspirer  de  quelques-unes  des  vues  qui  y  sont  exposées,  comme  aussi  il  a  pu  arri- 
ver, qu'ayant  à  étudier  le  même  sujet  que  M,  Carey,  il  ait  été  amené  à  en  juger  de 
la  même  manière.  Au  surplus,  la  doctrine  de  l'harmonie  des  intérêts  n'est  pas  nou- 
velle, elle  se  trouve  indiquée  dans  les  écrits  de  la  plupart  des  économistes,  et  elle 
est  assez  largement  exposée  dans  ceux  de  J.-B.  Say.  M.  Bastiat  y  a  ajouté  des  déve- 
loppements nouveaux  et  importants,  et  l'accord  où  il  se  trouve  à  cet  égard  avec 
M.  Carey  établit  une  présonqition  en  faveur  des  doctrines  qui  leur  sont  communes. 
Toutefois,  sur  les  points  (jue  j'ai  réservés,  je  persiste  h  croire  qu'ils  se  sont  trompés 
l'un  et  l'autre.  Certes,  en  présence  de  deux  contradicteurs  aussi  éminents,  j'hésiterais 
à  me  prononcer  ainsi,  si  je  n'avais  pour  moi  que  mes  propres  convictions;  mais 
elles  s'appuient  de  l'autorité  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  Malthus,  de  Ricardo,  et 
je  crois  pouvoir  dire  de  tous  les  économistes,  MW.  Bastiat  et  Carey  seuls  exceptés.  On 
pourra  juger,  au  surplus,  par  la  dissertation  qui  va  suivre,  si  ces  convictions  sont  ou 
non  suffisamment  justifiées. 

Il  se  trouve,  il  est  vrai,  dans  différents  ouvrages  politico-économiques, 
des  idées  vagues  de  quelque  chose  ressemblant  à  une  hamionie  entre  les 
intérêts  des  différentes  classes  de  la  société.  Adam  Smith,  le  père  de  la 
science,  eut,  cependant,  de  son  existence  une  idée  plus  claire  qu'aucun 
des  écrivains  qui  l'ont  suivi,  et  dont  les  ouvrages  me  sont  connus  ;  mais  il 
n'essaya  même  pas  de  démontrer  qu'elle  existait  en  vertu  d'aucune  grande 
loi  naturelle.  Si  je  n'avais  fait  qu'affirmer  l'existence  d'une  telle  harmonie, 
je  ne  me  serais  pas  rendu  coupable  de  l'absurdité  d'en  réclamer  la  décou- 
verte ;  cependant,  c'est  précisément  de  cette  absurdité  que  l'on  m'accuse. 

Pourquoi  faut-il  payer  un  loyer  pour  l'usage  du  sol?  Qu'est-ce  qui  règle 
la  quantité  de  ce  loyer?  Pourquoi  doit-on  payer  intérêt  pour  l'usage  du 
capital  ?  Qu'est-ce  qui  en  règle  le  taux?  Qu'est-ce  qui  règle  la  décision 
entre  le  manufacturier  et  ses  ouvriers?  Telles  senties  questions  qui  ont  été 
agitées  depuis  plus  d'un  siècle,  sans  qu'il  y  ait  eu  môme,  autant  qu'il  est  à 
ma  connaissance ,  un  efïbrt  fait  pour  démontrer  l'existence  d'une  ioi  de 
distribution  en  vertu  de  laquelle  les  intérêts  du  propriétaire  et  ceux  de  son 
locataire, —  ceux  du  capitaliste  et  ceux  du  travailleur  —  sont  tellement 
en  harmonie  les  uns  avec  les  autres,  que  ceux  du  premier  ne  peuvent  être 
améliorés  par  aucune  mesure  qui  a  pour  but  d'empirer  la  condition  du 
dernier,  ni  froissés  par  aucun  moyen  tendant  à  améliorer  cette  condition. 

L'auteur  de  l'article  cite  M.  J.-B.  Say  comme  ayant  «  largement 
exposé  »  l'existence  de  cette  harmonie  d'intérêts.  Quelle  qu'ait  été  la 
croyance  de  M.  Say  sur  ce  sujet,  tout  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  est  purement 
empirique,  et  il  ne  paraît  pas  avoir  même  conçu  l'idée  de  l'existence  d'une 
/oide  distribution  ayant  pour  but  sa  production.  Je  nie,  cependant,  qu'il 
ait  cru  à  l'existence  de  cette  harmonie.  Il  a,  au  contraire,  considéré  les 
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intérêts  du  propriétaire  et  ceux  du  locataire,  ceux  du  capitaliste  et  ceux 
de  l'ouvrier,  comme  étant  diamétralement  opposés  les  uns  aux  autres. 
Comme  preuve  de  ce  que  j'avance,  je  donne  le  passage  suivant,  cité  par 
M.  Bastiat  lui-même  : 

(Harmonies  économiques,  p.  205.)  Les  terres  cultivables  sembleraient  devoir  être 
comprises  parmi  les  richesses  iialurelles,  puisqu'elles  ne  sont  pas  de  création  hu- 
maine et  que  la  nature  les  donne  gratuitement  à  l'homme.  Mais  comme  cette  richesse 
n'est  pas  fugitive,  ainsi  que  l'air  et  l'eau,  comme  un  champ  est  un  espace  fixe  et 
circonscrit,  que  certains  hommes  ont  pu  s'approprier,  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres  qui  ont  donné  leur  consentement  à  cette  appropriation,  la  terre  qui  était  un 
bien  naturel  et  gratuit,  est  devenue  une  richesse  sociale  dont  l'usage  a  dû  se  payer. 

En  voici  un  autre  : 

(Say,  Traité,  S«  édit.,  t.  II,  p.  364.)  La  quantité  des  terres  cultivables,  en  tout 
pays,  a  des  bornes,  tandis  que  la  masse  des  capitaux  et  le  nombre  des  cultivateurs 
n'en  a  point  qu'on  puisse  assigner.  Les  propriétaires  terriens,  du  moins  dans  les 
pays  anciennement  peuplés  et  cultivés,  exercent  donc  une  espèce  de  monopole  en- 
vers les  fermiers.  La  demande  de  leur  denrée,  qui  est  le  terrain,  peut  s'étendre  sans 
cesse;  mais  la  quantité  de  leur  denrée  ne  s'étend  que  jusqu'à  un  certain  point. 

Ce  que  je  dis  d'une  nation  prise  en  totalité  est  également  vrai  d'un  canton  par- 
ticulier. Ainsi,  dans  chaque  canton,  la  quantité  des  biens  à  louer  ne  peut  aller  au 
delà  de  ceux  qui  s'y  trouvent;  tandis  que  le  nombre  de  gens  disposés  à  prendre  une 
terre  à  bail,  n'est  point  nécessairement  borné. 

Dès  lors,  le  marché  qui  se  conclut  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  est  toujours 
aussi  avantageux  qu'il  peut  l'être  pour  le  premier;  et  s'il  y  avait  un  terrain  dont  le 
fermier,  après  son  fermage  payé,  tirât  plus  que  l'intérêt  de  son  capital  et  le  salaire 
de  ses  peines,  ce  terrain  trouverait  un  enchérisseur. 

Le  pouvoir,  toujours  croissant,  du  propriétaire  sur  le  locataire  est  ainsi 
montré  comme  étant  le  résultat  d'une  grande  loi  naturelle. 

(Say,  Traité,  5«  édit.,  t.  II,  p.  292.)  Il  est  des  maux  qui  résultent  de  la  nature  de 
l'homme  et  des  choses.  L'excès  de  la  population  par  dessus  les  moyens  de  subsi- 
stance, est  de  ce  nombre. 

Nous  voyons  ici  le  monopole  du  sol,  dont  la  valeur  augmente  en  pro- 
portion des  besoins  d'une  population  croissante;  et  plus  l'accroissement  des 
masses  sera  rapide,  plus  la  proportion  des  produits  du  travail  appliqué  à 
l'agriculture  revenant  au  monopoleur  sera  grande,  et  plus  celle  qui  restera 
aux  locataires  sera  petite.  L'intérêt  du  premier  doit  lui  faire  désirer  un 
accroissement  rapide  de  la  population,  tandis  que  celui  des  derniers  doit 
être  de  la  voir  rester  stationnaire,  ou  diminuer,  dût  même  cette  diminution 
être  l'effet  de  la  peste.  Certes,  il  n'y  a  point  ici  la  plus  légère  idée  d'har- 
monie. 

Il  nous  dit  encore  : 

(Say,  Traité,  5*  édit.,  t.  Il,  p.  29-2.)  Il  n'est  pas' vrai  que  ce  soient  les  entrepre- 
neurs d'industrie  qui  profitent  des  bas  salaires.  Les  bas  salaires,  par  suite  de  la  con- 
currence, font  baisser  le  prix  des  produits  auxquels  l'ouvrier  travaille  ;  et  ce  sont 
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les  consommateurs  des  produits,  c'esl-à-dire  la  société  tout  entière,  qui  profitent  de 
leur  bas  prix.  Si  donc,  par  suite  de  ces  bas  prix,  les  ouvriers  indigents  tombent  à 
sa  charge,  elle  en  est  indemnisée  par  la  moindre  dépense  qu'elle  fait  sur  les  objets  de 
sa  consommation. 

Il  avance  ici  que  la  société  peut  gagner  à  un  état  de  choses  qui  appauvrit 
l'ouvrier  et  l'envoie  à  Thôpital.  Si  les  intérêts  du  maître  et  ceux  de  l'ou- 
vrier sont  réellement  en  harmonie,  un  tel  état  de  choses  ne  peut  exister  ;  la 
société,  dans  ce  cas,  doit  souffrir  par  tous  les  moyens  qui  tendentà  enlever 
au  prolétaire  ses  moyens  de  subsistance. 

Je  le  répète,  M.  Say  ne  crut  point  à  l'existence  d'ujie  loi  de  distribution. 

(Say,  Traité,  5»  édit.,  t.  II,  p.  290.)  Les  salaires  de  l'ouvrier  se  règlent  contradic- 
toirement  par  une  convention  faite  entre  l'ouvrier  et  le  chef  d'industrie  :  le  pre- 
mier cherche  à  recevoir  le  plus,  le  second  à  donner  le  moins  qu'il  est  possible  ;  mais 
dans  cette  espèce  de  débat,  il  y  a  du  côté  du  maître  un  avantage  indépendant  de 
ceux  qu'il  tient  déjà  de  la  nature  de  ses  fonctions. 

A  l'égard  de  la  distribution  entre  le  propriétaire  et  son  locataire,  il  nous 
dit  que  : 

(Say,  Traité,  5*  édit.,  t.  II,  p.  290.)  Quand  un  fermier  prend  à  bail  une  terre,  il 
paye  au  propriétaire  le  profit  résultant  du  service  productif  de  la  terre,  et  il  se  ré- 
serve, avec  le  salaire  de  son  industrie,  le  profit  du  capital  qu'il  emploie  à  cette  cul- 
ture ;  capital  qui  consiste  en  outils,  en  charrettes,  bestiaux,  etc.  C'est  un  entrepre- 
neur d'mdustrie  agricole,  et  parmi  ses  instruments,  il  en  est  un  qui  ne  lui  appartient 
pas,  et  dont  il  paye  le  loyer,  c'est  le  terrain. 

Le  précédent  paragraphe  a  montré  sur  quoi  se  fondent  les  produits  des  fonds  de 
terre.  Le  fermage  se  règle,  en  général,  au  niveau  du  taux  le  plus  élevé  de  ces  profits. 

Loin  de  chercher  dans  l'ouvrage  de  M.  Say  une  évidence  de  l'existence 
de  l'harmonie  entre  les  intérêts  divers  de  la  société,  c'est  là  précisément 
que  j'irais  chercher  les  preuves  de  la  vérité  de  ces  doctrines  absurdes  de 
vos  républicains  rouges,  et  de  vos  communistes,  que  M.  Bastiat  combat 
dans  son  ouvrage.  La  base  de  toute  économie  politique  a  son  fondement 
dans  la  loi  de  l'occupation  du  sol,  et  quand  on  avance  que  la  demande  d'un 
loyer  est  faite  en  vertu  d'un  exercice  de  pouvoir,  on  sanctionne  par  là 
l'exercice  de  la  force,  afin  d'assurer  une  distribution  plus  équitable  des  pro- 
duits de  la  grande  machine  donnée  à  Thomme  pour  son  usage.  Les  doc- 
trines de  M.  Say  sont  fatales  à  la  sécurité  de  la  propriété,  et  par  consé- 
quent directement  opposées  à  l'idée  d'une  harmonie  d'intérêts. 

Le  premier  qui  essaya  de  prouver  l'existence  d'une  loi  de  distribution 
fut  31.  Ricardo,  qui  enseigna  que  dans  les  premières  phases  de  la  société, 
les  terres  les  plus  fertiles  furent  les  seules  cultivées,  et  qu'alors  le  travail 
était  récompensé  par  une  grande  abondance  de  produits,  tandis  que  le 
propriétaire  du  sol  ne  recevait  que  peu  ou  point  de  loyer.  Cependant,  avec 
l'accroissement  de  la  population,  il  suppose  que  vint  la  nécessité  d'avoir 
recours  à  des  terres  moins  fertiles,  qui  rendirent  moins,  et  qu'avec  chaque 
pas  fait  dans  cette  direction  s'accrut  le  pouvoir  d'exiger  un  loyer,  qui  aug- 
mente en  raison  i'nverse  de  la  production  du  travail,  le  propriétaire  prenant 
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une  proportion  toujours  croissante  de  ce  produit  diminué,  et  n'en  laissant 
au  prolétaire  qu'une  proportion  toujours  décroissante  avec  une  tendance 
rapide  à  une  inégalité  do  condition  ;  le  riche  devenant  chaque  jour  plus 
riche,  et  le  pauvre  plus  pauvre,  comme  la  population  augmentait  de  plus 
en  plus. 

M.  Malthus  avait  auparavant  publié  sa  fameuse  loi  de  la  population,  en 
conformité  de  laquelle  les  substances  alimentaires  ne  pouvaient  augmenter 
que  dans  une  proportion  arithmétique,  tandis  que  la  population  tendait  à 
augmenter  dans  une  proportion  géométrique.  La  conséquence  nécessaire 
de  cette  loi  était  une  difficulté  toujours  croissante  d'obtenir  les  moyens  de 
subsistance.  On  supposa  ceci  clairement  démontré  par  M.  Ricardo  dans  sa 
Théorie  de  la  rente,  et  depuis  ce  temps  jusqu'à  nos  jours,  on  a  attribué  pres- 
que tous  les  maux  de  la  société  au  surplus  de  la  population  résultant  de  la 
«  stérilité  toujours  croissante  »  des  terres  qu'on  était  obligé  de  soumettre  à 
la  culture.  M.  Mill,  un  des  disciples  de  cette  école,  était  si  profondément 
imbu  de  cette  idée,  qu'il  soutint  qu'avec  l'accroissement  des  niasses,  «les 
salaires  seraient  tellement  réduits  qu'une  partie  de  la  population  doit  régu- 
lièrement mourir  de  besoin.  » 

Nous  trouvons  ici  une  loi  naturelle  qui  défend,  sous  peine  de  mourir  de 
faim,  la  gratification  du  désir  naturel  de  procréer.  La  charité  envers  les 
pauvres  est  défendue,  parce  qu'elle  peut  tendre  à  encourager  l'accroisse- 
ment des  mases.  La  guerre  est  considérée  comme  un  des  moyens  de  re- 
tenir la  population  dans  les  limites  des  moyens  de  subsistance  ' .  Le  proprié- 
taire devrait  aimer  la  paix,  parce  qu'elle  tend  à  faciliter  l'accroissement 
des  masses  et  par  conséquent  à  augmenter  la  valeur  de  son  monopole  du 
sol.  11  devrait  encourager  les  mariages,  parce  que,  par  leur  moyen,  il 
pourrait  obtenir  une  plus  grande  proportion  des  productions  du  sol.  Le  lo- 
cataire devrait  être  partisan  de  la  guerre  suivie  de  la  peste,  parce  que,  par 
leur  action,  les  masses  diminuant,  il  pourrait  alors  retenir  une  plus  grande 
proportion  des  fruits  de  son  travail.  Le  capitaliste  devrait  désirer  l'augmen- 
tation de  la  population,  parce  qu'elle  diminuerait  letauxdes  salaires,  tandis 
que  l'ouvrier  devrait  faire  des  vœux  pour  la  famine  et  la  peste  qui  déci- 
meraient les  masses  et  élèveraient  les  prix  du  travail.  Le  travail  ne  pourrait 
s'élever  qu'aux  dépens  du  capital,  cih  capital  ne  pourrait  fructitler  qu'aux 
dépens  du  travail.  Tout  ce  système  n'était  ainsi  qu'une  masse  d'éléments 
discordants,  tendant  à  la  destruction  de  la  sécurité  de  la  propriété  et  du 
repos  de  la  société.  Cependant  il  se  recommandait  par  sa  plausibilité,  et  il 
fut  bientôt  adopté  par  l'école  politico-économique  de  la  Crandc-Brelagne, 
d'où  il  se  répandit  sur  tout  le  continent,  et  passa  dans  ce  pays. 

M.  Rastiat  est  tout  à  fait  d'accord  avec  moi  à  l'égard  de  ce  système. 

(Harmonies  économiques,  p.  10.)  Certes,  si  rimmuriité  est  fatalement  poussée  par 
les  lois  de  la  valeur  vers  rinjuslicc,  —  par  les  lois  de  la  rente  vers  l'inégalité,  —  par 

'  Ce  i)a.''>:is«  in'  l'ornmlc  pas  cxaclomcnl  la  doclriiio  de  Mallliiis.  Nous  renvoyons  le 
Icclcur  au  Cours  de  llossi  ou  à  sou  iuUoducliou  à  l'ii'ii«»  sur  le  principe  de  l'upululion. 

JPH  G. 
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les  lois  de  la  population  vers  la  misère,  —  et  par  les  lois  de  l'hérédité  vers  la  stérili- 
sation, —  il  ne  faut  pas  dire  que  Dieu  a  fait  du  monde  social,  comme  du  monde  maté- 
riel, une  œuvre  harmonique  ;  il  faut  avouer,  en  courhant  la  tête,  qu'il  s'est  plu  à  le 
fonder  sur  une  dissonance  révoltante  et  irrémédiable. 

M'étant  convaincu  que  cette  théorie  était  totalement  incompatible  avec 
la  masse  des  faits,  j'entrepris  de  démontrer  que  la  cause  de  la  valeur  du 
sol  était  précisément  la  même  que  pour  toutes  les  autres  denrées,  et 
que  c'était,  comme  Adam  Smith  l'avait  expliqué ,  le  travail  appliqué 
à  l'amélioration  du  sol.  D'où  il  résulte  que  le  capital  foncier  est  gou- 
verné par  les  mêmes  lois  qui  régissent  toutes  les  autres  espèces  de  capi- 
taux. A  l'appui  de  cette  opinion,  je  ftiisais  voir  que  sa  valeur  échangeable 
était  invariablement  moindre  que  le  travail  qu'exigerait  sa  reproduction 
dans  sa  forme  actuelle,  s'il  était  possible  de  le  ramener  à  son  état  premier 
et  à  sa  condition  originelle  ;  tandis  que  si  la  théorie  de  la  valeur  [monopole 
étale  vraie,  cette  espèce  de  capital  pourrait  s'échanger  contre  le  travail  ap- 
pliqué à  son  amélioration,  plus  la  valeur  du  monopole.  Cette  idée  étant 
entièrement  neuve,  je  jugeai  à  propos  de  l'appuyer  d'une  grande  multi- 
tude de  faits.  Ce  fut  le  premier  pas  vers  la  démonstration  de  l'existence 
d'une  harmonie  entre  les  intérêts  des  différentes  portions  de  la  société. 

M.  Bastiat  a  adopté  cette  théorie,  et  a  consacré  à  son  exposition  et  à  son 
explication  le  neuvième  chapitre  de  son  ouvrage,  vers  la  fm  duquel  il  dit  : 

{Harmonies,  p.  399.)  Alléguera- t-on  que  le  sol  peut  atteindre  ainsi  une  valeur 
exagérée?  Ceux  qui  le  disent  n'ont  sans  doute  jamais  réfléchi  à  l'immense  quantité 
de  travail  que  la  terre  cultivable  a  absorbée.  J'ose  affirmer  qu'il  n'est  pas  un  champ 
en  France  qui  vaille  ce  qu'il  a  coûté,  qui  puisse  s'échanger  contre  autant  de  travail 
qu'il  en  a  exigé  pour  être  mis  à  l'état  de  productivité  où  il  se  trouve.  Si  cette  obser- 
vation est  fondée,  elle  est  décisive.  Elle  be  laisse  pas  subsister  le  moindre  indice 
d'injustice  à  la  charge  de  la  propriété  foncière. 

Un  peu  plus  bas  il  me  cite,  comme  l'auteur  de  l'article  le  dit  ;  mais 
c'est  la  seule  mention  qu'il  fait  de  moi  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  et  en- 
core n'est-ce  que  comme  autorité  pour  un  extrait  dont  je  m'étais  servi,  et 
qu'il  a  copié.  Une  me  cite  pas  comme  ayant  le  premier  exposé  cette  théo- 
rie de  la  cause  de  la  valeur  du  sol,  ou  comme  étant  l'auteur  de  la  ma- 
nière de  la  prouver,  manière  qu'il  a  prise  de  moi. 

L'auteur  de  l'article  conteste  la  vérité  de  la  théorie  ;  mais,  pour  le  mo- 
ment, je  n'ai  pas  affaire  à  lui  ;  je  laisse  donc  à  M.  Bastiat  le  soin  de  se  dé- 
fendre, me  contentant  de  dire  que,  quand  il  en  sera  temps,  je  serai  prêt  à 
le  soutenir  contre  notre  écrivain ,  et  à  démontrer  que  tous  les  faits  qu'il  a 
avancés  sont  parfaitement  en  harmonie  avec  la  vérité.  Ils  ne  diffèrent  à 
aucun  égard  d'autres  faits  qui  se  passent  à  présent  sous  mes  yeux,  dans 
mon  voisinage. 

Pour  établir  le  d9vit  de  propriété  sur  le  sol,  il  était  indispensable  de 
montrer  la  cause  de  la  valeur  du  sol.  Tant  que  cette  valeur  continuerait  à 
être  attribuée  au  monopole,  le  payement  du  loyer  devrait  continuer  à  être 
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regardé  comme  vn  rnnl  (W.  N.  Senior),  découlant  de  l'existence  de  ce  mo- 
nopole, et  que  son  abolition  ferait  disparaître.  La  croyance  dans  la  vérilé 
de  la  théorie  de  M.  Ricardo  était  donc  directement  opposée  au  maintien 
des  droits  de  propriété.  M.  Bastiat  a  adopté  cette  opinion. 

(Harmonies,  p.  20j.)  Certes,  s'il  en  est  ainsi,  Proiulhon  est  justifié  d'avoir  posé 
celte  terrible  interrogation,  suivie  d'une  affirmation  plus  lerriMe  encore  : 

€  A  qui  est  dû  le  fermage  de  la  terre?  Au  producteur  de  la  terre,  sans  doute. 
Qui  a  fait  la  terre?  Dieu.  En  ce  cas,  propriétaire,  rutire-toi.  » 

Oui,  par  une  mauvaise  définition,  l'économie  politique  a  mis  la  logique  du  côté 
des  communistes.  Cette  arme  terrible,  je  la  briserai  dans  leurs  mains,  ou  plutôt  ils 
me  la  rendront  joyeusement  '. 

En  établissant  la  cause  réelle  de  la  valeur  du  sol,  j'estimais  avoir  détruit 
jusqu'au  plus  léger  prétexte  de  troubler  les  droits  du  propriétaire. 
M.  Bastiat  a  adopté  cette  manière  de  voir.  11  dit  : 

{Harmonies,  p.  17.)  Propriétaires,  quelle  que  soit  l'étendue  de  vos  possessions, 
si  je  prouve  que  le  droit  qui  vous  est  aujourd'hui  contesté  se  borne,  comme  celui 
du  plus  simple  manœuvre,  à  recevoir  des  services  contre  des  services  réels  par 
vous  ou  vos  pères  positivement  rendus,  ce  droit  reposera  désormais  sur  une  base 
inébranlable. 

Il  a  marqué  l'importance  qu'il  attache  à  cette  idée,  dans  le  passage  suivant  : 

[Harmonies,  p.  54i.)  Et  moi,  je  crie  à  tue-tête  :  La  propriété  n'est  pas  un  pri- 
viLÉGK.  Votre  commune  prémisse  est  fausse  ;  donc,  vos  trois  conclusions,  quoique 
diverses,  sont  fausses.  \.k  propriété  n'hst  pas  un  privilège;  donc  il  ne  faut  ni  la 
tolérer  par  grâce,  ni  lui  demander  une  compensation,  ni  la  détruire. 

Cette  doctrine  étant  précisément  celle  que  j'ai  publiée,  il  y  a  plusieurs 
années,  je  ne  puis  m'empècher  de  regarder  comme  quelque  peu  extraor- 
dinaires les  assertions  contenues  dans  le  passage  suivant  : 

Harmonies,  p.  593.  Cherchons  donc  la  vraie  cause  de  la  valeur  du  sol. 

Et  que  le  lecteiu"  veuille  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  question  est  grave  au 
temps  où  nous  sommes.  Jusqu'ici  elle  a  pu  être  négligée  ou  traitée  légèrcmenlpar 
les  économistes;  elle  n'avait  guère  pour  euxqu'un  intérêt  de  curiosité.  La  légitimité 
de  l'appropriation  individuelle  n'était  pas  contestée.  Il  n'en  est  plus  de  même.  Des 
théories  f|ui  n'ont  eu  que  trop  de  succès  ont  jeté  du  doute  dans  les  meilleurs  esprits 
sur  le  droitde  propriété.  Et  sur  (pioi  ces  théories  fondent- elles  leurs  griefs?  Préci- 
sément sur  ce  fait  malheureusement  admis  par  toutes  les  écoles,  que  le  sol  tient  de 
sa  fécondité,  de  la  nature,  une  valeur  propre  qui  ne  lui  a  pas  été  humainement  com- 
muniquée. Or,  la  valeur  ne  .se  cède  pas  gratuitement,  son  nom  même  exclut  l'idée 
de  gratuité.  On  dit  donc  au  propriétaire  :  Vous  me  demandez  une  valeur  qui  est  le 
fruit  de  mon  travail,  et  vous  m'offrez  en  échange  une  autre  valeur  (|ui  n'est  le  fruit 
ni  de  votre  travail,  ni  d'aucun  travail,  mais  de  la  libéralité  de  lu  nature. 

Et  ce  grief,  qu'on  le  sache  bien,  serait  terrible  s'il  était  fondé.  Il  n'a  pas  été  mis 

'  M.  Carey  cl  M.  Bastiat  semblent  oublier  qne  la  lliéorie  comniunisle  ne  reconnaît 
point  riilililé  et  la  léj^itiinit»'  du  |)rincip(î  de  propriété,  ol  qu'elle  considère  môme  l'ap- 
propriatiun  par  le  travail  direct  couiuio  nuisible  ol  aiiiisocialo.  Jph  g. 
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en  avant  par  MM.  Considérant  et  Proudhon.  On  le  retrouve  dans  Smith,  dansRicardo 
dans  Senior,  dans  tous  les  écononiisies  sans  exception,  non  comme  théorie  seulement 
mais  comme  grief. 

Après  avoir  ainsi  montré,  comme  je  le  pensais,  la  véritable  cause  de  la 
valeur  du  sol,  je  m'appliquai  à  développer  la  loi  réelle  qui  régit  la  distribu- 
tion de  son  produit,  loi  que  l'on  peut  établir  brièvement  de  la  manière 
suivante  : 

1.  Quand  la  population  est  peu  nombreuse,  le  travail  appliqué  à  la  cul- 
ture donne  peu  de  produits  dont  le  propriétaire  prend  une  large  proportion 
et  ne  laisse  au  cultivateur  qw'une  petite  proportion  dune  certaine  quantité^ 
et  tous  les  deux  sont  pauvres. 

2.  Avec  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse,  et  avec  l'ex- 
tension de  culture,  le  travail  devient  plus  productif  et  le  capital  s'accumule 
plus  aisément,  et  chaque  pas  fait  dans  cette  direction  donne  au  propriétaire 
une  plus  grande  quantité^  mais  une  plus  faible  proportion,  laissant  au  tra- 
vailleur une  plus  grande  proportion  d'une  plus  grande  quantité,  avec  une  ten- 
dance toujours  croissante  vers  une  égalité  de  conditions. 

3.  Les  intérêts  du  travailleur  et  ceux  du  propriétaire  sont  ainsi  en  har- 
monie parfaite,  chacun  retirant  de  l'avantage  de  toutes  les  mesures  qui 
tendent  à  faciliter  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse,  et  souf- 
frant de  celles  qui  ont  une  tendance  à  produire  l'effet  opposé. 

Cette  loi  de  la  distribution  des  produits  du  travail  appliqué  à  la  culture, 
est  adoptée  par  M.  Bastiat  qui,  après  avoir  expliqué  les  causes  de  la  valeur 
du  sol,  dit  : 

[Harmonies,  p.  599.)  J'y  reviendrai  lorsque  j'aurai  à  examiner  la  théorie  de  Ri- 
cardo  sur  la  rente.  J'aurai  à  montrer  aussi  que  cette  loi  générale  des  capitaux  s'ap- 
plique au  capital  foncier,  que  j'ai  exprimée  en  ces  termes  :  A  mesure  que  le  capital 
s'accroît,  les  produits  se  partagent  entre  les  capitalistes  ou  propriétaires  et  les  tra- 
vailleurs, de  telle  sorte  que  la  part  relative  des  premiers  va  sans  cesse  diminuant, 
quoique  leur  part  a6so/Me  augmente,  tandis  que  la  part  des  seconds  augmente  dans 
les  deux  sens. 

L'objet  que  je  me  proposai  ensuite  fut  de  montrer  que  cette  loi  de  dis- 
tribution régissait  également  toute  espèce  de  capital,  ainsi  que  toute  sorte 
de  travail,  et  je  dressai  des  tables  pour  expliquer  les  modes  de  distribution 
à  différentes  périodes  de  la  société.  J'essayais  ainsi  d'établir  les  droits  de 
l'économie  politique  à  être  classée  parmi  les  sciences  positives.  Ces  vues 
ont  été  adoptées  par  M.  Bastiat,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  extraits  sui- 
vants, où  il  donne  une  table  qui  diffère  de  celles  que  j'ai  publiées  par  les 
chiffres  seulement,  mais  qui  coïncide  entièrement  avec  elles,  par  le  prin- 
cipe d'après  lequel  elle  est  dressée. 

[Harmonies,  p.  280.)  J'ose  poser  comme  inébranlable,  quant  à  la  distribution  de 
ce  bien-être,  l'axiome  suivant  : 

«Amesure  qtie  les  capitaux  s'accroissent,  la  part  absolue  de5  capitalistes  dans 
«  les  produits  totaux  augmente  et  leur  part  relative  diminue.  Au  contraire,  les 
«  travailleurs  voient  augmenter  leur  part  dans  les  deux  sens,  » 
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Je  ferai  mieux  comproiulre  ma  pensée  par  des  chiffres. 

Keprésenlons  les  produits  totaux  de  la  société,  à  des  époques  successives,  par  les 
chiffres  i,000,  2,000,  3,000,  4,000,  etc. 

Je  dis  que  le  prélèvement  du  capital  descendra  successivement  de  50  pour  100  à 
■40,35,  30  pour  100,  et  celui  du  travail  s'élèvera  par  conséquent  de  50  pour  iOO  à 
GO,  65,  70  pour  100.  De  telle  sorte,  néanmoins,  que  la  part  absolue  du  capital  soit 
toujours  plus  grande  à  chaque  période,  bien  que  sa  part  relative  soi_t  plus  petite. 

Ainsi,  le  partage  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

Produit  total.    Part  du  capital.    Part  du  travail. 

Première  période 1,000  500  500 

Deuxième  période 2,000  800  i  ,200 

Troisième  période 3,000  1,050  1,950 

Quatrième  période 4,000  1,200  2,800 

Telle  est  la  grande,  admirable,  consolante,  nécessaire  et  inflexible  loi  du  capital. 
La  démontrer  c'est,  ce  me  semble,  frapper  de  discrédit  ces  déclamations  dont  on 
nous  rebat  les  oreilles  depuis  si  longtemps  contre  Vavidité,  la  tyrannie  du  plus  puis- 
sant instnmient  de  civilisation  et  (X' égalisation  qui  sorte  des  facultés  humaines. 

Cette  démonstration  se  divise  en  deux.  Il  faut  prouver  d'abord  que  la  part  relative 
du  capital  va  diminuant  sans  cesse. 

Ce  ne  sera  pas  long,  car  cela  revient  à  dire  :  Plus  les  capitaux  abondent,  plus 
l'intérêt  baisse.  Or,  c'est  un  point  de  fait  incontestable  et  incontesté.  Non- seulement 
la  science  l'explique,  mais  il  crève  les  yeux.  Les  écoles  les  plus  excentriques  l'ad- 
mettent; celle  qui  s'est  spécialement  posée  comme  l'adversaire  de  Vinftrnal  capital, 
en  fait  la  base  de  sa  théorie,  car  c'est  de  cette  baisse  visible  de  l'intérêt  qu'elle  con- 
clut à  son  anéantissement  fatal.  Or,  dit-elle,  puisque  cet  anéantissement  est  fatal, 
puisqu'il  doit  arriver  dans  un  temps  donné,  puisqu'il  implique  la  réalisation  du  bien 
absolu,  il  faut  le  hâter  et  le  décréter.  Je  n'ai  pas  à  réfuter  ici  ces  principes  et  les 
inductions  qu'on  en  tire.  Je  constate  seulement  que  toutes  les  écoles  économistes, 
socialistes,  égalifaires  et  autres  admettent,  en  point  de  fait,  que,  dans  l'ordre  naittref 
des  sociétés,  l'intérêt  baisse  d'autant  plus  que  les  capitaux  abondent  davantage.  Leur 
plût-il  de  ne  point  l'admettre,  le  fait  n'en  serait  pas  moinB  assuré  :  le  fait  a  pour  lui 
l'autorité  du  genre  humain  et  l'acquiescement,  involontaire  peut-être,  de  tous  les 
capitalistes  du  monde,  il  est  de  fait  que  l'intérêt  des  capitaux  est  moins  élevé  en 
Espagne  qu'au  Mcxif|ue,  en  France  qu'en  Espagne,  en  Angleterre  qu'en  France,  et 
en  Hollande  qu'en  Angleterre.  Or,  quand  l'intérêt  descend  de  20  poin-  100  i!i  15  pour 
100,  et  puis  à  10,  à  8,  à  6,  à  5,  à  i  1/2,  à  i,  à  31/2,  à  3  ])our  100,  (juest-ce  que  cela 
veut  dire,  relativement  à  la  question  qui  nous  occupe?  Cela  veut  dire  que  le  capital, 
pour  son  concours  dans  l'œuvre  industrielle  à  la  réalisation  du  bien-être,  se  con- 
tente, ou  si  l'on  veut,  est  forcé  de  se  contenter  d'une  part  de  plus  en  plus  réduite 
à  mesure  qu'il  s'accroît.  Entrait-il  pour  lui  tiers  dans  la  valeur  du  blé,  des  maisons, 
des  lins,  des  navires,  des  canaux  ?  En  d'autres  termes,  quand  ou  vendait  ces  choses, 
rcvenait-il  un  tiers  aux  capilalislos  et  deux  tiers  aux  travailletu's  ?  Peu  à  peu  les 
capitalistes  ne  reçoivent  plus  qu'im  quart,  un  cinquième,  un  sixième  ;  leur  part 
relative  va  décroissant  ;  celle  des  travailleurs  augmente  dans  la  même  proportion,  et 
la  première  partie  de  ma  démonstration  est  faite. 

il  me  reste  à  prouver  que  la  part  absolue  du  capital  s'aooroit  sans  cesse.  11  est 
bien  vrai  (|ue  l'intérêt  tend  à  baisser,  mais  quand  et  pourquoi  ?  Quand  et  parce  que 
le  capital  augmente.  Il  est  donc  fort  possible  que  le  produit  total  s'accroisse,  bien  qus 
le  tant  pour  cent  diminue.  Un  homme  a  plus  de  rentes  avec  200,000  fr.,  à  4  pour  100 
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qu'avec  400,000  francs  à  5  pour  100,  encore  que,  dans  le  premier  «as,  il  fasse  payer 
moins  clieraux  travailleurs  l'usage  du  capital.  Il  en  est  de  même  d'une  nation  et  do 
l'humanité  tout  entière. 

La  grande  importance  de  cette  loi,  et  sa  tendance  à  démontrer  l'exis- 
tence d'une  harmonie  parfaite  d'intérêts  entre  les  différentes  portions  de 
la  société,  sont  ainsi  démontrées  par  M.  Bastiat  : 

{Harmonies,  p.  284.)  Ainsi  la  grande  loi  du  capital  et  du  travail,  en  ce  qui  con- 
cerne le  partage  du  produit  de  la  collaboration,  est  déterminée.  Chacun  d'eux  a  une 
part  absolue  de  plus  en  plus  grande,  mais  la  part  proportionnelle  du  capital  dimi- 
nue sans  cesse  comparativement  à  celle  du  travail. 

Cessez  donc,  capitalistes  et  ouvriers,  de  vous  regarder  d'un  œil  de  défiance  et 
d'envie.  Fermez  l'oreille  à  ces  déclamations  absurdes,  dont  rien  n'égale  l'orgueil,  si 
ce  n'est  l'ignorance,  qui,  sous  promesse  d'une  philanthropie  en  perspective,  com- 
mencent par  souffler  la  discorde  actuelle.  Reconnaissez  que  vos  intérêts  sont  com- 
muns, identiques,  quoi  qu'on  eu  dise;  qu'ils  se  confondent,  qu'ils  tendent  ensemble 
vers  la  réalisation  du  bien  général  ;  que  les  sueurs  de  la  génération  présente  se  mê- 
lent aux  sueurs  des  générations  passées;  qu'il  faut  bien  qu'une  part  de  rémunération 
revienne  à  tous  ceux  qui  concourent  à  l'œuvre,  et  que  la  plus  ingénieuse,  comme 
la  plus  équitable  répartition  s'opère  entre  vous,  par  la  sagesse  des  lois  providen- 
tielles, sous  l'empire  de  transactions  libres  et  volontaires,  sans  qu'un  sentimenta- 
lisme parasite  vienne  vous  imposer  ses  décrets  aux  dépens  de  votre  bien-être,  de 
votre  liberté,  de  votre  sécurité  et  de  votre  dignité. 

Vos  lecteurs  peuvent  à  présent  se  convaincre  très-facilement  que  cette 
loi,  maintenant  adoptée  par  M.  Bastiat,  renversait  à  la  fois  les  doctrines  de 
Ricardo  sur  la  trente,  et  la  théorie  de  Malthus  sur  la  population  ;  et  je  pen- 
sais avoir  pleinement  démontré  que  tel  était  son  effet.  L'objet  du  système 
que  je  désirais  offrir  à  l'attention  du  public,  était  d'établir  que  l'ac- 
croissement  des  masses,  et  conséquemruent  l' accroissement  du  pouvoir  d'asso- 
ciation et  de  combinaison,  étaient  essentiels  pour  accroître  la  puissance  du  tra- 
vail appliquée  à  la  production  des  moyens  de  subsistance  et  de  jouissance  ;  et 
que  l'accroissement  de  la  puissance  du  travail  était  suivi  nécessairement  par 
une  tendance  vers  une  égalité  de  condition.  Cette  manière  de  voir  est  aussi 
adoptée  par  M.  Bastiat,  qui  dit  : 

[Harmonies,  p.  18.)  Disciples  de  Malthus,  philanthropes  et  calomniés  dont  le  seul 
tort  est  de  prémunir  l'humanité  contre  une  loi  fatale,  la  croyant  fatale  ;  j'aurai  à  vous 
soumettre  une  autre  loi  plus  consolante  :  «  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  densité 
croissante  de  population  équivaut  à  une  facilité  croissante  de  production.  »  Et,  s'il 
en  est  ainsi,  certes  ce  ne  sera  pas  vous  qui  vous  affligerez  de  voir  tomber  du  front  de 
notre  science  chérie  sa  couronne  d'épines. 

Ayant  ainsi  démontré,  comme  je  croyais,  l'existence  d'une  véritable  loi 
depopnlation  et  d'une  véritable  loi  de  distribution,  tendant  toutes  deux  à 
la  production  d'une  véritable  et  parfaite  harmonie  entre  les  intérêts  des 
hommes  et  ceux  des  nations,  il  restait  à  montrer  l'effet  de  ces  lois  sur  la 
condition  morale,  intellectuelle  et  politique  de  l'homme.  Je  prouvai  donc 
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que  cette  loi propmHionnclle  était  applicable  partout,  et  que  son  action  ten- 
dait à  la  production  de  l'harmonie  et  de  la  paix,  ainsi  qu'à  l'amélioration 
des  mœurs,  qui,  augmentant  la  faculté  d'appliquer  le  travail  à  la  production 
des  denrées,  augmentait  aussi  la  p^^oportion  du  travailleur,  lui  donnant  à 
chaque  pas  plus  de  loisir  et  plus  de  moyens  de  cultiver  ses  facultés  intel- 
lectuelles, et,  par  conséquent,  le  pouvoir  d'appliquer  son  travail  plus 
avantageusement,  et  ainsi  d'augmenter  ses  produits  avec  une  pivportion  tou- 
jou7's  croissante  dans  la  quantité  augmentée; — et  entin  que  chacun  des  inoyens 
conduisant  à  l'amélioration  de  sa  condition  physique,  morale  ou  intellec- 
tuelle, tendait  à  amener  un  progrès  dans  sa  condition  politique  :  chacun  ai- 
dant les  autres,  et  en  recevant  un  semblable  secours.  Afin  que  l'homme 
devînt  riche,  moral,  instruit,  ou  libre,  il  était  nécessaire  d'éviter  toute  me- 
sure tendant  à  réprimer  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse. 
M.  Bastiat  a  adopté  pleinement  ces  vues  à  légard  des  effets  de  la  grande 
loi  à  laquelle  il  vient  de  donner  sa  sanction,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
le  passage  suivant  : 

{Harmonies,  p.  267.)  Ainsi,  dans  leur  croisade  contre  l'intérêt,  les  égalilaires  fou- 
lent aux  pieds ,  non-seulement  leur  propre  principe  ,  service  pour  service^  mais 
encore  rautorité  du  genre  humain  et  la  pratique  universelle.  Comment  osenl-iis  étaler 
à  tous  les  yeux  rincommensurable  orgueil  qu'une  telle  prétention  sui)posc?  Et  n'est- 
ce  pas  une  chose  bien  étrange  cl  bien  triste  que  des  sectaires  prennent  celte  devise 
implicite  ej  souvent  expHcite  :  depuis  le  commencement  du  monde  tous  les  hommes 
se  trompent  hors  moi  :  Omnes,  ego  non  ? 

Après  avoir  complété,  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage,  l'exposition 
des  lois  naturelles  qui  gouvernent  l'homme  dans  tous  ses  efforts  pour  main- 
tenir et  améliorer  sa  condition,  je  destinai  la  seconde  à  l'examen  des  causes 
perturbatrices  qui,  chez  les  diverses  nations  du  globe,  ont  retardé  ou  ar- 
rêté les  progrès  du  genre  humain.  M.  Bastiat  a  aussi  adopté  cet  arrange- 
ment, qui  était  tout  nouveau,  ainsi  que  l'indique  le  passage  suivant  : 

{Harmonies,  p.  Vô.)  1!  ne  suffisait  donc  pas  d'exposer,  dans  leur  majestueuse  har- 
monie, les  lois  naturelles  de  l'ordre  social  ;  il  fallait  encore  montrer  les  causes  per- 
turbatrices qui  en  paralysent  l'action.  C'est  ce  que  j'ai  essayé  de  faire  dans  la  seconde 
partie  de  ce  livre. 

On  ne  pouvait  résoudre  le  grand  problème  relatif  an  mouvement  de  la 
société,  que  par  une  démonstration  complète  de  l'existence  et  de  l'action 
des  grandes  lois  naturelles  tendant  à  la  production  de  l'harmonie,  et  une 
telle  démonstration  ne  pouvait  être  achevée  sans  une  exposition  claire  de 
toutes  les  causes  de  perturbation.  Tel  fut  le  but  do  ma  seconde  partie  ;  et, 
pour  l'atteindre,  j'ai  analysé  une  vaste  quantité  de  fints,  tendant  à  démon- 
trer que  ces  perturbations  ont  été  toujours  les  résultats  de  l'action  de 
l'homme,  et  n'ont  januiis  été  les  résultats  nécessaires  de  l'action  des  grandes 
lois  naturelles.  Tel  doit  être,  nous  dit-on,  l'objet  de  la  seconde  partie  de 
l'ouvrage  de  M.  Bastiat,  encore  à  paraître. 

(  Harmonies,  p.  59.)  Enfin,  j'appellerai  l'attention  du  lecteur  sur  les  obstacles  arli- 
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ficielsque  rencontre  le  développement  pacifique,  régulier  et  progressif  des  sociétés 
humaines.  De  ces  deux  idées  :  lois  naturelles  harmoniques,  causes  artificielles  per- 
turbatrices, se  déduira  la  solution  du  problème  social. 

Je  suis  infiniment  flatté  de  voir  mes  vues  et  ma  méthode  de  l'arrange- 
ment des  matières  ainsi  adoptées  par  un  homme  d'une  aussi  haute  répu- 
tation que  M.  Bastiat  ;  mais  j'aurais  pensé  qu'il  se  devait  à  lui-même  de 
reconnaître  la  source  à  laquelle  il  avait  puisé.  C'est  moi  qui  ai,  le  premier, 
exposé  ces  doctrines,  et  elles  sont  les  résultats  de  beaucoup  d'observations 
et  de  réflexions  ;  et  cependant  mon  nom  n'est  cité  que  comme  autorité 
pour  un  extrait  que  j'aurais  moi-même  copié,  et  quelques  mots  là-dessus, 
tandis  que  le  lecteur  est  assuré  que  «  fous  les  économistes,  sans  exception  »  , 
ont  maintenu  des  doctrines  tout  à  fait  opposées  à  celles  que  M.  Bastiat  se 
déclare  prêt  à  établir  ;  et  mon  ouvrage  est  confondu,  sans  aucune  mention, 
avec  une  foule  d'autres  «  d'une  portée  moins  générale  »  (page  9),  que  ceux 
de  MM.  Malthus  et  Ricardo. 

Or,  l'assertion,  à  l'égard  de  «la  portée»,  est  si  loin  d'être  d'accord  avec 
le  fait,  que  tandis  que  les  systèmes  de  Ricardo  et  de  Malthus  avaient  la  ten- 
dance de  resserr^er,  à  un  degré  extraordinaire,  le  domaine  de  la  science,  le 
mien  tendait  à  Vagrandir,  de  façon  à  y  comprendre  toutes  les  relations  de 
l'homme  en  société.  On  fa  trouvé  que  la  théorie  Ricardo-Malthusienne, 
quelque  propre  d'ailleurs  qu'on  ait  pu  la  juger  à  expliquer  les  lois  de  la 
production  et  de  la  distribution,  ne  pouvait  être  amenée  à  coïncider  avec 
les  faits  obtenus  par  l'examen  de  la  condition  morale  ou  intellectuelle  des 
peuples  régis  par  des  lois  faites  conformément  à  ses  préceptes,  et  afin  d'é- 
viter les  difficultés  qui  résultaient  nécessairement  de  l'adoption  de  ce  sy- 
stème erroné,  on  a  graduellement  abandonné  la  considération  de  tous  les 
sujets,  excepté  celui  de  la  richesse.  La  condition  physique  et  la  condition 
morale  et  intellectuelle  de  l'homme  ont  été  successivement  écartées,  et 
comme  le  nom  cessait  de  convenir  à  la  science,  on  a  proposé  de  substituer 
ceux  de  catallactiriue  et  de  chrématistique  ;  et  cependant,  le  système  que 
j'ai  offert  au  public  et  qui  embrasse  toutes  les  relations  de  l'homme,  champ 
plus  vaste  que  ce  qui  est  occupé  par  aucun,  autre,  est  écarté  avec  mépris 
comme  étant  «  d'une  portée  moins  générale  d  que  ceux-là  ! 

Je  terminerai  ici,  monsieur,  en  vous  priant  d'excuser  la  longueur  de  cette 
lettre  qui,  peut-être,  fatiguera  votre  patience  et  celle  de  vos  lecteurs.  Je 
ne  vous  aurais  point  causé  cet  embarras,  si  l'auteur  de  la  Revue  n'avait 
point  fait  allusion  à  ma  note  ;  mais  comme  il  m'a  accusé  de  la  prétention 
de  réclamer  ce  qui  ne  m'appartient  pas,  j'ai  jugé  que  je  me  devais  à  moi- 
même  de  montrer  ce  que  je  me  croyais  en  droit  de  réclamer.  Les  théories 
que  j'ai  soumises  peuvent  être  admises,  ou  elles  peuvent  ne  pas  l'être  ;  elles 
sont  fondées  ou  elles  ne  le  sont  pas  :  c'est  avec  une -entière  confiance  que 
je  laisse  au  temps  la  solution  de  ces  questions.  M.  Bastiat  les  croit  vraies 
puisqu'il  les  a  adoptées.  II  nous  assure  de  leur  haute  importance.  Il  n'au- 
rait donc  fait  qu'un  acte  de  justice  en  mentionnant  la  source  d'où  il  les  avait 
tirées. 

T.  xxvni.— 1"  Jartwej- 1851.  4 
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L'auteur  de  l'article  voudrait  excuser  la  suppression,  presque  totale, 
de  toute  référence,  ou  à  moi,  ou  à  mon  ouvrage,  en  disant  que,  «ayant  à 
étudier  le  même  sujet,  il  aurait  été  amené  à  en  juger  de  la  même  manière.  » 
Mon  premier  volume  était  pu])lié  en  1837,  et,  la  môme  année,  on  a  lu  de- 
vant votre  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  une  analyse  de  ses 
doctrines.  L'ouvrage  entier  était  complété  en  1840.  La  première  apparition 
de  M.  Bastiat,  comme  politico-économiste,  n'était,  comme  vous  nous  dites, 
qu'en  1814.  Il  m'a  suivi,  livre  en  main,  et  il  a  adopté  toutes  mes  doctrines  ; 
il  les  a  illustrées  par  les  faits  que  je  lui|ai  fournis,  et  maintenant  il  les  a  pu- 
bliées comme  siennes.  Le  comte  Rossi  nous  a  donné  la  théorie  de  Ricardo 
comme  celle  de  Ricardo.  Qu'auriez-vous  dit  si,  l'ayant  publiée  comme  sienne, 
il  avait  expliqué  une  telle  conduite  en  disant  que,  «<  ayant  à  étudier  le  même 
sujet  que  M.  Ricardo,  il  aurait  été  amené  à  en  juger  de  la  même  manière!  » 

Agréez,  monsieur,  l'assurance,  etc.  H.  C.  Garey. 

Philadelphie,  le  31  août  1850. 

IL   NOTE  DE   M.    BASTIAT. 

Mon  livre  est  entre  les  mains  du  public.  Je  ne  crains  pas  qu'il  se  rencon- 
tre une  seule  personne  qui,  après  l'avoir  lu,  dise  :  «  Ceci  est  l'ouvrage  d'un 
plagiaire.  »  Une  lente  assimilation,  fruit  des  méditations  de  toute  ma  vie, 
s'y  laisse  trop  voir,  surtout  si  on  le  rapproche  de  mes  autres  écrits. 

Mais  qui  dit  assimilation  avoue  qu'il  n'a  pas  tout  tiré  de  sa  propre  sub- 
stance. 

Oh  !  oui,  je  dois  beaucoup  à  M.  Carey;  je  dois  à  Smith,  à  J.-B.  Say,  à 
Comte,  à  Dunoyer  ;  je  dois  à  mes  adversaires  ;  je  dois  à  l'air  que  j'ai  res- 
piré ;  je  dois  aux  entretiens  intimes  d'un  ami  de  cœur,  M.  Félix  Coudroy, 
avec  qui,  pendant  vingt  ans,  j'ai  remué  toutes  ces  questions  dans  la  soli- 
tude, sans  que  jamais  il  se  soit  manifesté  dans  nos  appréciations  et  nos 
idées  la  moindre  divergence  ;  phénomène  bien  rare  dans  l'histoire  de  l'es- 
prit humain,  et  bien  propre  à  faire  goûter  les  délices  de  la  certitude. 

C'est  dire  que  je  ne  revendique  pas  le  titre  d'inventeur,  à  l'égard  de 
l'harmonie.  Je  crois  même  que  c'est  la  marque  d'un  petit  esprit,  incapable 
de  rattacher  le  présent  au  passé,  que  de  se  croire  inventeur  de  principes. 
Les  sciences  ont  une  croissance  comme  les  plantes  ;  elles  s'étendent,  s'élè- 
vent, s'épurent.  Mais  quel  successeur  ne  doit  rien  à  ses  devanciers? 

En  particulier,  V Harmonie  des  intérêts  ne  saurait  être  une  invention  in- 
dividuelle. Eh  quoi  !  n'est-elle  pas  le  pressentiment  et  l'aspiration  de  l'hu- 
manilé,  le  but  de  son  évolution  éternelle  ?  Conmient  un  publiciste  oserait- 
il  s'arroger  l'invention  d'une  idée,  qui  est  la  foi  instinctive  de  tous  les  hom- 
mes? 

Cette  harmonie,  la  science  économique  l'a  proclamée  dès  l'origine.  Cela 
est  attesté  par  le  titre  seul  des  livres  physiocratcis.  Sans  doute,  les  savants 
l'ont  souvent  mal  démontrée  ;  ils  ont  laissé  pénétrer  dans  leurs  ouvrages 
beaucoup  d'erreurs,  (jui,  par  cela  seul  qu'elles  étaient  des  erreurs,  contre- 
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disaient  leur  foi.  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  que  les  savants  se  trompent. 
Cependant,  à  travers  bien  des  tâtonnements,  la  grande  idée  de  Tharmo- 
nie  des  intérêts  a  toujours  brillé  sur  l'école  économiste,  comme  son  étoile 
polaire.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  cette  devise  qu'on  lui  a  reprochée  : 
Laissez  faire,  laissez  passer.  Certes,  elle  implique  la  croyance  que  les  inté- 
rêts se  font  justice  entre  eux,  sous  l'empire  de  la  liberté. 

Ceci  dit,  je  n'hésite  pas  à  rendre  justice  à  M.  Carey.  Il  y  a  peu  de  temps 
que  je  connais  ses  ouvrages  ;  je  les  ai  lus  fort  superficiellement,  à  cause  de 
mes  occupations,  de  mes  souffrances,  et  surtout  à  cause  de  la  singulière 
divergence  qui,  en  fait  de  méthode,  caractérise  l'esprit  anglais  et  l'esprit 
français.  Nous  généralisons,  et  c'est  ce  que  nos  voisins  dédaignent.  Eux 
vont  particularisant  à  travers  des  milliers  et  des  milliers  de  pages ,  et 
c'est  à  quoi  notre  attention  ne  peut  suffire.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  reconnais 
que  cette  grande  et  consolante  cause,  l'accord  des  intérêts  des  classes,  ne 
doit  à  personne  plus  qu'à  M.  Carey.  Il  l'a  signalée  et  prouvée  sous  un 
très-grand  nombre  de  points  de  vue  divers,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse 
pas  rester  de  doute  sur  la  loi  générale . 

M.  Carey  se  plaint  de  ce  que  je  ne  l'ai  pas  cité  ;  c'est  peut-être  un  tort  de 
ma  part,  mais  il  ne  remonte  pas  à  l'intention.  M.  Carey  a  pu  me  montrer 
des  aperçus  nouveaux,  me  fournir  des  arguments,  mais  il  ne  m'a  révélé 
aucun  principe.  Je  ne  pouvais  le  citer  dans  mon  chapitre  sur  Véchange,  qui 
est  la  base  de  tout  ;  ni  dans  ceux  sur  la  valeur,  sur  la  communauté  progres- 
sive, sur  la  concurrence.  Le  moment  de  m'étayer  de  son  autorité  eût  été  à 
propos  de  \d.  propriété  foncière;  mais,  dans  ce  premier  volume,  je  traitais  la 
question  par  ma  propre  théorie  de  la  valeur,  qui  n'est  pas  celle  de  M.  Ca- 
rey. A  ce  moment,  je  me  proposais  de  faire  un  chapitre  spécial  sur  larente 
foncière,  et  je  croyais  fermement  que  mon  second  volume  suivrait  de  près 
le  premier.  C'est  là  que  j'aurais  cité  M.  Carey  ;  et  non-seulement  je  l'aurais 
cité,  mais  je  me  serais  effacé,  pour  lui  attribuer  sur  la  scène  le  premier 
rôle  :  c'était  l'intérêt  de  la  cause.  En  effet,  sur  la  question  foncière,  M.  Ca- 
rey ne  peut  manquer  d'être  une  autorité  importante.  Pour  étudier  la  pri- 
mitive et  naturelle  formation  de  cette  propriété,  il  n'a  qu'à  ouvrir  les  yeux  ; 
pour  l'exposer ,  il  n'a  qu'à  décrire  ce  qu'il  voit  ;  plus  heureux  que  Ricardo, 
Malthus,  Say  et  nous  tous,  économistes  européens,  qui  ne  voyons  qu'une 
Propriété  foncière  soumise  aux  mille  combinaisons  factices  de  la  conquête. 
En  Europe,  pour  remonter  au  principe  de  la  propriété  foncière,  il  faut  em- 
ployer le  difticile  procédé  dont  se  servit  Cuvier  pour  reconstruire  un  mas- 
todonte ;  il  n'est  pas  très-surprenant  que  la  plupart  de  nos  écrivains  se 
soient  trompés  dans  cet  effort  d'analogie.  En  Amérique,  il  y  a  des  masto- 
dontes dans  toutes  les  carrières  ;  il  suffit  d'ouvrir  les  yeux.  J'avais  donc 
tout  à  gagner,  ou  plutôt  la  cause  avait  tout  à  gagner  à  ce  que  j'invoquasse 
le  témoignage  d'un  économiste  américain. 

En  terminant,  je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  observer  à  M.  Carey  qu'un 
Français  ne  peut  guère  lui  rendre  justice,  sans  un  grand  effort  d'impartialité; 
et  comme  je  suis  Français,  j'étais  loin  de  m'attendre  à  ce  qu'il  daignât  s'oc- 
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cuper  de  moi  et  de  mon  livre.  M.  Carey  professe  pour  la  France  et  les 
Français  le  mépris  le  plus  profond  et  une  haine  qui  va  jusqu'au  délire.  lia 
déversé  ces  sentiments  dans  un  bon  tiers  de  ses  volumineux  écrits  ;  et  il 
s'est  donné  la  peine  de  réunir,  sans  aucun  discernement  il  est  vrai,  de  nom- 
breux documents  statistiques,  pour  prouver  que  c'est  à  peine  si,  dans  l'é- 
chelle de  l'humanité,  nous  sommes  au-dessus  des  Indous.  A  la  vérité, 
M.  Carey,  dans  son  livre,  nie  cette  haine.  Mais  en  la  niant,  il  la  prouve  ; 
car  comment  expliquer  un  tel  déni  ?  Qui  l'a  provoqué?  C'est  la  conscience 
même  de  M.  Carey,  qui,  surpris  lui-même,  sans  doute,  de  toutes  les  preu- 
ves de  haine  contre  la  France  qu'il  a  accumulées  dans  son  livre,  a  cru  de- 
voir proclamer  qu'il  ne  haïssait  pas  la  France.  Combien  de  fois  n'ai-je  pas 
dit  à  M.  Guillaumin  :  Il  y  a  d'excellentes  choses  dans  les  ouvrages  de 
M.  Carey,  et  il  serait  bien  de  les  faire  traduire  ;  ils  contribueraient  à  faire 
avancer  l'économie  politique  dans  notre  pays.  Mais  aussitôt  j'étais  forcé 
d'ajouter  :  Pouvons-nous  jeter  dans  le  public  français  de  pareilles  dia- 
tribes contre  la  France,  et  ne  risquons-nous  pas  de  manquer  notre  but?  Le 
public  ne  repoussera-t-il  pas  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  ces  livres^,  à  cause  de 
ce  qu'il  y  a  de  blessant  et  d'injuste? 

Qu'il  me  soit  permis  de  tinir  par  une  réflexion  sur  le  mot  plagiat, 
dont  je  me  suis  servi  au  début  de  cette  lettre.  Les  personnes  aux- 
quelles je  puis  avoir  emprunté  un  aperçu  ou  un  argument,  pensent  que 
je  leur  suis  très-redevable  ;  je  suis  convaincu  du  contraire.  Si  je  ne 
m'étais  laissé  entraîner  à  aucune  controverse,  si  je  n'avais  examiné  au- 
cun système,  si  je  n'avais  cité  aucun  nom  propre,  si  je  m'étais  borné  à 
établir  ces  deux  propositions  :  Les  services  s'échangent  conti^e  des  services  ; 
La  valeur  est  le  ^'apport  des  services  échangés;  —  si  ensuite  j'eusse  expliqué, 
par  ces  principes,  toutes  les  classes  si  compliquées  des  transactions  hu- 
maines, je  crois  que  le  monument  que  j'ai  cherché  à  élever  eût  beaucoup 
gagné  (trop,  peut-être,  pour  cette  époque)  en  clarté,  en  grandeur  et  en 

simplicité.  Piome,  s  décembre  1850. 

IlL    LETTRE    DE    M.    A.    CLÉMENT. 

Â  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  une  épreuve  de  la  lettre  que  vous 
a  adressée  M. Carey,  de  Philadelphie,  à  l'occasion  de  mon  article,  publié  dans 
votre  numéro  de  juin  dernier,  sur  les  Harmonies  économiques  de  M.  Basiial. 

Je  tiens  d'abord  à  repousser  le  reproche  que  m'adresse  M.  Carey  de  l'avoir 
accusé  de  la  prétention  de  réclamer  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Je  n'ai 
parlé  de  M.  Carey  que  parce  ({u'il  avait  paru  vivement  désirer  que  l'on  fit 
connaître  sa  réclamation  dans  le  compte-rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Basliat, 
et  je  l'ai  fait  en  termes  tels  qu'il  me  semble  impossible  d'y  découvrir  l'ac- 
cusation dont  il  se  plaint.  C'est,  du  reste,  ce  dont  il  est  facile  de  juger, 
puisfiue  M.  Carey  cite  en  entier  le  seul  passage  de  mon  article  où  j'ai 
parlé  de  lui. 
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Après  cela  je  n'aurai  que  peu  de  chose  à  ajouter,  attendu  que  M.  Carey 
ajourne  la  discussion  des  objections  que  j'ai  opposées  aux  théories  qu'il  sou- 
tient, et  que  l'objet  essentiel  de  sa  lettre  paraît  être  la  revendication  de 
ses  droits  de  priorité  à  l'égard  de  ces  théories. 

Je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  signaler  la  légèreté  et  l'injustice  du 
jugement  que  porte  M.  Carey  sur  les  écrits  de  J.-B.  Say,  dont  les  doc- 
trines seraient,  selon  lui, /"«/a/es  à /fl;jro/>r«e^e,  et  contraires  à  toute  idée 
d'harmonie  entre  les  intérêts.  Tous  ceux  qui  connaissent  les  ouvrages  de 
l'illustre  économiste  français  verront  dans  ces  assertions  la  preuve  évidente 
que  M.  Carey  ne  les  a  pas  compris  ;  je  veux  croire  qu'il  les  a  lus,  car  il 
serait  indigne  d'un  homme  de  sa  réputation  d'avoir  fondé  une  accusation 
aussi  grave  sur  quelques  citations  tronquées.  Dans  tous  les  cas,  je  l'enga- 
gerai à  revoir  avec  attention  la  célèbre  théorie  de  J.-B.  Say  sur  les  débou- 
chés ;  il  trouvera  là,  si  je  ne  m'abuse,  la  plus  belle  et  la  plus  claire  démons- 
tration que  l'on  ait  jamais  donnée  de  l'harmonie  générale  des  intérêts,  la 
preuve  la  plus  convaincante  que  ce  qui  fait  le  profit  de  l'un  ne  fait  pas  né- 
cessairement le  dommage  de  l'autre.  Il  résulte,  en  effet,  de  cette  théorie, 
que  chaque  famille,  chaque  commune,  chaque  nation  est  fortement  inté- 
ressée à  la  prospérité  de  toutes  les  autres,  attendu  que  chacune  de  ces  in- 
dividualités peut  tirer  d'autant  plus  d'avantages  de  ses  services  ou  de  ses 
produits  qu'elle  trouve  autour  d'elle  plus  de  débouchés,  c'est-à-dire,  plus 
de  moyens  (l'échange,  plus  de  richesses,  plus  de  produits  de  tout  genre. 

Il  faut  seulement  remarquer  que  la  prospérité  d'une  famille  ou  d'une  na- 
tion n'est  un  avantage  pour  les  autres  que  lorsqu'elle  résulte  d'une  abon- 
dance de  richesses  produites  par  ceux  qui  les  possèdent,  et  non  d'une  spo- 
liation ou  d'un  simple  déplacement  :  assurément  Topulence  des  anciens 
patriciens  de  Rome  n'avait  rien  de  favorable  aux  populations  dont  ils  ac- 
cumulaient les  dépouilles  ! 

Ainsi,  chacun  est  intéressé  à  la  prospérité  de  tous,  pourvu  que  les  élé- 
ments de  cette  prospérité  aient  été  créés  par  les  familles  qui  en  jouissent, 
et  qu'elle  ne  résulte  pas  de  la  spoliation  ou  d'un  simple  déplacement  de 
richesses  ;  c'est  en  cela,  surtout,  que  consiste  l'harmonie  générale  des  inté- 
rêts, la  loi  qui  les  lie  entre  eux  par  une  sorte  de  mutualité.  Mais  de  là  à  ad- 
mettre, comme  paraît  le  faire  M.  Carey,  l'identité  constante  d'intérêts  pour 
toutes  les  classes,  pour  toutes  les  fractions  de  la  population  ;  à  supposer  que 
toutes  les  mesures,  toutes  les  circonstances  favorables  ou  nuisibles  aux  in- 
térêts des  propriétaires,  des  capitalistes,  des  entrepreneurs  d'industrie,  agis- 
sent nécessairement  d'un  même  sens  sur  les  intérêts  de  tous  les  entrepre- 
neurs, de  tous  les  ouvriers,  de  tous  les  consommateurs,  il  y  a,  ce  me  sem- 
ble, toute  la  distance  qui  sépare  la  vérité  d'une  erreur  manifeste. 

L'abondance  des  capitaux  fait  baisser  le  prix  de  leur  loyer  et  accroît  la 
demande  des  services  industriels  ;  les  travailleurs  sont  donc  intéressés  à 
cette  abondance;  les  capitalistes,  pris  tous  ensemble,  le  sont  aussi,  puisque 
l'abaissement  du  taux  du  loyer  sur  chaque  portion  de  capital  ne  les  empêche 
pas  de  recevoir,  en  sonune,  une  masse  de  loyers  plus  considérable  ;  mais 
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évidemment  c'est  dans  l'accroissement  des  capitaux  et  non  dans  la  baisse  du 
loyer  que  se  trouve  leur  intérêt,  car  ceux  d'entre  eux  qui  n'augmenteraient 
pas  leur  capital  en  proportion  de  cette  baisse  y  perdraient  inévitablement. 
Il  ne  serait  donc  pas  exact  de  dire  que  tous  les  capitalistes,  comme  tous  les 
travailleurs,  sont  intéressés  à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

Les  propriétaires  de  fonds  de  terre  et  de  mines  sont  intéressés  à  l'accrois- 
sement de  la  population,  pourvu  toutefois  qu'il  n'aille  pas  jusqu'à  compro- 
mettre leur  sécurité,  parce  que  plus  la  population  est  nombreuse,  plus  les 
services  dont  ils  disposent  sont  demandés,  et  plus  ils  peuvent  en  élever  le 
prix,  attendu  que,  dans  un  territoire  circonscrit,  la  quantité  offerte  de  ces 
services  ne  saurait  toujours  s'étendre  en  proportion  de  la  demande.  Mais  les 
masses  de  la  population,  qui  ne  sont  pas  ou  presque  pas  propriétaires,  sont- 
elles  également  intéressées  à  leur  multiplication  progressive?  M.  Carey  pa- 
raît le  penser,  et  cela  s'explique  :  il  écrit  dans  un  pays  où  les  fonds  de  terre 
cultivables  sont  assez  abondants  pour  que  chacun  de  ceux  qui  veulent  s'en 
servir  puissent  en  acquérir  très-facilement  la  propriété  :  assurément  il  aurait 
eu  moins  de  confiance  dans  son  opinion  s'il  eût  écrit  en  Irlande  ou  dans 
les  autres  contrées  de  l'Europe  où  la  population  se  trouve  le  plus  serrée. 

Les  lois  naturelles  de  l'économie  politique  sont  harmoniques,  en  ce 
sens  qu'elles  concourent  toutes  à  produire  le  bien-être,  l'amélioration  de 
l'espèce  humaine,  d'autant  plus  sûrement  qu'elles  rencontrent  moins  d'ob- 
stacles et  de  causes  de  perturbation  dans  l'ignorance,  l'imprévoyance  ou  les 
mauvaises  passions  des  hommes.  Serait-il  donc  vrai  que,  parmi  les  causes 
perturbatrices  qui  peuvent  se  manifester,  on  ne  dût  tenir  aucun  compte  de 
l'excès  de  population,  ou  même  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  un  excès  de 
population?  C'est  là  ce  que  paraît  penser  M.  Carey,  malgré  les  nom- 
breux et  douloureux  enseignements  que  nous  a  donnés  l'expérience  de 
trente  siècles,  et  que  Malthus  s'est  borné  à  recueillir.  On  ne  peut  répondre 
qu'une  chose  à  ceux  qui  nient  la  lumière  du  soleil,  et  je  m'abstiendrai  d'a- 
dresser cette  réponse  à  M.  Carey. 

iM.  Carey  trouve  inadmissibles  les  doctrines  qui  tendent  à  retenir  dans  de 
justes  bornes  la  gratification  du  désirnaturel  de  procréer  !  11  conseille  appa- 
remment de  s'abandonner  à  ce  désir  naturel  sans  aucune  retenue,  de  former 
de  nouvelles  et  nombreuses  familles  sans  prendre  aucun  souci  des  moyens 
de  les  fiiire  subsister  ;  la  loi  de  distribution  qu'il  a  trouvée  y  pourvoira  sans 
doute.  A  ce  sujet,  il  traite  fort  ma^çistralemeiit  Malthus,  J.-B.  Say,  Ricardo, 
et  tous  les  économistes  qui  l'ont  précédé.  Il  est  beau  d'avoir  seul  trouvé  la 
bonne  voie  dans  des  recherches  qui  ont  employé  la  vie  entière  de  tant 
d'hommes  éminents.  Je  crains  seulement  que  M.  Carey  ne  se  soit  pas  rendu 
exactement  compte  de  ce  qu'il  appelle  les  doctrines  absurdes  de  nos  Bouges, 
car  dans  la  partie  de  sa  lettre  dont  il  s'agit,  il  emprunte,  sans  paraître  s'en 
douter,  leurs  arguments  et  leur  langage. 

Agréez,  etc.  A.  Clément. 

Sainl-Elionne,  le  3  novcml)rc  1850. 
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DE  LA  DEPRECIATION  DE  L'OR 

ET 

DU  SYSTÈME  MONÉTAIRE  FRANÇAIS. 


I. 

Il  se  produit  depuis  quelque  temps  dans  le  monde  un  phénomène  assez 
remarquable,  mais  qui  n'est  pas  sans  exemple.  C'est  un  changement  sensible 
dans  les  rapports  de  valeur  qui  existaient  précédemment  entre  les  deux  mé- 
taux employés  comme  monnaies  dans  les  échanges,  l'or  et  l'argent.  L'or  paraît 
tendre  à  se  déprécier  de  jour  en  jour.  Depuis  quelques  mois,  il  a  déjà  perdu 
considérablement  de  sa  valeur  relative,  et  ce  mouvement  de  dépréciation  ne 
s'arrête  pas.  De  là  une  certaine  perturbation,  dont  on  s'émeut  ajuste  titre: 
perturbation  dont  tous  les  peuples  doivent  naturellement  se  ressentir,  mais 
qui  se  manifeste  avec  des  caractères  difTérents,  et  avec  plus  ou  moins  de  gra- 
vité chez  chacun  d'eux,  selon  que  le  système  monétaire  qu'ils  suivent  est 
plus  ou  moins  en  désaccord  avec  les  vrais  principes. 

En  Angleterre,  où  l'or  est  seul  usité  comme  monnaie  légale,  la  perturbation 
se  manifeste  par  un  change  très-défavorable  avec  l'étranger,  au  milieu  môme 
des  circonstances  les  plus  propres,  à  d'autres  égards,  à  assurer  un  change 
avantageux.  En  France,  où  les  deux  métaux  ont  également  cours  légal,  suivant 
un  rapport  fixe  précédemment  établi,  elle  se  manifeste  par  l'émigration  de 
l'argent,  et  par  l'afflux  de  l'or,  qui,  fort  rare  jusqu'alors,  revient  avec  abon- 
dance prendre  la  place  de  l'autre  métal  dans  la  circulation. 

Ce  phénomène,  disons-nous,  n'est  pas  sans  exemple;  et  il  n'a  rien  non  plus 
qui  doive  étonner  ni  déconcerter  la  science. 

C'est  à  tort,  en  effet,  qu'un  journal  influent,  le  Journal  des  Débats,  affirme 
(n"  du  16  décembre)  que  la  circonstance  actuelle  n'a  pas  de  précédents.  Des 
précédents,  on  en  trouverait  un  grand  nombre,  sans  sortir  même  de  notre 
histoire,  et  il  ne  faudrait  pas  pour  cela  remontera  plus  d'un  demi-siècle  dans 
le  passé.  En  tout  temps,  malgré  la  loi  française  qui  a  prétendu  établir  un 
rapport  constant  entre  les  deux  métaux,  les  valeurs  relatives  de  l'or  et  de 
l'argent  ont  été  sujettes  à  des  variations  continuelles.  11  estvrai  que  ces  varia- 
tions n'étaient  en  général  que  de  légères  oscillations,  qui  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  influer  sensiblement  sur  le  mouvement  des  métaux.  Mais  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  il  s'en  était  produit  une  beaucoup  plus  forte,  et  qui  avait 
entraîné  précisément  les  mêmes  conséquences  que  celle  dont  nous  sommes 
aujourd'hui  témoins. 

11  n'est  pas  vrai  non  plus,  comme  l'assure  un  autre  journal,  le  Siècle,  que 
ce  phénomène  prenne  la  science  économique  au  dépourvu.  Il  y  a  longtemps, 
Dieu  merci  !  que  l'économie  politique  a,  sinon  prédit  exactement  ce  qui  arrive, 
au  moins  prévu  des  complications  pareilles,  comme  devant  être  la  consé- 
quence inévitable  de  l'oubli  qu'on  a  fait  de  ses  leçons. 
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Sans  nous  arrêter,  au  surplus,  à  tous  ces  dires,  qui  ont  pourtant  l'inconvé- 
nient de  troubler  les  esprits,  examinons  les  choses  en  elles-mêmes.  Essayons 
d'abord  d'indiquer  les  causes  de  la  perturbation  qui  se  produit,  d'en  déter- 
miner le  caractère  et  la  portée  :  nous  verrons  ensuite  quelles  sont  les  mesures 
d'utilité  générale  que  les  circonstances  actuelles  semblent  devoir  prescrire 
aux  pouvoirs  publics. 

Plusieurs  causes  ont  paru  contribuer  dans  ces  derniers  temps  à  amener  la 
dépréciation  de  l'or;  les  unes,  en  augmentant  d'une  manière  eiTective  la  quan- 
tité otTerte,  les  autres,  en  diminuant  dans  une  certaine  mesure  la  somme  des 
besoins. 

On  assure,  d'un  côté,  par  exemple,  que  l'extraction  de  l'or  en  Russie,  qui 
ne  s'était  jamais  élevée,  dans  les  années  antérieures,  à  plus  de  40  millions 
par  an,  s'est  élevée  jusqu'à  150  millions  en  1849,  et  on  la  suppose  destinée  à 
s'accroître  encore  dans  la  suite.  En  même  temps  on  évalue  à  500  millions  la 
quantité  d'or  expédiée  en  un  an  de  la  Californie.  Ce  serait  donc  500  millions 
d'un  côté,  et  130  millions  de  l'autre,  en  tout  430  millions  qui  auraient  été 
versés  tout  d'un  coup  dans  la  circulation  du  monde,  sans  qu'on  doive  s'attendre, 
quant  à  présent,  à  un  temps  d'arrêt  dans  cette  énorme  production.  Il  va  sans 
dire  que  nous  ne  garantissons  pas  ces  chiffres.  Rien  n'est  moins  établi  jusqu'à 
présent  que  la  quantité  d'or  réellement  extraite,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  production  californienne.  Il  est  hors  de  doute  cependant  que,  depuis 
tantôt  deux  ans,  la  production  de  ce  métal  a  excédé  la  mesure  ordinaire,  et  il 
était  difficile  qu'un  fait  de  cette  nature  n'exerçât  pas  une  influence  quelconque 
sur  le  prix. 

D'un  autre  côté,  pendant  que  la  production  s'est  accrue,  les  besoins  ont 
diminué,  en  ce  sens  du  moins  que  deux  pays,  la  Hollande  et  la  Belgique,  où 
l'or  trouvait  précédemment  un  débouché  assez  large,  ont  renoncé  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  absolue  à  l'employer  désormais  comme  monnaie  légale, 
et  ont  reversé  même  une  partie  de  ce  qu'ils  en  possédaient  sur  les  marchés 
étrangers. 

On  a  dit,  et  on  répète  encore  chaque  jour,  à  propos  de  la  Hollande,  que  ce 
pays  s'est  ému  le  premier  de  la  perturbation  produite  par  l'invasion  de  l'or 
californien,  et  qu'en  présence  de  ce  fait,  il  s'est  hâté  de  prendre  ses  mesures 
pour  en  prévenir  les  conséquences  en  ce  qui  le  concerne.  C'est  une  autre 
erreur  qu'il  nous  importe  ici  de  relever.  La  décision  prise  par  la  Hollande 
date  de  trois  ans.  Elle  a  été  adoptée  en  1847,  époque  où  il  était  à  peine  ques- 
tion de  la  Californie,  et  où  la  production  de  la  Russie  n'avait  pas  encore  excédé 
la  mesure  ordinaire.  Elle  est  donc,  dans  les  motifs  qui  l'ont  dictée,  parfaite- 
ment étrangère  à  ces  deux  faits  récents.  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que, 
en  vertu  de  la  loi  rendue  en  Hollande  pour  la  démonétisation  de  l'or,  il  était 
accordé  au  gouvernement  trois  années  pour  mettre  cette  mesure  à  exécution. 
En  conséquence,  quoique  le  principe  ait  été  adopté  et  sanctionné  en  1847, 
c'est  l'année  dernière  seulement  qu'on  s'est  préparé  à  l'exécution,  qui  n'a  été 
consommée  que  dans  l'année  actuelle.  Voilà  comment  l'influence  de  celte 
mesure  ne  s'est  fait  sentir  que  depuis  peu  sur  le  marché  européen. 

On  évalue  à  500  millions  la  quantité  d'or  qui  circulait  en  Hollande  au  moment 
où  la  démonétisation  a  commencé,  et  l'on  suppose  que  toute  cette  masse  de 
numéraire  a  presque  aussitôt  reflué  sur  les  pays  voisins.  Ici  encore,  nous 
gommes  obligés  de  tenir  le  lecteur  en  garde  contre  l'exagération  des  chiffres. 
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Il  n'est  pas  bien  prouvé  d'abord  que  la  Hollande  eût  réellement,  au  moment 
de  la  démonétisalion,  500  millions  en  or;  cette  somme  nous  paraît  môme  un 
peu  forte  pour  un  petit  pays,  où  l'usage  des  titres  de  crédit  est  loin  d'être  in- 
connu. Ce  cbiffe  fût-il  d'ailleurs  exact,  il  n'est  pas  prouvé  non  plus  que  tout 
l'or  hollandais  s'est  retiré  de  ce  pays  au  premier  signal  de  la  loi.  Il  est  pro- 
bable qu'il  y  a  sur  tout  cela  beaucoup  à  rabattre.  On  ne  saurait  méconnaître 
toutefois  que  la  mesure  décrétée  par  la  Hollande  n'ait  concouru  avec  le  reste 
à  la  dépréciation  trop  réelle  qui  s'est  manifestée  partout. 

Les  mesures  projetées  par  la  Belgique  sont  de  moindre  conséquence.  Il 
avait  été  décrété,  précédemment,  que  la  quantité  d'or  frappée  par  la  Monnaie 
belge  n'excéderait  pas  20  millions,  ce  qui  paraissait  devoir  suffire  à  la  cir- 
culation de  ce  pays,  déjà  saturée  de  monnaies  étrangères.  En  fait,  au  moment 
où  la  dépréciation  a  commencé,  la  quantité  frappée  n'excédait  guère  44  mil- 
lions. Il  a  été  proposé  récemment  de  ne  pas  excéder  ce  chiffre.  Voilà  tout. 
Ajoutez  à  cela  quelques  moyens  proposés  pour  s'opposer  à  une  plus  large  im- 
portation de  monnaies  d'or  françaises.  Jusqu'à  présent,  la  Belgique  n'est  pas 
allée  au  delà  de  ces  mesures  de  prévoyance,  qui  n'existent  encore,  répétons- 
le,  qu'en  projet,  et  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  grandement  contribué  pour 
sa  part  à  précipiter  la  baisse  de  l'or  '. 

Telles  sont  les  causes  principales  du  phénomène  qui  nous  occupe.  Quoique 
sérieuses,  elles  ne  sont  pas  telles,  cependant,  qu'elles  dussent  inspirer  de 
grandes  inquiétudes,  ni  même  jeter  dans  les  relations  commerciales  une  per- 
turbation sensible,  si  malheureusement  l'opinion  ne  s'en  mêlait  pas  pour  en 
aggraver  l'effet,  et  si,  plus  malheureusement  encore,  les  vices  de  nos  systèmes 
monétaires  ne  venaient  pas  jeter  au  milieu  de  tout  cela  de  plus  fâcheuses 
complications. 

Voyons,  cependant,  l'étendue  de  l'effet  produit.  Le  change  de  l'Angleterre, 
où  l'or  a  seul,  depuis  longtemps,  un  cours  régulier  comme  monnaie  légale, 
avec  les  principaux  pays  de  l'Europe  où  c'est  au  contraire  l'argent  qui  sert 
de  médium  ordinaire  dans  les  échanges,  fournit  à  cet  égard  un  critérium  assez 
certain. 

Les  principales  places  de  l'Europe  avec  lesquelles  l'Angleterre  effectue  or- 
dinairement la  négociation  de  ses  valeurs,  et  par  l'entremise  desquelles  elle 
opère  avec  le  reste  de  l'Europe,  sont  Paris,  Amsterdam  et  Hambourg.  Les 
livres  sterling  d'Angleterre,  toujours  calculées  en  or,  se  mesurent  donc  ordi- 
nairement avec  les  francs  de  Paris,  les  marks  de  Hambourg  et  les  florins 
d'Amsterdam,  qui  sont  des  monnaies  d'argent.  Quoique  les  rapports  entre  ces 
valeurs  soient  essentiellement  variables,  on  a  cependant  admis  une  base  géné- 
rale d'évaluation,  qui  est  considérée  depuis  longtemps  comme  établissant  le 
pair.  Ainsi,  d'après  des  calculs  depuis  longtemps  admis,  le  pair  du  change 

1  Voici  le  texte  même  du  projet  de  loi  déposé  dans  la  séance  du  7  décembre. 

Abt.  1".  L'art.  1"  de  la  loi  du  31  mars  1847,  décrétant  la  fabrication  de  pièces  d'or 
de  10  et  de  25  fr.,  est  rapporté. 

Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  faire  cesser  le  cours  légal  de  ces  pièces  fabri- 
quées jusqu'à  concurrence  de  14,646,025  fr. 

Avant  de  faire  usage  de  ce  pouvoir,  il  fixera  un  délai  pour  les  échanger  dans  les  caisses 
de  l'Etat  au  taux  de  leur  valeur  nominale. 

Art.  3.  Les  monnaies  d'or  étrangères  cessent  d'avoir  cours  légal  en  Belgique. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  jour  de  sa  publication. 
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de  Londres  sur  les  trois  places  susmentionnées  s'établit  de  la  [manière  sui- 
vante : 

Sur  Paris,  4  liv.  st.  équivaut  à SSI'r.  20cent. 

Sur  Amsterdam,  —  il  fl.  97  c. 

Sur  Hambourg,  —  lôm.lOI/a. 

Ces  évaluations,  disons-nous,  ont  été  admises  comme  établissant  le  rapport 
exact  do  la  quantité  d'or  représentée  par  une  livre  sterling  et  des  quantités 
d'argent  contenues  dans  les  monnaies  françaises,  hollandaises  et  hambour- 
geoises.  On  sent  pourtant  que  ce  rapport  est  arbitraire  et  variable  ;  aussi, 
dans  la  pratique,  a-t-il  fréquemment  varié.  En  général,  on  peut 'dire  que, 
depuis  plusieurs  années,  sauf  les  temps  de  crise,  la  monnaie  d'or  anglaise  ex- 
cédait presque  toujours  le  pair.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
Voici,  au  surplus,  les  rapports  qui  ont  été  constatés  à  difl'érentes  époques. 

En  mai  1817,  au  milieu  de  la  crise  financière  qui  a  signalé  cette  année,  et 
dans  un  moment  où  le  change  n'était  pas  considéré  comme  favorable  à  l'An- 
gleterre, la  livre  sterling  s'échangeait  pourtant  sur  le  pied  suivant  : 

Avec  Paris,  pour 26 fr.  \5c. 

Avec  Amsterdam,  pour 12  fl.    îîc. 

Avec  Hambourg,  pour 13  m.  15  s. 

On  voit  qu'à  cette  époque  le  pair  était  partout  excédé  d'une  manière  sen- 
sible, et  cet  état  du  change  n'avait  rien  alors  de  précisément  exceptionnel. 
Mais,  au  mois  de  juin  dernier,  la  valeur  relative  de  la  livre  sterling  avait 
déjà  notablement  baissé.  Voici  comment  elle  s'échangeait  alors': 

Avec  Paris  ,  contre 25  fr.  70  c. 

Avec  Amsterdam,  contre 12 fl.    51/2c. 

Avec  Hambourg,  contre 15  m.  11  s. 

Ainsi,  en  juin  dernier,  la  baisse  du  prix  de  l'or  avait  déjà  commencé  à  se 
déclarer,  non  pas,  il  est  vrai,  eu  égard  à  l'évaluation  que  l'on  adoptait  un 
peu  arbitrairement  comme  établissant  le  pair,  mais  eu  égard  au  prix  que  ce 
métal  avait  assez  généralement  obtenu  dans  les  années  antérieures.  Plus  tard, 
cette  baisse  est  devenue  plus  forte,  et  voici  quels  ont  été  les  rapports  con- 
statés le  22  novembre  dernier. 
Prix  de  la  livre  sterling,  au  22  novembre  : 

Sur  Paris 25  fr.  50  c. 

.Sur  Amsterdam 11  11.  17  c. 

Sur  Hambourg 15  m.    4  s. 

D'après  cette  nouvelle  constatation  du  change,  on  voit  (jue  la  livre  sterling 
est  déjà  tombée  au-dessous  du  pair  à  Amsterdam  et  à  Hambourg,  ce  qui  ne 
s'était  guère  vu  depuis  longtemps.  Et  cela,  au  milieu  de  circonstances  toutes 
favorables  en  apparence  au  change  anglais,  c'est-à-dire  quand  les  exporta- 
tions de  ce  pays  pour  l'étranger  se  sont  accrues  encore  ])lus  que  ses  importa- 
lions,  et  que  les  autres  pays  semblent  plutôt  avoir  des  remises  à  lui  faire  qu  à 
en  recevoir  de  lui. 

Une  circonstance  à  notre  dans  le  tableau  qui  précède,  c'est  que,  pendant 
que  la  livre  sterling  était  déjà  tombée  au-dessous  du  pair  à  Amsterdam  et  à 
Hambourg,  elle  se  maintenait  encore  un  peu  au-dessus  à  Paris.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  l'explication  de  ce  phénomène.  11  nous  suffit  de  dire  <jue  la 
baisse  do  l'or  est  en  progrès,  et  qu'au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes. 
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à  Paris  comme  ailleurs,  la  livre  sterling  ne  s'échange  plus  qu'au-dessous  du 
pair. 

Sans  sortir,  au  reste,  de  notre  pays,  nous  avons,  malheureusement  pour  nous, 
un  moyen  assez  direct  de  nous  rendre  compte  de  la  dépréciation  trop  réelle 
que  l'or  a  subie.  La  loi  française  ayant  voulu,  en  dépit  du  cours  naturel  des 
choses,  établir  entre  les  deux  métaux  précieux,  l'or  et  l'argent,  un  rapport 
fixe,  suivant  lequel  elle  prétend  qu'ils  doivent  s'échanger  invariablement 
l'un  contre  l'autre,  il  en  résulte  assez  naturellement  que  celui  des  deux  mé- 
taux qui  se  trouve  estimé  par  la  loi  au-dessous  de  sa  valeur  commerciale,  va 
chercher  un  refuge  à  l'étranger.  Jusqu'à  présent,  c'était  l'or  auquel  la  loi  n'ac- 
cordait pas  toute  sa  valeur.  Aussi  la  monnaie  d'or  ne  séjournait-elle  guère 
en  France.  A  mesure  qu'on  la  frappait  à  Paris  et  qu'on  la  versait  dans  la  cir- 
culation ,  la  spéculation  s'en  emparait ,  soit  pour  la  fondre ,  soit  pour  la 
transporter  à  l'étranger.  Il  n'en  restait  guère  dans  le  pays  que  des  quantités 
minimes,  destinées  à  former  la  monnaie  de  poche  des  gens  riches,  ou  à  con- 
stituer les  réserves  d'un  petit  nombre  de  thésauriseurs.  Aujourd'hui ,  c'est  le 
contraire.  C'est  l'argent  qui  émigré  à  son  tour,  tandis  que  l'or  revient  de  l'exil 
pour  prendre  sa  place  dans  la  circulation.  Circonstance  qui  prouve,  à  n'en 
pas  douter,  que  le  rapport  établi  par  la  loi  est  aujourd'hui  trop  à  l'avan- 
tage de  l'or.  Ce  rapport,  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  les  lois,  encore  en 
vigueur  aujourd'hui,  est  celui  de  15  1/2  à  1  ;  c'est-à-dire  que  le  législateur  a 
estimé  qu'un  kilogramme  d'or  valait  15  1/2  kilogrammes  d'argent,  et  qu'il  a 
voulu  que  les  échanges  des  deux  métaux  se  fissent  constamment  sur  ce  pied. 
Aux  États-Unis,  où  le  législateur  a  prétendu  également  établir  entre  les  deux 
métaux  un  rapport  fixe,  on  a  admis  la  proportion  de  1  à  16.  On  peut  estimer 
que,  depuis  vingt  ou  trente  ans,  le  rapport  vrai,  c'est-à-dire  le  rapport  com- 
mercial, a  flotté  généralement  entre  ces  deux  limites  extrêmes  ,  et  qu'il  a  été 
communément  de  15  5/i.  S'il  est  vrai,  comme  nous  le  croyons,  qu'en  France 
l'or  est  maintenant  au  pair,  peut-être  même  au-dessous,  il  en  résulterait 
donc  que  le  rapport  réel,  le  rapport  commercial,  serait  tombé  dans  ces  der- 
niers temps  de  15  3/4.  à  15  1/2.  Telle  est,  selon  nous,  la  mesure  assez  exacte 
de  la  dépréciation  qui  s'est  produite. 

Si  fâcheuse  qu'une  telle  circonstance  puisse  être  et  qu'elle  soit  en  effet, 
quand  on  la  considère  par  rapport  à  ses  conséquences  naturelles,  il  n'y  aurait 
pourtant  pas  lieu,  répétons-le,  de  s'en  préoccuper  si  fort,  si  malheureusement 
les  vices  de  notre  système  monétaire  ne  venaient  y  ajouter  de  nouvelles  et  de 
plus  graves  complications.  Qu'arriverait-il  en  effet?  Le  voici.  La  France  ver- 
rait se  déprécier  entre  ses  mains,  dans  une  certaine  mesure,  la  quantité  d'or 
qu'elle  possède.  Ce  serait  toujours  pour  elle  un  dommage,  mais  un  dommage 
léger  et  qui  n'irait  pas  plus  loin.  Les  quantités  relatives  d'or  et  d'argent  exis- 
tant dans  la  circulation  resteraient,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes,  parce 
qu'elles  répondraient  assez  exactement  aux  besoins  qui  varient  peu.  11  n'y  au- 
rait donc  dans  tout  cela  aucune  perturbation  sérieuse  à  redouter.  Quant  à 
l'étendue  de  la  perte  à  essuyer,  on  pourrait  la  calculer  d'une  manière  assez 
approximative  ,  et  elle  n'aurait  rien  d'effrayant.  Supposons  que  la  quantité 
d'or  circulant  en  France  fût,  au  moment  où  la  baisse  a  commencé,  de  500  mil- 
lions, ce  qui  est  beaucoup;  portons-la  même  à  400  millions  ;  il  faudrait  que 
la  dépréciation  fût  au  moins  de  2  pour  100  pour  que  la  perte  essuyée  par  le 
pays  s'élevât  à  6  ou  8  millions  au  plus.  Pour  l'ensemble  du  pays,  ce  serait  à 
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poine  sensible.  Or,  la  dépréciation  n'atteint  pas  encore  2  pour  100,  puisque, 
d'après  le  calcul  que  nous  avons  fait  plus  haut,  elle  ne  serait  encore  que  d'un 
02".  Mais,  avec  le  système  inconséquent  que  l'on  nous  a  donné,  le  mal  ne  s'ar- 
rête pas  là  :  oi>  va  le  voir. 

Le  principal  vice  de  ce  système  consiste,  nous  l'avons  déjà  dit,  en  ce  qu'on 
a  prétendu  établir  législativement  un  rapport  fixe,  là  où  il  n'existe  que  des 
rapports  variables.  Par  là,  on  a  mis  la  loi  en  contradiction  flagrante  avec  le 
fait  commercial  qui  la  domine.  11  arrive  en  elTet,  un  jour  ou  l'autre,  que  l'un 
des  deux  métaux  n'est  pas  estimé  par  la  loi  à  sa  valeur  réelle.  Et  qu'en  ré- 
sulte-t-il?  Qu'il  nous  soit  permis  de  répondre  à  cette  question  par  l'extrait 
suivant  d'un  travail  sur  le  môme  sujet  que  nous  avons  publié  dans  la  lievue 
des  Deux-Mondes,  en  LSii, 

Après  avoir  expliqué  cette  inconséquence  de  notre  système  monétaire 
avec  plus  de  développements  que  nous  ne  pouvons  le  faire  en  ce  moment, 
nous  poursuivions  ainsi  : 

«  Quant  aux  conséquences  d'un  tel  état  de  choses,  il  est  facile  de  les  pressentir. 
Celui  des  deux  métaux  auquel  la  loi  monétaire  n'a  pas  donné  toute  sa  valeur, 
ne  trouvant  plus  à  s'échanger  qu'avec  désavantage  dans  le  pays,  tend  natu- 
rellement à  en  sortir  pour  aller  chercher  des  conditions  meilleures  à  l'étranger, 
tandis  que  l'autre  vient  affluer  sur  le  marché  par  des  raisons  contraires.  II  se 
forme  sur  ces  métaux  une  spéculation  en  quelque  sorte  double.  On  exporte 
l'un  et  on  importe  l'autre.  Par  exemple,  dans  l'état  présent  de  la  législation 
française,  où  l'or  n'est  estimé  valoir  que  15  J/2  en  argent,  tandis  qu'en  réa- 
lité il  vaut  15  3/4,  on  l'achète  sur  le  marché  français  au  taux  fixé  par  la  loi, 
et  on  va  le  replacer  pour  sa  valeur  réelle  à  l'étranger.  Après  avoir  réalisé  ce 
bénéfice,  on  peut  encore,  par  une  opération  inverse,  acheter  au  dehors,  pour 
une  livre  d'or,  J5  livres  5/4  d'argent  et,  rapportant  cette  somme  en  France, 
l'y  faire  valoir  pour  une  quanlilé  d'or  plus  forte.  Tout  l'or  se  retire  du  mar- 
ché; l'argentl'y  remplace.  Le  pays  perd  la  différence  dont  l'étranger  profite*.» 

C'est,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé  en  France  depuis  un  assez  grand  nombre 
d'années.  L'or,  qui  n'était  pas  estimé  par  la  loi  à  sa  valeur  réelle,  se  retirait 
du  pays  à  mesure  qu'on  le  frappait,  pour  aller  chercher  son  juste  prix  à  l'é- 
tranger. 11  n'en  restait  au  dedans  que  des  quantités  minimes.  Dans  toutes  ces 
émigrations,  la  Franco  perdait  la  différence  du  change  qui,  multipliée  avec  le 
temps,  ne  laissait  pas  de  s'élever  à  d'assez  fortes  sommes,  et  de  plus,  le  pays 
était  privé  des  avantages  qu'une  monnaie  légère  liù  atn-ait  procurés  dans  les 
gros  payements  et  pour  les  transports  de  numéraire.  Aujourd'hui  que  l'or 
baisse,  s'il  tombe  réellement  au-dessous  du  pair,  un  elTet  contraire  va  se  pro- 
diùre;  l'argent  émigrera  à  son  tour,  il  faut  s'y  attendre.  Nouvelle  perte  du 
change  à  supporter  pour  le  pays,  sans  compter  la  perturbation  qu'une  telle 
émigration  doit(Mitraîner.  Et,  cette  fois,  la  perte  à  supporter  ne  s'appliquera 
pas  seulement  à  l'or  que  nous  j)ossédons,  elle  s'étendra  à  tout  l'onsemble  de 
nos  valeurs  monétaires.  Enfin,  le  public  se  verra  privé  des  avantages  propres 
à  la  monnaie  d'argent,  et  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner  ;  car  si  l'or  est  préférable 
quand  il  s'agit  do  gros  payements  ou  de  transports,  l'argent  l'emporte  de 
beaucoup  en  commodité  pour  les  usages  de  la  vie  commune. 

1  Des  monnaies  en  France,  cl  d'une  réform«  du  système  monétaire  français.  —  l\cnte  des 
Deux-Mondes,  n"  du  15  octobre  18H. 
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Nous  disions,  en  commençant,  que  le  phénomène  qui  se  produit  aujourd'hui 
n'a  rien  de  nouveau  ni  d'imprévu.  L'extrait  qui  précède  le  prouve  suffisam- 
ment. 11  nous  reste  à  montrer  qu'il  n'est  pas  sans  précédents  dans  notre 
histoire. 

De  tout  temps,  le  législateur  français  a  prétendu  établir  entre  les  valeurs 
de  l'or  et  de  l'argent  un  rapport  fixe,  calculé  probablement  sur  le  rapport 
commercial  existant  au  moment  où  la  loi  était  rendue.  Mais  il  est  arrivé  pres- 
que toujours  que  ce  rapport  commercial  changeait  bientôt  après,  et  que  la 
loi ,  à  peine  promulguée,  se  trouvait  en  désaccord  avec  les  faits.  De  tout 
temps  aussi,  cette  sorte  de  mensonge  légal  a  entraîné  les  mêmes  conséquen- 
ces. Voici  quelques  exemples  empruntés  au  travail  déjà  cité. 

«  Au  commencement  du  siècle  dernier,  le  financier  Law,  dans  son  Mé- 
moire sur  les  monnaies,  calculait  que  le  rapport  commercial  de  l'or  à  l'ar- 
gent était  de   iS  et  49  centièmes,   ou  environ    15  1/2  à  1,   tandis  que  le 
rapport  légal  admis  pour  les  monnaies  françaises  n'était  que  de  15  et  24  cen- 
tièmes, ou  environ  15  1/4  à  1.  Ainsi,  tandis  qu'une   once  d'or  valait  sur  le 
marché  de  l'Europe,  et  probablement  dans  les  relations  commerciales  de  la 
France  elle-même,  15  onces  1/2  d'argent,  la  loi  monétaire  n'en  accordait  que 
15  et  1/4,  donnant  ainsi  à  l'or  une  valeur  moindre  ou  à  l'argent  une  valeur 
plus  forte  que  sa  valeur  réelle.  Le  rapport  légal  était  donc  alors  trop  bas.  Ce 
qui  se  passa  bientôt  après,  il  est  difficile  de  le  dire,  car  il  y  a  dans  notre  his- 
toire financière  bien  des  lacunes;  mais  il  paraît  que  la  valeur  de  l'or  décrut 
en  peu  de  temps  d'une  manière  sensible,  peut-être  à  la  suite  des  opérations 
de  la  banque  établie  par  le  régent,  puisqu'on  1726  on  jugea  à  propos  de  chan- 
ger le  rapport  légal,  non  pour  l'élever,  mais  au  contraire  pour  l'abaisser.  On 
le  fixa  alors  à  14  1/2  pour  1.  Les  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  une 
grande  partie  du  dix-huitième  siècle.  Sans  doute  le  rapport  commercial  chan- 
gea souvent,  mais  on  ne  tint  pas  compte  de  ces  variations  ;  on  n'en  mesura 
pas  les  conséquences,  et  le  rapport  légal  resta  ce  qu'il  était.  Cependant ,  en 
1785,  quand  on  entreprit ,  sous  le  ministère  Galonné,  la  refonte  des  monnaies, 
on  se  montra    plus  attentif.   Alors  un   désaccord  marqué  entre   les  règle- 
ments monétaires  et  le  fait  commercial  fut  constaté,  avec  tout  le  dommage 
qui  en  était  la  suite,  dans  le  préambule  même  de  l'édit  du  roi.  «  L'attention 
«  vigilante  que  nous  donnons,  est-il  dit,  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  for- 
«  tune  de  nos  sujets  et  le  bien  de  notre  Etat,  nous  a  fait  apercevoir  que  le 
«  prix  de  l'or  est  augmenté  depuis  quelques  années  dans  le  commerce,  que 
«  la  proportion  du  marc  d'or  au  marc  d'argent,  étant  restée  la  même  dans 
«  notre  royaume,  n'est  plus  relative  aujourd'hui  à  celle  qui  a  été  successive- 
«  ment  adoptée  en  d'autres  pays,  et  que  nos  monnaies  d'or  ont  actuellement, 
«  comme  métal ,  une  valeur  supérieure  à  celle  que  leur  dénomination  ex- 
«  prime  et  suivant  laquelle  on  les  échange  contre  nos  monnaies  d'argent;  ce 
«  qui  fait  naître  la  spéculation  de  les  vendre  à  l'étranger,  et  présente  en  même 
«  temps  l'appât  d'un  profit  considérable  à  ceux  qui  se  permettraient  de  les 
«  fondre  au  mépris  de  nos  ordonnances»  '.  On  changea  donc  l'ancien  rapport 
entre  l'or  et  l'argent  monnayés,  et  l'on  s'arrêta  à  celui  de  15  1/2  à  1.  Diverses 


'  Déclaration  du  roi,  du  30  octobre  1785,  registrée  eu  la  Cour  des  monnaies  le  21  no- 
vembre suivant. 


65  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

mesures  furent  prises  pour  que  le  changement  se  fit  sans  trouble  ;  on  retira 
les  anciennes  pièces  d'or  de  la  circulation,  et  tandis  qu'autrefois  on  ne  fai- 
sait d'un  marc  d'or  que  30  louis  de  24  francs,  on  en  fit,  selon  la  déclaration 
du  roi,  32  avec  la  même  matière. 

«  Ce  rapport  de  13  1/2  à  \  était  sans  doute  exact  à  cette  époque,  et  parfai- 
tement enharmonie  avec  le  cours  commercial  des  deux  métaux;  mais  il  ne 
devait  pas  l'être  longtemps.  Franchissons  toute  la  période  révolutionnaire,  où 
la  loi  fut  plusieurs  fois  remaniée,  et  arrivons  à  l'an  XI,  où  le  régime  actuel 
fut  établi.  Un  étrange  revirement  s'était  opéré  dans  l'intervalle.  Ce  rapport  si 
soigneusement  établi  en  1785  se  trouvait  inexact,  et  l'on  pouvait  s'y  attendre  ; 
mais  ce  n'était  pas,  comme  on  aurait  pu  le  croire,  la  valeur  de  l'or  qui  s'était 
élevée  cette  fois  :  au  contraire,  elle  s'était  notablement  abaissée,  à  tel  point 
que  ce  métal  était  alors  à  plus  bas  prix  qu'il  ne  l'était  même  au  temps  de  Law. 

«  Ainsi,  à  peine  s'était-on  avancé  dans  un  sens  pour  suivre  le  mouvement 
du  commerce,  qu'il  eût  fallu  revenir  en  sens  contraire,  tant  il  est  vrai  qu'il  n'y 
a  pas  à  cet  égard  de  règle  sûre  à  établir. 

La  dépréciation  de  l'or  qui  eut  lieu  à  cette  dernière  époque  paraît  inex- 
plicable au  premier  abord,  si  bien  que  de  nos  jours  plusieurs  économistes 

l'ont  oubliée  ou  méconnue Elle  est  cependant  trop  bien   attestée  par  des 

témoins  dignes  de  foi  pour  qu'il  soit  possible  de  la  mettre  en  doute.  Voici  com- 
ment s'exprimait  alors  M.  Lebreton,  rapporteur  de  la  loi  :  «  Le  terme  moyen 
«  du  rapport  de  l'or  à  l'argent  en  Europe  est  de  1  à  14  1/10  ou  15  au  plus. 
a  C'est  le  terme  moyen  que  la  France,  qui  se  trouve  au  centre  du  mouvement 
«  des  métaux,  qui  les  reçoit  du  Portugal  et  de  l'Espagne,  tant  pour  sa  consom- 
a  mation  que  pour  une  partie  de  celle  du  nord  et  du  midi  de  l'Europe;  c'est, 
«  disons-nous,  ce  terme  moyen  qui  devrait  être  adopté  dans  notre  système 
«  monétaire.  »  M.  Fr.  Corbaux  junior,  auteur  d'un  Dictionnaire  des  arbitrages, 
publié  vers  cette  époque,  atteste  le  même  fait.  Après  avoir  indiqué  les  rapports 
légalement  établis  dans  les  diverses  monnaies  de  l'Europe ,  il  ajoute  :  «  Dans  la 
«  valeur  vénale  et  commerciale  de  ces  métaux,  il  (ce  rapport)  n'est  actuelle- 
0  ment  que  de  14  1/10  pour  1.  » 

En  présence  de  ces  faits  si  décisifs,  est-il  possible  de  soutenir  qu'il  y  ait  dans 
le  phénomène  qui  se  produit  aujourd'hui  rien  de  nouveau?  Non  :  il  n'y  a  rien, 
au  contraire,  de  plus  commun  dans  l'histoire  que  ce  déplacement  de  la  valeur 
relative  des  deux  métaux,  l'or  et  l'argent.  Ajoutons  que  ce  déplacement  a  tou- 
jours entraîné  les  mêmes  conséquences  quand  il  s'est  produit,  ce  qui  est  le  cas 
le  plus  ordinaire,  en  présence  d'un  système  monétaire  tel  que  le  nôtre  :  c'est- 
à-dire  qu'il  a  été  constamment  suivi  de  l'émigration  de  celui  des  deux  métaux 
que  la  loi  monétaire  avait  estimé  trop  bas. 

Les  faits  ne  manquent  pas  pour  mettre  cette  dernière  vérité  en  évidence. 
Avant  la  refonte  de  1785,  l'or,  estimé  trop  bas  par  la  loi  monétaire,  s'écoulait  à 
l'étranger,  ainsi  que  l'atteste  la  déclaration  du  roi  que  nous  avons  déjà  men- 
tionnée. «  Ce  qui  fait  naître,  y  est-il  dit,  la  spéculation  de  les  vendre  àl'élran- 
0  ger.»  «Le  préjudice  qui  en  résulte,  ajoute  la  déclaration,  pour  plusieurs  genres 
«  de  commerce,  par  la  diniimition  déjà  sensible  des  espèces  d'or  dans  le 
a  royaume,  a  rendu  indispensable  d'en  ordonner  la  nouvelle  fabrication,  comme 
«  le  seul  moyen  de  remédier  au  mal  en  faisant  cesser  son  principe.  »  Plus 
tard,  vers  la  fin  de  la  Lévolution,  lorsqu'un  changement  très-marqué  s'opéra 
dans  la  valeur  des  deux  métaux,  et  que  l'argent  vint  à  son  tour  à  être  estimé 
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plus  bas  que  sa  valeur  réelle,  ce  fut  Targent  qui  émigra.  Ecoutons  sur  ce 
sujet  lo  rapport  de  M.  Lebreton,  dont  on  a  déjà  vu  quebiucs  extraits.  «  Les  in- 
«  convônients  do  ce  défaut  de  proportion  sont  que  celui  des  deux  métaux 
«  dont  la  valeur  est  trop  élevée,  relativement,  nous  est  apporté  par  le  change 
«  étranger,  qui  retire,  par  son  moyen,  une  valeur  réelle  plus  considérable 
«  de  l'autre  métal  ;  et,  comme  c'est  l'or  qUi  se  trouve  élevé  par  la  propor- 
«  tion  établie  depuis  1785,  ofi  retire  Fargent,  qui  est  plus  utile  dans  lacircula- 
«  tion^  et  on  nous  envoie  de  Vor.  Ce  vice,  combiné  par  les  changes,  doit  causer 
«  une  perte  au  commerce  général  *.  »  Ne  semble-t-il  pas,  à  lire  ces  dernières 
paroles,  qu'elles  s'appliquent  à  la  situation  présente?  Comme  on  le  voit,  en 
l'an  XI,  l'or  venait  remplacer  l'argent  dans  la  circulation  française,  et  les 
hommes  dont  les  souvenirs  se  reportent  jusqu'à  cette  époque  peuvent  encore 
en  rendre  témoignage.  Mais  un  nouveau  déplacement  s'est  opéré  dans  la  suite, 
et  l'argent  a  si  bien  repris  son  ancienne  place,  qu'il  a  circulé  presque  seul  en 
France,  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Qu'on  juge  de  l'étendue  des  pertes  dont 
ces  mutations  conlinuelles  ont  été  suivies  pour  le  pays! 

Concluons  de  tout  cela  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  en  ces  matières.  Le  passé 
nous  apprend,  Dieu  merci,  tout  ce  que  nous  avons  besoin  de  savoir  :  c'est  à 
nous  seulement  de  savoir  profiter  de  ses  leçons. 

II. 

Mais  quels  sont  les  enseignements  réels  que  ce  passé  nous  donne?  En  d'au- 
tres termes,  quelles  sont  les  mesures  qu'il  convient  d'adopter  dans  la  situation 
présente?  C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  voir. 

La  première  résolution  à  prendre,  c'est  de  renoncer  d'une  manière  défini- 
tive à  toute  fixation  légale  du  rapport  entre  l'or  et  l'argent.  Ce  rapport  est  trop 
variable,  trop  mobile,  pour  que  le  législateur  puisse  le  saisir,  et  trop  indépen- 
dant de  lui  pour  qu'il  parvienne  jamais  à  le  fixer.  Or,  on  vient  de  voiries  con- 
séquences fâcheuses  qu'entraîne  inévitablement  tout  désaccord  entre  la  loi 
et  le  fait  commercial  qui  la  domine.  Vouloir  persister  dans  ce  système,  ce 
serait  donc  exposer  le  pays  à  de  nouvelles  pertes,  semblables  à  celles  qu'il  a 
déjà  essuyées  tant  de  fois  dans  le  passé.  Ce  qui  précède  nous  dispense,  à  ce 
qu'il  nous  semble,  d'insister  sur  ce  sujet  plus  longuement. 

Mais  alors  comment  faire?  Faut-il,  à  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande, n'adopter  que  l'un  des  deux  métaux  comme  monnaie  légale  et  bannir 
l'autre,  ou  du  moins  n'accorder  à  celui-ci  qu'un  rôle  secondaire  et  tout  à  fait 
subordonné  dans  la  circulation  ?  Si  nous  prenons  ce  parti,  quel  sera  celui  des 
deux  métaux  que  nous  adopterons?  Sera-ce  l'or,  comme  l'Angleterre,  ou  l'ar- 
gent, comme  la  Hollande?  Nous  répondrons  hardiment,  ni  l'un  ni  l'autre. 

Depuis  longtemps,  on  le  sait,  l'Angleterre,  ayant  compris  combien  il  était 
déraisonnable  et  peu  logique  d'établir  législativement  un  rapport  fixe  entre 
des  valeurs  essentiellement  variables,  et  ne  voyant  pas  bien,  à  ce  qu'il  paraît, 
comment  on  pourrait,  sans  fixer  ce  rapport,  l'aire  vivre  l'or  et  l'argent  en  bonne 
harmonie  sur  le  même  sol,  a  pris  le  parti  de  démonétiser  l'argent,  et  de  recon- 

'  On  se  demandera  peut-être  pourquoi,  après  avoir  si  bien  exposé  les  inconvénients 
du  rapport  légal  alors  établi,  M.  Lebreton  no  proposait  pas  de  le  changer.  Voici  les 
raisons  qu'il  en  donne  lui-niônie.  «  Dans  les  motifs,  dit-il,  qui  nous  ont  décidés  à  ne 
«  pas  demander  qu'une  proportion  mieux  calculée  fût  établie  entre  l'or  et  l'argent,  il  3f 
«  en  a  un  qui  semble  décisif,  c'est  qu'il  faudrait  faire  subir  à  tous  les  louis  de  la  refonte 
«  de  1785  la  baisse  qu'on  opérerait  dans  la  proportion.  » 
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naître  l'or  seul  comme  mesure  légale  des  valeurs  {légal  standard  of  value).  La 
Hollande,  partant,  à  ce  qu'on  peut  croire,  des  mêmes  ])rincipes,  mais  s'arrêtant 
dans  la  pratique  à  une  résolution  contraire,  s'est  décidée  récemment,  comme 
on  l'a  vu,  à  démonétiser  l'or  et  à  adopter  l'argent  seul  comme  monnaie  légale. 
Ces  deux  pays  ont-ils  rencontré  juste  ?  nous  ne  le  croyons  pas.  A  coup  sûr,  le 
système  qu'ils  ont  adopté  est  beaucoup  plus  logique,  plus  rationnel  que  le 
nôtre.  11  a  surtout  sur  celui-ci  l'avantage  de  ne  pas  implanter  dans  la  loi 
une  fiction,  un  mensonge,  propre  en  tout  temps  à  fausser  les  transac- 
tions, et  qui  inflige  incessamment  au  pays  de  grands  dommages.  Bien  plus,  ce 
système  qui  consiste  à  n'admettre  qu'un  seul  métal,  quel  qu'il  soit,  dans  la 
circulation,  épargne  au  pays  qui  l'adopte  ces  migrations  de  métaux  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure,  ainsi  que  les  perturbations  commerciales  qui  en  sont 
ordinairement  la  suite.  Mais  ce  système  n'est  pas  pour  cela  sans  défaut;  et 
c'en  est  un  très-grave,  à  nos  yeux,  que  celui  qui  consiste  à  bannir  de  la  circu- 
lation l'un  des  deux  métaux  précieux  que  les  besoins  des  hommes  y  ont  fait 
admettre  en  tous  les  temps. 

Aussi  haut  que  l'on  remonte  dans  l'histoire,  on  trouve  que,  partout  où  les 
échanges  ont  été  pratiqués  avec  quelque  étendue  et  quelque  suite,  l'or  et  l'ar- 
gent ont  été  admis  concurremment  comme  intermédiaires  dans  ces  transac- 
tions. Au  lieu  de  remonter  vers  le  passé,  si  on  étend  ses  regards  dans  l'espace,  on 
trouve  que  l'or  et  l'argent  fonctionnent  encore  aujourd'hui  concurremment 
et  avec  une  faveur  presque  égale,  dans  toute  l'étendue  du  monde  civilisé. 
Ainsi  les  tendances  naturelles  des  hommes  sont  pour  l'adoption  simultanée 
des  deux  métaux.  Pourquoi  contrarier  ces  tendances  naturelles,  qui  n'ont  as- 
surément rien  de  malfaisant?  Exclure  d'un  pays  l'un  de  ces  métaux,  c'est 
mettre  la  loi  particulière  de  ce  pays  en  révolte  contre  la  loi  générale  du  monde 
civilisé.  Or,  cette  loi  générale  a  certainement  sa  raison  d'être,  et  il  n'est  guère 
permis  de  croire  qu'on  puisse  la  braver  impunément. 

Si  le  monde  commerçant  a  adopté  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
comme  intermédiaires  dans  les  échanges,  les  deux  métaux,  l'or  et  l'argent,  et 
non  pas  l'un  à  l'exclusion  de  l'autre  ,  c'est  que  ces  deux  métaux  ont  à  rem- 
plir dans  la  circulation  des  fonctions  également  utiles,  mais  différentes,  l'or 
étant  plus  propre,  par  sa  légèreté  relative,  à  servir  dans  les  gros  payements  et 
pour  les  transports  lointains,  tandis  que  l'argent,  plus  facilement  divisible  en 
petites  sommes,  se  prête  beaucoup  mieux  aux  transactions  ordinaires  de  la 
vie  commune.  Celte  raison  n'est  peut-être  pas  la  seule;  mais  elle  suflit.  Loin 
donc  que  l'or  et  l'argent  doivent  naturellement  s'exclure,  il  est  certain  qu'ils  se 
prêtent  un  mutuel  secours,  qu'ils  s'entr'aident  et  se  complètent.  Leur  concours 
est  même  tellement  naturel,  tellement  nécessaire,  que  l'un  ne  fonctionne 
qu'imparfaitement  sans  l'autre  ;  et  l'on  poiirrait  dire  sans  exagération,  qu'une 
circulation  où  l'un  de  ces  deux  métaux  api)araîtrait  seul,  serait  une  circulation 
boiteuse,  fort  mal  appropriée  à  nos  besoins. 

Cela  est  si  vrai  que,  dans  les  pays  mêmes  où  l'on  a  cru  devoir  destituer  lé- 
gislativement  l'un  de  ces  deux  métaux  de  ses  fonctions  naturelles,  et  pronon- 
cer sa  déchéance  en  théorie,  on  a  toujours  été  forcé  de  lui  laisser  une  certaine 
place  dans  la  i)ratique.  Ainsi  l'Angleterre,  qui  a  refusé  de  reconnaître  l'argent 
comme  monnaie  légale,  ne  laisse  pas  de  l'admettre  dansb's  transactions  cou- 
rantes, pour  les  payements  des  petites  sommes,  ou  pour  les  appoints  des 
sommes  plus  fortes,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  schellings.  Mais,  dans  la 
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spLèic  étroite  où  elle  l'adniei,  elle  le  clérialure,  en  lui  attribuant  une  valeur 
fictive  supérieure  à  sa  valeur  réelle.  Pareillement,  croit-on  par  hasard  que  la 
Hollan:!(>,  qui  a  récemment  pris  le  parti  violent  de  démonétiser  l'or,  va  re- 
noncer entièrement  à  l'usage  de  ce  métal  ?  Assurément  non.  Elle  remploiera 
toujours,  quoi  qu'elle,  fasse,  dans  les  transactions  du  haut  commerce,  et  sur- 
tout dans  ses  relations  avec  l'étranger.  Seulement  elle  l'emploiera  moins  ail- 
leurs ;  elle  sera  privée  des  avantages  qu'elle  pourrait  en  tirer  dans  ses  affaires 
courantes,  l^uis  donc  qu'il  tant  de  toute  manière  que  les  deux  métaux  pren- 
nent une  place  (juelconque  dans  la  circulation,  pourquoi  ne  pas  les  y  admettre 
franchement  lun  et  l'autre  ?  Pourquoi  ne  pas  leur  laisser  prendre  à  chacun  la 
place  naturelle  que  les  besoins  de  la  société  leur  assignent?  Une  conduite 
contraire  est  sujette  à  des  inconvénients  de  plus  d'un  genre,  que  nous  n'avons 
pas  dessein  d'énumérer  tous,  mais  qu'on  peut  entrevoir  déjà. 

Le  seul  parti  raisonnable  à  prendre  est  donc  de  se  conformer  en  cela  à  la 
nature  des  choses,  en  admettant  les  deux  métaux  à  circuler  concurremment. 
Reste  pourtant  la  dilhculté  de  savoir  comment  leur  concours  se  réglera,  etsur 
quel  pied  ils  s'échangeront  l'un  contre  l'autre. 

On  a  déjà  vu  qu'il  ne  peut  plus  être  question  d'établir  entre  ces  deux  métaux 
un  rapport  fixe.  Ce  serait  sortir  de  la  vérité  tout  autant  que  si  l'on  chassait 
l'un  pour  s'attacher  exclusivement  à  l'autre.  Il  faut  les  admettre  tous  les  deux, 
disons-nous,  mais  les  admettre  seulement  pour  leur  valeur  courante,  en  se 
soumettant  sans  résistance  aux  rapports  variables  auxquels  ils  sont  sujets.  Tels 
sont  les  vrais  principes. 

Ces  principes,  il  y  a  longtemps  qu'ils  ont  ;été  posés  par  les  économistes,  et 
nous  ne  prétendons  rien  établir  ici  qui  soit  nouveau.  Seulement,  les  éco- 
nomistes dont  nous  parlons,  tout  en  se  maintenant  rigoureusement  dans  la  li- 
gne du  vrai,  ont  eu  le  tort  peut-être  de  ne  pas  s'inquiéter  assez  de  l'applica- 
tion, et  de  ne  pas  donner  à  leurs  propositions  une  tournure  assez  pratique. 
Ils  ont  demandé,  par  exemple,  que  legouvernement  se  bornât  à  déterminer  le 
titre  et  le  poids  des  pièces  de  monnaie,  de  quelque  métal  qu'elles  fussent,  sans 
leur  donner  aucune  dénomination  et  en  les  laissant  se  placer  d'elles-mêmes 
dans  la  circulation  pour  leur  valeur.  Rien  de  plus  rationnel  et  de  plus  satisfai- 
sant au  fond  qu'un  tel  projet  ;  mais,  énoncé  dans  ces  termes  généraux,  il  ne  ré- 
pond pas  du  tout  à  l'idée  qu'on  se  fait  partout  de  l'emploi  de  la  monnaie.  Il 
semble  exclure  lesdénominatious  usitées  de  francs,  ou  toutes  autres  dénomi- 
nations pareilles,  pour  leur  substituer  d'une  manière  absolue  l'indication  seule 
du  titre  et  du  poids.  Or,  ces  dénominations,  qui  ont  été  adoptées  partout,  tan- 
tôt l'une,  tantôt  l'autre,  sont  nécessaires  dans  la  pratique,  et  l'indication  du 
poids  et  du  titre  ne  les  remplacerait  pas.  On  accoutumerait  difficilement  le  pu- 
blic à  dire,  au  lieu  de  un  franc^  cinq  grammes  d'argent  ;  et  d'ailleurs,  s'il  s'agis- 
sait d'une  indication  exacte  à  substituer  aune  appellation  vague,  l'expression 
cinq  grammes  d'argent  ne  suffirait  pas,  si  l'on  n'y  ajoutait  en  même  temps  un 
correctif,  ayant  pour  objet  de  tenir  compte  de  l'alliage.  Mais  habituez  donc  le 
public,  si  vous  pouvez,  à  dire  couramment,  au  lieu  de  un  franc,  cinq  gram- 
mes d'argent  aux  neuf  dixièmes  de  fin.  Evidemment,  il  n'y  faut   pas  penser. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  de  renoncer  aux  dénominations  usitées, 
pourvu  qu'on  les  applique  sensément.  Le  mot  franc,  ainsi  que  la  division  ré- 
gulière en  francs,  pourraient  donc  subsister  sans  inconvénient  dans  notre 
système  monétaire  ;  mais  ce  serait  à  la  condition  expresse  qu'ils  ne  s'applique- 
r.  xxvni.  —  t"  jam'ier  isr.i.  s 
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raicMit  rigonreiisenicnt  qu'à  un  seul  des  deux  métaux  employés.  Et,  comme 
c'est  l'argent  qui  se  prête  le  mieux  aux  divisions  les  plus  usuelles,  c'est  à 
l'argent  que  celte  dénomination  et  cette  division  s'appliqueraient.  Les  calculs 
continueraient  d'ailleurs  à  s'eiïectucr  en  francs,  comme;  par  le  passé,  sans 
aucim  dérangement  dans  les  habitudes  prises.  Seulement  l'or,  moins  usuel, 
ne  répondrait  plus  exactement  aux  divisions  adoptées.  Les  pièces  d'or  pour- 
raient recevoir  des  dénominations  diiïérentes,  vagues,  et  sans  caractère  pré- 
cis, boitime  celles  de  souverains,  de  guinées,  de  ducats,  de  piastres,  de  pisto- 
les,  etc.,  et  se  placeraient  dans  la  circulation  pour  leur  valeur,  au  cours  du 
jour. 

Qu'oh  veuille  bien  ne  pas  confondre  ceci  avec  une  démonétisation  de  ror. 
Quoiqu'il  ne  répondît  plus  exactement  aux  divisions  usitées,  l'or  ne  laisserait 
pas  d'avoir  sa  place  dans  la  circulation,  d'y  être  donné  valablement  en 
payement  des  dettes  contractées,  d'y  avoir,  en  un  mot,  un  cours  régulier  et 
légal.  Seulement,  l'argent  étant  considéré  comme  le  type  des  valeurs,  comme 
le  dénominateur  commun  et  le  point  de  départ  des  calculs,  l'or  ne  serait  reçu 
dans  la  circulation  que  suivant  le  rapport  dans  lequel  il  se  trouverait  actuel- 
lement avec  l'argent. 

Pour  mieux  prévenir  à  cet  égard  toute  méprise,  il  conviendrait  que  le 
législateur,  dans  la  nouvelle  loi  à  rendre,  prît  à  cet  égard  quelques  dispo- 
sitions particulières.  11  disposerait,  par  exemple,  que  dans  tous  les  engage- 
ments coniractés  par  des  particuliers,  les  payements  pourraient  être  stipulés 
indifféremment,  à  la  volonté  des  parties,  soit  en  or,  soit  en  argent.  11  pour- 
rait même  ajouter,  qu'à  défaut  de  stipulations  expresses  à  cet  éganl,  les  obli- 
gatioii.=;  qui  excéderaient  une  certaine  somme,  par  exemple,  500  ou  500  francs, 
pourraient  être  etTectuées  en  or,  à  la  volonté  du  débiteur,  tandis  que  les 
sommes  moindres  seraient  toujours  exigibles  en  argent. 

Poîir  les  payements  qui  devraient  s'effectueren  or,  rien  n'empêcherait,  à  la 
rigueur,  de  se  servir,  comme  pour  les  payements  en  argent,  de  la  dénomina- 
tion usuelle  de  francs,  qui  se  prête  mieux  ([u'aucune  autre  aux  longs  calculs. 
Seulement,  il  serait  bien  entendu  que,  dans  ce  cas,  les  pièces  d'or  ne  seraient 
reçues  pour  telle  valeur  en  francs,  que  selon  le  cours  du  jour. 

Mais  ce  cours  du  jour,  comment  serait-il  établi  et  constaté  ?  Rien  de  plus 
simple.  Le  libre  concours  des  deux  métaux  étant  une  fois  régulièrement  ad- 
mis, on  connaîtrait  exactement  tous  les  jours  leur  valeur  relative,  coinme 
on  laconhatt,  du  reste,  assez  bien  aujourd'hui  même.  Cette  valeur  serait  re- 
levée chtique  jour  par  les  agents  de  change,  et  affichée  publiquement  à  la 
Bourse.  Peut  être  même  cette  précaution  ne  serait-elle  pas  nécessaire,  tant 
l'usage  journaliet- des  deux  métaux  en  ferait  ressortir  clairement,  pour  cha- 
cun, le  rapport  actuel.  Tout  au  plus  la  constatation  oflicielle  serait-elle  invo- 
quée pour  les  règlements  de  créances  qui  s'effectueraient  en  justice. 

Le  système  que  nous  proposons  ici  nous  parait  être  le  seul  rationne!,  le 
seul  vrai  ;  le  seul,  par  conséquent,  dont  il  ne  doive  sortir  aucun  inconvénient 
ni  aucun  danger  dans  l'avenir.  Et  ce  (jui  est  remar(|uable,  c'est  qu'il  est  en 
même  temps  le  seul  (pii  puisse  être  ado|)té  sans  faire  naître  aucune  conq)Iica- 
tion  rà(:heus(,'  dans  le  présent.  On  a  proposé  au  gouvernement,  en  vue  des 
circonstances  actuelles,  de  .se  borner  à  changer  le  rapport  légal  des  deux  mé- 
taux, en  l'établissant,  par  exemple,  à  IT)  1/4.  Mais  le  rapport  de  15  1,4  serait- 
il  plus  vrai  (|ue  le  rapport  de  15  i/2?  Et  s'il  était  plus  vrai  aujourd'hui,  qui 


DE  LA  DEPRECIATION  DE  L'OR.  67 

oserait  dire  qu'il  le  serait  encore  demain?  Il  est  évident  que  cette  prétendue 
solution  ne  résoudrait  rien,  et  qu'il  faudrait  recommencer  toujours.  D'autres 
ont  demandé  qu'on  se  hâtât  do  procéder  à  la  démonétisation  de  l'or.  Cette  au- 
tre résolution  serait  plus  grave;  elle  ne  ferait  qu'ajouter  aux  complications 
actuelles  une  complication  de  plus,  en  précipitant  de  nouveau  la  baisse  de 
l'or  ;  et  il  est  difficile  de  dire  où  la  perturbation  s'arrêterait.  En  restituant, 
au  contraire,  à  l'or  et  à  l'argent  leur  juste  place,  suivant  le  mode  que  nous 
venons  de  proposer,  on  allège  le  présent,  autant  qu'il  peut  l'être,  tout  en 
se  créant  une  situation  parfaitement  normale  dans  l'avenir. 

CH.  COQUELIN. 

Tout  en  partageant  complètement  l'opinion  de  notre  savant  collaborateur, 
nous  voudrions  insister  plus  que  lui  sur  la  nécessité  d'indiquer  le  poids  et  le 
titre  sur  les  pièces  de  monnaie  d'or  ou  d'argent.  S'il  est  vrai  que  les  dénomi- 
nations de  livres,  de  francs,  de  florins,  de  dollars,  de  roubles,  etc.,  présentent 
des  avantages  dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  ont  le  grave 
inconvénient  démasquer  la  valeur  réelle  des  pièces,  et  d'aider  le  gros  du 
public  à  croire  que  la  l'orme  des  monnaies,  les  inscriptions  et  les  figures  qui  y 
sont  empreintes,  ainsi  que  l'autorité  publique  et  la  convention  légale  sont 
pour  quelque  chose,  pour  beaucoup  même,  dans  cette  valeur.  C'est  de  cette 
fausse  croyance  que  prennent  naissance  les  sophismes  qui  conduisent  à  la 
théorie  de  la  balance  du  commerce,  si  féconde  en  fautes  économiques,  en  trai- 
tés de  commerce  ridicules,  en  actes  absurdes  de  diplomatie,  et  qui  sont  tous  les 
jours  encore  invoqués,  notamment  parles  protectionnistes.  C'est  à  cette  fausse 
croyance  que  se  rattachent  aussi  en  partie  les  erreurs  nombreuses  débitées 
à  propos  de  la  disette  de  1847  et  de  la  sortie  du  numéraire  pour  acheter  des 
subsistances,  et,  aujourd'hui  même,  à  propos  de  cette  question  de  la  démoné- 
tisation qui  a  causé  une  véritable  panique  et  donné  lieu  à  de  si  singulières  ap- 
préhensions. 

En  lisant  constamment  sur  les  pièces  l'indication  du  poids  et  du  titre,  le 
public  s'habituerait  à  la  longue  à  ne  les  prendre  que  pour  ce  qu'elles  sont,  que 
pour  des  lingots  contrôlés  et  divisés  en  coupures  commodes.  La  valeur  de  1 
franc  n'aurait  plus  rien  de  cabalistique  :  ce  serait  celle  d'un  morceau  d'argent 
pesant  cinq  grammes  et  contenant  un  dixième  d'alliage  ou  neuf  dixièmes 
d'argent  pur,  c'est-à-dire  un  demi-gramme  d'alliage  et  quatre  grammes  et  demi 
d'argent  pur.  Cinq  francs  apparaîtraient  sinq^lement  comme  25  grammes  d'ar- 
gent avec  un  dixième  d'alliage  ou  22  12  grammes  d'argent.  Un  sac  de  1,000 
francs  ne  serait  ni  plus  ni  moins  que  4  kilogrammes  et  demi  d'argent  pur  ou 
5  kilogrammes,  avec  un  dixième  d'alliage.  Si  on  avait  pu  persuader  cette  simple 
vérité  à  l'honorable  M.  de  Saint-Priest,  il  n'aurait  pas  fait  sa  fatale  proposition 
sur  l'usure,  et  notre  Assemblée  n'aurait  pas  reculé  jusqu'en  plein  moyen  âge. 
Les  économistes,  les  changeurs,  les  orfèvres  et  les   banquiers,  qui  font  le 
commerce  des  matières  métalliques,  savent  bien  que  ces  pièces  ne  valent  que 
par  le  poids  et  le  titre  ;  mais  tous  les  autres  l'ignorent;  et  puisqu'on  ne  veut  pas 
leur  donner  des  leçons  d'économie  politique  élémentaire  à  l'école  primaire,  il 
serait  bien  utile  de  l'écrire  sur  les  pièces.  Au  reste,  ce  désir,  que  nous  avons 
déjà  exprimé  dans  les  Éléments  d'économie  politique,  après  J.-B.  Say  et  les 
économistes  de  la  lin  du  dernier  siècle,  Clavière  avait  voulu  la  réaliser  dès 
1792.  Ce  ministre  des  finances  proposa,  à  cette  époque,  de  faire  des  pièces  ap- 
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pelées  une  once  d'or  et  une  once  d'argent.  Il  les  concevait  dégagées  de  tout  al- 
liage. Plus  tard,  la  loi  du  28  thermidor  an  III  voul.iil  que  le  poids  et  le  titre 
fussent  indiqués;  mais  elle  ne  fut  pas  exécutée,  et  elle  fut  remplacée  par  la  loi 
de  germinal  an  XI. 

Nous  croyons  qu'ii'seraii  utile  de  reprendre  les  dispositions  de  celte  loi  de 
l'an  m  pour  l'argent;  les  pièces  acluolies  ont  toutes  un  poids  régulier,  savoir, 
celles  de  u  fr.,2o  grammes;  celles  de2fr,,  10  grammes;  celles  de  1  fr.,3  gram.; 
celles  (ie  oO  cent.,  2  1/2  grammes;  celles  de  23  cent,  et  20  cent.,  1  gramme  1/4 
et  i  gramme.  Quant  aux  pièces  d'or,  elles  ont  un  poids  irrégulier;  celles  dites 
à  tort  de  20  et  de  40  fr.,et  qui  ne  tarderaient  pas  à  reprendre,  après  la  suppres- 
sion du  nipport  légal,  les  vieilles  appellations  de  louis  et  double  louis,  napoléon 
et  double  napoléon  ou  tolite  autre,  pèsent  G,45J  1/2  et  12,903  grammes.  Il  nous 
semble  qu'on  ferait  bien  de  les  remplacer  par  des  pièces  de  5  et  10  grammes 
ou  par  toutes  autres  coupures  reconnues  plus  utiles  à  la  circulation,  et  ayant 
des  analogues  dans  les  monnaies  étrangères.  A  ce  sujet,  nous  ferons  remar- 
quer qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  songer  aux  pièces  de  grande  valeur,  telles  que  la 
quadruple  d'Espagne  ou  la  pièce  de  cent  francs.  Les  billets  de  banque  les  rem- 
placent avantageusement.  Les  pièces  de  cent  francs  qui  ont  été  frappées  dès 
les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe  n'ont  pas  lardé  à  être  rejetées 
de  la  circulation  :  on  trouvait  difficilement  à  les  échanger. 

Ln  ce  qui  concerne  l'alliage,  les  auteurs  du  système  métrique  ont  admis  la 
proportion  de  un  dixième  pour  se  conformer  à  la  symétrie  décimale,  par  ana- 
logie avec  le  douzième  (ou  denier)  contenu  dans  les  anciennes  monnaies  d'ar- 
gent ou  avec  les  deuxvingt-quatrièrnes  (2  karats)  contenus  dans  les  anciennes 
monnaies  d'or  ;  et  aussi,  parce  qu'on  croyait  qu'une  certaine  proportion  d'alliage 
était  iiéccisaire  poiu-  rendre  le  métal  plus  dur  et  le  frai  ou  usure  de  la  mon- 
naie u:oins  considérable.  Mais  les  chimistes  n'ont  pas  sur  ce  point  une  opinion 
suffisamment  arrêtée,  et  il  n'est  pas  impossible  qu'on  renonce  quelque  jour 
à  l'introduction  de  l'alliage.  Alors,  il  suffirait  d'inscrire  sur  les  pièces  le  poids,  et 
si  l'unité  monétaire  était  représentée  par  un  poids  en  nombre  rond,  on  pour- 
rait certainement  l'aire  les  comptes  et  les  évaluations  en  unités  poids  du  métal 
choisi  pour  servir  d'étalon  aux  valeurs.  On  reviendrait  ainsi  au  point  de  départ 
d'où  on  ne  s'est  écarté  qu'à  cause  de  l'ignorance  publiqiie  et  de  la  super- 
cherie des  gouvernements  qui  ont  continué  à  appeler  livre  d'argent,  de 
9,216  grains  ou  d'environ  oOO  grammes,  ce  qui,  en  ITDo,  lors  de  l'introduction 
du  système  iuétrique,  n'en  valait  plus  guère  que  la  ceiîtième  partie  :  c'est  à 
cette  époque,  on  le  sait,  que  l'on  a  changé  le  nom  de  livre  ayant  un  sens  posi- 
lii,  en  celui  de  franc  ayant  un  sens  figuré,  et  qu'on  a  fixé  le  poids  de  celui-ci 
à  cinq  grammes.  Joseph  Garnier. 
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CALlFOr.NlE.  —  Lr.TTRE  DE  M.  DeRBEC,  MINEUR  FRANÇAIS.  — CliMAT  DE  LA  MeRCÉ- 

DÈs.  —  Op.ganisation  et  travail  des  placi  rs.  —  Condition  des  mineurs.  —  Nous 
av()i:s  |iiil)lié  (dans  notre  numéro  113,  16  juillet  IS.jO,  t.  XXVI,  p.  296j  des  extraits 
du  rapport  de  M.  Bulller  King,  représentant  de  la  Géorgie,  chargé  d'une  mission  en 
Californie  |)ar  le  gouvernement  de  rUiiiou,  relatifs  à  la  population,  au  climat,  à  la 
production,  au  conunerce  el  à  la  richesse  aurifère  de  celte  contrée.  Nos  lecteurs 
trouveront  des  renseignements  nouveaux  dans  la  lettre  que  nous  allons  reproduire, 
et  qui  a  été  adressée  au  Journal  des  Débats,  par  un  de  ses  compositeurs  étant  allé 
chercher  fortune,  et  racontant  avec  précision  et  talent  ce  qu'il  a  vu  et  appris.  On  y 
lit  avec  intérêt  des  détails  sur  le  climat  de  la  Mercedes,  sur  la  recherche  et  l'exploita- 
tion des  placers,  sur  la  condition  des  mineurs,  leurs  procédés  de  travail,  leur  gain 
inoyeii,  leur  organisation  et  leur  moralité,  ainsi  que  sur  les  fatigues  et  les  privations 
qui  sont  loin  d'être,  |)our  le  [)lus  grand  nombre,  récompensées  par  un  revenu  suf- 
fisant. 

Sur  la  Mercedes  (Califuinie),  le  25  juillet  1850. 

La  Mercedes.  —  Je  vous  écris  aujourd'hui  des  bords  de  la  Mercedes.  J'y  viens 
pour  la  seconde  fois,  ramené  par  le  souvenir  inagi(|ue  de  ses  sites  pittoresques  et  de 
ses  coteaux  fleuris.  Rien  n'est  magnifique  comme  le  printemps  dans  la  Sierra-Ne- 
vada. Ce  nom  de  Montagnes  neigeuses  inspire  d'abord  un  certain  effroi.  Il  semble 
([u'un  éternel  manteau  de  neige  doive  envelopper  ces  montagnes  qui  traversent,  sur 
une  largeur  de  quarante  à  cinquante  lieues,  la  haute  Californie  dans  toute  son  ét£n- 
due,  et  qui  vont  se  perdre  ensuite  dans  l'Orégon.  11  n'en  est  rien;  la  ligne  seule  du 
centre,  qui  est  le  point  culminant  de  cette  chaîne,  conserve  ses  neiges  jusque  vers  le 
milieu  de  l'été,  époque  à  laquelle  elles  fondent  presque  toutes  sous  les  rayons  d'un 
soleil  ardent. 

Dans  cette  contrée  si  favorisée  du  ciel,  le  mois  d'avril  est  d'une  magnificence  in^ 
connue  ailleurs.  Le  voyageur  qui  explore  ces  lieux  à  cetle  époque  marche  U'eo-- 
chantement  en  enchantement;  à  chaque  pas  il  s'abandonne  avec  délices  à  des 
sensations  toujours  nouvelles  et  infinies ,  car  rien  n'est  comparable  aux  tableaux  qui 
se  déroulent  à  ses  yeux  dans  les  gorges  de  celle  sierra.  Mille  fleurs  diverses  aux 
couleurs  éclatantes  et  aux  mille  parfums  embellissent  les  coteaux,  les  ravins,  plus 
pressées  que  les  flots  d'épis  (jui  couvrent  un  champ  de  blé.  Tantôt  des  arbrisseaux 
sans  nombic  élèvent  au-dessus  du  sol  leurs  bou(!uets  oud>;uimés  ;  lanlôld'innombri»- 
bles  fleurs  inclinent  avec  grâce  leurs  tiges  superbes  sous  la  brise  du  nord,  qui  les 
courbe  de  son  souffle  rafraîchissant.  On  dirait  les  eaux  de  la  pleine  mer,  quand,  par 
un  beau  jour  d'été,  lèvent  soulève  lentemeni  leurs  lames  qui  fléchissent  et  se  relè- 
vent sans  cesse  en  reflétant  l'azur  des  cieux.  A  cette  époque,  tout  est  d'un  aspect 
charmant  :  c'est  cette  terre  qui  a  fait  donner  le  beau  nom  de  iMercédès  à  la  rivière 
qui  arrose  tant  de  merveilles.  Mais  aujourd'hui  tout  est  flétri,  tout  est  fané.  La  cha- 
leur a  desséché  l'herbe  comme  les  fleurs;  leurs  belles  corolles  jonchent  le  sol  de 
leurs  débris,  et  les  rochers  montrent  seuls,  au  milieu  des  arbres  séculaires  et  des  sa- 
pins gigantesques,  leurs  pics  décharnés  par  le  lem[)s.  Et  cepeiidan.l,  cette  nature, 
qui  est  si  belle  à  voir  dans  les  magnificences  de  son  printemps,  est  encore  grande 
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dans  son  aridité.  Les  chênes  et  les  sapins,  avec  quelques  arbrisseaux,  ont  conservé 
leur  feuillage  vert  ;  les  mineurs  s'abritent  sous  leur  ombre  contre  une  chaleur  qui 
les  accable.  Pourquoi  faut-il  que  je  n'aie  pas  plus  aujourd'hui  que  dans  ma  dernière 
lettre  de  bonnes  nouvelles  à  vous  donner  relativement  à  la  prospérité  de  ces  braves 
gens  ? 

Quand  je  les  vis  au  printemps,  les  mineurs,  campés  sur  les  bords  de  la  Mercedes, 
ou  près  des  ruisseaux  qui  l'avoisinent,  cherchant  à  faire  au  moins  une  partie  de 
leurs  vivres,  attendaient  avec  patience  que  le  soleil  d'été  vint  tarir  les  sources  qui 
alimentent  les  rivières,  pour  fouiller  ensuite  dans  leurs  lits  desséchés.  Mais  les  ri- 
vières ne  tarissent  pas,  et  ils  mangent  depuis  l'hiver  les  économies  qu'ils  ont  pu 
faire  l'année  dernière.  Et  la  Mercedes,  au  lieu  de  diminuer,  grandit,  car  elle  prend 
sa  source  au  cœur  même  de  la  Sierra-Nevada,  et  reçoit  par  centaines,  dans  son  long 
parcours,  des  torrents  qui  descendent,  comme  elle,  des  sierras,  et  qui  lui  apportent, 
avec  leur  or,  leurs  eaux  grossies  par  la  fonte  des  neiges.  La  position  des  mineurs 
de  ce  placer,  comme  de  tant  d'autres,  n'est  donc  pas  brillante  et  ne  peut  l'être,  quoi- 
qu'ils aient  beaucoup  d'espoir;  malgré  leur  espoir,  j'ai  la  croyance  qu'elle  ne  le 
sera  de  longtemps  ,•  c'est  tout  aujplus  si  les  eaux  baisseront  suffisamment  avant  la 
fin  de  septembre  ou  les  premiers  jours  d'octobre,  pour  rendre  leur  travail  un  peu 
lucratif,  et  leur  permettront  de  percer  des  trous  dans  le  lit  même  de  la  rivière.  En 
attendant,  ils  creusent  sur  ses  bords,  et  obtiennent  quelquefois,  après  un  travail 
dans  l'eau  très-péuible,  car  ils  sont  vite  à  son  niveau,  une,  deux,  trois,  quatre  pias- 
tres au  plus,  et  souvent  rien  !  La  Mercedes  n'est  cependant  point  épuisée,  mais 
presque  vierge  encore,  et  j'y  ai  rencontré  la  même  pauvreté  que  dans  les  autres 
placersdu  sud. 

Depuis  bientôt  quatre  mois,  je  vis  de  l'existence  qu'on  mène  dans  les  mines.  J'ai 
donc  pu  connaître  à  fond  et  apprécier  par  moi-même  ce  qui  se  passe  dans  ces  con- 
trées si  éloignées  de  l'Europe  ;  je  puis  vous  apprendre  d'une  manière  positive  le  vé- 
ritable état  des  choses. 

J'ai  parcouru  déjà  bien  des  placers  ;  j'ai  vécu  sous  la  tente  des  mineurs,  j'ai  par- 
tagé leur  pain  et  souvent  leurs  peines,  j'ai  couché  sur  la  terre  comme  eux,  je  les  ai 
interrogés  tous,  et  presque  tous  m'ont  fait  la  même  réponse  :  «  Pour  nous,  la  Cali- 
fornie d'aujourd'hui  est  une  véritable  déception  .'»  Eu  effet,  l'espoir  d'y  faire  une 
fortune  rapide  ou  même  modeste  est  vite  évanoui  ;  et  tel  qui,  dans  la  traversée,  ne 
se  contentait  point  de  cinquante,  soixante,  ou  de  cent  mille  francs,  et  poussait  même 
le  délire  de  la  fièvre  jusqu'à  demander  des  millions,  en  est  maintenant  réduit  à  dé- 
sirer faire  ses  vivres  en  attendant  la  chance;  car,  c'est  une  chose  trop  certaine,  il 
en  est  qui  ne  peuvent  parvenir  à  arracher  de  la  terre  un  peu  d'or  pour  assurer  leur 
existence  de  chaque  jour  !  Cependant  l'année  dernière  avait  été  heureuse  pour  la 
plupart  des  mineurs,  mais  non  i)our  tous.  D'incalculables  richesses  avaient  été  ti- 
rées des  profondeurs  du  sol  par  plus  de  cent  mille  hommes,  encouragés  dans  leurs 
travaux  par  des  résultats  (|ui  payaient  leurs  peines.  Il  n'en  est  plus  ainsi,  et  cette 
année  devait  être  unique. 

L\  YicA.  —  Emigramts  en  route.  —  Sans  doule  vous  avez  eu  connaissance  des 
trésors  que  renfermait  la  Yuba,  grand  cours  d'eau  situé  à  l'extrémité  des  mmes  du 
nord,  et  qui  se  jette  dans  la  rivière  des  Pliunes  ;  ou  des  richesses  extraites  du  Sta- 
nislas, où  les  marins  français  firent  merveille;  du  Toualamé,  de  la  Mariposa  et  de 
l'Agua-Frio,  qui  forment  les  placers  du  sud.  Quoique  découverts  dans  l'arrièrc-sai- 
son,  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  envahis,  soit  i)ar  ceux  qui  sont  toujours  à  la  piste 
des  découvertes,  pour  en  profiter  les  premiers,  soit  par  des  milliers  de  mineurs  in- 
fatigables, fuyant  les  lieux  déjà  épuisés  ou  qui  ne  payaient  point  suffisamment  leurs 
fatigues.  Les  beaux  résultats  obtenus  en  1849,  quand  ils  auront  été  connus  en  Eu- 


BULLETIN  11 

rope,  et  surtout  en  Amérique,  n'auront  sans  doiile  pas  nialiqué  de  donner  Une  noiii 
velle  surexcitation  à  la  fièvre  qui  dévore  aujourd'hui  tant  de  gens.  Ces  nouveaux 
placers,  ces  riciiesses  qu'ils  renfermaient,  ces  fortunes  que  quelques-uns  y  firent  eri 
peu  de  temps,  et  avec  Icsfiuelles  ils  retournaient  dans  leur  patrie,  tout  cela  ne  pou- 
vait pas  ralentir  l'émigration,  mais  devait,  au  contraire,  lui  donner  une  impulsion 
plus  forte.  Aussi  les  mineurs  frémissent  en  pensant  aux  flots  d'émigranlsqui  sont 
en  roule  de  tous  les  points  du  monde  pour  le  pays  de  l'or.  En  ce  moment  même, 
G0,000  hommes,  partis  des  ports  de  l'Union,  sont  sur  les  flots  et  voguent  vers  Ces 
rives  tant  désirées,  et  Sur  lesquelles,  de  déception  en  déception,  ils  vont  trouver  les 
dèooiiragemcnt,  puis  la  misère.  Cela  est  trop  vrai  :  quand  arrive,  en  Europe  ou  ed 
Âtnéri(pie  même,  la  nouvelle  qu'on  a  trouvé  des  mines  plus  considérables  ou  plus 
rielips  que  les  anciennes,  elles  sont  déjà  épuisées,  ravagées;  le  sol  en  est  hienlôt 
méconnaissable,  et  souvent  les  bras  tombent  il  Tbomme  qui,  étant  sur  les  lieux, 
trouve  partout  des  décombres  là  où  il  espérait  choisir  la  meilleure  place,  croyant 
être  di's  premiers.  Aussi,  dès  qu'il  connaît  l'état  des  placers,  le  mineui"  rabat  dé 
lieaucoup  ses  prétentions.  Son  premier  désir,  après  celui  d'assiu'ér  sdtl  existence, 
est  de  pouvoir  réaliser,  à  force  de  peine  et  de  patience,  trois,  quatre  ou  cinq  livrés 
d'or  en  plusieurs  années,  afin  de  rentrer  honorablement  dans  sa  patrie. 

GlTKS  DK   l.'OR.  —  MODICS  û'EXPLOnATION. —  ASSOCIATIONS.  — PaRTACE  DE   l'oR. — '• 

L'or  est  disséminé  sur  les  bords  des  cours  d'eau  des  montagnes  de  la  Sierra-Ne- 
vada, ou  dans  leur  lit  mêuie.  En  Europe,  la  croyance  est  répandue  qu'il  est  à  la 
stuface  du  sol  ou  dans  les  sables  des  ruisseaux,  qu'il  y  abonde,  et  qu'on  l'obtient 
sans  efforts.  Ce  qui  avait  donné  quelque  fondement  à  cette  Croyance,  c'est  que, 
dans  plusieurs  ruisseaux  du  nord,  peu  profonds,  l'or  avait  été  trouvé  en  alKmdance. 
Mais,  en  général,  il  est  rare  et  éparpillé;  bien  des  placers  n'en  contiennent  point  ; 
il  n'est  pas  à  la  surface  du  sol,  mais  bien  dans  ses  profondeurs.  Il  suit,  en  effet,  leà 
lois  de  la  pesanteur,  et,  par  un  mouvement  lent,  mais  inévitable,  car  il  est  un  des 
corps  les  plus  lourds,  son  poids  l'entraîne  conslannnent  au  fond,  à  travers  la  terré 
mouillée  ou  les  sables  mouvants,  jusqu'au  moment  où  il  es!  arrêté  ou  par  la  rOChê 
même,  ou  par  une  terre  grasse  sur  laquelle  l'eau  est  sans  action.  C'est  là  où  lé  fni- 
neur  va  le  chercher  ;  c'est  une  rude  tâche  pour  quiconque  n'est  pas  habitué  aux 
travaux  pénibles;  car  le  seul  moyen  pour  y  parvenir  est  de  creuser  des  trous  OU 
d'ouvrir  des  Irancliées. 

Il  est  rare  que  l'homme  reste  isolé;  son  isolement  le  rendrait  impuissant  dans  lés 
grands  travaux.  Les  mineurs  unissent  donc  leurs  forces  jiour  rendre  leur  travail 
plus  profitable  ;  ils  s'associent  en  petits  groupes  ou  se  forment  en  compagnies,  qui 
s'élèvent  quelquefois  jusqu'à  plusieurs  centaines  d'hommes.  Ces  compagnies  entre- 
prennent des  travanx  gigantesques  et  détournent  en  grand  les  rivières  les  plus  for- 
tes, comnïe  la  Mercedes,  par  exemple,  dans  les  endroits  supposés  les  plus  riches, 
pour  creuser  ensuite  dans  leur  lit  même.  Mais  le  succès  ne  couronne  pas  toujouts 
leurs  ellorls,  et  bien  des  fois  leurs  peines  ont  été  perdues,  s  tit  parce  que  l'eau 
reprend  son  niveau  souterrain,  soit  parce  que  l'oi'  trouvé  ne  paye  pas  même  les 
frais  faits  pour  l'obtenir.  Les  petits  groupes  d'associés  détournent  l'eau  des  plateaux 
ou  le  cours  des  ruisseaux  mêmes. 

Avant  de  commencer  un  travail  quelconque,  les  mineurs  les  plus  expérimentés  se 
concertent,  pèsent  les  chances  de  succès  et  d'insuccès,  examinent  les  effets  des  cou- 
rants sur  l'or;  ils  choisissent  de  préférence  les  contours  des  rivières,  parce  que,  di- 
sent-ils, porté  par  le  courant,  l'or  a  dû  frapper  là,  pour  me  servir  de  leur  langage 
même.  Quand  les  terrains  aurifères  sont  sur  des  ardoisières,  et  c'est  presrjue  par- 
tout ainsi  dans  le  sud,  ils  cherchent  à  connaître  d'avance  la  direction  que  suivent 
les  couches  d'ardoises.  Pour  tout  autre  pays  que  la  Californie,  ces  ardoisières,  qui 
étonnent  par  leur  grand  nombre  et  par  leur  bonne  qualité,  seraient  une  bonne  for- 
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tune  ;  mais  on  ne  leur  donne  ici  aucune  atlenlion.  Les  couches  sonl  debout  ;  les  pre- 
mières, (|ui  sont  feuilletées  et  souvent  un  peu  tendres,  ont  toujours  la  forme  d'un 
délia  parfait.  A  mesure  qu'on  avance  en  profondeur,  ce  délia  grandit  en  proportion 
ainsi  qu'en  épaisseur;  il  forme  alors  des  blocs  compactes  très-durs.  Les  ardoises 
sont  le  plus  favorables  aux  mineurs  quand  elles  ont  la  même  direction  que  le  cou- 
rant et  (ju'elles  forment  des  rigoles  dans  lesquelles,  une  fois  engagé,  l'or  est  poussé 
par  Teau  jus()u'à  i'inslant  oii  il  est  arrêté  j)ar  un  obstacle.  Plusieurs  choses  servent 
d'obslacle:  tantôt  ce  sont  des  couches  plus  élevées  qui  lui  barrent  le  passage,  tantôt 
l'or  reste  à  laugle  d'un  coude  formé  par  la  réunion  de  deux  ou  de  plusieurs  lignes 
qui  se  rejoignent.  Les  terres  grasses,  inaccessibles  à  l'eau,  sont  encore  des  obsta- 
cles :  elles  retiennent  l'or,  disent  les  mineurs.  .Mais  ce  qu'ils  aiment  surtout  à  trou- 
ver, ce  sont  des  cavités  formées  par  la  nalure  au  bout  de  ces  rigoles.  Quelquefois 
l'or  s'est  ama.'-sé  grain  par  grain,  pendant  des  siècles,  dans  ces  creux  qu'ils  nomment 
poches.  On  a  vu  des  mineurs  en  retirer  plusieurs  livres,  el  même  une  forlune,  quoi- 
que le  cas  soit  très-rare  à  présent. 

Les  mineurs  ont  les  plateaux  en  grande  estime.  Quand  le  courant  est  étroitement 
emprisonné  dans  un  lit  de  rochers,  il  entraîne  tout  dans  sa  force  ;  puis,  s'il  trouve 
une  plate-forme  sur  laquelle  il  s'étale  à  son  aise,  ses  eaux,  roulant  avec  moins  de 
furie,  laissent  lomijcr  l'or  au  lieu  le  moins  rapide  de  la  plaie-forme,  qui  est  toujours 
l'endroit  le  plus  large,  c'est-à-dire  vers  le  milieu.  Le  gros  or  est  entraîné  au  fond 
par  son  poids,  à  peu  près  au  tiers  du  débouché  ;  l'or  moyeu  s'arrèle  vers  le  milieu, 
taudis  que  le  petit ,  qui  est  très-mince,  et  qu'on  nomme  poudre  d'or,  est  porté  plus 
luin.  -Mais  ce  que  le  mineur  recherche  avec  soin  et  préfère  à  tout,  c'est  le  vieux  lit  de 
la  rivière;  il  a  la  croyance  qu'à  une  é|)oque  excessivement  reculée,  l'or  a  été  apporlé 
parles  inondations  survenues  à  la  suite  d'une  grande  commolion  du  sol,  et  rejeté 
des  entrailles  de  la  terre  par  suite  de  convulsions  volcaniques..'. 

Le  travad  aux  mines  est  presque  impossible  pendant  la  saison  des  pluies.  Les 
sources  jaillissent  à  chaque  coup  de  pioche  du  chercheur  d'or  ;  il  n'en  peut  être  au- 
trement. Les  montagnes  sont  imbibées  d'eau  à  leur  sommet  comme  à  leur  base,  et 
les  ruisseaux,  les  rivières  conservent  leur  niveau  jusques  après  le  printemps  :  ce 
n'est  guère  que  vers  le  mois  de  juin  que  ce  travail  conunence  à  être  sérieux.  C'est 
donc  une  erreur  des  mineurs  de  passer  l'hiver  dans  les  placers  ;  car  si  leur  travail 
esl  pénible  en  élé  et  exige  (pi'ils  soient  presque  couslamment  dans  l'eau,  à  |)lus  forte 
raison  TesL-il  dans  les  mauvais  temps,  rdais  une  fois  aux  mines,  dépourvus  de  tout, 
la  nécessité  les  oblige  à  se  livrer  à  ce  travail  incessant  pour  vivre  ;  ils  choisissent 
alors  les  endroits  les  moins  défavorables  ;  ils  campent  par  petits  groupes  au  bord  des 
plus  petits  cours  d'eau,  qui  sont  presque  tous  pauvres  ;  d'ordinaire,  les  déblais  y 
sont  peu  considérables  et  permettent  assez  souvent  d'arriver  à  la  roche  sans  trop 
de  peines,  quoiqu'ils  soient  bien  des  fois  forcés  d'abandonner  leurs  Irous,  ne  pou- 
vant dominer  l'eau.  Quelle  triste  saison  ces  braves  gens  doivent  passer!  Aussi  la 
misère  a  régné  pendant  l'hiver  dans  pres(|ue  loules  les  mines. . 

Quand  j'arrivai  à  rAçfua-Frio,  quel  fut  mon  étonnement  à  la  vue  de  ces  travail- 
leurs que  les  rigueurs  de  l'hiver  n'arrêtaient  pas!  Deux  pieds  de  neige  couvraient  le 
sol.  llsdeblayaienl  la  neige  pourcxéculcr  des  tranchées  à  ciel  ouvert,  et  arriver  en- 
suite à  la  terre  aurifère  ou  au  rocher.  (J'esl  un  bien  trisle  métier  que  de  jjiéliner 
dans  la  boue  pendant  des  semaines  enlières  ;  mais  le  plus  pénible  était  d'entrer 
chatiuc  matin  jus(|u'au  ventre  dans  l'eau  glacée  pour  vider  les  trous. 

Lorsque  les  mineurs  commencent  un  trou,  la  moitié  d'entre  eux  pioche  la  terre. 
Quand  celte  opération  est  lerminéc,  les  autres  mineurs  les  remplacent  et  enlèvent  la 
terre  à  la  [)elle  ;  de  telle  sorte  (|ue  le  travail  n'est  jamais  interrompu  et  que  les  tra- 
vailleurs peuvent  au   moins  reprendre   haleine.   Pour  rendre   le  travail  possible, 
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on  creuse  clans  le  trou  primitif  un  nouveau  trou  profond  et  suffisamment  large 
qui  est  destiné  à  recevoir  l'eau  des  sources.  Un  '  homme  épuise  constamment 
celle  eau  à  la  main  au  moyen  d'une  battée  en  bois  ou  en  fer-blanc  ;  l'usage  des 
pompes  n'est  point  encore  introduit  i)artout  ;  on  en  trouve  seulement  dans  les  pla- 
cers  organisés  ;  mais  comme  les  placers  sont  ruinés  avant  d'être  organisés,  chacun 
se  hâte  et  opère  son  travail  comme  illpeut,  et  non  comme  il  veut.  A  chaque  nouvelle 
couche,  le  mineur  essaye  la  terre  pour'  connaîlrc  sa  valeur  :  il  est  rare  que  l'or  se 
trouve  en  quantité  suffisante  dans  les  premières  couches  pour  qu'elles  méritent 
d'être  lavées.  Cependant  il  arrive  quelquefois  (]ue  dans  les  terrains  aurifères  primi- 
tifs on  en  rencontre  quelques  grains  dans  toutes  les  couches  indistinctement,  et  jus- 
que dans  la  terre  végétale,  mais  peu;  celte  terre  ne  paye  pas,  dit  le  mineur,  et  il  la 
rejette  pour  aller  droit  à  la  couche  qui  repose  sur  le  roc,  car  c'est  là  qu'est  la  mine. 
11  redouble  de  vigilance  à  mesure  qu'il  en  approche  en  creusant  davantage  ;  alors  il 
essaye  de  nouveau  la  terre  en  la  choisissant  parmi  celle  qu'il  juge  la  meilleure.  Le 
mineur  expérimenté  se  trompe  rarement  dans  son  jugement,  et  reconnaît  la  bonne 
terre  à  la  première  vue.  Quand  elle  est  riche,  il  n'est  pas  rare  que  celui  qui  pioche 
aperçoive  un  grain  d'or  ou  deu.x  à  chacun  de  ses  coups.  Cette  terre  est  enlevée  avec 
précaution,  puis  mise  sur  une  peau  de  bœuf  étendue  à  terre.  Un  homme  la  porte 
sans  cesse  auprès  du  berceau,  ou  machine  à  laver,  où  elle  est  travaillée  par  deux 
ouvriers.  L'année  dernière,  les  mineurs  lavaient  seulement  cette  terre-là.  Aujour- 
d'hui, c'est  différent,  lu  pauvreté  des  mines  les  force,  afin  d'obtenir  quelques  pias- 
tres, à  laver  de  fortes  quantités  de  cette  terre  pauvre  qu'ils  dédaignaient  naguère. 

L'appauvrissement  des  mines  fait  que  l'on  cherche  à  produire  davantage  avec  un 
travail  moindre.  Les  berceaux  sont  plus  grands  que  naguère,  ils  dévorent  la  terre. 
Ce  nom  de  berceau  s'adapte  parfaitement  à  ces  machines,  et  par  leur  forme  et  par 
l'action  du  mineur  qui  les  balance  comme  une  mère  balance  le  berceau  de  son  en- 
fant, mais  avec  plus  de  vivacité.  Dessous  le  berceau  est  posée  une  caisse  de  deu.K 
pieds  de  longueur  ou  plus,  sur  un  pied  et  demi  de  largeur  et  un  demi  de  profon- 
deur. Au  fond  de  cette  caisse  est  une  plaque  de  tôle  percée  de  trous  de  la  largeur 
d'une  pièce  de  50  centimes,  rapprochés  les  uns  des  autres  à  la  distance  d'un  peu 
moins  d'un  pouce.  C'est  dans  cette  caisse  que  le  mineur  place  la  terre  aurifère.  Tan- 
dis que  l'un  verse  sans  cesse  l'eau  pour  délayer  cette  terre  et  en  séparer  l'or,  l'autre 
agite  de  ses  deux  mains  la  machine  avec  activité  pour  aider  à  la  décomposition  du 
tout.  La  partie  boueuse  est  entraînée  par  l'eau  ;  les  j)ierres  qui  ne  passent  point  par 
les  Irons  de  la  plaque  de  tôle  sont  rejetées  par  celui  qui  verse  l'eau,  quand  elles  sont 
d'une  propreté  parfaite,  car  souvent  des  parcelles  d'or  sont  attachées  à  leurs  parois  ; 
celles  qui  passent  à  travers  la  grille,  plus  pelites,  sont  emportées  hors  du  berceau, 
qui  a  une  pente  Irès-minime,  par  un  faible  courant  auquel  aide  chaque  mouvement 
de  l'homme  qui  berce.  Une  fois  sur  la  planche  du  fond,  qui  a  plusieurs  comparti- 
ments i)our  le  retenir,  il  est  rare  que  l'or  s'échappe  si  la  machine  est  bien  faite  et 
manœuvrée  par  un  bras  intelligent.  Dans  les  cas  contraires,  il  s'en  échappe  une  partie 
notable.  Pour  éviter  la  perte,  on  l'en  retire  d'heure  en  heure.  L'or  mis  de  côlé  est 
de  nouveau  lavé  le  soir  dans  une  ballée  pour  le  séparer  d'un  sable  fin  et  du  mine- 
rai de  fer,  également  très-fin,  aux(|uels  il  est  mélangé.  On  le  pèse  ensuite  dans  de  pe- 
tites balances  ;  son  poids  est  inscrit  par  les  mineurs.  L'or  est  placé  sous  la  tente, 
dans  un  endroit  connu  de  tous.  La  récapitulation  en  est  faite  le  samedi  soir  devant 
les  mineurs  réunis.  On  pèse  de  nouveau  le  tout,  et  l'on  procède  au  partage.  Je  n'ai 
pas  appris  qu'il  ait  manqué  une  seule  fois  une  parcelle  d'or  à  la  masse  commune.  A 
cette  occasion,  monsieur,  je  ne  puisque  vous  confirmer  d'une  manière  absolue  ce 
que  je  vous  disais  dans  ma  dernière  lettre  :  L'état  moral  du  pays  est  admirable. 
Mais  je  reviens  au  travail  de  nos  mineurs. 
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La  partie  du  trou  la  plus  riche  est  le  roc  même.  Après  qu'il  a  enlevé  avec  soin 
la  terre  qui  la  recouvre,  le  mineur  entame  la  roche  à  l'aide  d'une  pince  qui  sert  de 
levier.  Laroche,  coûte  que  coûte,  doit  être  hriséc  tant  qu'elle  cède  à  ses  coups  ;  car, 
outre  l'or  contenu  dans  ses  cavités,  dans  ses  fissures,  et  qu'on  ne  peut  ohtenir  que 
parce  moyen,  il  s'en  glisse  jusque  dans  des  fentes  invisihles  à  l'œil  et  où  l'on  ne 
soupçonnerait  pas  qu'il  ait  pu  parvenir.  Ces  pierres  subissent  aussi  le  lavage.  Quand 
l'opération  est  terminée,  le  trou  est  exploré  avec  intelligence,  gratté,  nettoyé  à 
fond,  de  manière  à  n'y  pas  laisser  une  parcelle.  Quand  le  fond  est  propre  comme 
le  vestibule  de  nos  grandes  maisons,  il  est  déclaré  terminé. 

Droit  DE  PROPRIÉTÉ.  —Police.  —  Le  terrain  auquel  a  droit  un  mineur  varie 
selon  les  lois  de  cba(|ue  placer,  car  chaque  mine  a  ses  lois,  ses  règlements,  ses 
coutumes,  comme  elle  a  son  autorité,  je  devrais  dire  son  gouvernement,  son  admi- 
nistration, sesmagisirats,  ses  jurés,  et  jusqu'à  sa  police!  Tous,  depuis  l'alcade,  (|ui 
est  le  chef  suprême,  jusqu'au  citoyen  qui  fait  exécuter  ses  décisions  et  qui  prête 
main-forte  à  la  loi,  tous  sont  élus  à  la  pluralité  des  voix,  el,  ici  comme  en  Amé- 
rique, la  sentence  du  juge  est  respectée,  et  nul  ne  méconnaît  ses  arrêts.  A  l'Agua- 
Frio,  chaque  travailleur  a  droit  à  un  terrain  de  vingt  pieds  carrés.  A  la  Mercedes,  à 
la  Mariposa,  les  vingt  pieds  s'étendent  sur  toute  la  largeui'  do  la  rivière.  Le  n»ineur 
est  non-seulement  propriétaire  du  lit  de  la  rivière  et  de  ses  deux  bords,  mais  il  peut 
étendre  sa  propriété  sur  cette  n)ème  largeur  d'une  manière  illimitée.  Je  dois  dire 
qu'il  n'use  pas  de  cette  faculté.  Pans  le  nord  ,  au  contraire,  l'affluence  est  si  consi- 
dérable, (pie  depuis  longtemps  il  n'y  a  plus  de  place  pour  tous,  et  qu'on  a  dû,  en 
plusieurs  endroits,  restreindre  à  sii^  pieds  carrés  l'étendue  de  terrain  attribuée  à 
chaque  travailleur.  Les  mineurs  disposent  de  leur  terrain  comme  ils  le  jugent  con- 
venable :  un  pieu  planlé  aux  extrémités  en  manpie  la  limite,  il  ne  leur  est  point 
permis  de  jeter  leurs  déblais  sur  le  terrain  voisin  s'il  est  exploilé.  Si  la  place  est 
bonne,  le  mineur  s'agrandit,  s'il  le  |)eut,  en  se  dirigeant  du  côté  de  la  veine.  Dans 
ce  cas,  le  lendemain,  ou  le  jour  même,  d'autres  mineurs  nomatles,  qui  sont  mal- 
heureux dans  leurs  recherches  (et  ils  sont  nombreux),  percent  sans  désemparer  des 
trous  autour  de  celui  qu'ils  supposent  heureux,  es|)érant  comme  lui  trouver  la 
veine.  Mais  la  veine  ne  vient  pas  pour  tous  ;  on  peut  mèine  afth-mer  qu'il  en  est 
beaucoup  pour  lesquels  elle  ne  viendra  jamais. 

Les  mineurs  trafiquent  souvent  de  leur  emplacement.  Ou  dit  même  qu'à  présent 
il  est  impossible  à  l'arrivant  dans  les  mines  du  nord  d'obtenir  un  Irou  s'il  ne  l'a- 
chète de  son  propriétaire.  Les  trous  sont  vendus  à  un  prix  plus  ou  moins  élevé, 
selon  l'or  qu'on  en  retire,  selon  le  terrain  qui  reste  à  travailler,  mais  surtout  selon 
sa  richesse  présumée.  Le  prix  varie  depuis  la  somme  la  plus  modique  s'il  est  pauvre, 
juscprà  10  livres  d'or  et  môme  plus,  s'il  est  riche.  Celui  (pii  achète  un  trou  à  un  prix 
élevé  fait  souvent  une  bonne  affaire,  car  il  n'est  pas  rare  (|u'il  en  relire  le  double  ou 
le  triple  du  prix  d'achat,  même  davantage.  Ceux  qui  vendent  ainsi  leur  place  y  ont 
fait  leur  affaire^  comme  ils  le  disent  eux-mèmrs,  et  ils  ont  hâte  de  retourner  dans 
leur  famille,  pour  y  jouir  dans  l'abondance  des  bienfaits  de  la  civilisation... 

Revenus  dans  les  placers.  —  Salaires  a  San-Francisco.  —  Kn  effet,  une  foi.s 
aux  mines,  riiomme  est  condamné  à  arracher  2  piastres  (10  fr.)  par  jour  des  en- 
trailles du  sol  pour  assurer  son  existence  ;  2  piastres  sont  le  minimum  de  sa  dé- 
pense pour  se  nourrir.  Kt  cependant,  si  l'on  considère  (pie  '200,01)0  hommes  sont 
astreints  à  demander  à  la  terre  un  minimum  de  2  |)iastres,  sous  peine  de  mourir  de 
faim,  on  toit  (pie  les  mines  de  la  Lalil'ornie  ne  peuvent  fournir  moins  de  :2  mdiions 
de  francs  par  jour.  Je  crois  être  dans  la  vérité  en  disant  (pie,  toute  com|iensation 
faite,  le  terme  moyen  de  la  journée  du  chercheur  d'or,  car  c'est  là  le  mot  propre, 
peut  être  porté  de  5  à  4  piastres,  qui  sont  en  général  aussitôt  dépensées  pour  ses 
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besoins.  Ce  qui  prouve  d'une  manière  irrécusable  ce  que  j'avance,  c'est  que  la  main- 
d'œuvre,  qui  à  San-Francisco,  àSacramento,  à  Stockton  et  ailleurs,  était  encore  dans 
les  premiers  mois  de  cette  année  au  prix  d'une  once  (80  fr.)  par  jour  pour  un  grand 
nombre  de  métiers,  est  aujourd'bui  réduite  (dans  la  saison  favorable  des  mines)  à 
2,  5,  4  piastres  au  plus  dans  toutes  les  villes  et  même  dans  les  placers.  Quiconque  a 
un  état  dont  il  croit  tirer  avantage  fuit  la  mine  et  va  dans  la  ville  pour  l'exercer. 
Aussi  les  ouvriers  abondent,  et  la  dépréciation  des  bras  est  d'autant  plus  forte  qu'ils 
sont  plus  abondants. 

L'état  de  maçon  est  seul  en  faveur  à  San-Francisco  ;  on  commence  à  construire  en 
briques,  la  construction  en  bois  étant  interdite  depuis  les  incendies  réitérés  qui  ont 
désolé  cette  malbeureuse  cité;  leur  journée  vaut  8  piastres.  Une  autre  preuve  de  la 
rareté  de  l'or,  c'est  qu'il  a  dans  les  mines  la  même  valeur  qu'à  San-Francisco  et  qu'à 
Monterey  :  l'once  y  vaut  1 6  piastres,  et  son  change  est  recherché.  Mais  ce  qui  prouve 
mieux  que  tous  les  raisonnements  du  monde  la  pauvreté  actuelle  des  placers,  c'est 
qu'il  n'est  pas  arrivé  à  ma  connaissance  qu'un  seul  homme  dans  le  sud  ait  payé 
l'impôt  des  20  piastres  par  mois  que  le  gouvernement  de  San-José  a  frappé  sur  les 
étrangers.  Les  alcades  ont  dû  renoncer  à  le  percevoir. 

Les  journaux  des  Etats-Unis,  trompés  par  des  correspondants  intéressés  à  voir 
en  Californie  une  grande  population,  égarent  sans  doute  involontairement  l'opinion 
publique  et  entretiennent  la  fièvre  au  lieu  de  l'éteindre.  Outre  qu'ils  taisent  le  nom- 
bre des  mineurs,  qui  est  certainement  de  plus  de  200,000  en  ce  moment,  ils  décla- 
rent qu^on  ne  peut  trouver  moins  de  8  piastres  d'or  par  jour,  tandis  qu'on  est  des 
semaines  entières  sans  en  voir  la  couleur,  pour  me  servir  de  l'expression  même  des 
chercheurs  d'or.  Mais  un  fait  qui  m'a  surtout  révolté  lorsque  je  l'ai  lu,  c'est  quand, 
pour  donner  une  idée  de  la  richesse  des  mines  du  sud,  ils  ont  déclaré  que  les  inon- 
dations de  l'hiver  ayant  comblé  les  vieux  trous  avec  les  déblais  qui  en  avaient  été 
retirés  l'année  dernière,  ces  trous  avaient  été  exploités  de  nouveau  pendant  le  prin- 
temps avec  le  même  avantage.  Et  ces  journaux  citaient  de  préférence  le  Stanislas. 
Est-il  possible  d'en  imposer  à  ce  point  !  Le  Stanislas  a  été  en  effet  un  des  placers  les 
plus  riches,  quoiqu'il  ait  eu,  lui  aussi,  ses  parties  pauvres  et  ses  mineurs  malheu- 
reux. Sa  réputation,  qui  était  cent  fois  plus  grande  que  sa  richesse,  y  avait  attiré 
un  nombre  considérable  de  mineurs,  et  surtout  des  Français,  parce  qu'il  avait^  été 
découvert  par  eux  et  qu'ils  s'étaient  donné  là  rendez-vous.  Celte  affluence  fit  aug- 
menter les  vivres  ;  la  misère  y  fut  grande.  Ou  y  vit  des  malheureux  travailler  à  2 
réaux  par  jour  et  nourris,  il  est  vrai.  Mais  25  sous  dans  ces  mines  où,  disait-on, 
l'on  n'avait  qu'à  se  baisser  pour  ramasser  de  l'or,  quel  contraste  avec  les  récits  des 
journaux  américains  !  Au  Stanislas  comme  ailleurs,  on  relave  la  terre  déjà  lavée  et 
d'où  l'or  avait  été  extrait  l'année  dernière.  D'ailleurs,  ce  placer  est  plus  bouleversé 
qu'aucun  autre  :  on  n'y  voit  que  déblais  et  remblais  ;  il  n'y  a  plus  une  seule  place 
où  l'homme  ose  frapper  un  coup  de  pioche. 

Voilà  l'exacte  vérité.  Sans  aucun  doute  il  y  a  eu  beaucoup  d'or,  peut-être  y  en 
a-t-il  beaucoup  encore,  mais  on  ignore  où,  et  toute  la  science  du  mineur  est  d'en 
trouver  la  place  en  fouillant  la  terre  par  de  laborieux  efforts.  Dans  l'état  actuel  de  la 
Californie,  avec  la  cherté  des  vivres  qui  règne  encore  aux  mines,  avec  les  moyens 
bornés  et  très-insuffisants  dont  disposent  les  mineurs,  il  est  impossible  que  ce  tra- 
vail soit  fait  avec  quelque  fruit.  Quand  les  vivres  seront  au  même  prix  qu'en  Amé- 
rique, quand  la  vapeur  remplacera  en  les  centuplant  les  faibles  moyens  d'action  dont 
l'homme  dispose  aujourd'hui,  alors  seulement  le  travail  des  mines  pourra  donner 
à  ceux  qui  s'y  livreront  non  pas  une  fortune  brillante  ni  rapide,  mais  un  bien-être 
modeste  en  plusieurs  années.  Cependant  les  machines  compliquées  ne  manquent  ni 
à  San-Francisco,  ni  ailleurs  ;  mais  elles  ne  sont  ici  d'aucune  utilité,  soit  à  cause  de 
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leur  imperfection  ou  de  leur  poids,  soit  parce  qu'elles  ont  été  oons  truites  par  des 
personnes  qui  ignorent  complètement  le  travail  des  mines. 

En  tout  cas,  si  quelr|iio.s-uns  de  mes  compatriotes  étaient  tentés,  malgré  ce  que 
j'avance,  d'aller  chercher  la  fortune  en  Californie,  je  ne  puis  que  leur  donner  un 
consed  qu'ils  ne  se  repentiront  certainement  pas  d'avoir  suivi  :  c'est,  en  cas  d'in- 
succès, de  tenir  en  réserve  une  somme  suflisante  poureffecluf^r  leur  retour  en  France; 
car  ils  verront  bientôt  que,  malgré  les  splendeurs  et  les  richesses  du  nouvel  Eldo- 
rado, la  vie  qu'on  y  mène  ne  vaut  pas  la  plus  modeste  existence  sous  le  ciel  de  la 
patrie.  Derbec. 

INFLUENCE   DU   FP.EE-TRADK   ET   DE    LA   PliOSPÉRITÉ  SUR  LES  MAUIACES    EN  A:<GLETERRI;. 

Nous  avons  publié  (c'est  l'Économist  qui  parle),  sous  le  titre  de:  Différentes 
marques  de  prospérité^  le  témoignage  très-signilicatif  de  l'officier  général  sur 
la  nuiltiplicité  des  mariages  et  l'accoissement  comparatif  de  bien-être  dans 
les  classes  inférieures.  Alors  nous  avons  fait  observer  que  cette  augmentation 
de  mariages  était  un  indice  de  prospérité  plutôt  dans  le^.  classes  inférieures, 
que  dans  les  classes  moyeuLies  ou  supérieures;  ear  ces  mariages  ne  sau- 
raient avoir  lieu ,  si  ceux  qui  les  contractent  n'avaient  quelque  espérance, 
quoique  bien  humble,  de  pouvoir  soutenir  leur  famille.  C'est  l'indice  d'une 
économie  du  carac'ère  le  plus  important,  de  cette  éoonomie  qui  forme  le 
fonds  a  l'aide  duquel  se  forment  et  s'élèvent,  dans  la  société,  les  travailleurs 
habiles  et  hoiuiètes.  Cbaque  mariage  est  un  gage  donné  au  maintien  de  l'or- 
dre, et,  lorsque  le  nombre  de  ces  mariages  s'accroît,  il  devient  une  garantie 
pour  les  progrès  de  la  société,  et  un  signe  certain  que  la  prospérité  indi\i- 
duelle  est  de  même  en  progrès. 

Nous  avons  dit  aussi  que  le  rapport  alors  publié  était  seulement  celui  du 
premier  trimestre  de  l'année  (celui  du  second  ne  pouvant  l'être  qu'à  la  fin 
du  troisième;  ;  mais  que  le  nombre  de  mariages  indiqué  dans  ce  premier 
rapport  était  une  preuve  décisive  de  la  condition  prospère  du  peuple. 

Le  rapport  du  second  quartier,  allant  jusqu'à  la  fin  de  juin,  vient  d'être  pu- 
blié, et  il  couîirme  plcineiiient  nos  reniarques  et  nos  espérances. 

«  1^0  rapport  général,  dit  l'officier  civil,  offre  un  résultat  excessivement  fa- 
ce vorable  ;  les  mariages,  dans  le  trimestre  du  printemps,  sont  plus  nombreux 
«  qu'ils  ne  l'avaient  été  depuis  douze  ans  dans  le  même  trimestre.  » 

Les  mariages,  en  Angleterre,  dans  le  trimestre  finissant  au  30  juin,  ont  été 
au  nombre  de  : 

1850 39,018 

1849 3:i,908 

1848 51,721 

18i7 35,197 

1816 57,111 

Et  pendant  la  demi-année,  finissant  de  même  en  juin,  ils  ont  été  de  : 

1850 G9,4i5 

1*49 01,278 

1848 03,1 19 

1847 02,077 

1840 68,528 

Ainsi  donc,  cette  année,  le  nombre  des  mariages  s'est  accru  de  8  pour  100 
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sur  celui  de  1849,  do  10  pour  100  sur  1848,  de  10  8/10  pour  100  sur  1847,  et 
de!  5/10  pour  100  sur  1846,  alors  que, comme  l'observe  rofficicr  général  dans 
son  premier  rapport,  les  classes  ouvrières  étaient  toutes  occupées,  que  la  manie 
des  chemins  do  fer  agitait  toutes  les  têtes,  et  que  les  classes  moyennes  gas- 
pillaient leurs  capitaux  dans  des  projets  extravagants  et  sans  résultat. 

«  Le  nombre  des  mariages,  dit  le  rapport,  déclina  rapidement  pendant  le 
«  trimestre  de  printemps  de  1846  à  1848,  et  s'éleva  plus  rapidement  encore 
«jusqu'en  1830,  suivant  ainsi  et  indiquant  l'état  du  pays.  Londres,  le  comté 
«  de  Lancaster,  !e  Glieshire,  la  côte  occidentale  du  Yorkshire,  le  sud  du  pays 
«  de  Galles  offrent  les  plus  grandes  fluctuations,  et  aussi  la  plus  grande  aug- 
«  mentation  en  1830,  dans  le  nombre  des  mariages.  Dans  les  comtés  d'Essex, 
«  Suflolk,  Devon  ,  Cornwall,  le  nombre  diminua  ;  il  s'accrut,  au  contraire  , 
«  dans  le  Middlcscx,  Ilertford  ,  Buckingbam  ,  dans  le  Shropshire,  le  comté  de 
a  StafTord ,  Worcester,  Warwick,  pays  des  fers  et  du  charbon  ;  il  en  fut  de 
«  môme  dans  les  comtés  de  Leicester, Nottingham,  Derby,  pays  des  filatures 
«  et  des  manufactures. 

«  Dans  le  grand  comté  agricole  de  Lincoln,  la  fluctuation  eut  lieu  en  sens  in- 
Œ  verse;  le  nombre  des  mariages  s'accrut  de  1846  à  1848,  et  déclina  ensuite.  Sur 
«  les  côtes  occidentales  et  septentrionales,  dans  les  comtés  de  Northumberland , 
«  Durham,  Cumberland,  Westmoreland  ,  Montmouth  et  le  nord  du  pays  de 
«Galles,  les  mariages  s'accrurent  en  18.30.  A  Portsmouth  et  Plymouth ,  le 
«  nombre  diminua  ;  il  s'accrut  d'une  manière  considérable  à  Bristol ,  Chel- 
«  tenham,  Covenfry,  Birmingham,  Liverpool,  IManchester.  Il  fut  plus  grand 
«  encore  à  Leeds.  Halifax  et  Sheffield  partagèrent  le  progrès  général.  A  Hull, 
«  Wolverhampton  et  Saiisbury,  où  le  choléra  fut  terrible  en  1849,  la  moyenne 
«  des  mariages  fut  encore  dépassée.  » 

L'accroissement,  comme  on  le  voit,  eut  lieu  principalement  dans  les  dis- 
tricts manufacturiers  et  commerciaux;  mais,  dans  quelques  districts  agri- 
coles, comme  Lincoln  ,  Essex  et  Suffolk,  le  nombre  des  mariages  diminua. 
L'augmentation  fut  encore  plus  considérable  à  Londres,  Liverpool,  Man- 
chester, Birmingham,  Halifax,  vSheltield,  grands  centres  de  manufactures  si 
décriés,  si  méprisés  parles  écrivains  protectionnistes.  D'après  cela,  d'après 
cette  infériorité  des  districts  agricoles,  il  est  clair  qu'à  l'avenir  la  richesse  du 
pays,  aussi  bien  que  l'accroissement  de  la  population  et  son  état  florissant , 
reposeront  de  plus  en  plus  sur  les  habitants  des  villes;  c'est  donc  une  raison 
de  plus  d'engager  ces  derniers  à  se  maintenir  dans  de  salutaires  conditions 
de  bien-être,  puisque  ce  bien-être  doit  réagir  sur  la  population  tout  entière. 

Les  naissances  et  les  morts  viennent  encore  confirmer  ce  que  les  mariages 
annoncent.  Par  les  unes  et  les  autres,  on  conclut  à  un  accroissement  de  bien- 
être  et  à  une  décroissance  de  maladies  et  de  soulîrances.  La  prospérité  na- 
tionale est  synonyme  d'augmentation  de  population.  Une  prospérité  qui  ne 
se  traduit  pas,  à  la  fois,  par  un  accroissement  de  population  ,  une  plus  grande 
consommation  de  vivres  et  de  vêtements,  un  nombre  plus  grand  de  contri- 
buables aux  dépenses  nationales,  de  bras  pour  la  défense  de  la  patrie,  si  be- 
soin est,  une  pareille  prospérité  est  factice  et  dérisoire.  Les  naissances  enre- 
gistrées dans  ce  premier  trimestre  furent  de  146,970,  les  morts  de  86,044  ; 
il  y  eut  donc  im  excédant  de  60,920  naissances.  Dans  ces  trois  premiers  quar- 
tiers de  l'année,  les  naissances  furent  de  447,299;  les  morts  de  277,636; 
soit  un  excédant  sur  les  morts  de  169,645  naissances.  Si,  comme  le  con- 
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State  l'officier  général,  les  émigrations  durant  le  dernier  trimestre,  épo- 
que à  laquelle  ces  émigrations  furent  le  plus  nombreuses,  balancent  presque 
l'excédant  des  naissances  sur  les  morts,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  presque 
pas  d'accroissement  de  population ,  cela  n'existe  point  pour  les  deux  pre- 
miers trimestres,  et  l'excédant  indique  bien  réellement  une  augmentation 
de  population.  On  doit  se  rappeler  aussi,  que  la  foule  desémigranîs  entretient 
toujours  des  relations  de  commerce  avec  la  mère-patrie,  et  que,  par  consé- 
quent, ces  émigrants,  en  fournissant  de  nou\eaux  moyens  de  subsistance, 
contribuent  indirectement  et  d'une  manière  permanente  à  accroître  la  po- 
pulation. L'excédant  des  naissances  sur  les  morts  .serait  complètement  ba- 
lancé par  le  n'ombre  des  émigrants,  que  ce  serait  encore  d'un  bon  augure 
pour  la  prospérité  future. 

Quoique  nos  nouveaux  conseillers  municipaux  n'aient  encore  fait  que  très- 
peu  pour  l'assainissement  de  nos  villes,  pour  y  amener  l'eau  potable,  et  éloi- 
gner la  mort  du  milieu  des  vivants,  on  est  cependant  bcureux  d'apprendre 
que  «la  mortalité  est  de  beaucoup  au-dessous  de  la  moyenne  ordinaire  pen- 
dant ce  trimeïtre,  et  que  la  santé  publique  n'a  jamais  été  aussi  bonne  de- 
puis 1845.»  En  même  temps,  d'après  le  tableau  suivant,  il  est  visible  que 
l'on  peut  faire  beaucoup  pour  accroître  le  bien-être  et  prolonger  la  vie  des 
habitants  des  villes,  quelles  que  soient  les  différentes  opinions  qui  puissent 
être  émises  sur  la  manière  d'efîectuer  ce  bien.  On  est  heureux  de  dire,  de 
même,  que  beaucoup  peut  être  fait  ;  et,  là  où  nul  obstacle  n'entrave  l'obser- 
vation et  n'empêche  la  vérité  de  se  faire  jour,  l'expérience  nous  aura  bien- 
tôt indiqué  le  vrai  chemin.  Voici  une  table  publiée,  par  l'officier  général,  sur 
la  mortalité  dans  les  diiTérents  districts. 

«  Le  taux  de  la  mortalité  dans  506  districts,  comprenant  principalement 
c(  de  petites  villes  et  des  communes,  était  de  i  6  10  pour  100  par  an;  le 
«  terme  moyen  de  l'été  (18-40-50)  étant  de  1  8/10  pour  100.  » 

Evaluation  Mortalité  Taux  annuel 

de  la  durant  pour  lOO 

population      les  onze  trimestres  de  la  mortalité 
en  août  1845.      d'été   J840-50.      dans  les  étés  de 
1840  à  1S50. 

Dans  117  districts 7,112,200          492,255  2  5/10 

Dans  500  districts 9,567,400  481,986  18/10 

Excédant  de  mortalité  dans  les  villes 7/10 

«Le  taux  delà  mortalité  dans  506  districts,  y  compris  les  grandes  villes, 
a  fut  de  2  2/10  pour  100  par  an  ;  le  terme  moyen  de  1840-50  fut  de  2  5/10  pour 
«  100. 

«  Le  rapprochement  des  chiffres  de  ce  tableau  amène  cette  triste  réflexion, 
«  que  plus  de  7  millions  de  personnes,  habitant  la  métropole,  les  villes  et  les 
«  grands  centres  d'industrie,  sont  encore  exposées  à  une  mortalité  qui  n'est 
«  pas  inhérente  à  leur  nature,  mais  qui  est  due  aux  circonstances  artificielles 
«  dans  lesquelles  elles  sont  placées.  Les  eaux,  les  égouts,  les  fumiers,  les 
«  cimetières,  les  maisons  même,  répandent  des  poisons  dans  l'air  ;  poiu-  dix 
0  morts  naturelles  il  faut  compter  quatre  morts  violentes,  causées  par  ces 
«  exhalaisons  empoisonnées  !...  » 

On  ne  saurait  apporter  à  la  connaissance  du  public  des  faits  plus  intéres- 
sants et  plus  instructifs.  Nous  ne  saurions  demander  des  raisons  plus  puis- 
santes que  CCS  faits  eux-mêmes,  pour  repousser  ces  causes  de  mort  violente, 
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qui  semblent  plus  fatales  que  la  guerre  et  la  lamine.  Pour  dix  êtres  humains 
succombant  par  la  loi  de  la  nature,  quatre  mis  à  mort  violemment,  quarante 
pour  chaque  centaine,  quatre  cents  pour  mille,  quatre  millions  pour  chaque 
dix  millions  est  une  effrayante  mortalité,  excédant  de  beaucoup  celle  de  la 
guerre,  traînant  la  famine  à  sa  suite.  Nous  devons  donc  penser  charitable- 
ment que  tous  les  membres  de  la  municipalité,  du  clergé,  de  l'aristocratie,  de 
la  politique,  etc.,  qui  ont  accepté  la  terrible  responsabilité  de  diriger  le 
peuple,  de  pourvoir  à  son  bien-être,  ont  été  aussi  ignorants  de  faits  tels  que 
ceux-ci,  aussi  ignorants  des  moyens  à  employer  pour  mettre  fin  à  un  tel  état 
de  souffrances  et  de  mort,  que  le  plus  humble  et  le  plus  ignorant  parmi  le 
peuple  ;  car  autrement  les  mots  nous  manqueraient  pour  qualilier  et  flétrir 
leur  coupable  négligence.  Si  tous  ont  été  également  ignorants  de  ces  faits,  il 
sera  difficile  que  les  autres  classes,  ou  quelques-uns  parmi  les  autres  classes, 
qui  ont  récemment  étudié  ces  faits,  et  qui  supposent  qu'ils  sont  les  maîtres 
d'appliquer  les  meilleures  méthodes  pour  remédier  au  mal;  il  sera,  dis-je, 
difficile  que  ceux-là  ne  jettent  j)as  un  blâme  sévère  sur  cette  classe,  qui,  malgré 
son  savoir,  se  trouve  moins  bien  informée  qu'eux.  Nous  avons  tous  beaucoup 
à  apprendre  dans  nos  rapports  avec  l'économie  delà  société,  et  probablement 
nous  accomplirons  mieux  nos  devoirs  en  l'observant  de  près,  qu'en  assumant 
sur  nous  l'effrayante  responsabilité  de  la  diriger. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  le  témoignage  de  l'officier  général  à  ajouter 
à  celui  de  l'officier  principal  delà  police  de  Manchester,  du  président  de  Somer- 
set et  d'autres  commissions,  du  commissaire  des  pauvres,  et  d'autres  autorités, 
pour  constater  le  bien-être  et  le  bon  ordre  qui,  dans  cette  présente  année, 
régnent  dans  le  pays  ;  et  nous  sommes  surtout  contents  d'un  rapport  si  favo- 
rable sur  la  situation  domestique  et  la  moralité  de  la  population  urbaine.  En 
diverses  occasions,  il  a  été  de  notre  devoir  d'indiquer  ces  progrès.  D'après 
notre  conviction  que,  par  suite  de  changements  dans  notre  législation  com- 
merciale, la  condition  du  peuple  tend  chaque  jour  à  s'améliorer,  nous  avons 
témoigné  dans  le  commencement  de  l'année  une  grande  répulsion  contre  ces 
peintures  émouvantes  de  désolation  sur  l'état  de  nos  villes,  et  telles  qu'un 
écrivain  contemporain  s'est  plu  à  en  publier  en  traitant  de  la  liberté  du  com- 
merce. La  population  même,  dont  il  a  tiré  quelques  tableaux  en  termes  si 
lugubres,  a  été,  par  le  fait,  la  plus  prospère  de  tout  le  pays.  «  1^'homme,  nous 
dit  une  autorité  puissante,  est  né  pour  travailler,  comme  la  flamme  pour 
monter  vers  le  ciel  !  »  Il  est  alors  facile  à  un  écrivain  chaleureux,  en  exa- 
minant toutes  les  conditions  de  la  société,  et  avec  l'emploi  d'une  grande 
abondance  d'images,  d'alarmer  ses  lecteurs  par  la  description  des  maux  exi- 
stants. C'est  l'indice  d'une  profonde  ignorance  de  l'histoire  de  notre  popula- 
tion et  de  celle  du  reste  de  l'Europe,  de  conclure  à  la  vue  des  souffrances  ac- 
tuelles, qu'il  y  a  décadence.  Le  fait  est,  et  cela  nous  est  également  prouvé 
jusqu'à  l'évidence  par  le  témoignage  de  nos  sens  et  de  notre  mémoire,  par 
l'histoire  du  passé  et  les  rapports  du  présent,  que  notre  population,  compa- 
rativement déjà  bien  avancée,  marche  rapidement  vers  le  progrès.  Et  ce 
progrèsne  pourra  ê're  empêché  que  si  l'on  excite  le  mécontentement  du  peuple 
contre  les  lois  naturelles  de  la  société,  et  si  on  lui  persuade  qu'il  obtiendra 
des  améliorations  plus  rapides  en  accomplissant  de  grands  changements 
dans  notre  système  social  et  politique.  Mais,  heureusement,  le  champion  de  la 
liberté  du  commerce  cessera  d'être  l'ennemi  de  la  concurrence  et  de  la  pro- 
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duction  à  bon  marché;  et  l'ami  le  pins  réel  de  cotte  concurrence  ne  fournira 
pas  plus  longtemps  des  armes  à  ses  intrépides  adversaires. 

(  The  Economist,  2  novembre  1850.) 


HisTORKjLT  DU  MONOPOLE  DE  LA  DorciiERii:  A  Paris.  —  Nous  avons  rcproduit 
dans  notre  dernier  numéro  (116, 15  nov.  1850,  tome  XXVII,  p.  568),  un  article 
de  M.  Pommier  sur  le  mode  de  vente  à  lacriée,  nouvellement  introduit  à  Pa- 
ris, et  sur  le  monopole  de  la  boucherie  en  opposition  avec  les  intérêts  de  l'agri- 
culture et  des  consommateurs.  Nos  lecteurs  trouveront  dans  l'article  stiivant 
un  curieux  historique  de  ce  monopole  aboli  par  la  Constituante,  et  malheu- 
reusement rétabli  souv  le  premier  Consul,  qui  ne  sut  pas  faire  des  règlements 
de  police  sans  retomber  dans  le  vieux  système  des  corporations. 

Assujettie,  avant  1789,  au  régime  desconimimauté.s  industrielles  et  à  toutes  les  dis- 
positions restrictives  que  trois  siècles  avaient  accrues  et  perpétuées ,  la  boucherie, 
comme  les  autres  industries  de  toute  nature,  fut  émancipée  par  les  lois  de  mars  et 
de  juin  1791 ,  qui  détruisirent  les  maîtrises  et  les  jurandes.  En  se  eonformant  aux 
rèslemeni.sdc  police  qui  pouvaient  être  établis  par  rautoritc  locale,  cl  sauf  l'applica- 
tien  des  dispositions  pénides  alors  en  vigueur,  le  premier  venu  eut  la  fai^nité  de  tuer 
des  bestiaux  et  d'en  débiter  les  viandes.  Soumis  au  droit  commun  et  aux  lois  gé- 
nérales qui  garantissent  la  loyauté  des  ventes,  la  salubrité  des  comestibles  livrés  à 
la  consommation,  et  la  sécurité  des  consommateurs,  le  commerce  de  la  boucherie 
vit  encore  aujourd'hui  dans  les  départements  sous  ce  régime  de  liberté  industrielle... 
Au  bout  de  dix  ans,  le  nombre  des  bouchers,  qui  en  1789  ne  dépassait  pas  250, 
s'était  accru  dans  une  proportion  fort  supérieure  aux  besoins  réels  de  la  population 
parisienne.  Dès  les  premières  nnnées  du  Consulat  (rapport  aux  consuls  du  26  fri- 
maire an  X),  il  s'élevait  au  chillre  de  580,  non  compris  500  détaillants  approvision- 
nant les  halles  et  les  marchés.  Les  plus  graves  désordres  s'étaient  introduits  dans 
l'exercice  de  la  profession  des  bouchers.  «  Des  viandes  gâtées,  dit  un  document  offi- 
ciel, étaient  mises  en  vente  dans  les  rues,  dans  les  places,  jusque  dans  les  allées  et 
jusque  sous  les  portes  des  maisons,  »  De  Iii  un  spectacle  révoltant  pour  les  yeux  et 
l'odorat,  et  une  énorme  déperdition  de  substances  alimentaires.  Pour  la  répression, 
la  police,  énervée  par  les  convul.-^ions  révolutionnaires,  ne  trouvait  plus  dans  les  lois 
de  1791   que  des  armes  impuissantes,  qu'elle  n'osait  pas  même  saisir.  Le  premier 
Consul,  qui  poursuivait  avec  une  inébranlable  constance  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration  publique,  vint  rendre  à  la  police  la  force 
qu'elle  avait  perdue.  Le  8  vendémiaire  an  XI,  un  arrêté  du  gouvernement   régla 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  à  Paris.  Les  principales  dispositions  de  l'ar- 
rêté soumettaient  cet  exercice  à  une  autori.sUion  spéciale  du  préfet  de  police,  obli- 
geaient les  bouchers  au  dépôt  d'un  cautionnement  gradué  suivant  la  classe  à  laquelle 
ils  appartenaient,  défendaient  de  vendre  des  bestiaux  pour  Tapiirovisionnenient  de 
Paris  autre  partfiuc  dans  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy  et  de  la  halle  aux  veaux, 
enfin  ne  permettaient  que  deu.v  jours  par  semaine  le  commerce  de  la  viande  de  bou- 
cherie dans  les  halles  et  les  marchés  intérieurs.  Le  nombre  des  bouchers  n'était  pas 
encore  limité  à  un  chiflVe  positif,  mais  resj)rit  de  l'arrêté  consulaire  tendait  ji  le  res- 
treindre. En   1810,  il  était  descendu  à  450.  Ln  1811,  le  rétablissement  de  la  caisse 
de  Poissy,  vérilalde  baïupie  de  la  boucherie  parisienne,  chargée  de  jiayer  comptant, 
sans  déplacement,  aux  élevcius  et  aux  marchands  du  dehors  le  prix  de  tous  les 
bestiaux  achetés  par  les  bouchers  de  Paris  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
entraîna  lalinùtation  expresse  du  uondire  des  boucliers.  Ce  nombre  fut  fixé  à  500. 
Pour  hâter  la  réduction,  le  gouvernement  n'hésita  pas  à  sanctionner  alors  une  déci- 
sion prise  trois  ans  plus  tôt  par  la  préfecture  de  police,  et  qui  obligeait  à  l'achat  de 
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deux  étauxlowl  individu  aspirant  à  devenir  boucher.  Par  l'effet  de  cette  mesure,  onze 
ans  plus  tard,  en  d822,  le  nombre  des  bouchers  n'était  plus  que  de  370. 

Mais  cette  réduction  paraissait  déjà  trop  considérable  pour  le  double  intérêt  des 
consommateurs  et  des  |irodiicleurs.  De  vives  plaintes  s'élevaient  de  leur  part  contre 
le  bas  prix  de  la  viande  sur  pied  dans  les  marchés  de  l'intérieur,  comparé  au  prix 
exagéré  de  la  viande  abattue  chez  les  bouchers  de  Paris.  La  police  dut  faciliter  l'ac- 
cès des  halles  à  un  plus  grand  nombre  de  bouchers  forains,  pour  créer  à  la  consom- 
mation de  nouvelles  ressources,  en  menaçant  d'une  juste  conciu-rence  le  monopole 
intérieur.  Une  ordonnance  royale  du  18  octobre  1822,  rendue  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  décida  que  le  nombre  des  bouchers  de  Paris  ne  serait  pas  réduit  au-dessous 
de  570. 

Le  12  janvier  1820,  un  nouveau  progrès  fut  consacré  par  l'ordonnance  royale  qui 
abolissait  la  limitation  du  nombre  des  boucliers  à  partir  de  1828,  et  autorisait  jus- 
qu'à cette  époque  l'admission  de  cent  bouchers  nouveaux  par  année.  Mais  le  progrès 
ne  devait  pas  s'accomplir  sans  nouveaux  obstacles,  il  fut  entravé  par  les  réclamations 
de  certains  producteurs,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  agricole,  et  par  celles  des  bou- 
chers de  Paris  protestant  contre  l'illimitation  du  nombre,  aussi  funeste,  suivant  eux, 
à  l'intérêt  des  consommateurs  qu'à  leur  intérêt  propre.  La  préfecture  de  la  Seine  et 
la  préfecture  de  |)olice  s'émurent  à  leur  tour  de  dangers  chimériques  pour  l'appro- 
visionnement local.  Fidèle  à  son  origine  rétrograde,  le  ministère  du  8  août  abrogea, 
par  une  nouvelle  ordonnance  d'octobre  1829,  l'ordonnance  de '182o,  coupable  de 
velléités  libérales.  La  limitation  du  nombre  des  l)ouchers  fut  alors  rétablie,  et  ce 
nombre  fixé  à  400.  Le  syndicat  de  la  boucherie,  également  restauré,  fut  investi  de 
la  faculté  de  racheter,  moyennant  autorisation  du  préfet  de  police,  les  étaux  en  acti- 
vité, et  de  les  supprimer  jusqu'à  réduction  du  nombre  des  bouchers  au  chiffre  déter- 
miné par  l'ordonnance  royale.  Ce  syndicat,  composé  d'un  syndic  et  de  six  adjoints, 
dut  être  nommé  par  trente  bouchers  électeurs,  choisis  eux-mêmes  par  le  préfet  de 
police,  (,'élection,  on  le  voit,  ne  pouvait  guère  devenir  factieuse,  et  il  y  avait  loin  de 
là  aux  tempêtes  du  sufTrage  universel. 

Malgré  la  tendance  évidente  de  l'ordonnance  de  1829  à  maintenir  et  à  fortifier  le 
monopole,  le  nombre  des  bouchers,  il  convient  de  le  constater  ici,  n'a  pas  été  de- 
puis cette  époque  abaissé  au-dessous  du  chiffre  réel  de  oOO.  Ils  continuèrent  d'être 
soumis  à  un  cautionnement  de  3.000  fr.,  sans  distinction  de  classes.  Le  syndicat  fut 
appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  mesures  de  police  concernant  le  commerce 
de  la  boucherie  ;  et  par  un  semblant  d'adhésion  au  principe  de  la  libre  concurrence, 
les  bouchers  forains  furent  admis  à  vendre  ou  à  faire  vendre  en  détail  des  viandes 
sur  les  halles  et  les  marchés. 

L'ordonnance  royale  de  -1829  trouva  plus  tard  son  commentaire  pratique  dans  une 
ordonnance  de  police  du  23  mars  1830.  Celle-là  donn.iit  plus  d'extension  que  jamais 
au  privilège  des  bouchers  de  Paris;  elle  les  favorisait,  au  point  d'exclure,  pour  ainsi 
dire,  l'apport  des  viandes  du  dehors,  même  sur  commande,  à  domicile  ;  elle  semblait 
aussi  donner  un  peu  plus  d'importance  et  de  force  au  syndicat  de  la  boucherie.  Or, 
le  syndicat,  bien  que  constamment  composé,  depuis  vingt  ans,  d'hommes  intelli- 
gents et  honorables,  a  été  réduit  par  la  force  des  choses  à  un  rôle  presque  passif.  Il 
représente  près  de  l'autorité  supérieure  les  intérêts  de  la  corporation  ;  il  est  l'organe 
de  ses  voeux  et  de  ses  besoins  ;  mais  il  est  trop  souvent  réduit  à  transiger  sur  les 
questions  de  discipline  intérieure,  faute  de  moyens  pour  se  faire  obéir.  C'est  un  pou- 
voir sans  action  efficace,  qui  règne  et  ne  gouverne  pas. 

L'ordonnance  royale  d'octobre  1829  et  l'ordonnance  de  police  de  mars  1830  sont 
encore  aujourd'hui  les  bases  fondamenlales  sur  lesquelles  repose  le  régime  de  la  bou- 
cherie de  Paris.  La  de;  nière  a  reçu  dans  la  pratique  (pielques  modifications  comman- 
dées successivement  par  l'expérience  et  les  besoins  nouveaux.  Cependant  l'abaisse- 
T.  xxvni.  —  i«' Janvier  m  [.  6 
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ment  du  prix  de  la  viande,  si  désirable  pour  l'alimentation  des  classes  pauvres  et 
laborieuses,  s'est  fait  attendre  juscjne  dans  ces  derniers  temps,  fiue]f|ue  sincérité 
qu'aient  apportée  dans  la  poursuite  de  ce  but  salutaire  quelques-uns  des  hommes 
investis  de  la  confiance  du  gouvernement  de  Juillet,  à  commencer  par  l'ancien  et 
honorable  préfet  de  police,  IM.  Galiriel  Delessert.  La  loi  du  10  mai  184G,  qui  conver- 
tissait en  droit  au  poids  le  droit  d'octroi,  jusqu'alors  perçu  p.ir  tête  sur  les  besliaux, 
consacra  le  principe  d'égalité  d'impôt  pour  la  viande  dite  à  la  main,  qui  payait  anté- 
rieurement beaucoup  plus  que  la  viande  sur  pied  :  c'était  un  premier  pas  dans  la 
voie  du  bon  marché.  Mais  le  monopole  de  la  boucherie  de  Paris  élait  plus  fort  (|ue 
cette  loi  bienfaisante  :  et  le  bon  marché,  si  rare  encore,  ne  commence  à  se  faire  es- 
pérer que  de|)uis  l'organisation  de  la  venle  quotidienne  des  viandes  en  gros  à  la  criée, 
au  marché  des  Frouvaires.  Celte  organisalion  a  été  réglée  par  deux  ordonnances  de 
police  duo  mai  et  du  i  août  1840  ;  elle  a  déjà  l'ait  baisser  les  prix  de  vente  en  détail, 
au  moins  dans  les  quartiers  populeux  qui  avoisinent  les  halles. 

Mais,  ce  qui  est  bien  plus  important  qu'une  baisse  encore  peu  sensible,  c'est  la 
progression  croissante  de  mois  en  mois  des  quantités  que  les  bouchers  de  la  banlieue 
ou  même  des  départements,  dans  un  rayon  de  quinze  à  cinquante  lieues,  viennent, 
par  les  voies  de  fer,  livrer  journellement  à  la  consommation  parisienne.  Les  docu- 
ments authentiques  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  laissent  à  cet  égard  aucun  doute. 

Ainsi,  pendant  les  onze  |)remiers  mois  de  l'année  1849,  la  boucherie  foraine  avait 
introduit  dans  Paris  :  viandes  abattues  à  l'extérieur,  dites  viandes 
à  la  main o,9a2,586  kilog. 

Pendant  les  onze  premiers  mois  de  18oû,  elle  a  introduit 8,028,499 

El  qu'on  n'aille  pas  chercher,  dans  cette  rapide  invasion  delà  boucherie  foraine, 
une  cause  de  dommage  ou  de  ruine  pour  la  corporation  des  bouchers  de  Paris.  Dans 
les  onze  premiers  mois  de  1849.  la  boucherie  parisienne  avait  tiré  des  abattoirs  géné- 
raux de  la  ville,  qui  lui  sont  exclusivement  réservés 40,275,000  kilog. 

Pendant  les  onze  premiers  mois  de  I8o0,  elle  a  fait  sortir  des 
mêmes  établissements 41,432,000 

Ainsi,  des  deux  jiarts,  il  y  a  augmentation  considérable  des  quantités  vendues. 
Cette  augmentation  suit,  sans  doute,  les  flots  dépopulation  nomade  que  versent  dans 
Paris  les  chemins  de  fer.  Mais  on  peut  afTirmer  aussi  que,  grâce  au  mode  de  la  criée 
et  à  l'adoucissement  de  prix  qu'il  amène  déjà,  la  consommation  de  la  viande  com- 
mence à  s'étendre  dans  la  population  pauvre,  trop  souvent  forcée,  jusqu'àce  jour,  de 
reculer  devant  la  cherté  d'une  telle  alimentation. 

La  liberté  du  commerce  des  viandes  existe  dans  toutes  les  grandes  villes  d'Europe, 
et  nous  ne  voyons  pas  qu'on  s'en  plaigne,  à  beaucoup  près. 
{Dcbals  du  21  décembre.) 


Des   LIBÉRAMTÉS   Ai;x   ÉTABLISSEMENTS   DE   BIENFAISANCE   EN   BeI.CIQUE,    DE    1851     A 

1849  iscLusivEMENT.  —  Lo  ministre  de  la  justice,  chargé  en  Hcljïiqne  de  l'admi- 
nistration des  établissements  de  bienfaisance,  vient  de  rendre  compte  au  roi 
des  libéralités  (ailes  au  profit  de  ces  établissements,  dans  l'espace  de  dix- 
neuf  ans,  de  1851  à  18i9. 

Les  étahlisscinents  de  bienfaisance  sont  en  Belgique  : 

Les  bureaux  de  bienfaisance; 

Les  hôpitaux  et  les  hospices; 

Les  monts-de  piété  ; 

Les  sociétés  de  charité  maternelle  ; 

Les  fondations  de  bourses  ; 

Les  écoles  gratuites. 
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Comme  en  France,  les  libéralités  faites  au  profit  des  établissements  de  bien- 
faisance doivent,  en  Belgique,  être  autorisées,  soit  par  le  gouvernement  lors- 
que ces  libéralités  excèdent  la  somme  de  5.000  francs,  soit  par  les  députa- 
tions  provinciales  lorsqu'elles  sont  au-dessous  de  celte  somme. 

Les  libéralités  faites  au  profit  des  services  de  bienfaisance  classés  sous  le 
rapport  du  nombre  des  actes  d'autorisation,  se  sont  élevées  pendant  la  pé- 
riode des  dix-neuf  années  à  5,087,  soit  1G2  par  an,  dont  1,268  ont  été  auto- 
risées par  le  gouvernemont,  et  1,819  par  les  députations  provinciales,  sa- 
voir : 

Par  Par 

le  gouvernement,  les  dépulations.  Total. 

Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices. .         1,199  1,813  5,012 

Sociélés  maternelles 4  ».  4 

Monts-de-piété »  »  » 

Fondations  de  bourses 45  4  49 

Ecoles  gratuites 20  2  22 

1,268  1,819  5,087 

Ces  diverses  donations  ont  été  faites  : 

En  numéraire; 

En  biens  fonds  ;  ., 

En  obligations; 

En  rentes  en  argent  ; 

En  rentes  en  nature  ; 

En  objets  divers. 

Si  on  évalue  les  biens  fonds  à  raison  de  cinquante  fois  le  revenu  cadastral, 
et  si  on  calcule  le  capital  des  rentes  et  redevances  au  capital  d'un  revenu 
moyen  de  4  pour  100  ,  on  trouvera  que  la  valeur  des  libéralités  faites  aux 
établissements  de  bienfaisance  pendant  la  période  des  dix-neuf  années  de 
1851  à  1849,  s'est  élevée  à  la  somme  de  17,248,888  fr.  19  c.,  savoir  : 

Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices lo,2S4,19i  fr.  57  c. 

Société  de  charité  maternelle 55,806  50 

Fondations  de  bourses 1,514,108  98 

Ecoles  gratuites 446,781  14 

Total.. 17,248,888  fr.  19  c. 

Voici  le  dénombrement  de  ce  capital,  suivant  la  nature  des  dons  ou  legs  : 

Propriétés  Ijàties  ;  revenu  cadastral 35,496  fr,  91  c. 

Terres 115,052  53 

Numéraire 4,659,191  64 

Obligations  ;  capital 2,145,175  69 

Rentes  en  argent Si, 081  69 

Rentes  en  nature 1 ,957  82 

Objets  divers,  valeur 150,628  71 

Comme  en  France,  les  dons  et  les  legs  augmentent,  cbaque  année,  en 
Belgique  dans  une  proportion  assez  notable;  mais,  il  faut  en  convenir, 
nos  voisins  nous  donnent  l'exemple  à  cet  égard.  En  effet ,  il  résulte  des 
cbiffres  ci-dessus  indiqués  que  la  moyenne  annuelle  des  libéralités  au  profit 
des  pauvres  est,  en  Belgique,  de  962,711  fr.  18  c.,  tandis  qu'en  France  cette 
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moyenne,  pendant  une  période  équivalente,  n'est  évaluée  qu'après  de  4  mil- 
lions par  an,  c(*  qui,  proportion  gardée,  ne  donnerait  qu'un  peu  plus  de  la 
moitié  de  la  somme  précitée.  Il  est  vrai  de  dire  qu'en  France  on  n'a  pas  com- 
pris dans  le  relevé  du  montant  des  libéralités  faites  aux  établissements  de 
bienfaisance  le  chiffre  des  donations  autorisées  par  les  préfets,  et  que  les 
écoles  gratuites  et  les  fondations  de  bourses  ne  font  pas  partie  chez  nous  de 
l'administration  cbaritablc;  tandis  qu'en  Belgique  les  établissements  analo- 
gties  ont  recueilli  1,960,890  fr.  li  c,  c'est-à-dire  le  huitième  des  libéralités  ; 
en  sorte  que  la  diflerence,  à  l'avantage  de  la  Belgique,  est  moins  considérable 
qu'on  aurait  pu  le  penser  d'abord.  Mais,  néanmoins,  on  peut  l'évaluer  à  un  cin- 
quième. Ad.  de  Watteville. 


SuK  LE  TKAVAU.  DU  DIMANCHE,  PAR  NAPOLÉON.  —  A  l'occasiou  du  rapport  récent 
de  M.  Monlalembert,  dont  la  conclusion  logique  serait  la  recomiaissance  d'une 
religion  d'Etat,  la  ferniettu-e  obligée  de  tous  les  établissements  de  travail  et  de 
récréation  pendant  la  journée  du  dimanche,  c'est-à-dire  la  remise  en  vigueur 
de  la  loi  de  1814,  et  la  prescription  d'un  repos  très-désirable  sous  le  rapport 
économique,  comme  sous  tous  les  antres  rapports,  mais  qu'on  chercherait 
vainement  à  obtenir  par  la  loi,  et  qu'on  n'ol)tiendra  réellement  que  par  les 
mœurs,  on  ne  lira  pas  sans  intérêt;  la  pièce  suivante.  C'est  une  réponse  de 
l'empereur  Napoléon  à  un  rapport  que  lui  avait  adressé  le  ministre  dos  cultes, 
Portails,  qui  désirait  que  la  loi  intervînt  et  lit  une  obligation  civile  de  l'obser- 
vation des  dimanches  et  des  fêtes.  L'Empereur  s'y  opposa.  Les  raisons  que 
contient  sa  réponse  ne  sont  pas  toutes  également  fortes.  Néanmoins  ce  docu- 
ment porte,  dans  son  ensemble,  un  caractère  d'énergique  bon  sens  qui  nous 
engage  à  le  reproduire. 

L'Empereur  était  à  Osterode,  dans  le  royaume  de  Hanovre,  quand  il  reçut  le 
rapport  de  M.  Portails.  Voici  sa  réponse,  écrite  sur  la  feuille  même  qui  servait 
d'enveloppe  au  rapport  qu'on  venait  de  lui  lire  : 

«  Il  est  contraire  au  droit  divin  d'cinpêcher  l'homme,  qui  a  des  besoins  le  difnanche 
comme  les  autres  jours  de  la  semaine,  de  travailler  le  dimanche  pour  gagner  son 
pain.  Le  gouvernement  ne  pourrait  imposer  une  telle  loi,  ([ue  s'il  donnait  gratis  du 
pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  D'ailleurs,  le  défaut  des  peuples,  en  France,  n'est  pas 
de  trop  travailler.  La  pcilicc  et  le  gouvernement  n'ont  donc  rien  à  faire  là-dessus. 

a  Les  saints  pères  mêmes  ne  prescrivent  le  repos  le  dimanche  qu'aux  hommes  qui 
ont  assez  d'aisance,  on  qui  sont  dans  le  cas  de  mettre  assez  d'économie  dans  leur 
travail  de  la  semaine,  pour  pouvoir  passer  le  dimanche  sans  travailler.  Cela  est  si 
vrai  qu'il  éiail  dans  l'usage  de  tous  les  pays  chrétiens,  qu'avec  la  permission  de 
rcvè(|ue,  ou  du  curé,  on  pouvait  travailler  le  diuianchc. 

«  Serait-ce  à  l'évèque,  serait-ce  aux  magistrats  qu'appartiendrait  le  droit  de  donner 
celle  permission? 

«  Ou  a  vu  de  nos  jom-s  la  force  [nd)Iique  employée  à  parcourir  les  villes  et  Us 
campagnes  pour  contraindre  à  célébrer  la  décade  et  à  travailler  le  dimanche.  On 
doit  bien  se  garder  de  se  mettre  dans  la  nécessité  d'employer  un  jour  les  gendarmes 
;\  empêcher  l'homme  (]ui  a  besoin  de  son  travail  pour  assurer  sa  subsistance,  de  tra- 
vailler le  dimanche. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  de  la  part  de  l'aulorilé  superslilion,  soit  politiipie, 
soit  religieuse.  Dieu  a  fait  aux  hommes  une  obligation  du  travail,  puisqu'il  ti'a  |»as 
permis  qu'aucun  des  fruits  de  la  terre  leur  fût  accordé  sans  travail.  Il  a  voulu  qu'ils 
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travaillassent  chaque  jour,  puisqu'il  leur  u  donné  des  besoins  qui  renaissent  tous  les 
jours. 

«  U  faut  distinguer,  dans  ce  qui  est  prescrit  par  le  clergé,  les  lois  véritablement 
religieuses,  et  les  obligations  qui  n'ont  été  imaginées  que  dans  la  vue  d'étendre 
l'autorité  des  ministres  du  culte.  La  loi  religieuse  veut  que  les  catholiques  aillent 
tous  les  dimanches  à  la  messe,  et  le  clergé,  pour  étendre  son  autorité,  a  voulu  qu'au- 
cun chrétien  ne  piit,  sans  sa  permission,  travailler  le  dimanche. 

«  Celte  permission,  il  l'accordait  ou  la  refusait  à  son  gré  pour  constater  son  pou- 
voir, et  l'on  sait  que  dans  beaucoup  de  pays  on  l'obtenait  avec  de  l'aryent.  Encore 
une  fois,  ces  pratiques  étaient  superstitieuses  et  plus  faites  pour  nuire  à  la  véritable 
religion,  que  pour  la  servir.  N'est-ce  pas  Bossuet  qui  disait  :  «  Mangez  un  bœuf  et 
soyez  chrétien.  »  L'observance  du  maigre  le  vendredi,  et  celle  du  repos  le  jour  du 
dimanche,  ne  sont  que  des  règles  secondaires  et  très-insignifiantes. 

«  Ce  qui  louche  essentiellement  aux  commandements  de  l'Eglise,  c'est  de  ne  pas 
nuire  à  l'ordre  social,  c'est  de  ne  pas  faire  de  mal  h  son  prochain,  c'est  de  ne  pas 
abuser  de  sa  liberté.  Il  ne  faut  pas  raisonner,  mais  il  faut  se  moquer  des  prèlres  qui 
demandent  de  tels  règlements.  Je  ne  les  oblige  pas  à  donner  malgré  eux  l'absolution, 
je  ne  veux  pas  non  plus  qu'ils  m'obligent  à  faire  jeter  dans  le  séjour  du  crime  le 
paysan  qui  travaille  quelque  jour  de  la  semaine  que  ce  soit  pour  assurer  sa  subsi- 
stance et  celle  de  sa  famille. 

a  Puisqu'on  invoque  l'autorité  sur  celle  matière,  il  faut  donc  qu'elle  soit  compé- 
tente. Je  suis  l'autorité,  et  je  donne  à  mes  peuples  et  pour  toujours  la  permission  de 
ne  point  interrompre  leur  travail.  Plus  ils  travailleront,  moins  il  y  aura  de  vices. 
Plus  ils  se  procureront  avecabondance  la  subsistance  qui  leur  est  nécessaire,  plus  ils 
satisferont  aux  besoins  des  organes  et  au  vœu  de  la  nature. 

«  Si  je  devais  me  mêler  de  ces  objets,  je  serais  plutôt  disposé  îi  ordonner  que  le 
dimanche,  passé  l'heure  des  offices,  les  boutiques  fussent  ouvertes  et  les  ouvriers 
rendus  à  leur  travail.  Quand  on  jette  un  coup  d'oeil  sur  les  diverses  classes  qui  com- 
posent la  société,  on  sent  îi  quel  point  le  repos  du  dimanche  est  plus  funeste  qu'utile  ; 
on  voit  dans  combien  d'arts,  dans  combien  de  métiers  celte  interruption  du  travail 
a  des  effets  fâcheux. 

«  La  société  ne  compose  pas  un  ordre  contemplatif.  Quelques  législateurs  ont 
voulu  en  faire  un  couvent  de  moines  et  lui  appliquer  des  règles  qui  ne  conviennent 
que  dans  le  cloître.  Puisque  le  peuple  mange  tous  les  jours,  il  doit  lui  être  permis 
de  travailler  tous  les  jours. 

«  Il  faut  que  M.  Portails  prenne  garde  que  celte  concession  une  fois  accordée,  on 
ne  manquera  pas  d'en  exiger  d'autres.  Ayant  une  fois  fait  intervenir  la  force  du 
gouvernement  dans  des  choses  qui  sont  hors  de  son  ressort,  on  nous  ramènera  au 
temps  désastreux  des  billets  de  confession  et  à  ces  misérables  époques  où  le  curé 
croyait  avoir  le  droit  de  gourmander  un  citoyen  qui  n''al!ait  pas  à  la  messe. 

«  La  force  des  ministres  du  culte  réside  dans  les  exhortations  delà  chaire,  dans  la 
confession.  Les  sbires  et  les  prisons  ne  doivent  jamais  être  des  moyens  de  ramener 
aux  pratiques  de  la  religion. 

a  A  Osterode,  le  S  mars  1807.  Napoléon.  » 
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SITUAT.  DE  L\  BANQUE.      |  al  h  >ov. 

ACTIF. 

Arpent  monnaya!  ollinsots 

Niimorain;  d.ins  les  succursales. . .  . 
EfTi'is  échus  hier  .i  recouvrer  ce  jour 

Portcreuille  de  Paris  ' 

Porlefeuille  des  succursales 

Avances  sur  lingots  et  moruiaies.. .  . 

Idem  dans  les  succursales 

Avances  sur  elTels  publics  français. 

Idem  dans  les  succursales 

Avances  à  l'IUat  sur  bons  du  Trésor 
Idem  sur  l'emprunt  dn  75  millions. 

Renies  de    la  réserve 

p.entes,  fonds  disponibles 

Plac.  des  nouv.  suce,  en  efTels  publ. 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 

Immeubles  des  succursales 

Intérêts  dans  Ips  rompt,  nation,  d'esc. 

EfTels  en  souffrance 

Dépenses  d'administr.  de  la  Banque. 

Idem  des  succursales 

Divers 


3l0,!)i8,9l6  91 
t0l,959,ri2  " 

Sn,!)5'2J!n  67 

S.=,,r,98,648  >> 

■4,672,200  " 

937, -124   " 

9,007,096  10 

2,105,784 

50,000,000 

50,000,000  » 

10.000,000  » 

42,227,238  13 

12,952,725  74 

4,000,000  « 

3,522,574  » 

430,000  » 

579,659  38 

384,914  70 

409,238  » 

1,896,447  48 


Capital  de  la  Banque 

Réserve  <Ie  la  lianque 

Réserve  immobilière  de  la  Banque.. 
Billets  au  port,  eu  cire,  de  la  Banq.. 

Idem  «les  succursales 

Billets  à  ordre 

Compte   courant  du  Trésor  créd. . 

Comptes  couranis 

Idem  dans  les  succursales 

Récépissés  payables  à  vue 

Idem  payables  à  vue  dans  les  suce. 

Dividendes  à  payer 

Liquidation  du  comptoir  d'Alger. .  . 

Escomptes  et  intérêts  divers 

Dépenses  précomptées 

Escomptes  et  iniérêls  divers 

Réescompte  et  bénéfices  réserves.. 

Idem  dans  les  suce 

Divers 


342,573,536 

103,350,340 

613,644 

49,284,075 

86,590,401 

5,262,200 

936,924 

9,086,396 

2,124,784 

■''0,000,000 

50,000,000 

10,000,000 

42,227,238 

12,952,725 

4,000,000 

3,522,574 

430,000 

511,499 

384,728 

418,646 

Ml4,908 


3»l,560,'i01 

110,436,172 

174,222 

54,970,732 

"0,197,683 

6,240,300 

922,028 

9,126,496 

2,192,744 

50,000,000 

50.000,000 

10,000,000 

42,227,238 

12,952,725 

4,000,000 

3,534,575 

430,000 

378,219 

474,841 

471,208 

2,944,380 


91,250,000 

12,980,750  14 

4,000,000 

421,334,300     » 

82,321,425      » 

7,609,395   38 

48,254,689   46 

67,608.142   17 

26,089,451      >. 

4,133,000     » 

1,200,629     » 

343,838  25 

8,730     » 

2,972,530  87 

258,552   90 

1,660,510 

114,831   83 

244,973     >' 

384,733  25 


TOTAL  ÉGAL  DE  L'ACT.  ET  DU  PASS.     772,770,482  25 


Dont  provenant  des  succursales      n, 842,214  64 


91,250, 
12,980, 

4,000, 
il4,121. 
82,063. 

7,340. 
54,205 
72,387 
25,254 

3.990 

1,021 
329 

3,013 
258 

1,731 
114 
244 
967 


000 
750  14 
000 

100 
200 

,967  90 
,409  95 
,156  95 
,444 
,500  » 
,510  " 
,679  25 
,730  » 

545  76 
,552  90 
,756  » 
,831  83 
,973  » 

520  20 


AU  19  DEC. 


AU  26  DEC. 


80 


341,731,230 

••7  094,367 

136,718 

53,056,612 

87,564,584 

5,042,100 

1,106,736 

8,962,046 

1,919,703 

50,000,000 

50,000,000 

10,000,000 

42,227,238 

12,952,725 

4,000,000 

3,494.782 

450,000 

157,000 

807,726 

276,138 

528,358 


775,284,627  88 


16,468,515  54 


91,250,000 

12,980,750 

4,000,000 

409,191,500 

83,379,250 

6,338,100 

63,688,551 

82,969,741 

28,582,354 

3,384,000 

1.078,689 

280,919 

8,730 

3,146,770 

258,552 

1,892,221 

114,831 

244,973 

394,034 


10 


85  347,672,823  » 

»  124,214,925  » 

88    819,482  92 

10  55,046,156  57 

»  89,770,447  » 

»j   3,560,500  >' 

»   1,354,573  » 

8,936.396  10 

2,224,728 

50,000,000  » 

50,000,000  » 

10,000.000  » 

42,227,238  13 

12.952,725  74 

4,000,000  » 

3,444,418  » 

430,000  >' 

115,658  16 

39,203 


09   1,740,941  07 


91,250,000 

12,980,7.^0 

4,000,000 

398,176,100 

83,376,156 

6,419,016 

83,586,048 

74,403,370 

27,266,076 

3,527,000 

990,989 

257,723 

8,730 

3,227,132 

536,366 

604,173 

119,474 

270,407 

488,550 


793,183,969  14 


17,082,422  19 


91,250,000  » 

10,000,000  » 

2,980,750  14 

4,000,000  » 

410,802,300  » 

85,372,925  » 

6,217,305  281 

79,080,163  52 

81,220,669  64 

23,729,135  » 

3.940,000  » 

2,643,287  » 

255,423  75 

8,730  ). 

4,762,622  12 

424,388  73 

155,054  53 

287,620  » 

1,419,840  98 


791,488,056  50 


16,192,462  77 


808,550,215  69 


16,439,071  49 


COMPARAISON 

DE    LA    SITUATION    DE   LA   BANQUE  DE  FRANCE 

DU   26   DECEMBRE   18.S0 

AVEC  CELLE  DU   7   NOVEMBRE    1850. 


Numéraire 

Porlefeuille 

Avances  .sur  liugols  et  monnaies... 
Avances  sur  effets  publics  français. 
Circulation  en  hillets  au  porteur... 

1(1.         en  hillets  à  ordre 

Comptes  couranis  des  [larticuliers. 
Compte  courant  du  Trésor 


SITUATION  RÉSUMÉE. 


5,i75,000 
4,96  5,000 


9, 430,000 
30,S18,000 


1,188,000 
3,1()3,000 
8,476,000 
1,370,000 


SUCCURSALES. 


Dimin. 


23,131,000 

■4,823,000 

391,000 

4,000 

3,176,000 


Passif  exigible  à  vue 

Aclif  réalisable  immédialement. . 


7  novembre.  26  décembre. 
682, 80.'), 000  718,000,000 
4 18,99  4,000     476,803,000 


1,496,000 


aug.   35,141,000 
aug.   27,809,000 


Excédant  du  passif  sur  l'aclif 233,871,000    241,203,000    aug.    7,332,000 
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Situation  hebdomadaire  de  la  Banque  de  Fbance  et  de  ses  succursales. — Le 
bilan  que  publie  la  Banque  lentes  les  semaines  nous  signale  une  reprise  assez  im- 
portante clans  les  affaires  commerciales;  presque  tous  les  comptes  principaux  (nu- 
méraire, porlefeiulle,  comples-coiu"an(s)  ont  augmenté  simultanément.  Dans  les  suc- 
cursales surtout  l'augmentation  du  numéraire  est  très-considérable  (23  millions)  : 
la  circulation  des  billets  au  porteur  a  aussi  augmenté,  mais  d'une  somme  peu 
importante  (5  millions);  à  Paris,  la  circulation  a  diminué  de  plus  de  8  mdiions. 
Les  comptes-courants  des  i)arliculiers  ont  augmenté  à  Paris  (de  9  millions  et  demi), 
et  diminué  dans  les  succursales  (de  1  million  et  demi).  Le  compte  courant  du  Tré- 
sor ïL  augmenté  de  la  forte  somme  de  50  millions  ;  cette  accumulation  a  été  faitp  en 
vue  du  payement  des  arrérages  du  o  pour  100,  le  S'i  décembre,  et  aussi  par  une 
prévision  un  peu  plus  anticipée  encore  du  payement  beaucoup  plus  considérable 
des  arrérages  des  rentes  5  [lour  100,  4  1/2  pour  100  et  i  |)our  100,  qui  a  lieu  le 
22  mars  '.  Alpu.  Courtois. 


Loi  SUR  LA    CORRESPONDANCE  TÉLÉGRAPHIQUE    PRIVÉE.  —    ArT.  l*''.  11  CSt  pcmiis  à 

toutes  personnes,  dont  l'identité  est  établie,  de  correspondre,  au  moyen  du  télégra- 
phe électrifjue  de  l'Etat,  par  l'entremise  des  fonctionnaires  de  l'administrai  ion  télé- 
graphique. 

La  transmission  de  ia  correspondance  télégraphique  privée  est  toujours  subor- 
donnée aux  besoins  du  service  télégraphique  de  l'Etat. 

Art.  2.  Les  dépèches,  écrites  lisiblement,  en  langage  ordinaire  et  intelligible, 
datées  et  signées  des  personnes  qui  les  envoient,  sont  remises  par  elles  ou  par  leurs 
mandataires  au  directeur  du  télégraphe,  et  transcrites  dans  leur  entier,  avec  l'a- 
dresse de  l'expéditeur,  sur  un  registre  à  souche.  Cette  copie  est  signée  par  l'expé- 
diteur ou  par  son  mandataire,  et  par  l'agent  de  l'administration  télégraphique. 

Sont  exemptés  de  ..la  transcription  sur  le  registre  à  souche  les  articles  destinés  aux 
journaux  et  les  dépèches  relatives  au  service  des  chemins  de  1er. 

Art.  3.  Le  directeur  du  télégraphe  peut,  dans  riniérèt  de  l'ordre  public  et  des 
bonnes  mœurs,  lefuser  de  transmettre  les  dépèches.  En  cas  de  réclamation,  il  en 
est  référé,  à  Paris,  au  ministre  de  l'intérieur,  et,  dans  les  départements,  au  préfet 
ou  au  sous-préfet,  ou  à  tout  autre  agent  délégué  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Cet 
agent,  sur  le  vu  de  la  dépèche,  statue  d'urgence. 

Si,  à  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  le  directeur  estime  que  la  communication 
d'une  dépèche  peut  conipromettre  la  tranquillité!  publirpie,  il  en  réfère  à  l'autorité 
administrative,  qui  a  le  droit  de  retarder  ou  d'interdire  la  remise  de  la  dépèche. 

Art.  4.  La  correspondance  télégraphique  privée  peut  être  susjjendue  par  le  gou- 
vernement, soit  sur  une  ou  plusieurs  lignes  séparément,  soit  sur  toutes  les  lignes  k 
la  fois. 

Art.  5.  Tout  fonctionnaire  public  qui  viole  le  secret  de  la  correspondance  télé- 
graphique est  ])uni  des  peines  portées  en  l'art.  187  du  Code  pénal. 

Art.  6.  L'Etat  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du  service  de  la  cor- 
respondance privée  par  la  voie  télégraphique. 

Art-  7.  Les  dépèches  télégraphiques  privées  sont  soumises  à  la  taxe  suivante,  qui 
est  perçue  au  départ  : 

Pour  une  dépèche  de  un  k  vingt  mots,  il  est  perçu  un  droit  lixe  de  trois  francs, 
plus  douze  centimes  par  myriamètre. 


'  Nous  avons  été  contraints  par  le  manque  d'espace  de  suiipriaier  dans  le  tableau  qui 
accompagne  cette  notice  les  deux  situations  du  28  novembre  et  du  12  décembre  qui, 
au  reste,  n'offrent  que  peu  d'intérêt,  n'ayant  aucune  variation  importante  à  signaler. 
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Au-dessus  de  vingt  molfs ,  la  taxe  précédente  est  augmentée  d'un  quart  pour 
chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de  dizaine  excédant. 

Sont  comptées  dans  Tévaluation  des  mots  l'adresse,  la  date  et  la  signature. 

Les  chiffres  sont  comptés  comme  s'ils  élaient  écrits  en  toutes  lettres. 

Toute  fraction  de  myriamètre  est  comptée  comme  un  myriamètre. 

Lorsqu'il  sera  établi  uw  service  de  nuit,  la  taxe  sera  augmentée  de  moitié  pour 
les  dépêches  transmises  la  nuit. 

Le  ministre  de  l'intérieiu-  est  autorisé  à  concéder  des  alionnemenls  à  prix  réduit 
pour  la  transmission  des  nouvelles  qui  se  rapportent  au  service  des  chemins  de  fer. 

AuT.  8.  En  payant  double  taxe,  les  particuliers  ont  la  faculté  de  recommander 
leur  dépêches.  Toute  dépêche  recommandée  est  vérifiée  par  une  répétition  de  la  dé- 
pêche faite  par  le  directeur  destinataire. 

Art.  9.  Indé[)endamment  des  taxes  ci-dessus  spéciliées,  il  est  perçu,  pour  le  port 
de  la  dépêche,  soit  au  domichile  du  destinataire,  s'il  réside  au  lieu  de  l'arrivée,  soit 
au  bureau  de  la  poste  aux  lettres,  un  droit  de  50  centimes  dans  les  départements,  et 
de  1  franc  pour  Paris. 

Si  le  destinataire  ne  réside  pas  au  lieu  d'arrivée,  la  dépêche  lui  sera  transmise, 
sur  la  demande  et  aux  frais  de  l'expéditeur,  par  exprès  ou  estafette.  Les  conditions 
de  ce  service  seront  fixées  par  le  règlement  à  intervenir  eu  vertu  de  l'art.   H  delà 

présente  loi. 

Akt.  10.  Les  dépêches  sont  transmises  selon  Tordre  d'inscription  pour  chaque 
destination. 

L'ordre  des  transmissions  entre  les  diverses  destinations  est  réglé  de  manière  à 
les  servir  utilement  et  également. 

Toutefois,  la  transmission  des  dépêches  dont  le  texte  dépasserait  cent  mots  peut 
être  relardée  pour  céder  la  priorité  à  des  dépêches  plus  brèves,  quoifjue  inscrites 
postérieurement. 

Les  dépêches  relatives  au  service  des  chemins  de  fer,  qui  intéresseraient  la  sécu- 
rité des  voyageurs,  pourront,  dans  tous  les  cas,  obtenir  la  priorité  sur  les  autres 
dépêches. 

AuT.  i\.  La  présente  loi  recevra  son  exécution  à  partir  du  1^"-  mars  1851 . 

Le  service  de  la  correspondance  télégraphique  privée,  les  conditions  nécessaires 
pour  constater  l'identité  des  personnes,  et  les  dispositions  réglementaires  de  la  comp- 
tabilité seront  réglés  par  un  arrêté  concerté  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  mi- 
nistre des  finances.  Cet  arrêté  sera  converti  en  un  règlement  d'administration  pu- 
blique dans  l'année  qui  suivra  la  promidgalion  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  5. juillet,  18  et  29  uovembrc  1850. 

Loi  «l'i  apporte  dks  modifications  au  mode  de  recrutement  du  corps  des  mcÉ- 
MEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  —  Art.  1".  A  l'avcuir,  le  corps  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  se  recrutera  en  partie  parmi  les  couducleiirs  embrigadés  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  L'admission  des  conducteurs  dans  le  cori)S  des  ingénieurs  a  lieu  à  la  suite 
de  concours  et  d'examens  publics.  Nul  n'est  admis  à  concmirir  s'il  n'a  dix  ans  de 
service  efi'ectif  ii  partu-  de  sa  uoiuiuatiou  au  grade  de  conducteur  auxiliaire. 

Art.  5.  Le  sixième  des  sujets  nouveaux  à  admettre,  cha(pie  année,  au  grade 
d'ingénieur  sera  pris  parmi  les  conducteurs  cndirigadés  ayant  satisfait  aux  condi- 
tions du  concours. 

A  défaut  de  conducteurs  reconnus  admissibles,  les  vacances  seront  atlribuéos  aux 
élèves  de  l'Lcolo  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  i.  La  liste  des  conducteurs  admis  à  concourir  sera  arrêtée,  chaque  année, 
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par  une  Commission  composée  des  inspecteurs  divisionnaires,  d'après  la  comparai- 
son des  titres  des  candidats  et  le  résultat  d'un  examen  préparatoire  subi  par  eux  au 
chef-lieu  du  département  dans  lecpiel  ils  résident. 

Art.  5.  Le  concours  a  lieu  à  Paris  devant  une  Commission  désignée  par  le  nd- 
nistre. 

Le  classement  des  candidats  admissibles  sera  fait  par  ordre  de  mérite,  d'après  le 
résultat  des  épreuves  qu'ds  auront  subies. 

AitT.  6.  La  composition  des  Commissions  et  les  matières  de  l'examen  et  du  con- 
cours seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publicpie. 

Art.  7.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances  an- 
térieurs, en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  2  juillet,  20  et  3)  novembre  1850. 


Nouveau  tarif  russe.  —  Le  gouvernement  russe  vient  de  supprimer  la  ligne  de 
douanes  entre  la  Russie  et  la  Pologne,  et  de  publier  un  tarif  commun  à  ces  deux 
Etats.  Ce  tarif,  exécutoire  à  partir  du  l"^''  janvier  183],  introduit  des  réductions  assez 
importantes  sur  certains  droits  du  tarif  russe,  et  augmente  quelques-uns  des  droits 
du  tarif  polonais.  Les  droits  sur  les  matières  premières  sont  généralement  mainte- 
nus; les  réductions  ont  plus  particulièremeni  porté  sur  les  droits  des  articles  manu- 
facturés. 

Voici  un  extrait  de  ce  tarif,  que  nous  trouvons  dans  le  Précurseur  d'Anvers  -. 

Les  vins  n'ont  obtenu  aucun  dégrèvement.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  eaux-de- 
vie,  qui  payeront  18  roub.  50  cop.  l'ancre  de  commerce  (fr.  154  57  c.  l'hect.), 
au  lieu  de  28  roub.  70  cop.  l'ancre  de  commerce  (fr.  2ô9  16  c.  l'hect.).  —  L'im- 
portation par  mer  n'est  permise  que  par  futailles  de  5  ancres  (2  hect.  40,  au  moins). 

L'indigo  ne  payera  plus  (pi'un  droit  uniforme  de  5  roub.  50  cop,  le  poud  (fr.  85 
47  c.  les  100  kil.)  ;  en  poudre,  6  roub.  80  cop.  le  poud  (fr.  141  57  c.  les  100  kil.)  ; 
en  poudre,  6  roub.  80  cop.  le  poud  (fr.  165  98  c.  les  100  kil.). 

Les  extraits  de  bois  de  teinture  payeront  2  roub.  5  cop.  le  poud  (fr.  61  5  c.  les 
100  kil.). 

Les  papiers  de  toute  espèce,  autres  que  papiers  à  dessin,  à  musique,  etc.,  pave- 
ront 25  cop.  la  livre  (fr.  2  45  le  kil.),  au  lieu  de  55  cop.  (fr.  5  54  le  kil.) 

Les  livres  brochés  ou  en  feuilles,  imprimés  jusqu'en  1800,  le  droit  actuel  est 
maintenu,  10  cop.  la  livre  (98  c.  le  kil.). 

Ceux  imprimés  depuis  1800,  autres  que  romans  et  nouvelles,  20  cop.  la  livre 
(fr.  4  96c.)  au  lieu  de  10  cop.  la  livre  (98  c.  le  kil.). 

Les  romans  et  nouvelles,  brochés  ou  en  feuilles,  20  cop.  la  livre  (fr.  1  96  c.  le 
kil.).—  Reliés,  50  cop.  la  livre  (fr.  2  04  le  kil.),  au  lieu  de  10  cop.  la  livre  (98  c.  le 
kil.).  Les  graviu'es  sont  exemples. 

Les  tissus  de  laine,  draps,  demi-draps,  casimirs,  etc.,  noirs,  verts  ou  blancs,  2 
roub.  20  cop.  la  livre  (fr.  21-46  le  kil.),  au  lieu  de  5  roub.  50  cop.  la  livre  (fr.  54 
15  le  kil.);  d'autres  couleurs,  1  roub.  60  cop.  la  livre  (fr.  15  60  le  kil.),  au  lieu  de 
1  roub.  80  cop.  la  livre  (fr.  17  56  le  kil.).  Flanelles,  molletons,  etc.,1  roub.  la  livre 
(fr.  9  77  le  kil.),  au  lieu  de  1  roub.  20  cop.  (fr.  11  69  le  kil.).  Bas,  bonnets,  chaus- 
sons, etc.,  1  roub.  la  livre  (fr.  9  77  le  kil.),  au  lieu  de  1  roub.  55  cop.  (fr.  15  14  le 
kil). 

Les  tapis  payeront  un  droituniforme  de  50  cop.  la  livre  (fr.  4  881e  kil),  au  lieu  des 
deux  droits  de  65  cop.  la  livre  (  fr.  6  55  le  kil.)  et  un  roub.  25  cop.  (fr.  12  21  le  kil.)  ; 
mérinos  d'une  seide  couleur,  1  roub.  81  c.  la  livre  (fr.  17  561e  kil.),  au  lieu  de  2  roub. 
40  cop.  la  livre  (fr.  2544  le  kil.j;  mouchoirs  et  châles,  façon  cachemire  ou  autres, 
8  roub.  la  livre  (fr.  78  4  le  kil.),  au  lieude  10  roub.  50  cop.  la  livre  (fr.  10245  le  kil.). 
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Pour  Ips  tissus  de  soip  :  rulians  de  satin,  de  gros  de  Naples  et  de  velours  d'une 
seule  couleur,  le  droit  actuel  est  maintenu,  savoir  :  5  roid).  la  livre  (fr.  48  78  le  kil.). 

Les  rubans  imprimés,  applif|ués,  ne  payeront  plus  que  7  roubles  oO  cop.  la  livre 
(fr.  75  il  le  kil.},  au  lieu  de  JO  roubles  20  cop.  la  livre  (fr.  09  Si  le  kil.). 

Les  rubans  demi-transparents  et  transparents,  peints  ou  imprimés,  payeront  : 

Sans  application  d'or  ou  d'argent,  10  roubles  la  livre  (fr.  97  30  le  kil.),  au  lieu  de 
15  roubles  la  livre  (  fr.  \U)  3i  le  kil.)  ; 

Avec  applicaiion  d'or  ou  d'argent  (in  ou  faux,  12  roubles  50  cop.  la  livre  (fr.  121 
95  le  kil.),  au  lieu  de  15  roubles  la  livre  (fr.  1-40  54  le  kil.). 

Les  châles  et  mouchoirs  à  dessins  de  couleur,  tissus  ou  brochés,  payeront  8  roubles 
la  livre  (fr.  78i  le  kil.),  au  lieu  de  10  roubles  50  cop.  la  livre  (fr.  102  4i  le  kil.). 

Pour  les  étoffes  d'une  seule  couleur,  satins,  taffetas,  levantines,  gros  de  Tours,  Ve- 
lours de  soie,  etc.,  le  droit  actuel  est  maintenu,  savoir  :  5  roubles  la  livre  (fr.  48  78 
le  kil.). 

Les  étoffes  bariolées,  avec  dessins  de  couleur,  tissus  ou  imprinn'iJ,  payeront  7  roub. 
50  cop.  (fr.  75  17  le  kil.),  au  lieu  de  5  roubles  la  livre  (fr.  48  78  le  kil.).  Pour  les  mou- 
choirs de  soie,  blancs  et  de  couleur,  même  duuinutiou. 

Les  fruits  à  l'eau-de-vie,  20  cop.  la  livre  (fr.  i  90  le  kil.),  au  lieu  de  55  cop.  la  liv. 
(fr.  5  42  le  kil.).  Fruits  au  vinaigre,  20  cop.  la  livre  (fr.  1  90  le  kil.),  au  lieu  de  70 
cop.  la  livre  (fr.  6  8i  le  kil.). 


Loi  relative  au  délit  d'usure.  —  L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  5  septembre  1807  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  ^'■^  Lorsque,  dans  une  instance  civile  ou  commerciale,  il  sera  prouvé  que  le 
prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  les  perceptions 
excessives  seront  imputées  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles  auront  eu  lieu,  sur 
es  intérêts  légaux  alors  échus,  et  subsidiairement  sur  le  capital  de  la  créance. 

Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  prêteur  sera  condamné  à  la  res- 
titution des  sommes  indûment  perçues,  avec  intérêt  du  jour  où  elles  lui  auront  été 
l)ayées. 

Tout  jugement  civil  ou  commercial  (-onslatant  un  fait  de  cette  nature  sera  trans- 
mis par  le  greffier  au  ministère  public  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  d'une 
amende  qui  ne  [)ourra  être  moindre  de  16  fr.  ni  excéder  100  fr. 

Art.  2.  Le  délit  d'habitude  d'usure  sera  puni  d'une  amende  qui  pourra  s'élever  a 
a  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois. 

Art.  5.  En  cas  de  nouveau  délit  d'usure,  le  coupable  sera  condamné  au  maximum 
des  peines  prononcées  par  l'article  précédent,  et  elles  pourront  être  élevées  jusqu'au 
double,  sans  préjudice  des  cas  généraux  de  récidive  prévus  par  les  articles  57  et  .58 
du  Code  |)énal. 

Après  une  première  condamnation  pour  habitude  d'usure,  le  nouveau  délit  résul- 
tera d'un  fait  postérieur,  même  unique,  s'il  s'est  accompli  dans  les  cinq  ans  à  partir 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation. 

Art.  4.  S'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  prêteur,  il  sera  i)assible  des  peines 
prononcées  par  l'art.  405  du  Code  pénal,  sauf  l'amende,  (\m  demeurera  réglée  par 
l'article2de  la  |)ré.senle  loi. 

AîiT.  5.  Dans  tous  les  cas,  et  suivant  la  gravité  des  circoiLStances,  les  tribunaux 
pourront  ordonner,  aux  frais  du  délinquant,  l'affiche  du  jugement  et  son  insertion 
par  extrait  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 

Art.  g.  Ils  pourront  également  appliquer,  dans  tous  les  cas,  l'article  405  du  Code 
iténal. 


BIBLIOGRAPHIE  Ol 

Art.  7.  L'amende  prévue  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art,  i"  sera  prononcée, 
à  la  requête  du  ministère  public,  par  le  tribimal  civil. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  15  juin,  I"'  juillet  et  19  décembre  18S0. 

{Moniteur,  décembre  JSSO.) 
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Notions  élémentaires  d'économie  politique  appliquée   aux  thavaux  publics,  par 
M.  MiNARD,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  Broch.  in-8  de  12o  pages. 

Ce  travail  a  été  inséré  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées,  numéros  de  no- 
vembre et  décembre  1819.  Dans  un  court  avant-propos,  M.  Minard  présente  ce 
Mémoire  comme  un  essai  ;  il  explique  que  sa  première  rédaction  remonte  à  185i,  et 
il  rappelle  le  suffrage  que  lui  avait  accordé  J.-B.  Say  ',puis  il  ajoute  :  «J'ai  reconnu, 
en  y  travaillant,  que  le  sujet  demandait  des  forces  que  je  n'ai  point,  et  surtout  de 
vastes  connaissances  dans  l'histoire  des  travaux  publics  et  de  leurs  effets  sur  la 
richesse.  »  iNonobstant  celte  modeste  déclaration,  l'ouvrage  nous  a  paru  plein  de 
faits  d'un  haut  intérêt,  et  de  saines  appréciations  ;  on  en  jugera  par  quelques  cita- 
tions que  nous  allons  en  extraire. 

Dans  le  cinquième  chapitre,  M.  Minard  examine  les  travaux  publics,  sous  le  rap- 
port de  la  durée  et  de  la  dépense.  L'idée  de  perpétuité,  presque  toujours  attachée 
aux  grandes  constructions  publiques,  et  qui  peut  entraîner  à  l'exagération  des  dé- 
penses de  solidité,  lui  semble  généralement  déraisonnable  et  peu  justifiée  par  les 
faits.  Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  : 

«  La  plupart  des  aqueducs  romains,  fussent-ils  en  bon  état  aujourd'hui,  nous  se- 
raient d'une  faible  ressource.  Leurs  routes  et  leurs  ponts  sont  trop  étroits  pour  nos 
voitures,  ils  ont  des  pentes  trop  raideset  ne  sont  pas  situés  dans  les  lieux  où  nous 
en  avons  le  plus  besoin.  Leurs  théâtres  nous  seraient  presque  inutiles,  nos  acteurs 
n'y  chanteraient  pas  en  plein  air  et  nos  spectateurs  n'y  braveraient  pas  le  froid,  le 
soleil  et  la  pluie.  Leurs  ports,  construits  à  grands  frais  pour  leurs  galères,  seraient 
inaccessibles  à  nos  bricks. 

«  Que  de  richesses  à  jamais  perdues  dans  la  solide  construction  des  châteaux 
forts  du  moyen  âge  !  que  de  millions  de  journées  perdues  à  enceindre  les  cités  d'é- 
paisses murailles  et  de  hautes  tours!  El  combien  d'autres  journées  perdues  à  dé- 
molir ces  mêmes  constructions  qui  ne  pouvaient  plus  défendre  les  villes  du  canon  de 
l'assiégeant  ! 

«  11  serait  trop  long  d'énumérer  les  ouvrages  des  anciens  qui  auraient  pour  nous 
peu  de  valeur.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  remonter  si  haut  pour  trouver  cette  dépré- 
ciation. Que  faisons-nous  des  vieilles  maisons  bâties  il  y  a  deux  siècles?  Ne  sommes- 
nous  pas  obligés  d'y  apporter  de  si  grands  changements  qu'à  peine  nous  en  conser- 
vons la  cage  ? 

«  N'avons-nous  pas  été  obligés  d'agrandir  tous  les  anciens  ponts?  —  N'a-t-il  pas 
fallu  adoucir  les  pentes  de  toutes  nos  vieilles  routes  pour  les  voitures  de  grande 
vitesse  et  dans  l'intérêt  mieux  compris  du  roulage  ?  —  N'a-t-il  pas  fallu  élargir 
toutes  les  écluses  des  canaux  de  Briare  et  d'Orléans,  ouverts  il  y  a  à  peine  deux 
siècles  ? 

'Lettre  du  17  juillet  1832,  insérée  au  volume  Œuvres  diverses  de  J.-B.  Say,  p.  576. 
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«  La  vieille  forme  du  port  de  Rociiefort,  fondée  eu  1700,  peut  à  peine  servir  au 
radoiil)  des  petites  frégates.  Les  formes  plus  récentes  du  même  port  ne  peuvent 
recevoir  aujourd'iiui  les  vaisseaux  de  80,  cl,  qui  plus  est,  on  entrevoit  l'abandon 
possible  des  formes  dans  tous  les  ports. 

«  En  lG8i,  Vauban  donnait  à  la  grande  écluse  de  Dunkerque  ']2"'60  de  passage; 
en  1822,  on  a  dû  porter  cette  largeur  à  dG"',  et  aujourd'hui  les  steamers  transat- 
lantiques ne  pourraient  y  passer.  11  en  a  été  de  même  pour  l'écluse  qu'il  avait  con- 
struite au  Havre. 

«  Il  y  a  environ  deux  siècles,  afin  de  pourvoir  d'eau  la  ville  de  Paris,  on  con- 
struisit l'aqueduc  d'ArcuL'il  qui  y  amenait  l'eau  des  fontaines  de  Rungis,  et  Rams- 
kens  établit  la  Samaritaine  et  la  pompe  Notre-Dame  fjui  élevaient  les  eaux  de  la 
Seine.  Ces  moyens,  renommés  dans  le  temps,  devinrent  mesquins  et  au-dessous  des 
besoins.  lis  furent  suivis  des  machines  à  vapeur  de  Chaillot  et  du  Gros-Caillou.  Les 
produits  paraissant  encore  trop  faibles,  on  eut  recours  au  canal  de  TOurcq,  entre- 
prise dispendieuse  et  n'atteignant  le  but  qu'imparfaitement.  Tous  ces  procédés  sem- 
blaient devoir  être  effacés  [lar  les  turbines  inventées  dernièrement,  quand  le  succè.s 
du  puits  de  Grenelle  est  venu  amoindrir  l'utilité  relative  de  tous  les  moyens  précé- 
dents, en  réduisant  àtm  centime  le  prix  du  mètre  cube  d'eau  par  jour. 

Œ  Veut-on  encore  un  exemple  pris  dans  les  travaux  (jui  occupent  aujourd'hui 
toute  l'Europe?  Qw.  Vc.i  regarde  les  chemins  de  fer. 

«  Vers  IGriO,  ou  établit  des  raihvays  en  bois;  quelques  années  après,  on  les  gar- 
nit de  bandes  de  fer  ;  en  JT59,  ou  leur  substitue  les  ornières  en  fonte;  en  1789,  on 
change  leur  forme  en  rails  saillants  ;  en  iSOo,  on  remplace  la  fonte  par  le  fer,  et  on 
arrive  successivement  aux  rails  actuels  dont  le  poids,  jjar  mètre  courant,  a  triplé 
dans  les  quinze  dernières  années. 

«  D'un  autre  côté,  les  chevaux  sont  rempla.és  en  1811  par  des  r.iachines  à  va- 
peur, (|ui  ne  ressemblent  en  rien  aux  locomotives  qu'on  em[)loie  aujourd'hui... 

a  Véritablement  quand  on  suit  la  marche  de  ces  conslrui'tions  toutes  modernes 
et  leurs  rapides  métamorphoses,  quand  on  voit  la  précipitation  avec  laquelle  on 
consacre  d'immenses  capitaux  à  des  ouvrages  que  l'expérience  du  passé  apprend 
n'avoir  qu'une  forme  transitoire;  quand  on  réfléchit  que  des  procédés  nouveaux,  ou 
seulement  des  perfectionnements  vers  lesquels  tous  les  esprits  sont  tendus,  vien- 
dront rendre  moins  utiles  les  travaux  qu'on  entreprend,  on  aperçoit  le  danger  de 
suivre  de  si  près  les  inventions  en  donnant  aux  ouvrages  une  trop  longue  durée,  et 
on  éprouve  une  juste  inquiétude  sur  la  destination  de  si  énormes  capitaux  *.  » 

L'auteur  examine  ensuite  les  diirérents  modes  de  réunion  des  capitaux  nécessaires 
à  l'exécution  des  grands  travaux  publics. 

Ces  capitaux  peuvent  être  réunis,  soit  par  l'Etat,  au  moyen  de  l'impôt  ou  de  l'em- 
prunt, soit  par  des  associations  particulières.  L'emploi  des  impôts  ou  des  emprunts 
publics  a  pour  conséfiuence  la  direction  et  l'exécution  des  travaux  par  l'Etat. 
M.  Minard  énuinère  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ce  mode  d'exécution  : 
certains  avantages  qu'il  attribue  à  la  centralisation  et,  par  exemple,  celui  de  rendre 
les  progrès  de  l'art  plus  certains,  «  parce  (jne  les  améliorations  transmises  à  un 
centre  commun,  se  corrigeant  et  se  fortifiant  les  unes  parles  autres,  sont  mieux 
jugées»  ;  cet  avantage,  disons-nous,  parait  fort  contestable,  car  ce  n'est  pas  dans  les 
pays  où  les  travaux  publics  sont  centralisés,  que  les  progrès  de  l'art  sont  le  plus 
marqués.  Au  surplus,  l'auteur  ne  dissimule  nullement  les  inconvénients  du  mode 
d'exécution  par  l'Etat;  il  les  signale,  au  contraire,  avec  une  rcmar(pi;d)le  impar- 
tialité. Voici  ses  observations  à  cet  égard  : 

«  i"  Des  vues  dilTérentes  dans  l'administration,  c'est-à-dire  chez  les  adminislra- 

■  Pages  71  et  suivantes. 
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leurs,  diverses  circonstances  poliliques,  la  guerre  el  surtout  l'embarras  des  finances, 
rendent  incertaines  les  allocations  des  fonds  destinés  aux  travaux  publics,  les  font 
traîner  en  longueur  et  souvent  les  ont  suspendus. 

«  2°  Si  la  centralisation,  comme  nous  l'avons  dit,  rend  les  progrès  de  Tari  plus 
certains,  d'un  autre  côté,  elle  les  retarde  en  soumettant  le  mérite  des  idées  nou- 
velles au  jugement  d'une  seule  et  même  opinion,  et  sans  appel  à  l'expérience, 

a  5"  Les  formes  administratives  et  la  centralisation  auxquelles  sont  assujettis  les 
agents  du  gouvernement  entravent  leurs  opérations  et  relardent  l'achèvement  des 
ouvrages  dont  on  pourrait  jouir  plus  tôt. 

«  4"  Le  payement  des  travaux  par  l'impôt  est  onéreux,  puisqu'il  fait  perdre  les 
frais  de  perception.  En  France,  pour  payer  six  millions  de  travaux  avec  les  fonds 
du  Trésor  public,  il  faut  lever  une  contribution  déplus  de  sept  millions.  Le  million 
excédant  a  été  le  salaire  des  agents  du  Trésor  ;  mais,  leur  emploi  n'étant  pas  indis- 
pensable à  la  construction  des  ouvrages,  doit  être  regardé  comme  une  dépense  impro- 
ductive. 

«  A  ces  inconvénients,  qui  portent  directement  atteinte  à  la  richesse  sociale,  nous 
ajouterons  que  remi)lui  des  fonds  de  l'Elat  dans  les  travaux  publics  relarde  i'espril 
d'association,  si  favorable  aux  progrès  de  cette  même  richesse.  Lorsque  des  fabri- 
cants, des  commerçants,  des  propriétaires,  reconnaissent  pour  eux  l'utilité  d'une 
construction,  s'ils  sont  accoutumés  à  voir  l'Etat  faire  les  frais  des  travaux  publics, 
ils  ne  chercheront  point  à  se  former  en  compagnie  exécutante,  ils  se  garderont  bien 
de  retirer  des  capitaux  de  leur  propre  industrie  poia'  les  engager  dans  une  entre- 
prise dont  le  gouvernement  penl  se  charger;  ils  réuniront  leurs  efforts  pour  deuian- 
der  l'exécution  aux  frais  de  l'Etat,  et  s'ils  l'obtiennent,  on  conviendra  que  dans  cette 
circonstance  ils  auraient  eu  tort  de  faire  une  application  de  l'esprit  d'association, 
puisqu'ils  trouvent  le  moyen  de  profiler  de  l'entreprise  sans  en  courir  les  risques... 

€  Enfin,  parmi  les  projets  proposés,  dont  le  nombre  excédera  toujours  les  res- 
sources financières  de  l'Elat,  il  sera  difficile  de  faire  un  choix  équitable  et  de  le 
justifier  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  seront  forcés  d'y  concourir  '.  » 

Plus  loin,  l'auteur  ajoute  ; 

« 11  est  prudent  de  lai.sser  à  l'industrie  particulière  le  soin  de  discerner  les 

canaux  et  les  chemins  de  fer  qu'elle  peut  exécuter,  et  d'attendre  que  les  besoins  du 
commerce  en  déterminent  l'entreprise.  En  agissant  ainsi,  on  évitera  le  très-grand 
danger  d'exposer  l'argent  des  conlribuables  aux  entreprises  mal  conçues;  car  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  de  l'habitude  de  puiser  dans  le  Trésor  de  l'Etat  pour  payer  les 
travaux  publics,  il  ne  résulte  une  grande  légèreté  dans  l'examen  de  leur  utilité. 
Cette  réflexion  fait  sentir  toute  la  justesse  de  cette  observation  d'Adam  Smith  : 

« Lorsqu'on  fait  et  qu'on  entretient  les  chemins,  les  ponts,  les  canaux 

«  avec  le  produit  du  commerce  même  qui  se  fait  par  eux,  on  ne  peut  en  établir  que  là 
«  où  le  commerce  en  a  besoin,  et  par  conséquent  où  il  est  ii  propos  d'en  faire.  » 

Le  Mémoire  de  M.  .Minard  abonde  en  appréciations  aussi  judicieuses  que  celles 
que  nous  avons  reproduites.  11  résume,  en  outre,  dans  un  cadre  fort  restreint,  une 
multitude  de  faits  intéressants  et  peu  connus;  nous  nous  bornerons  à  rapporter  ici 
quelques  renseignements  curieux  sur  les  mécomptes  auxquels  ont  donné  lieu  les 
estimations  de  travaux  publics  dans  les  différents  Elats  de  l'Europe. 

«  En  Belgique,  les  chemins  de  fer  belges,  eslimés  53,406,000  francs,  ont  coûté 
126,492,000  francs. 

«  En  Prusse,  six  lignes  de  chemins  de  fer  prussiens,  estimées  74,677,000  fr.,  ont 
coûté  122,850,000  francs. 

«  En  Saxe,  une  ligne,  estimée  G  millions,  a  coûté  22  raillions. 
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«  En  Autriche,  une  ligne,  estimée  13,400,000  fr.,  a  coûté  24,000,000  francs. 

«  En  Angleterre,  23  canaux,  estimés  133  millions,  ont  coûté  245  millions. — 
59  lignes  principales  de  railways,  estimés  590  millions  de  fr.,  ont  coûté  1  milliard 
iOi  millions.  » 

Ce  qui  précède  suffira  pour  donner  une  idée  des  divers  genres  d'intérêt  qu'offre  le 
travail  de  M.  Minard  ;  il  nous  parait,  sous  beaucoup  de  rapports,  très-digne  d'être 
étudié.  A.  Clément. 


DiCTiONNAïKE  GÉNÉRAL  d'administp.ation,  Contenant  la  définition  de  tous  les  mots  de 
la  langue  administrative,  et,  sur  chaque  matière  :  1°  Thistoire  de  la  législation  ; 
2°  l'exposé  des  lois,  ordonnances,  règlemeuls  et  instructions  ;  5°  le  résumé  de  la 
jurisprudence  ;  4"  l'indication  des  formalités  à  remplir,  des  autorisations  à  deman- 
der ,  des  [)iùces  à  produire,  etc.  —  Paris,  Paul  Dupont,  1846-49,  un  très-gros 
volume  grand  in-8"  de  1612  pages,  à  2  colonnes,  petit  caractère. 

Un  dictionnaire  général  de  l'administration  française,  embrassant  toutes  les  ma- 
tières indiquées  par  le  titre  que  nous  venons  de  transcrire  ,  est  inévitablement  un 
ouvrage  considérable,  car  cette  colossale  administration  s'étend  à  tout,  et  parmi  les 
manifestations  si  prodigieusement  diverses  et  multipliées  de  l'activité  individuelle, 
on  aurait  peine  à  en  citer  qui  ne  fussent  atteintes,  en  quelque  point,  par  Taclion  ad- 
ministrative. Dire  tout  ce  que  l'étendue  démesurée  de  i^elte  action  a  de  prétentieux, 
d'inintelligent  et  de  funeste,  serait  la  matière  de  l'ouvrage  le  plus  utile  qu'il  fût  pos- 
sible de  publier  sur  l'administration  ;  mais  tel  n'est  pas  l'objet  de  celui  que  nous 
annonçons.  Les  auteurs  ont  voulu  en  faire  un  livre  essentiellement  pratique,  et  toute 
critique  en  est  à  peu  près  exclue.  Une  seule  fois,  l'auteur  de  l'article  Budget,  M.  le 
marquis  d'Audiffret,  a  terminé  son  travail  par  des  considérations  sur  la  nécessité  de 
sortir  de  la  désastreuse  voie  financière  où  le  pays  est  engagé  depuis  longtemps,  et 
les  éditeurs  du  Dictionnaire  se  sont  crus  obligés  de  noter  que  ces  considérations  sor- 
taient du  cadre  habituel  delà  rédaction,  et  n'avaient  été  maintenues  qu'en  raison  de 
l'intérêt  qu'elles  tirent  du  nom  de  l'auteur.  Le  Dictionnaire  se  borne  donc,  en  géné- 
ral, à  décrire  l'organisation  de  nos  services  publics ,  telle  qu'elle  est ,  et  à  indiquer 
les  doctrines  (pii  présidaient  îi  leur  direction  au  moment  de  la  rédaction  de  chaque 
article.  Lorsque  les  rédacteurs  se  livrent  à  quelques  appréciations  ,  c'est  presque 
toujours  pour  louer  et  approuver  ce  qui  est,  et  ils  ne  se  départent  guère  de  cet 
optimisme  que  sur  les  points  où  l'administration  elle-même  a  paru  convenir  qu'il  y 
avait  (|uelque  chose  à  corriger.  Du  reste,  les  modifications  ou  corrections  que  l'on 
s'est  permis  d'indiquer  timidement,  sont  généralement  empreintes  de  l'esprit  régle- 
mentaire le  plus  prononcé,  et  elles  tendraient  plutôt  à  aggraver  qu'à  améliorer  ce  qui 
existe.  Il  est  donc  peu  à  regretter  que  les  rédacteurs  aientété  sobres  d'appréciations, 
peut-être  même  l'ouvrage  aurait-il  gagné  à  ce  qu'ils  s'en  abstinssent  absolument; 
c'est  du  moins  ce  que  nous  avons  pensé  en  lisant  l'article  Douanes,  qui,  bien  qu'il 
soit  en  harmonie  avec  l'esprit  général  de  notre  administration,  ou  plutôt,  à  cause  de 
cela,  décèle  une  inintelligence  complète  de  la  question. 

Toute  la  partie  doctrinale  de  cet  ouvrage  se  ressent  d'ailleurs  d'un  défaut  commun 
aux  dix-neuf  vingtièmes  de  la  classe  lettrée  de  notre  population  :  l'ignorance  des  vé- 
rités enseignées  par  l'économie  politique.  Il  y  a  cependant  un  article  sur  VEconomie 
politique,  mais,  bien  (]u'il  soit  fort  court,  il  offre  d'assez  fortes  présomptions  qu'il  est 
dû  à  un  esprit  peu  familiarisé  avec  la  science.  L'auteur  se  demande,  en  effet,  com- 
ment l'administrateur  doit  résoudre  les  questions  économitpies  ,  cornuient  il  doit 
organiser  le  travail  industriel  ;  quelles  sont  les  institutions  les  plus  efficaces  pour 
parvenir  à  diminuer  les  consommations  improductioes,  etc.  Or,  l'économie  politique 
soutient  que  ce  que  l'administrateur  a  de  mieux  à  faire  sur  ces  différents  points,  c'est 
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de  ne  pas  s'en  mêler.  Quand  donc  comprendrons-nous  cette  importante  et  salutaire 
vérité  ? 

Pour  donner  une  idée  de  l'esprit  de  réglementation  qui  préside  à  l'ensemble  de 
l'ouvrage,  nous  nous  bornerons  à  citer  quelques  lignes  de  l'article  Ateliers. 

«  Aucune  loi  spéciale  n'a  jusqu'ici  réglé  la  police  intérieure  des  ateliers  et  manu- 
((  factnres...  Le  sujet  mérite  cependant  la  sollicitude  de  l'administration,  car  ces 
«  grandes  exploitations,  qui  réunissent  (pielquel'ois  jusqu'à  cinq  cents,  mille  et  même 
«  jusqu'à  plusieurs  milliers  d'ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  peuvent  être 
«  assimilées,  sous  certains  rapports,  aux  communes,  aux  corporations,  et  peut-être 
«  devraient-elles  avoir  aussi  leurs  lois  de  police  dans  l'intérêt  public.  Si  le  législateur 
«  a  cru  devoir  déterminer,  par  des  dispositions  sévères,  rigoureuses,  les  conditions 
a  d'existence  des  établissements  industriels  réputés  incommodes,  insalubres  ou  dan- 
«  gereux  pour  le  voisinage,  pourquoi  ne  i)rendrait-il  pas  de  semblables  mesures  pour 
<i  protéger  le  bon  ordre  intérieur,  la  santé  et  les  mœurs  des  ouvriers?  Elles  n'au- 
i(  raient  rien  de  plus  exorbitant  que  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  si  utilement 
«  itnpOsée  au  commerce  ;  que  les  conditions  de  sûreté  et  de  salubrité  prescrites  pour 
«  la  construction  des  machines  à  vapeur  ;  que  l'inspection  des  voitures  publiques; 
«  que  l'ordre  donné  aux  propriétaires  de  se  conformer  à  l'alignement,  et  beaucoup 
a  d'autres  semblables.  »  Nous  choisissons  ex[>rès  cet  exemple  des  tendances  régle- 
mentaires parmi  ceux  qui  peuvent  sembler  le  plus  raisonnables  ,  parce  qu'il  montre 
mieux  que  d'autres  par  quels  artifices  de  logi(|ue  on  est  entraîné  à  s'avancer  sans 
cesse  dans  la  voie  des  mesures  préventives,  jusqu'à  faire  tout  régir  par  l'adminis- 
tration, jusqu'à  enlever  toute  initiative,  toute  liberté  aux  individus,  et  enfin  jusqu'à 
créer  ce  monstrueux  régime  d'administration  qui  nous  place  irrésistiblement  sur  la 
pente  du  communisme  universel.  On  a  admis  que  l'Etat  devait  diriger  l'industrie 
nationale,  au  moins  autant  qu'il  peut  le  faire  par  l'application  du  système  protecteur; 
on  a  admis  qu'il  devait  prffe/iïV  les  inconvénients  d'une  multitude  d'ateliers,  au  lieu 
de  se  borner  àap|)liquer  aux  ateliers,  comme  on  le  fait  en  Angleterre  ,  la  règle  géné- 
rale qui  ne  permet  pas  à  l'un  de  nuire  aux  autres.  De  là,  à  régler  le  régime  intérieur 
des  ateliers,  il  u'ya  en  cfTet  qu'une  conséquence  de  plus  à  tirer  du  même  principe  ; 
mais  si  l'on  veut  protéger  par  des  règlements  préventifs  la  santé  et  les  mœurs 
des  ouvriers,  où  s'arrètera-t-on  ?  Sufflra-t-il  de  prescrire  quelques  dispositions  à 
observer.dans  les  locaux,  dans  les  conditions  matérielles  des  ateliers  ?  Ne  faudrait-il 
pas  s'immiscer  aussi  dans  l'arrangement  des  logements  particuliers  des  ouvriers  et 
de  leurs  familles?  La  plupart  habitent  des  lieux  mal  aérés,  malpropres  et  malsains; 
faudra-t-il  les  y  laisser  après  leur  avoir  procuré  de  l'air  et  de  l'espace  en  quantité 
suffisante  dans  les  manufactures  ?  D'un  autre  côté,  leurs  mœurs  et  leur  santé  dépen- 
dent en  grande  partie  de  l'importance  de  leurs  ressources  ou  de  leurs  salaires.  Lors- 
qu'ils affluent  en  trop  grand  nombre  dans  une  même  branche  de  travaux,  leur  salaire 
baisse  ;  ils  sont  obligés  de  s'exténuer  de  travail  pour  gagner  de  quoi  vivre  imparfai- 
tement. Faudra-t-il  limiter  la  durée  du  travail,  le  minimum  du  salaire?  mais  ce  serait 
hausser  le  prix  des  produits  et  en  diminuer  la  consommation,  et,  par  conséquent, 
supprimer  une  partie  du  travail  ;  et  que  deviendraient,  dans  ce  cas,  les  travailleurs 
laissés  sans  emploi  ?  L'expérience  et  l'économie  politique  enseignent  que  la  liberté, 
mais  une  véritable  liberté,  et  non  pas  le  régime  bâtard  que  nous  subissons,  peut  seule 
résoudre  ces  problèmes  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  tous ,  et  que  le  mal 
qu'elle  ne  pourrait  complètement  guérir  ne  peut  jamais  être  qu'aggravé  par  l'inter- 
vention administrative,  alors  même  que  cette  intervention  n'a  lieu  que  dans  de 
bonnes  intentions.  Malheureusement  ces  vérités  ne  seront  probablement  pas  com- 
prises de  sitôt  par  nos  administrateurs,  et,  quelque  défectueux  et  désastreux  que  soit 
l'ensemble  du  régime  que  nous  ont  imposé  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé chez  nous  depuis  soixante  ans,  nous  sommes  condamnés  à  le  subir  longtemps  en- 
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core.  H  y  a  donc  utilité  à  le  connaître,  ne  fûl-oe  que  pour  en  apprécier  plus  sîirement 
les  défauts,  ci  pour  préparer  convenablement  rop.inion  aux  reformes  radicales  qu'il 
faudra  y  apporter  lot  ou  tard. 

Sous  ce  dernier  ra[)port,  cpii  se  rattache  à  la  parlie  principale  et  purement  pra- 
tique du  Dictionnaire,  celle  puMicition  nous  a  paru  l'une  des  meilleures  qui  aient  été 
faites  juscju'ici.  Be;iucoup  d'articles  sont  des  Iraités  complets  sur  les  matières  qu'ils 
concernent.  Nous  citerons,  entre  autres,  les  articles  Conflits,  par  M.  Boulatignier, 
conseiller  d'Etat;  Impôts  directs^  par  M.  Alf.  Legoyt,  chef  de  bureau  au  ministère 
de  l'intérieur;  Impôts  indirects,  par  M.  Dareste,  chef  de  bureau  àl'administration  des 
contributions  directes  ;  Communes  ,  par  MM.  Daveune,  ancien  chef  de  la  division  des 
communes  au  ministère  de  l'intérieur,  Sèze,  chef  de  la  division  communale  et  hos- 
pitalière au  même  ministère,  et  Pierrel,  chef  du  bureau  de  la  comptabilité  des  com- 
munes; Brevets  d' invention,  \)ixr  M.  Hippolyte  Dieu,  préfet,  contenant  d'intéressants 
renseignements  sur  la  législation  des  brevets  d'invention  dans  tous  les  Etats  de 
l'Europe  et  aux  El;!l:i-Liiis  ;  Chemins  de  fer,  par  M.  Legoyt,  avec  de  nombreux 
renseignements  sur  les  charges  et  conditions  imposées  à  chacune  des  exploitations 
en  exercice  ;  nccrutcment,  par  M.  Emile  Regnard,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ;  Hôpi- 
taux et  Hospices,  par  M.  Ymbert,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ;  Archives,  par  M.  Ga- 
debled,  ancien  chef  de  bureau  de  l'adminislralion  générale  au  nunistèrede  l'intérieur  ; 
Banques,  par  ?\L  Chabariel,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  Co!<rs  f^ertH,  ])ar  M.  Alfred  David ,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
Cour  d'appel  de  Rouen  ;  Marine,  par  .M.  Chassériau,  ancien  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  malières  nous  ont  paru  traitées  au  point  de  vue  pratique,  avec  autant 
de  concision  que  de  clarté,  et  on  trouve  réunis,  dans  chaque  article,  des  renseigne- 
ments souvent  plus  complets  que  ceux  que  l'on  pourrait  i)uiser  dans  beaucoup  de 
volumineuses  compilations.  Nous  avons  encore  à  citci'  parmi  les  bons  articles  que 
nous  avons  remarqués,  ceux  intitulés  :  Administration  ,  par  M.  Boulatignier;  Bois- 
sons, Octroi,  Navigation ,  Intérieur,  par  M.  Dareste;  Budget,  par  M.  d'Audiffret  ; 
Fabriques,  Instruction  publique  et  Salles  d'asile,  par  M.  Legoyt,  etc.,  etc. 

Ce  Dictionnaire  contient  environ  180L)  mots,  et  il  renferme  la  matière  de  près  de 
10  vol.  in-8'  ordinaires,  il  nous  a  paru  devoir  être  très-utile  aux  fonctionnaires  mu- 
nicipaux et  autres,  ainsi  (|u'à  tous  les  hommes  d'étude  qui  tiennent  à  connaître  un 
peu  complètement  les  rouages  et  le  jeu  de  notre  immense  machine  administrative  ; 
il  peut  remplacer  avec  avantage,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  presque  tous 
les  ouvrages  pratiques  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  l'administration.     A.  Clément. 


Histoire  de  la  famine  u'Iclanoe  en  18io,  1840  et  1847,  ses  causes,  ses  effets 
ET  les  moyens  d'en  l'iiÉvENUi  LE  uETOuii,  par  M.  C.  E.  Trevelyan,  traduit  de 
l'anglais,  sur  la  deuxième  édition  ,  par  M.  .\.  .Motliéré.  —  lîrochure^in-l^de 
152  pages.  Auxerre,  18-4i).  Paris,  chez  Guillainiiiu  otCoiup. 

Rien  n'est  plus  intéressant  et  plus  dramatiijuc  (pie  ce  funeste  épisode  de  l'histoire 
de  l'Irlande.  La  famine  irlandaise  avait  pris,  eu  J 8-40-47,  des  proportions  si  colos- 
sales qu'elle  semblait  défier  tout  remède.  C'était  un  peuple  tout  entier,  un  peuple 
de  huit  millions  d'àmcs,  arrivé  au  dernier  degré  de  l'abaissement  et  de  la  misère, 
qui  se  trouvait  subitement  privé  de  son  unique  aliment  et  sans  moyen  de  le  rempla- 
cer. 11  fallut  déployer  de  prodigieux  elTorts  pour  sauver  ce  peuple  des  angoisses  de 
la  faim;  il  fallut  créer  soudainement  des  moyens  de  subsistance  pour  plusieurs 
millions  d'hommes.  En  iSi.'i,  II-  mal  n'avait  été  (pic  |)arliel;  il  devint  général  en 
184(>  et  1847,  L'Angleterre  empnuita  alors  8   millions  sterl.  pour  venir  en  aide  à 
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Pile-sœur,  ol  de  lotîtes  parts  les  dons  de  la  charité  privée  affluèrent  en  Irlande.  Il  fallut 
organiser  dans  tout  le  pays  celle  distribution  de  secours.  On  eut  la  mauvaise  idée 
de  les  donner  sous  forme  de  travaux  publics,  et  de  faire  de  Tlrlande  un  immense  ate- 
lier national.  Un  bureau  central  des  travaux  publics  fut  établi  dans  ce  but  à  Dublin.  Ce 
bureau  eut  bientôt  plus  de  S,000  succursales,  avec  12,000  subordonnés.  La  moyenne 
des  ouvriers  cpie  ces  bureaux  occupèrent, principalement  au  travail  des  routes,  s'é- 
leva de  114,000  en  octobre  1840  ,  à 285,000  en  novembre,  à  440,000  en  décembre, 
à  570,000  eu  janvier  i 8 i7,  à  708,000  en  février;  enfin,  en  mars,  elle  atteignait  le 
chiffre  de  754,000,  représentant  plus  de  3  millions  de  personnes,  en  prenant  pour 
base  une  moyenne  modérée  de  l'étendue  des  familles.  La  création  de  ces  formidables 
ateliers  nationaux  ne  manqua  pas  d'engendrer  des  abus  (ie  toute  sorte.  L'attrait  de 
salaires  régulièrement  payés  par  l'Etat,  la  solde  de  la  reine,  comme  disait  le  peuple, 
amena  l'abandon  général  de  tous  les  autres  genres  d'industrie.  Les  propriétaires  se 
faisaient  concurrence  pour  obtenir  l'inscription  de  leurs  fermiers  sur  les  listes; 
les  fermiers  congédiaient  leurs  ouvriers  et  les  envoyaient  aux  ateliers  ;  les  membres 
du  clergé  faisaient  valoir  les  droits  de  leurs  congrégations  respectives  ;  les  pêcheries 
étaient  abandonnées  ;  souvent  même,  ajoute  M.  Trevelyan,  il  était  difficile  de  faire 
raccommoder  un  habit  ou  une  paire  de  souliers  ,  tant  était  grand  l'engouement  de  la 
population  du  Sud  et  de  l'Ouest  de  l'Irlande  pour  le  travail  des  routes.  Bref,  la 
désorganisation  était  générale.  Cependant  la  portion  la  plus  faible,  partant  la  plus 
misérable  de  la  population,  se  trouvait  la  moins  favorisée  par  ce  genre  de  secours. 
Tous  les  jours  on  voyait  des  malheureux,  affaiblis  par  la  misère  et  la  faim,  tomber 
d'inaniiion  le  long  des  roules.  Le  travail  obtenu  n'avait  presque  aucune  valeur, 
et  la  dépense  était  énorme  :  elle  dépassa  1  million  sterling  dans  le  mois  de  mars. 

Le  gouvernement  comprit  enfin  la  nécessité  de  ne  pas  pousser  plus  loin  cette 
désastreuse  expérience.  Le  20  mars,  20  pour  100  des  individus  occupés  furent 
rayés  des  listes.  Il  restait  encore  525,000  individus  dans  les  ateliers  au  commence- 
ment d'avril,  419,000  dans  la  première  semaine  de  mai ,  101,000  dans  la  première 
semaine  de  juin,  et  28,000  seulement  le  26  juin.  Le  licenciement  fut  achevé  dans  la 
première  quinzaine  d'août ,  grâce  à  l'énergie  de  M.  R.  Routh,  chef  du  commissariat, 
du  colonel  Jones,  directeur  des  ateliers  nationaux,  de  M.  James  Burgoym-,  chef 
de  la  Commission  de  secours,  et  de  la  masse  des  employés  qui  rivalisèrent  de  zèle 
dans  ces  tristes  et  périlleuses  circonstances.  Le  commissariat  des  secours  se  substitua 
graduellement  au  bureau  des  travaux  publics.  Au  lieu  de  donner  du  travail,  on 
distribua  des  vivres  tout  préparés.  11  y  eut  jusqu'à  1,097  Comités  de  secours  établis 
dans  ce  but,  sous  la  surveillance  du  commissariat.  En  juillet  1847,  mois  où  les 
distributions  atteignirent  leur  maximum,  on  distribuait  des  rations  à  o,020, 712  per- 
sonnes, dont  2,265,534  adultes  et  755,170  enfants.  On  discontinua  le  15  août  les 
secours  accordés  à  55  unions,  et,  le  12  septembre,  les  envois  au  reste  des  unions 
cessèrent  entièrement. 

«  C'était  la  seconde  fois,  dit  M.  Trevelyan,  que  plus  de  3  millions  d'individus 
recevaient  leur  nourriture  de  la  main  des  magistrats,  mais  cette  fois  c'était  avec 
succès.  Les  ateliers  nationaux  fourmillèrent  de  personnes  qui  avaient  d'autres 
moyens  de  subsistance,  et  occupaient  la  place  des  vrais  indigents  ;  mais  une  ration 
d'aiiiiicnts  assaisonnés  fut  moins  attrayante  ipie  des  salaires  élevés  payés  en  argent  ; 
aussi  ceux  qui  étaient  sans  ressources  purent  se  faire  jour.  La  famine  fut  arrêtée. 
Les  multitudes  d'indigents,  dont  la  vue  seule  déchirait  le  cœur,  disparurent  des  rues; 
personne  ne  mourut  plus  de  faim  ;  les  vols  de  bestiaux,  le  pillage  des  provisions  et 
les  autres  crimes  conseillés  par  la  faim  diminuèrent  de  moitié  dans  le  cours  d'un 
seul  mois.  La  Commission  fut  dissoute,  au  milieu  des  ap|)laudissements  universels, 
et  plusieurs  centaines  de  Comités  envoyèrent  des  adresses  dans  lesquelles  ils  louaient 
la  conduite  des  inspecteurs,  et  exprimaient  leur  gratitude  envers  le  gouvernement 
T.  xxvni.  —  !"■  Jniwicr  lasi.  7 
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pour  les  moyens  efficaces  qifon  avait  mis  à  leur  disposition  clans  cette  bienfaisante 
opération.  »  En  un  mot,  rcxpérience  démontra  complètement  la  supériorité  de  ce 
dernier  mode  de  distribution  de  secours.  I,a  dépense  fut  aussi  inliniment  moindre. 
Les  ateliers  nationaux  avaient  coûté  en  1845,  476,000  liv.  st.,  en  1846-47, 4,850,000 
liv.  st.,  dont  la  moitié  fut  mise  à  la  charge  de  l'Irlande.  La  dépense  des  secours  en 
aliments  ne  s'éleva  qu'à  1,676,268  liv.  st.,  dont  961,739  liv.  st.  à  la  charge  de 
rirlande.  Le  gouvernement  avança,  en  outre,  diverses  sommes  pour  achat  de  se- 
mences, eti;.  Il  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  faire  lui-même  le  commerce  des  griiins, 
et  de  se  borner  à  protéger  les  transactions  contre  les  émeutes  de  la  nuiltitude  afTa- 
mée;  ce  qui  Ht  que  l'Irlande  fut  parfaitement  approvisionnée,  et  que  les  Comités 
de  secours  eurent  constamment  sous  la  main  tous  les  approvisionnements  qui  leur 
étaient  nécessaires.  De  son  coté,  la  charité  privée  ne  demeura  pas  inactive.  Plusieurs 
centaines  de  milliers  de  livres  sterling  furent  recueillies  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis,  au  Canada,  et  jus(|u'aux  liules  Orientales,  et  envoyés  en  Mande.  La  Société 
(les  Amis  (les  cpiakers)  se  distingua  particulièrement  dans  celte  croisade  contre  la 
famine  irlandaise.  Il  ne  fallait  du  reste  pas  moins  que  la  réimion  de  tous  ces  efforts 
pour  arracher  à  la  mort  plusieurs  millions  d'hommes  dénués  de  tout,  et  dont  la 
maladie  des  pommes  de  terre  avait  détruit  l'unique  ahment. 

Dans  l'opinion  de  M.  Trevelyan,  cette  lamentable  catastrophe  a  du  moins  produit 
que!(|ue  bien,  en  enlevant  aux  paysans  irlandais  la  confiance  insouciante  qu'ils 
avaient  mise  dans  leur  récolte  de  pommes  de  terre,  et  en  leur  faisant  sentir  la  nécessité 
de  se  créer  d'autres  ressources  alimentaires.  D'un  autre  côté,  les  propriétaires, dont 
les  renies  ont  été  singulièrement  écornées  dans  ces  deux  mauvaises  années,  sont 
fort  intéressés  à  ce  que  pareil  désastre  ne  se  renouvelle  plus.  Ils  feront  donc  tous 
leurs  efforts  pour  améliorer  leurs  cultures.  M.  Trevelyan  pense  avec  raison  que 
la  suppression  des  lois  sur  les  substitutions,  le  libre  commerce  de  la  terre,  en  per- 
mettant aux  propriétaires  obérés  (et  c'est  le  plus  grand  nombre),  de  se  libérer  par 
la  venio  d'une  partie  de  leurs  domaines,  contribuerait  beaucoup  à  relever  l'agricul- 
ture irlandaise;  il  pense  aussi  que  la  taxe  des  pauvres,  récemment  établie,  en  les 
obligeant  de  subvenir  à  la  subsistance  des  indigents,  les  engagerai  diminuer  le 
nombre  de  ceux-ci.  Mais  cette  taxe  n'excilera-t-elle  pas,  en  revanche,  les  indigents 
à  se  multiplier  davantage  ? 

La  brochure  de  M.  Trevelyan,  publiée  d'abord  dans  la  Revue  d'Edimbourg,  est  ce 
qui  a  été  écrit  de  plus  substantiel  et  de  plus  précis  sur  la  famine  de  l'Irlande. 
M.  Motheré  mérite  des  remerciements  pour  l'avoir  traduite  en  français,  quoiqu'on 
puisse  reprocher  à  sa  traduction,  trop  lillérale,  de  manquer  un  peu  d élégance. 

MOLINARI. 


SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE. 


Dans  sa  dernière  séance,  présidée  par  M.  Cb.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut, 
la  Société  d'économie  politique  s'est  occupée  de  la  question  de  la  défense  du 
travail  du  dimanche,  soulevée  par  le  rapport  de  M.  do  Moutalembert,  lequel 
a  produit  un  certain  émoi  dans  le  pays.  Inutile  de  dire  que  c'est  siu-fout  au 
point  de  vue  économique  que  ce  sujet  a  fait  l'objet  de  la  conversation  de  la 
réunion. 

M.   Hodet,  membre  de  la  Chambre  de  commerce   de  Paris,  est  partisan  dé- 
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terininé  du  repos  du  dimanche,  il  trouve  essentiellement  morales  et  philan- 
thropiques toutes  les  mesures  capables  de  procurer  un  jour  de  repos  et  d'in- 
dépendance aux  ouvriers  et  à  la  classe  si  nombreuse  des  employés  du 
commerce  et  de  l'industrie.  M.  Rodet  ne  recalerait  pas  devant  des  mesures 
prohibitives,  la  défense  de  l'étalage,  par  exemple,  et  même  devant  une  cer- 
taine pénalité  pour  faire  exécuter  ces  mesures.  Selon  lui,  l'Etat  doit  venir  au 
secours  des  classesde  la  population  qu'un  trop  long  travail  accable,  afin  qu'elles 
puissent  s'améliorer. 

M.  Horace  Say,  membre  du  Conseil  d'Etat,  trouve  aussi  que  le  repos  d'un 
jour  par  semaine  est  essentiellement  désirable,  tant  pour  la  satisfaction  des 
besoins  religieux,  que  pour  l'entretien  des  forces  du  corps  et  de  celles  de 
l'esprit;  mais  il  peii^e  également  que  l'on  n'obtiendra  ce  résultat  que  par  le 
progrès  des  mœurs.  Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  forcer  au  repos,  et 
surtout  de  fixer  un  jour  dans  la  semaine  de  préférence  à  tous  les  autres.  En 
France,  outre  que  tous  les  cultes  sont  permis,  il  s'est  établi  dans  l'industrie 
des  usages  qui  ont  complètement  déplacé  les  anciennes  habitudes.  Ainsi,  cer- 
tains ouvriers  travaillent  la  journée  du  dimanche  pour  achever  les  commandes 
qui  leur  sont  faites,  et  ne  peuvent  se  reposer  que  le  lundi  ou  un  autre  jour 
de  la  semaine.  —  Que  l'Etat  ne  fasse  pas  travailler  le  dimanche,  rien  de  mieux, 
mais  qu'il  n'aille  pas  plus  loin,  et  qu'il  laisse  agir  la  religion,  le  bon  sens  et 
les  conseils  de  l'hygiène.  En  dernière  analyse  ,  le  travail  moralise,  et  il  y  a 
longtemps  qu'on  a  dit  :  qui  travaille,  prie. 

M.  Say  déclare  que  le  dimanche  est  pour  lui  le  jour  où  il  travaille  réelle- 
ment le  plus,  parce  qu'il  est  le  seul  jour  où  il  puisse  avoir  toute  sa  liberté. 
H  ajoute  qu'il  ne  croit  pas  malfaire  en  agissant  ainsi. 

M.  Louis  Lecierc  voudrait  le  repos  ledimanchc  surtout  au  point  de  vqe  reli- 
gieux, qu'il  trouve  d'accord  avec  les  conseils  de  la  morale,  de  l'hygiène  et  de  l'é- 
conomie politique.  Mais  lui  aussi  pense  que  c'est  là  une  alTaire  de  conscience  et 
d'intelligence,  dans  laquelle  l'Etat  n'a  pas  qualilc  pour  intervenir.  Tout  ce  que 
l'Etat  peut  faire  et  doit  faire,  selon  lui,  c'est  d'interdire  que  les  travaux  du 
gouvernement  se  fassent  le  dimanche. 

M.  Ternaux-Compans,  ancien  député,  assistant  poiu-  la  première  fois  à 
la  réunion,  s'attache  à  montrer  les  difficultés  d'application  d'une  loi  prohibi- 
tive du  travail  pendant  le  dimanche.  Si  le  gros  des  atfaires  est  suspendu  à 
Paris  le  dimanche,  c'est  surtout  le  dimanche  qu'elles  se  nouent,  se  poursui- 
vent et  se  concluent  dans  les  quatre-vingt-six  départements.  Allez-vous-ei) 
dans  la  haute  Normandie,  par  exemple;  vous  n'y  trouvez  pas  de  villages 
proprementdits,  mais  quelques  boutiques  groupées  autour  de  l'église,  avec 
l'habitation  du  curé,  celle  du  notaire  et  de  deux  ou  trois  autres  fonction- 
naires. Tous  les  dimanches,  les  cultivateurs  arrivent  des  environs,  assistent 
d'abord  à  la  messe,  et  ne  sont  pas  plutôt  sortis  de  l'office  qu'ils  se  mettent  à 
commencer  leurs  achats,  à  poursuivre  leurs  alTaires,  soit  avec  l'officier  ministé- 
riel, soit  avec  leurs  autres  relations.  Si  on  prohibait  le  travail  du  dimanche,  il 
est  très-douteux  que  la  religion  et  la  inoraies'en  trouvassent  mieux.  Quantaux 
affaires,  elles  seraient  très-positivement  entravées. 

Dans  les  I^yrénées,  que  M.  Ternaux-Compans  connaît  aussi  particulièrement, 
c'est  encore  le  dimanche  que  se  font  toutes  les  transactions,  entre  ha'uitants 
accourus  de  huit,  dix,  douze  lieues,  et  même  trente  lieues  à  la  ronde. 

A  Paris  même,  l'employé  n'a  que  le  dimanche  pour  faire  ses  emplettes  et 
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ses  autres  affaires  :  si  les  magasins  étaient  complètement  fermés  ce  jour-là, 
il  serait  fort  gêné  dans  ses  mouvements,  et  les  marchands,  d'autre  part,  se- 
raient, en  partie,  privés  de  ce  débouché. 

M.  Ternaux-Compans  signale  encore,  avec  beaucoup  de  verve  et  d'esprit, 
d'autres  inconvénients  de  la  prohibition  à  laquelle  tend  le  rapport  de  M.  de.Mon- 
talembert,  et  notamment  la  difficulté  d'arrêter  les  distractions  et  les  plaisirs 
du  dimanche,  lesquels  engendrent  l'occupation  et  l'industrie  d'une  popula- 
tion nombreuse,  le  plaisir  de  l'un  étant  naturellement  et  nécessairement  le 
travail  et  le  profit  de  l'autre. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  les  conclusions  de  la  Commission  dont  M.  de 
Montalembert  a  été  le  rapporteur,  et  montre  qu'il  n'y  est  pas  question  d'inter- 
dire le  travail  du  dimanche,  mais  simplement  de  faire  décider  par  la  loi  que 
le  travail  de  l'Etat  serait  suspendu  ce  jour-là,  et  aussi  que  dans  les  communes 
de  trois  mille  âmes,  et  au-dessous,  l'autorité  municipale  pourrait  faire  fermer 
les  cabarets  et  autres  lieux  publics  ,  pendant  la  durée  des  offices.  L'u- 
tilité du  dimanche,  au  point  de  vue  économique,  ne  fait  pas  plus  de  diffi- 
culté qu'au  point  de  vue  hygiénique,  moral  ou  religieux;  —  l'intervention 
de  l'Etat  lui  semble  suffisamment  combattue;  enfin  la  convenance  pour 
l'Etat  à  ne  pas  laisser  exécuter  les  travaux  qui  le  concernent  le  dimanche 
n'est  pas  contestée.  Le  point  délicat  gît  donc  uniquement  dans  le  renouvelle- 
ment de  l'autorisation  à  donner  aux  maires  de  faire  fermer,  par  mesure 
d'ordre,  certains  établissements  pendant  l'office. 

M.  Morin,  représentant  du  peuple,  n'accepte  pas  la  question  ainsi  circon- 
scrite ;  il  ne  croit  pas  que  les  mœurs  soient  suffisantes  pour  généraliser  un  jour 
la  pratique  du  dimanche,  car  il  suffira  toujours  d'im  seul  marchand,  par 
exemple,  qui  ne  voudra  pas  fermer  sa  boutique,  pour  obliger  les  autres  à 
laisser  leurs  magasins  ouverts.  Selon  M.  llorin,  la  loi  doit  intervenir  pour 
fixer  une  règle  commune  et  obligatoire. 

L'honorable  représentant  ne  pense  pas  qu'iuie  pareille  loi  nuise  à  la  produc- 
tion; car  il  est  démontré  que  des  ouvriers,  dans  de  bonnes  conditions  hygié- 
niques, produisent  plus  vite  et  davantage  que  ceux  qui  sont  exténués  de 
fatigue.  Aucune  objection  ne  peut  être  tirée  non  plus  du  commerce  étranger 
et  de  la  concurrence  qu'il  pourrait  faire  à  la  France,  car  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Suisse,  le  dimanche 
est  fidèlement  observé. 

M.  Sainte-Beuve,  membre  de  l'Assemblée  législative,  pense  qu'il  ne  faut 
pas  voir  la  question  soulevée  par  M.  de  Montalembert,  dans  le  projet  de  loi 
de  la  Commission,  qui  est  bien  restreint,  comme  l'a  dit  î\l.  Joseph  Garnier,  mais 
bien  dans  l'esprit  du  rapport,  qui  est  un  véritable  manifeste,  dont  la  ten- 
dance va  beaucoup  plus  loin,  et  jusqu'à  la  prohibition  absolue  de  tout  tra- 
vail, de  toute  occupation  le  dimanche. 

Bien  que  ce  rapport  semble  manquer  de  cette  hardiesse  qui  est  habitiiclle 
à  son  auteur,  il  soiis-entend,  en  principe,  la  religion  d'Etat,  c'est-à-dire  la 
suppression  de  la  liberté  des  cultes;  —  il  conduit  logiquement  à  des  disposi- 
tions légales  tout  à  fait  analogues  à  colles  de  la  loi  de  ISli. 

Mais  c'est  en  vain  ijuc  M.  de  Montalembert  aura  fait  son  manifeste,  assez 
mal  accueilli  d'ailleurs  par  l'Assemblée;  la  liberté  de  penser  et  la  liberté  des 
cultes  n'ont  rien  à  craindre.  La  loi  de  1814  n'est  pas  abrogée,  puisque  la  Cour 
de  cassation  en  a  plus  d'une  fois  rappelé  l'existence,  mais  elle  est  tombée 
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en  désuétude.  Or,  cette  loi  donne  précisément  aux  municipalités  le  droit  de 
faire  fermer  les  établissements  publics  pendant  les  offices.  Comment  une 
nouvelle  loi,  plus  timide,  pourrait-elle  produire  ce  qu'on  n'a  pas  obtenu 
avec  une  loi  plus  énergique? 

L'honorable  membre  ne  croit  pas  à  l'avenir  de  la  proposition  de  M.  Olivier, 
soutenue  par  iM.  de  Wontalembert  ;  il  espère  bien  que  la  liberté  du  travail 
sera  à  l'abri  de  toute  atteinte,  comme  la  liberté  de  conscience. 

Après  M.  Sainte-Beuve,  la  question  a  paru  épurée,  et  la  séance  a  été  levée. 
Le  sentiment  bien  prononcé  de  la  grande  majorité  des  membres  présents  a  été, 
que  si  le  repos  d'un  jour  par  semaine  est  essentiellement  désirable  dans  l'in- 
térêt des  travailleurs  et  de  la  production,  et  que  si  l'économie  politique,  s'in- 
spirant  de  rhygiène,est  en  parfait  accord  avec  la  morale  et  la  loi  religieuse,  c'est 
du  progrès  des  lumières  et  des  efforts  de  la  religion  et  de  l'action  des  mœurs 
qu'il  faut  attendre  la  pratique  de  ce  repos.  Quant  à  la  loi,  si  elle  intervenait  de 
nouveau,  elle  produirait,  comme  celle  de  1814,  des  effets  diamétralement  op- 
posés à  ceux  qu'on  veut  obtenir.  Joseph  Garnier. 
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La  Bourse  de  Paris  pend.vnt  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1850. — Des  nou- 
velles de  politique  intérieure  avaient  imprimé  aux  rentes  un  mouveineat  de  hausse 
dans  les  premiers  jours  de  novembre.  Le  5  pour  100  était  à  93  OS  le  6  novembre; 
mais  l'attitude  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  à  propos  des  affaires  de  la  Hesse  Electo- 
rale, devenait  de  plus  en  plus  menaçante  ;  le  9,  on  apprit  la  levée  de  la  landwehr,  et 
le  lendemain  le  5  pour  100  faisait  90  85.  Le  message  du  président  de  la  Répu- 
blique fit  bien  un  peu  d'impression  sur  les  cours;  m;iis,  jusqu'à  la  fin  du  mois ,  les 
nouvelles  allemandes  défrayèrent  les  mouvements  des  rentes  :  ainsi,  le  14,  on  Ht 

93  fr.  30  c.  sur  la  hausse  des  bourses  allemandes  ;  le  16,  la  même  cause  fit  attein- 
dre 93  fr.  80  au  5  pour  100;  le  18,  on  revient  à  92  fr.  90  c,  sur  la  baisse  des 
bourses  allemandes  ;  le  19  et  le  21 ,  les  nouvelles  du  théâtre  où  la  guerre  menace 
de  se  déclarer  sont  meilleures,  et  le  5  pour  100  remonte  à  93  fr.  45  c.  et  95  fr.  30c.; 
le  discours  du  roi  de  Prusse  est  diversement  interprété  et  les  cours  sont  faibles  ;  ils 
baissent  sur  les  bruits  de  la  formation  d'une  armée  d'observation  dans  les  déparle- 
ments de  l'est;  enfin,  les  28  et  29,  les  bourses  allemandes  étant  venues  en  baisse, 
font  à  leur  tour  baisser  les  fonds  français,  le  5  pour  100  particulièrement,  à  90  fr. 
60  c. 

Maison  apprend  en  li(|uidation  que  M.  Maoteuffel,  pour  la  Prusse,  et  M.  Schwartzen- 
berg,  pour  l'Autriche,  doivent  avoir  des  conférences  à  Olmutz,  et  aussitôt  une  hausse 
très-forte  se  déclare  ;  le  25  novembre  on  faisait  90  fr.  60  c.  ;  le  2  décembre,  on  fait 

94  fr. 

Durant  tout  le  mois  de  décembre,  il  y  a  eu  des  escomptes  très-importants,  qui 
ont  soutenu  les  cours  des  rentes. 

A  dater  du  commencement  de  décembre,  toutes  les  craintes  de  guerre  venant  de 
l'Allemagne  s'évanouissent,  et  on  n'a  plus  d'inquiétudes  de  ce  côté.  Au  commence- 
ment de  ce  même  mois,  on  essaye  de  recommencer  la  manœuvre  des  escomptes  ; 
mais  on  abandonne  bientôt  cette  tactique. 

La  prorogation  des  Chambres  prussiennes  fait  craindre  un  peu  d'agitation  à  Ber- 
lin; cependant  oo  ne  tarde  pas  à  se  rassurer.  Le  8,  on  est  tout  étonné  d'apprendre 
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que  les  rentes  provenant  des  caisses  d'épargne  vont  être  vendues,  le  23,  avec  pu- 
blicité et  concurrence;  le  Ti  poiu-  100  tomhe  à  95.50,  mais  bientôt  on  sait  que  plu- 
sieurs Compagnies  projettent  de  se  présenter,  et  l'on  reprend  conliancc.  La  nouvelle 
du  désarmement  de  la  lantiwehr  imprime  à  la  baussc  une  nouvelle  vigueur  ;  le  sa- 
medi 21  décembre,  le  o  pi)ur  100  est  à  9o.70.  Cependant,  le  23,  une  seule  Compa- 
gnie se  présente  à  l'adjudicaliou  des  rentes  de  la  Caisse  d'épargne;  le  minimum  du 
ministre  était  de  93.50  pour  les  1,543,547  fr.  de  5  pour  JOO,  et  de  56.25  pour  les 
493,217  fr.  de  3  pour  JOO.  Le  Comptoir  national,  qui  s'est  seul  présenté,  n'offre  que 
92.40  pour  les  rentes  5  pour  100  et  54.00  pour  celles  3  pour  100;  en  conséquence, 
l'adjudication  ne  peut  avoir  lieu.  Cet  incident  fait  retomber  le  5  pour  100  à  94.70; 
mais,  le  lendemain,  on  revient  à  95.80  sur  la  résolution  du  minisire  de  remettre 
l'adjudication  au  51  décembre.  Le  27,  les  nouvelles  de  Londres  sont  mauvaises  ;  la 
ban(iue  d'Angleterre,  jiour  empêcher  l'exportation  de  l'or,  hausse  le  taux  de  l'es- 
compte de  1|2  pour  100,  de  2  1|2  à  3  pour  100  ;  il  en  résulte,  à  Londres,  une  baisse 
qui  a  son  contre-coup  à  Paris.  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  décembre,  les 
cours  fléchissent  par  suite  de  quelques  incidents  politiques  et  en  raison  de  l'adjudi- 
cation des  rentes  5  et  3  pour  100  de  la  Caisse  d'épargne,  qui  n'a  lieu  qu'aux  prix 
de  94. G6  pour  les  premières  et  50.00  pour  les  secondes,  et  que  l'on  s'attendait  à 
voir  faire  à  de  meilleures  conditions. 
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liOUaSIi:  DE  PAUIS.  NOVr.MBUE  1850. 
RENTES. —  BANQUE. —  CKEMIHS   DE  FER. 


5  7»ï  jouiss,  22  septembre  J850,  au  comptant. 

fin  novembre. 

4  1/2  •/<.' ]'>">■'*•  î2  septembie  1850 

4  "Je.  jouos.  22  seplemlirc:  i8jO 

3  7„,  jouiss.  22  juin  1850 

liBiique  de  Krance,  jouiss.  juillet  i850 

Taris  a  Siiut-Germaui,  jouis.s.  avril  ibôo.. 
l'aris  i  V(  rsailles  (rive  iir.),  jouiss.  avril  1847.. 

(rive  fiauclu'.; 

l'aris  à  Orléans,  jouiss.  juillet  i850 

l'aris  a  Rouen,  jouiss.  juillet  1850 

r.oueu  au  Havre,  jouiss.  mars  i»50.  ... 
AvigliOii  a  Marseille,  jouiss.  janvier  1348. 
Strasbourjça  Bàle,  jouiss.  j.uivier  iS.ïii  .. 
Centre,  Orléans  à  \  lerzuu,  jouiss.  juillet  18J0.. 
Oncans  a  Uorileaux,  jouiss.  juillet  1850. . 

Nord,  jouiss.  juillet  1850 

l'aris  a  Suasbours,  jouiss.  juillet  1850. ., 
Tours  .n  .\anles,  jouiss.  juin  1850 
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français  el  étrangers. 


Ronle<.Ville57„j.juill.l850 
Obi. ville  1832,  j.juill.i8.-)0 

I8î:i,j.  oct.  18:,0 

Obl.Seinei  849,  j.  juin. 1850 
Obl.deMarseil.j'juill.  18.50 
Na;ile«,  57„,  j.  juill.  i8.50 
iîome,  5  "/.,  j.  jinu  18  >o. 

57o  18J«,  j.  juin  1850 

lielgiq.,  57„j.  1  nov.  18  lO 

4  1/2,  J.  1  ni)v.  1850 

2  1/2  7„j.  juill. 1S50 

Uan(|.  1835,  j.  oct. 

E.spa^., doit. act.j. mail  8.'.6 
— --37„«'Xt.  j  juill.  1850 
l'.ussip,4  l/iBanfiR.j.jm  ' 
Aulrictie— lolsde  ih3I., 
Piem.57,i849,j  jmll.iK50 

57„  1850,  .|.  juill.  l8.-,0 
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par  actions. 


4  Canaux,  j.  oct.  1850..  . 
Can.dc  liourf;.j.  oct.1850 

Cai-se  l.echet 

vieille-Mont .,  j.  juill.  1850 

Stolberi; 

.Monceaux-sur-Sambre. . 
Ave^ron  (Decazevillel. .. 

Grand't;ombe, 

Gaz  franc,  lirunton,  l'itte. 
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Lin  Maoerly  (Amiens)..! 
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L'or  a  continué  à  baisser  durant  ces  deux  mois  ;  il  a  alleint  le  pair;  on  en  a  même 
négocié,  assure-t-on,  à  perle;  un  moment,  les  craintes  de  guerre  du  côté  de  rAlIe- 
magne  le  font  remonter  à  8  et  9  fr.;  mais  il  ne  tarde  pas  à  fléchir  bientôt,  dès  qu'on 
n'a  plus  aucune  crainte  de  ce  côté. 

La  démonétisation  des  espèces  d'or  en  Belgique  empêchera  probablement  l'or 
de  remonter  d'ici  à  quelque  temps;  mais  le  pair  a  engagé  beaucoup  de  capitalistes 
à  s'en  munir,  et  il  est  peu  probable  que  la  baisse  continue. 

Le  change  sur  Londres  a,  comme  de  juste,  baissé  en  même  temps  que  l'or;  il  est, 
en  ce  moment,  à  24.97  li2. 
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BOUI'.SE  I)E  PAIUS.  DKCEMBKE  1850. 
RENTES.  —  BANQUE.  —  CHEMINS  DE  FER. 


5  °/o,  jouijs.  22  septembre  1850,  au  comptant. 
fin  décembre 


■*  '/2  Vo'  jouiss.  22  septembre  1850 

4  °/„ ,  jouiss.  22  septembre  1850 

3  °/„,  jouiss.  22  décembre  1850 

lianque  de  France,  jouiss.  janvier  i85i 

l'aris  ;'i  Saiiil-iji'rmaui,  jouiss.  octobre  IS50... 
l'aris  à  Versailles  (rive  dr.),  jouiss.  avril  1817. 

(rive  g.) 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  juillet  )850 

l'aris  à  l'iotien, jouiss. juillet  1850 

r.oui'ii  au  Havre,  jouiss.  scpienilire  i850 

Avignon  à  Marseille,  jouiss.  jaiiv.  1848 

Strasbourg  à  Bàle,  jouiss.  janvier  1850 

(Centre,  Orléans  à  Vierzoïi,  jouiss.  juillet  1850. 

Orléans  à  Itonleaux,  jouiss.  juillet  1850 

;\ord,  jouiss.  juillet  1850 

Paris  à  Strasbourg  ,  jouiss.  juillet  1850 

Tours  à  Nantes,  jouiss.  décembre  i850 
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1000 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

1000 

100 


FONDS  DIVERS 

français  et  étrangers. 


Plus 


nentesVillesVuj-jiiill.lSSO 
Obi. Ville  1832,  j.jiiill. 1850 

1849,  j.  CCI.  1850 

Obi. Seine  I849,j.juill. 1850 
Obl.de  Marseil.,j.juill.  1850 
.N'apli'S,  5  °/„,  j.  juill.  1850. 
liome,  5  °/o  ■  j-  déc.  1850. . 

5°/o»850,  j.  déc.  1850. 

belgiq.,  5  7oi-  1  nov.  i85o 

4  1/2  j.l  nov. 1850 

2'/,  7oj-j"ill-I850 

liaiiq.  1835,  j.  CCI.. 

Espag.,dett.act.j.  mai  1836 

3"/„exl.j.  juin.  1850 

Kussie,472  Baring,  j.  juill. 
Autriche— lots  de  i834... 
Piém.5°/„i849,i.juill.  1850 

5  „/°l850.j. juill. 1850 

Obi.  1834,  j. juill. 1850 

Obi.  1848,  j.  OCl.  1850 

nollaiid.2  '/;i,j.22juill.l850 


101  '. 
1415  » 
1170  >' 
1075  » 
1077  50 
99     » 

77  3/4 

78  » 
99  7/8 
90  1/2 
50     " 

810     » 
» 
39  7/8 
95   3/4 

395     » 

84  70 

85  55 
970  » 
940     » 

59   1/2 


Plus 
bas. 


101  » 
1370  » 
11  .-lO  » 
1070  » 
1065  » 
98  25 
75  1/4 
75  7/8 
98  » 
89  1/4 
49  1/2 
800  » 

38  1/2' 

94  3/4 

395  » 

82  J. 

83  25 
955  .. 
915     » 

58     '. 
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par  actions. 


1250 

1000 

500 

800 

750 

1000 

3000 

1000 

500 

2500 

500 

5000 

5000 

12500 

5000 

7500 

5000 

5000 

2500 

5000 

1000 


4  Canaux,  j.  cet.  1850. . . 
Canal  de  Bourg.  j.ocl.l850 

Caisse  Bécliet 

Vieille-.Mont.,j.  juill.  1850 

Slolberg 

.)lonceaux-sur-Sambre.  . . 
Aveyron  (OecazeviUe).  .. 

Grand'Combe 

Gaz  franc,  lirunton,  Pitte. 
Gaz  aDgl.!Marguer.,Manby 
Lin  .Maberly  (.\miens)... 

Nationale  incendie 

Vie 


Générale  Maritime... 

Incendie. . . 

Vie 

Union  incendie 

Erance  incendie 

Providence  incendie. 
Urbaine  incendie.. . . 
Phénix  incendie 


Plus 
haut. 


1125  » 
957   50 

480  » 
2775   " 

605  » 
1450  » 


750  >> 

4600  » 

565  -> 

957„b. 


267„b. 


2100  » 


Plus 
bas. 


1120 
935 
480 

2650 
600 

1425 


750  » 
4600  »> 
502     50 

957„b. 


257„b. 


On  a  détaché,  le  7  décembre,  le  coiq)on  semestriel  (i  .50)  du  5  pour  100;  depuis 
cette  époque,  il  y  a  eu,  outre  les  deux  renies  5  pour  100  et  3  pour  JOù,  de  nombreux 
arbitrages  ;  on  a  acheté  du  5  pour  100  et  vendu  du  5  pour  100  ;  aussi,  au  milieu  des 
nombreuses  variations  éprouvées  par  celte  dernière  rente,  le  5  pour  100  s'est-il  tou- 
jours maintenu  très-ferme. 

Les  chemins  de  fer  ont  généralement  monté  en  décembre.  C'est  à  la  Bourse  de 
Londres  que  l'impulsion  a  commencé. 

Les  actions  de  jouissance  des  quatre  canaux  et  du  canal  de  Bourgogne  ont  monté 
durant  ces  deux  mois  ;  les  premières  avaient  atteint  125  fr.,  quand  on  sut  que  la 
Commission  était  hostile  à  l'urgence.  On  retomba  alors  à  100  fr.  pour  revenir  à 
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•12!2.50.  Les  jouissances  de  Bourgogne  ont  surtout  monté  en  décembre.  La  hausse 
sur  les  premières  s'était  produite  en  novembre. 

Au  commencement  du  mois  de  décembre,  il  s'est  passé  un  fait  qui  a  produit  une 
certaine  sensation  :  les  coulissiers  se  réunissaient,  dans  les  moments  où  la  Bourse 
n'est  pas  ouverte,  dans  une  salle  attenante  à  un  cercle,  passage  de  l'Opéra,  pour  s'y 
livrer  à  leurs  opérations  habituelles  ;  un  ordre  du  préfet  de  police  a  fait  fermer 
cette  salle  ;  en  outre,  il  leur  a  été  défendu  de  faire  des  affaires  à  la  Bourse  une  fois 
la  Bourse  finie,  c'est-à-dire,  après  trois  heures. 

Aucun  motif  de  cette  mesure  inattendue  n'a  été  ofliciellement  indiqué. 

Alph.  Courtois. 
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Sommaire.  — Mon  de  M.  Frédéric  Basliat. —  Installation  du  lril)unal  de  commerce; 
discours  reniai'quablo  do  M.  Moinory,  nouveau  président.  —  Amélioration  do  la  comp- 
tabilité des  fidlliles.  —  Défense  do  la  liberté  du  Inivail  et  de  la.lil)orLé  du  conuiierce. 

—  L'inondation  de  l'or! —  Attaques  au  monopole  des  bouchers.  —  Interdiction  du 
cercle  de  l'Opéra.  —  Préludes  de  la  discussion  des  sucres.  —  Travaux  de  T Assem- 
blée :  Les  lavoirs  publics  ;— le  délit  d'usure,  etc.  —  Le  commerce  extérieur  pendant 
les  onze  premiers  mois  de  1850.  — M.  Darblay  décoré.  —  L'exposition  de  Londres; 

—  Ce  qu'elle  coûtera  aux  gouvernements  français  et  américain.  —  Le  Zollverein 
russo-polonais.  —  Le  message  de  M.  Fillmore.  —  1850  finit  avec  la  paix,  etc. 

Les  journaux  quotidiens  ont  déjà  annoncé  la  grande  et  douloureuse  perte 
que  la  science  a  faite  par  la  mort  de  Frédéric  Basliat.  Notre  illustre  et  tant 
regrettable  ami  a  succombé  le  24  décembre ,  à  Rome.  L'air  et  le  soleil  d'Ualie 
n'ont  pu  arrêter  les  ravages  du  mal  qui  le  consumait  depuis  longtemps,  et  dont 
il  était  déjà  atteint,  il  y  a  six  ans,  lorsqu'il  commençait,  dans  le  Journal  des 
Économistes,  celte  série  d'écrits  remplis  de  savoir,  de  bon  sens  et  de  verve 
éclatante,  qui  en  peu  de  temps  lui  ont  fait  un  si  beau  nom,  et  laisseront 
dans  la  science  une  trace  liuiiineuse  et  profonde. 

llyalroismois  cependant,  lorsqu'il  se  décidait  à  s'éloigner  de  Paris  et  à  quitter 
les  tracas  de  la  vie  parlomeulairo,  bien  que  la  maladie  eût  gagné  le  larynx,  et 
qu'il  ne  pût  plus  parler  qu'à,  voix  l;asse,  son  esprit  n'avait  rien  perdu  de  sa 
vigueur;  son  énergique  constitution  résistait;  et  nous  espérions  que  le  repos  et 
la  douceur  du  climat  éloigneraient  pour  quelques  années  encore  la  fin  de  celte 
puissante  organisation. 

Ilélas!  le  mal  n'a  fait  qu'empirer,  et  lorsque  M.  Paillotet,  qui  avait  pour  lui 
le  plus  tendre  attachement,  esi  accouru  de  Paris  pour  lui  prodi^tier  les  soins 
d'une  pieuse  ainitié,  il  a  compris  qu'il  n'y  avait  plus  d'illusion  à  se  faire. 

Ce  pauvre  martyr  ne  pouvait  plus  prendre  de  nourritiue  qu'avec  de  dou- 
loureux efforts  provoquant  une  toux  cruelle  et  prolongée.  Mais  il  ne  voulait 
recevoir  son  ami  que  lors(pio  cette  désolante  crise  était  passée  ;  et  alors,  si  la 
soufl'rance  lui  laissait  (pielquos  intervalles  de  calme,  il  lui  dictait  encore  la 
suite  de  l'œuvre  qui  l'a  préoccupé  jusqu'au  dernier  moment. 

Sans  le  séjour  de  Paris  et  la  vie  parlementaire,  Frédéric  Bastiat  eût  pu  four- 
nir une  plus  longue  carrière.  Ce  climat-ci  ne  lui  convenait  point  ;  et  ce  qui 
lui  convenait  peut-être  moins,  c'est  le  spectacle  des  agitations,  des  intrigues  et 
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des  faiblesses  qui  s'opposent  à  la  réalisation  des  réformes  utiles,  au  triomphe 
de  la  vérité,  à  la  pratique  du  bien. 

L'Assemblée  législative  perd  en  lui  un  modèle  de  probité  et  d'indépen- 
dance; la  science,  un  charmant  écrivain  qui  avait  reçu  le  rare  et  précieux  don 
d'en  faire  comprendre  la  grandeur  et  de  la  rendre  populaire  :  la  France  et  le 
monde  entier,  on  peut  le  dire,  perdent  une  de  ces  nobles  et  fécondes  in- 
telligences dont  le  caractère  et  les  travaux  consolent  et  honorent  l'hu- 
manité. 

—  Des  discours  remarquables  ont  été  prononcés  dans  la  séance  du  28  dé- 
cembre, du  tribunal  de  commerce,  à  l'occasion  de  l'installation  du  nouveau 
président  et  des  juges  nonnnés  aux  dernières  élections.  Ce  sont  ceux  de 
M.  Devinck,  président  sortant,  et  de  M.IMoinery,  nouveau  président. 

M.  Devinck  a  présenté  le  résumé  des  opérations  toujours  si  importantes  du 
tribunal  de  la  Seine,  et  a  donné  des  aperçus  statistiques  sur  le  nombre  des 
divers  jugements  pour  l'année  courante,  sur  celui  des  associations  formées, 
des  faillites,  des  concordats.  M.  Devinck  a  encore  présenté  un  tableau  ré- 
trospectif du  nombre  comparé  des  habitants,  des  patentés  et  des  jugements. 
Ces  renseignements,  beaucoup  trop  longs  pour  être  rapportés  ici,  sont  re- 
produits dans  V Annuaire  de  V économie  politique  et  de  la  statistique  pour  JSSl. 

M.  Moinery,  le  nouveau  président,  a  d'abord  voulu  signaler  une  importante 
amélioration  introduite  dans  la  comptabilité  des  faillites  par  son  honorable 
prédécesseur.  D'après  ce  perfectionnement,  les  syndics  peuvent  et  doivent  dé- 
poser le  détail  de  leurs  opérations  et  remettre  tous  les  mois  la  position  générale 
des  affaires  qui  leur  sont  confiées.  Toutes  les  sommes  qu'ils  encaissent,  et  qui 
restaient  jadis  improductives  entre  leurs  mains,  sont  versées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  En  outre,  les  commerçants  peuvent  prendre  gratuite- 
ment connaissance  de  la  situation  des  affaires  qui  les  intéressent,  et  les  juges 
commissaires  peuvent  répondre  presque  instantanément  à  la  majeure  partie 
des  réclamations  élevées  par  les  créanciers,  sans  avoir  besoin  d'appeler  les 
syndics. 

Il  résulte  des  heureuses  dispositions  qui  ont  été  prises,  que  les  fonds  produits 
par  les  faillites  ne  restent  pas  oisifs,  qu'ils  ne  sont  plus  entre  les  mains  des 
syndics  désormais  intéressés  à  les  conduire  plus  rapidement  et  moins  exposés 
à  voir  soupçonner  leur  délicatesse. — Aussi  les  principaux  tribunaux  de  France 
se  sont-ils  empressés  d'introduire  ces  améliorations  dans  leur  comptabilité  dont 
l'application  à  de  grandes  administrations  de  l'Etat  permettrait  de  constater 
jour  par  jour  la  situation  de  chaque  affaire  et  l'importance  du  travail  des  em- 
ployés. 

Après  avoir  signalé  ce  progrès  du  à  son  honorable  prédécesseur,  M.  Moinery 
a  pris  pour  sujet  de  discours  les  attaques  dirigées  contre  la  liberté  du  travail 
et  la  liberté  du  commerce,  en  faveur  desquelles  il  a  fait  entendre  de  remar- 
quables paroles  que  nous  voulons  reproduire  : 

...  On  n'ose  pas  s'élever  ouvertement  contre  la  liberté,  on  a  besoin  de  s'abriter 
sous  son  manteau,  pour  combaltre  ;  mais  on  s'attaque  à  la  concurrence,  qui  n'en  est 
qu'une  des  applications.  Si  l'on  en  croyait  certains  publicisles,  la  concurrence  se- 
rait la  source  de  tous  les  rnaux  qui  affligent  aujourd'liui  la  société,  on  ne  saurait 
trop  tôt  y  porter  remède.  Et  que  propose-t-on  pour  remède?  L'association  privi- 
légiée. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  ces  sociétés  libres,  reconnues  par  nos  lois  et  que  tout 
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citoyen  a  le  droit  de  former,  où  les  petits  capitaux  épars  dans  les  mains  de  plu- 
sieurs viennent  se  réunir  et  acquièrent  une  puissance  beaucoup  plus  grande  qu'en 
restant  isolés,  nul  doute  que  les  bienfaits  d'une  pareille  associalion,  dirigée  avec 
prudence  et  économie,  n'apportassent  une  amélioration  sensible  dans  la  position  des 
associés.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  associations  de  cette  nature  que  l'on  réclame  ;  pour 
celles  que  l'on  prétend  constituer,  sous  la  forme  de  subventions,  de  parts  réservées 
en  leur  faveur  dans  les  adjudications  de  travaux  publics,  on  demande  des  privi- 
lèges. C'est  inévitablement  retourner  aux  corporations.  Il  est  vrai  qu'on  s'en  défend 
et  qu'on  répudie  toute  assimilation  avec  le  passé,  mais  la  conséquence  forcée  du 
privilège  est  d'y  revenir. 

Les  corporations,  dans  l'origine,  n'avaient  pas  pour  but  de  réclamer  des  avan- 
tages qui  profitassent  à  quelques-uns  aux  dépens  du  grand  nombre  ;  formées  dans 
des  conditions  toutes  démocratiques,  elles  n'avaient  en  vue  que  d'ouvrir  les  bar- 
rières qui  s'opposaient  au  développement  de  l'industrie. 

Ici  l'orateur  explique  connment  ces  associations  se  formèrent  pour  la  mutuelle 
défense  des  travailleurs  et  de  la  liberté  contre  la  domination  féodale;  com- 
ment ensuite  leurs  droits  conquis  se  transformeront  en  privilèges  exclusifs, 
et  en  une  réglementation  tyrannique  que  la  révolution  de  89  fit  disparaître. 

Nous  voyons  aujourd'hui  les  résultats  qui  en  ont  été  la  suite  ;  vous  savez  si  la  po- 
sition actuelle  des  ouvriers  peut  se  comparer  à  ce  qu'elle  était  avant  cette  époque; 
et  cependant  certains  esprits  prétendent  qu'elle  n'a  fait  qu'empirer. 

Permis,  pour  le  besoin  de  sa  cause,  de  nier  l'évidence,  mais  l'évidence  ne  se  dis- 
cute pas. 

Et  croit-on  maintenant  que  l'expérience  acquise  depuis  plus  d'un  demi-siècle  est 
perdue  pour  le  commerce?  cl  que,  se  laissant  prendre  au  spécieux  des  théories,  il 
va  de  nouveau  courber  la  tête  sous  le  joug  des  corporations?  Les  ouvriers  vont- 
ils  concourir  à  réformer  ces  communautés  qui  excluaient  de  leur  sein  la  majeure 
partie  d'entre  eux  pour  les  condamner  à  là  misère  et  à  l'opprobre  ?  On  peut  un  mo- 
ment égarer  quelques  imaginations  ardentes,  effrayer  quelques  esprits  timorés  ;  mais 
le  bon  sens  a  l)ient(H  repris  son  enq)ire,  et  nous  ramène  promptement  aux  idées  d'in- 
dépendance et  de  liberté. 

La  liberté  donnée  au  commerce,  messieurs,  c'est  elle  qui  a  fondé  la  prospérité  du 
pays;  elle  seule  est  féconde  et  peut  nous  assurer  encore  un  brillant  avenir.  Marchons 
donc  hardiment  dans  ses  voies,  et  ayons  confiance  d;ins  le  succès. 

La  liberté  de  l'industrie  nous  est  acquise,  et  nous  saurons  la  conserver  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  liberté  des  transactions;  là,  les  lois  de  douane  intervien- 
nent pour  en  arrêter  à  chaque  instant  l'essor. 

Mieux  que  personne,  le  commerce  comjirend  (pi'elle  ne  peut  être  absolue.  Comme 
toute  vérité  sociale,  la  liberté  n'est  que  relative.  Le  temps,  les  nucurs,  les  circon- 
stances peuvent  en  étendre  ou  en  restreindre  l'application  ;  mais  son  principe  même 
ne  saurait  être  nié,  et  les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  d'en  faciliter  le  développe- 
ment. Les  besoins  du  Trésor  doivent  être  consultés,  et  l'industrie  du  pays  ménagée; 
mais  les  privilèges  ne  doivent  être  accordés  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  généraux, 
et  non  dans  le  but  de  faciliter  le  bien-être  de  (piel(|ues-inis  aux  dépens  de  de  la  masse 
des  citoyens. 

Si  l'industrie  abrite  derrière  elle  quelques  cent  nulle  ouvriers  dignes  de  tout  Tinté- 
rèldu  lègislateiu-,  plus  de  facilité  donnée  à  la  liberté  des  échanges  doit  améliorer  la 
condition  de  ôô  millions  d'intlividus. 

Loin  de  nous  l'idée  de  réclamer  l'abolition  immédiate  des  droits  dits  |)rolecteurs  ; 
nous  savons  que  la  position  des  intérêts  engagés  sous  la  foi  des  lois  préexistantes  doit 
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être  prise  en  sérieuse  considéralion  ;  mais  le  pays  est  en  droit  d'attendre  à  cet  égard 
une  diminiilioii  progressive,  (jui  inelte  les  manufacturiers  en  demeure  de  travailler  à 
meilleur  marché  ou  d'acccpicr  la  concurrence  étrangère,  ei  surtout  que  le  mot  pro- 
HiBK  soit  à  jamais  rayé  de  nos  tarifs! 

Qu'on  ne  s'ciïraye  pas  des  impossibilités  qui  vont  surgir  de  toutes  parts,  quand  on 
parlera  de  concurrence.  Nous  nous  rappelons  toutes  les  prédictions  sinistres  des  fa- 
bricants de  sucre  de  betterave,  quand  il  s'est  agi,  pour  la  première  fois,  de  la  main- 
tenir contre  les  sucres  indigènes  en  faveur  de  nos  colonies.  (AiT  lieu  d'abaissement 
dans  les  tarifs,  c'étaient  alors  des  droits  nouveaux  que  l'on  voulait  créer  ;  mais  pour 
les  fabricants  les  résultats  étaient  les  mômes  que  si  l'on  eût  diminué  les  droits  d'en- 
trée préexistants.)  Dès  cette  époque,  toutes  les  fabriques  devaient  être  fermées  ;  c'é- 
tait (Mie  industrie  perdue  pour  le  pays  ;  tous  les  propriétaires  d'usines  étaient  in- 
failliblement ruinés  :  eh  bien  !  ces  droits  qui  furent  alors  fixés  à  dO  fr.,  puis  à  15  fr. 
par  JOOkil.,  sont  aujourd'hui  de  45  fr.,  et  cette  industrie,  qui  devait  alors  disparaî- 
tre, a  augmenté  dans  une  proportion  telle,  qu'elle  donne  maintenant  des  produits 
presque  aussi  abondants  que  ceux  de  toutes  nos  colonies  réunies. 

Son  histoire  sera  celle  de  louies  les  autres.  Ouvrez  la  porte  à  la  concurrence,  et 
vous  obtiendrez  des  ainéliorations  au  delà  de  tout  ce  que  l'on  saurait  |)révoir. 

...  En  modifiant  nos  tarifs  dans  un  sens  plus  libéral,  on  facilitera  les  relations  in- 
ternationales, et  nous  ne  devons  pas  oublier  que  c'est  à  elles  surtout  que  nous  devons 
rapporter  l'amélioration  qui  s'est  fait  sentir  dans  les  afTaire.^.  La  reprise,  je  le  sais, 
n'est  pas  générale,  plusieurs  industries  sont  encore  en  souffrance  ;  c'est  que  leurs 
produits  sont  plus  spécialement  destinés  à  la  consommation  du  marché  intérieur, 
qui  n'a  pas  encore  repris  toute  son  activité. 

Le  nouveau  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  le  voit,  parle  la  langue 
des  vrais  intérêts  du  pays.  Sou  discours  mérite  donc  une  attention  toute  par- 
ticulière, non  pas  tant  parce  qu'il  est  l'expression  de  la  pensée  d'un  magistrat 
consulaire  intelligent,  mais  parce  que  ce  magistrat  a  été  élu  par  de  notables 
commerçants,  qui  doivent  eux-mêmes  être  considérés  comme  l'expression  fi- 
dèle de  tout  le  commerce  de  Paris. 

L'Assemblée  a  accueilli  avec  une  approbation  marquée  le  discours  de  l'ho- 
norable M.  Moinery,  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  Défense  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  de  la  concurrence;  — attaque  contre  tout  ce  qui  tendrait  à  rétablir  les 
corporations;  —  nécessité  de  réformer  le  tarif  des  douanes; — suppression  ra- 
dicale de  la  prohibition. 

La  séance  du  tribunal  de  commerce,  du  28  octobre,  est  un  encouragement 
pour  les  amis  de  la  liberté  économique. 

— Une  véritable  panique  s'est  emparée,  dans  le  courant  de  décembre,  du  pu- 
blic, à  l'occasion  de  l'or  et  de  sa  dépréciation,  a  II  paraît  que  la  Californie  nous 
inonde  de  ce  métal  ; — que  la  tlollande  a  refoulé  ce  qu'elle  en  avait,  chez  nous  ; 
— que  la  Belgique  s'apprête  à  en  faire  autant. — L'or  va  réellement  devenir  une 
chimère! — Et  ces  économistes,  ({ui  n'ont  rien  su  prévoir  {le  Siècle)!  qui  ne  savent 
rien  sur  !a  question  {le  Pouvoir,  répétant  d'ailleurs  fort  mal  ce  que  les  éco- 
nomistes ont  dit).  — Mais  que  nous  importe  l'affluence  de  l'or  étranger?  Libre 
à  nous  de  ne  l'accepter  qu'avec  agio  !  Quant  à  l'or  national,  il  doit  garder  sa 
valeur  réelle!  timbrée  et  proclamée  par  l'État!!!  (la  Gazette  de  France).  »  Voilà 
quelques  échantillons  des  sottises  qui  viennent  d'entrer  en  circulation  dans  la 
presse,  faible  écho  de  celles  qui  font  les  frais  des  conversations  particulières, 
grâce  à  la  profonde  ignorance  dans  laquelle  le  Français  est  soigneusement 
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tenu,  de  père  en  fils,  relativement  aux  connaissances  les  plus  utiles  et  auxélé- 
ments  de  l'économie  politique. 

11  y  a  donc  eu  panique,  et  nous  ne  serions  pas  étonné  qu'il  y  eût  quel- 
que stratagème  de  spéculateur  là-dessous. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  ministre  des  finances  s'est  ému  à  son  tour  et  a 
nommé  une  Commission  chargée  d'étudier  la  question  et  de  proposer  une 
mesure  au  sujet  des  pièces  d'or.  Nous  avons  regretté  de  ne  pas  voir  dans  cette 
Commission  des  hommes  compétents  et  désignés  par  leurs  connaissances 
spéciales  sur  la  science  générale  de  la  circulation,  le  commerce  des  ma- 
tières métalliques  ou  la  fabrication  des  monnaies,  tels,  par  exemple,  que 
M.  Poisat  qui,  dans  une  lettre  aux  Débats,  a  donné  sur  le  sujet  beaucoup  de 
bonnes  indications,  M.  Michel  Chevalier  qui  vient  de  publier  un  travail  savant 
et  complet  sur  la  monnaie,  M.  Passy,  ex-ministre  des  finances,  etc.,  etc. 

Nous  publions  un  article  de  M.  Coquelin  sur  cette  question.  —  Depuis  qu'il 
est  imprimé,  le  projet  de  loi  dont  il  est  fait  mention  a  été  promulgué  par  le 
gouvernement  Belge. 

—  Nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro  d'intéressants  détails  sur 
la  vente  des  viandes  à  la  criée  à  Paris.  Nous  reproduisons  encore  dans  un 
bulletin  de  curieux  renseignements  sur  les  divers  décrets  ou  ordonnances  pré- 
tendus organiques  qui  ont  reconstitué  la  corporation  des  bouchers. 

Un  l'ait  curieux  s'est  passé  tout  récemment,  qui  a  reçu  une  grande  publicité 
et  a  singulièrement  ouvert  les  yeux  sur  l'influence  et  les  prétentions  du  mo- 
nopole. Un  imprimeur  avait  pris  l'habitude  d'acheter  au  marché  des  Prou- 
vaires,  tant  pour  lui  que  pour  ses  ouvriers,  soit  un  quartier  de  bœuf,  soit  un 
veau  ou  un  mouton,  et  de  faire  partager  ensuite  cette  viande  par  un  garçon 
boucher,  conformément  à  la  mise  de  chaque  ménage  dans  cette  association 
d'achat.  Sur  la  réquisition  des  syndics  de  la  boucherie,  un  commissaire  de 
police  a  cru  devoir  opérer  une  saisie,  faire  fouiller  des  femmes  dans  la  rue  et 
dresser  procès-verbal.  Le  préfet  de  police  averti  n'a  pas  approuvé  son  agent. 
Bien  plus,  il  s'est  trouvé  que  M.  Carlier  désirait  ardemment  voir  s'établir  la 
concurrence,  mère  du  bon  marché,  dans  le  commerce  des  viandes.  Le  gou- 
vernement, M.  Dumas  en  tête,  a  été  du  môme  avis  et  a  manifesté  son  intention 
de  proclamer  la  liberté  du  commerce  et  du  travail.  La  plupart  des  journaux, 
chose  remarquable,  ont  soutenu  l'autorité  ;  et  les  choses  ont  été  si  loin,  qu'on 
avait  annoncé  l'apparition  au  MonîYeur  d'une  ordonnance  supprimant  le  privi- 
lège des  bouchers,  sur  l'avis  d'une  Commission  nommée  conjointement  par  le 
préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police.  L'ordonnance  n'a  pas  paru,  parce  qu'on 
s'est  aperçu  qu'il  fallait  avant  tout  consulter  le  Conseil  municipal,  duquel  les 
questions  de  subsistance  rcssorlissent  plusspécialement.  Nous  espérons  que  la 
Commission  provisoire,  faisant  fonction  de  Conseil  municipal,  comprendra  que 
le  privilège  des  bouchers  est  condamné  par  la  Constitution,  et  qu'il  est  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  consommateurs,  à  celui  des  producteurs  de  viande,  et 
même  à  la  majorité  des  bouchers  parisiens,  abandonnés  à  la  discrétion  de 
cinquante  ou  soixante  d'entre  eux,  détenteurs  d'étals. 

Le  monopole  des  bouchers  est  donc  sûrement  menacé.  S'il  tombe,  comme 
c'est  maintenant  probable,  ce  sera  sous  les  coups  des  éleveurs  de  bestiaux,  et 
malgré  l'opposition  de  toutes  les  professions  qui  sont  dans  des  conditions  analo- 
gues, grâce  aux  lois  organiques  du  Consulat  et  de  l'Empire  qui  ont  neutralisé 
les  belles  réformes  de  89. 
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—  Nos  lois  sont  ainsi  faites,  que  pendant  que  M.  Carlier  dirigeait  ses  efforts 
contre  un  monopole,  il  signait  un  arrcHù  de  police  favorable  à  un  autre.  En 
effet,  le  l"  décembre,  M.  le  préfet  de  police  faisait  fermer  le  cercle  de  l'Opéra, 
succursale  et  concurrence  de  la  Bourse  :  le  cercle  de  TOpéra ,  où  trô- 
naient les  courtiers  marrons;  la  Bourse,  où  le  pas  est  aux  agents  de  change, 
courtiers  officiels.  11  paraît  qu'un  arrêté  de  prairial  an  X  interdit  de  s'assem- 
bler ailleurs  qu'à  la  Bourse,  et  à  d'autres  heures  qu'à  celles  fixées  par  les  rè- 
glements de  police.  Le  cercle  de  l'Opéra  a  été  fermé  en  vertu  de  cet  arrêté, 
qu'on  aurait  bien  pu  laisser  dormir;  car  le  seul  grief  invoqué  contre  le  cercle 
de  l'Opéra  est  celui-ci  :  «  Attendu  que  les  négociations  qui  s'y  font,  en  dehors 
de  la  Bourse  et  des  heures  (ixées  par  les  règlements,  ont  pour  but  d'opérer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  papiers  et  effets  publics,  au-dessous  ou  au-dessus  des 
cours  qu'auraient  déterminés  des  négociations  régulières  »  ;  c'est-à-dire,  en 
un  mot,  attendu  qu'on  y  joue.  Mais  est-ce  qu'on  ne  joue  pas  à  la  Bourse?...  Il 
est  vrai  qu'on  y  joue  officiellement  et  à  heures  fixées  par  les  règlements. 

Nous  ne  sommes  nullement  partisans  du  jeu  de  bourse;  seulement  nous 
pensons  qu'il  est  impossible  et  inutile  de  vouloir  le  proscrire  :  pourchassé 
dans  un  point,  il  se  réfugie  dans  un  autre.  En  ce  qui  toui^he  le  commerce  des 
fonds  publics  et  autres  valeurs,  s'il  est  commode  d'avoir  une  salle  pour  cela, 
nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  s'établît  des  succursales  libres 
et  volontaires  partout  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

— Les  Chambres  de  commerce  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  etc.,  se  sont 
émues  d'un  incident  relatif  au  projet  de  loi  sur  les  sucres.  Il  paraît  que  M.  Kolb- 
Bernard,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  et  un  des  plus  forts  fa- 
bricants de  sucre  indigène,  a  été  admis  à  plaider,  seul,  la  cause  de  cette  in- 
dustrie, dans  une  réunion  du  Conseil  des  ministres.  De  là  les  réclamations 
les  plus  vives  de  la  part  des  Chambres  que  nous  venons  de  nommer,  et  qui 
auraient,  elles  aussi,  d'utiles  observations  à  présenter  au  Conseil.  Ces  prélimi- 
naires font  présager  une  discussion  assez  animée  au  sein  de  l'Assemblée  légis- 
lative. 

Le  procédé  Mels(;ns,  qui  s'est  produit,  il  y  a  environ  un  an,  avec  trop  d'é- 
clat, est  définitivement  condamné.  Il  résulte  d'un  rapport  d'une  Commission 
nommée  par  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  que  le  bisulfite  de  chaux,  sur 
l'emploi  duquel  est  basé  le  procédé,  n'a  pas,  dans  la  pratique,  les  propriétés 
sur  lesquelles  on  avait  pu  compter  dans  le  laboratoire.  La  faculté  de  décolora- 
tion est  annihilée  par  la  nécessité  d'employer  le  bisulfite  à  petite  dose,  et  la 
chaux  à  haute  dose.  En  second  lieu,  le  rendement  et  la  proportion  du  sucre 
au  sirop  sont  inférieurs  aux  résultats  généralement  obtenus  sur  les  habita- 
tions de  la  Guadeloupe. 

— Malgré  de  justes  observations  de  M.  d'Adelsward  et  la  radicale  opposition 
de  M.  Baudot,  l'Assemblée  a  accepté,  à  la  seconde  délibération,  le  projet  de  loi 
sur  les  lavoirs  publics.  D'après  ce  projet,  une  somme  de  600,000  fr.  sera  con- 
sacrée à  encourager  des  établissements  modèles  dans  les  communes  qui  vou- 
dront en  élever. — M.  A.  de  Melun  et  M.  le  ministre  du  commerce  ont  défendu 
le  projet;  il  n'est  pas  encore  certain  qu'il  passe  à  la  troisième  lecture.  11  est 
vrai  que  plusieurs  membres,  tout  en  y  reconnaissant  les  symptômes  d'un  so- 
cialisme imprudent,  le  voteront  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  rejeter  une  me- 
sure prétendue  populaire. 

L'Assemblée  a  entamé  la  seconde  délibération  du  projet  de  loi  des  hypo- 
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tbèques,  sur  lequel  nous  reviendrons.  La  discussion  est  passablement  embar- 
rassée. De  pareilles  lois  no  semblent  guère  possibles  en  si  grande  réunion. 

LAssemblée  législative  a  repris  la  discussion  de  fond  sur  la  question  dusure» 
à  propos  de  la  troisième  délibération,  relative  au  projet  de  loi  présenté  par 
M.  de  Saiiit-Priest. 

Comme  nous  l'avions  prévu,  et  malgré  ses  deux  premiers  votes,  elle  a  re- 
jeté larlicle  premier,  qualifiant  de  délit,  non  pas  l'babitude  d'usure,  comme  le 
fait  la  loi  de  1807,  mais  le  simple  fait  d'usure. 

On  se  souvient  que  la  liberté  du  prêta  intérêt  avait  été  soutenue  avec  vigueur 
et  talent,  lors  de  la  seconde  délibération,  par  .MM.  Aubry  des  Vosges,  Lberbette 
et  Sainte-Beuve. 

Cette  fois,  la  thèse  de  Turgot  et  de  Bcnlhnm,  ([ui  est  aussi  celle  de  tous  les 
économistes,  a  été  reprise  par  MM.  Léon  Faucher  et  Passy,  avec  une  abondance 
de  raisons  et  une  supériorité  contre  lesquelles  sont  veimes  s'évanouir  et  l'ar- 
deur de  M.  de  Saint-Priest,  et  l'habileté  de  M.  Paillot,  rappoiteur  de  la  Com- 
mission, et  les  pauvretés  des  autres  orateurs. 

La  discussion  a  été  solennelle.  M.  Faucher  a  groupé  de  nouveau  et  a  présenté 
avec  la  clarté  qui  dv.l  partie  de  son  talent,  les  principaux  arguments  à  l'aide 
desquels  la  scieiice  défend  la  liberté  du  prêt. — M.  Passy  a  fait  toucher  du  doigt 
à  la  Chambre  la  fausseté  de  ce  sophisme  avancé  par  M.Paillet,  qu'il  est  pos- 
sible d'élever  ou  d'abaisser  l'intérêt  des  capitaux,  toutes  les  fois  qu'après  un 
examen  de  l'état  éconoaiique  de  la  société,  on  trouvera  que  les  capitaux  abon- 
dent ou  manquent.  Pour  cela,  il  a  mis  en  regard  les  faits  qui  se  passent 
dans  divers  départements,  et  il  a  montré  les  variations  du  taux  de  l'intérêt, 
produites  le  plus  souvent  par  la  nature  des  choses.  Il  a  ensuite  expliqué  la 
détresse  des  petits  propriétaires  par  le  désir  d'acquérir  plus  de  terre  qu'ils 
n'en  peuvent  payer,  et  par  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  d'emprunter  à  des 
taux  que  le  revenu  de  la  terre  ne  peut  compenser. 

L'argumentation  de  .M.  Passy  a  porté  un  rude  coup  au  projet  de  loi,  et 
peut-être  ne  s'en  serait-il  pas  relevé,  si  on  avait  voté  dans  cette  séance  pen- 
dant laquelle  M.  Boinvilliers  avait  fait  aussi  un  bon  et  judicieux  discours. 
Malheureusement  la  discussion  fut  continuée  au  lendemain. 

Le  lendemain,  elle  perdit  le  caractère  économique.  —  M.  Laboulie  invo- 
qua les  écritures;  M.  Houher  voulut  mettre  d'accord  les  économistes  et 
les  moralistes  (chose  parfaitement  inutile,  car  les  moralistes  qui  ont  étudié  la 
question  pensent  comme  les  économistes  et  ceux-ci  comme  les  hommes  de  pra- 
tique et  d'expérience);  M.  Barrot  montra  la  suffisance  de  la  loi  de  1807,  et 
finalement  l'Assemblée  rejeta,  à  la  majorité  de  ôiio  contre  205,  l'article  premier 
du  projet  Saint-Priest,  ainsi  conçu  :  «  Toute  stipulation  ([ui,  dans  le  prêt  à 
intérêt,  a  pour  btit  d'excéder  le  taux  fixé  par  la  loi,  constitue  le  délit  d'usure, 
quelles  que  soient  les  combinaisons  employées  pour  le  déguiser.  » 

Ont  voté  pour  :  MM.  Arago,  Bauchart  (Querdin),  Bixio,  Lucien  et  Pierre  Bo- 
naparte, Carnot,  le  général  Cavaignac,  Charras,  Corne  ,  Crémieux,  Cretcn, 
Dupont  de  Bussac,  le  général  Fabvier,  Fauvier,  Flandin,  Laboulaye,  Lamennais, 
Léo  de  Laborde,  de  Melun  (ille-et-Vilaine),  Michel  de  Bourges,  Alfred  iNette- 
ment,  Toupet  des  Vignes,  de  Vogué.  Nous  choisissons  ces  noms  comme  carac- 
téristi(pies  du  vote. 

Si  les  partisans  de  la  liberté  du  prêt  avaient  connu  leurs  forces;  s'ils  avaient 
résolument  combattu  la  loi  de  1807,  et  pris  part  à  la  suite  de  la  discussion,  il 
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esî  probable  que  nous  u'aurious  pas  à  enregistrer  (V.  le  Bulletin),  une  aggra- 
vation de  pénalité  contre  les  usuriers,  dont  le  résultat  sera  infailliblement  la 
hausse  de  la  prime  d'assurance  et  du  taux  de  l'intérêt,  le  tout  aux  dépens  de 
l'emprunteur. 

L'Assemblée  discute  en  ce  moment  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  doua- 
nier entre  la  France  et  l'Algérie.  MM.  Passy,  Dufaure,  Charles  Dupin,  Wo- 
lowski,  etc.,  tiennent  bon  contre  les  avocats  des  intérêts  privés,  et  réussissent 
assez  bien  auprès  de  l'Assemblée.  La  majorité  comprend  qu'il  est  impossible 
de  fermer  le  débouché  de  la  métropole  à  la  colonie. 

L'Assemblée  a  adopté  une  loi  fort  réglementaire  sur  la  correspondance 
électrique. 

Elle  a  également  adopté  une  loi  qui  admet  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  dans  le  corps  des  ingénieurs.  Nous  publions  ces  lois  au  Bulletin  , 
ainsi  que  la  nouvelle  loi  relative  au  délit  d'usure. 

—  L'Administration  de  la  douane  française  a  fait  connaître  le  résultat  gé- 
néral du  commerce  extérieur  pendant  les"  onze  premiers  mois  de  l'année  1850. 

Nous  y  lisons  que  le  Tré.sor  public  n'a  perçu  que  lia  millions  sur  les  mi- 
portatioiisde  185U.  11  avait  perçu  117  millions  sur  celles  de  ISW,  et  seule- 
ment 80  millions  sur  celles  de  1848.  Ce  soiit  les  sucres  des  colonies,  les  cafés, 
les  cotons,  l'huile  d'olive  et  le  cacao  qui  ont  éprouvé  le  plus  de  diminution; 
et  le  déficit  provenant  de  ces  articles  n'a  pu  être  comblé  par  une  augmenta- 
tion obtenue  sur  les  sucres  étrangers,  les  laines,  les  houilles,  la  graine  de 
sésame,  la  fonte  brute,  le  plouib,  le  poivre,  les  fils  de  lin  et  de  chanvre,  et 
la  plupart  des  autres  marchandises  en  général. -11  faut  remarquer  que  si  on  a 
moins  importé  en  1830de  certaines  matières  premières,  c'est  qu'en  18i9  il  en 
avait  été  introduit  en  quantité  supérieure  à  celle  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, malgré  leur  activité,  ont  pu  écouler  ou  transformer. 

Les  recettes  du  fisc  pour  le  mois  de  novembre  ont  été,  à  800,000  francs  près, 
les  mômes  que  celles  de  novembre  1849. 

—  Entre  autres  nouveaux  chevaliers  de  la  Légion-d'Honneur,  VEcho  agricole 
a  remarqué  M.  Darblay,  représentant  du  peuple.  Il  s'est  félicité  que  le  gouver- 
nement ait  voulu  domier  la  croix  à  un  homme  qui  a  développé  une  remar- 
quable aptitude  dans  le  commerce  des  grains;  et  il  y  a  vu  le  commencement 
du  triomphe  sur  les  préjugés  populaires.  Nous  sommes  de  son  avis  :  seidement 
nous  répéterons  cà  xM.  Darblay,  qui  a  parlé  au  Congrès  agricole  contre  la  dif- 
fusion des  notions  élémentaires  d'économie  politique  dans  les  campagnes, 
que  c'est  po!irtant  le  seul  moyen  de  détruire  les  préjugé,  économiques,  et  no- 
tamment celui  qui  voit  le  fantôme  de  l'accaparement  dans  tout  commerce  et 
toute  spéculation  sur  les  substances  alimentaires. 

—  Les  préparatifs  de  l'Exposition  de  Londres  marchent  avec  activité.  Nous 
publions,  sur  ce  sujet,  un  article  de  M.  Biaise,  notre  collaborateur,  qui  a  été 
lintelligent  et  laborieux  secrétaire  du  jury  de  l'Exposition  française.  Nos  lec- 
teurs y  trouveront  l'historique  de  l'organisation  de  cette  magnifique  exhibition, 
comme  disent  nos  intrépides  voisins,  dont  nos  protectionnistes  n'ont  pas  voulu 
laisser  l'initiative  à  la  France.  11  est  vrai  que  chez  nous  le  gouvernement  eût 
été  obligé  d'en  faire  les  frais,  et  qu'il  n'aurait  pu  se  permettre  un  monument 
comme  celui  de  llydepark. 

Pendant  que  M.  Dumas  demande  à  l'Assemblée,  qui  l'accordera,  un  demi- 
million  pour  les  frais  de  nos  exposants,  le  Congrès  américain  a  refusé  de  fréter 
un  navire  pour  transporteries  produits  des  industriels  de  l'Union.  Le  Congrès 
a  pensé  que  les  exposants  doivent  faire  eux-mêmes  les  frais  de  voyage  de  leurs 
produits. 

L'exposition  sera  certainement  l'occasion  de  nombreuses  manifestations.  Les 
amis  de  la  paix  ne  laisseront  pas  passer  cette  circonstance  solennelle;  on  sait 
que  leur  Congrès  doit  avoir  lieu  cette  année  à  Londres,  à  une  époque  qui  n'a 
pas  encore  été  fixée. 

ils  ont  tenu  dernièrement  un  grand  meeting  à  Birmingham,  présidé  par  le 
mayor  de  cette  grande  cité  industri(!lle,  et  dans  lequel  on  a  entendu  MM.  Coh- 
den,  Bright,  le  professeur  Worms,  de  Hambourg,  et  M.  Joseph  Sturge,  négo- 
ciant de  la  ville,  et  un  des  trois  hommes  dévoués  (les  deux  autres  étaient 
M.  Elihu  Burritt,  qui  est  resté  à  Hambourg,  et  M.  Wielder)  qui,  après  le  Con- 
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grès  de  Francfort,  sont  allés  aux  avant-postes  danois  et  bolsténois,  pour  tâcher 
de  faire  entendre  raison  anx  deux  partis  que  la  fureur  aveuglait. 

—  Le  gouvernement  russe  a  enfin  mis  à  exécution  une  excellente  mesure 
dont  il  est  question  depuis  longtemps;  il  a  supprimé  la  ligne  de  douanes  entre 
la  Russie  et  la  l*ol()gne,et  a  formulé  un  tarif  conuiiun  pour  les  deux  pays,  unis 
désormais  au  moins  par  la  liberté  du  commerce  qui  leur  procurera  à  tous  deux 
des  facilités  de  débouchés  profitables  à  leur  industrie,  à  leur  commerce  et  à 
leur  agriculture. 

Le  nouveau  tarif,  dont  nous  publions  un  extrait  au  bulletin,  contient  de  remar- 
quables réductions  sur  certains  droits  de  l'ancien  tarif  russe,  et  augmente  mal- 
heureusement quelques-uns  des  droits  du  tarif  polonais  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  un  grand  pas  de  fait  vers  la  liberté  des  échanges. 

—  Le  message  du  nouveau  président  des  E.'ats-Ut)is,  M.  Miliard-Fillmore,  se 
fait  remarquer,  comme  ceux  du  regrettable  M.  Polk,  par  la  franchise  et  la  pré- 
cision des  considérations  qui  y  sont  présentées. 

Le  président  y  parle  longuement  du  respect  dû  au  parti  fédéral,  de  son  inten- 
tion de  se  renfermer  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  le  tout  certai- 
nement en  vue  de  la  délicate  question  de  l'esclavage,  sur  laquelle  il  se  montre 
fort  réservé,  se  bornant  à  expliquer  les  critiques  dont  le  compromis  a  été  l'ob- 
jet par  le  mécontentement  naturel  et  prévu  des  opinions  extrêmes,  et  affir- 
mant d'ailleurs  que  la  majorité  des  citoyens  de  l'Union  penche  sur  ce  point  vers 
la  conciliation  et  une  solution  pacifique  des  difficultés  qui  restent  à  résoudre. 

La  Californie  y  occupe  une  place  importante.  M.  Fillmore  propose  à  ce  sujet 
diverses  mesures,  et  engage  notamment  le  Congrès  à  s'occuper  des  moyens  de 
valider  les  titres  de  propriété. 

M.  Miliard  Fillmore  est  décidément  protectionniste,  de  l'espèce  juste-milieu, 
parlant  contre  les  droits  élevés,  mais  faisant  la  théorie  des  prétendus  avanta- 
ges des  droits  modérés  ;  ce  qui  n'empéch(!  pas  le  Moniteur  industriel  de  dire  le 
contraire  et  d'assurer  que  M.  Fillmore  est  un  disciple  fervent  de  M.  Lebeuf. 

Le  message  et  le  rapport  du  ministre  des  finances  Covvin  critique  vivement 
les  droits  ad  valorem  votés  par  le  Gonsrès  en  ISiG,  sur  la  proposition  de 
MM.  Polk  et  Walker.On  comprend  cela  :  les  droits  ad  valorem  décroissent  pro- 
gressivement comme  la  valeur  des  produits  toujours  estimés  assez  bas  par  les 
importateurs,  tandis  que  les  droits  fixes  ne  tardent  pas  à  être,  par  .suite  des  pro- 
grès de  l'indiistrie  et  de  la  diminution  des  frais  de  production,  des  droits  à  ten- 
dance prohibitive, 

—  L'année  1850  finit  avec  des  assurances  de  paix.  Les  gouvernements  de 
Prusse  et  d'Autîiche  ont  compris  la  folie  des  batailles;  le  canon  n'a  pas  été 
tiré.  L'incident  de  Cassel  touelie  à  sa  lin  ;  d'autre  part,  l'épée  du  llolstein  et 
celle  du  Danemarck  sont  rentrées  dans  le  tburreau,  et  les  Alleniands  vont  en- 
core tâcher  de  savoir  ce  qu'ils  veulent  et  de  s'entendre  par  la  vole  pacifique. 
L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  le  travail  et  la  richesse  de  tous  les 
peuples  ont  de  nouveau  échappé  à  une  grande  catastrophe.  Dieu  soit  loué! 

JosEi'H  Gaunier. 
Paris,  le  4  janvier  18.îl. 

M.  Louis  Reyhaud  a  été  nommé  à  la  place  laissée  vacante  par  M.  Droz  au 
sein  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  brillant  écrivain  avait  été  présenté  par  la  section  de  morale  au  premier 
rang  hors  ligne.  Les  autres  candidats,  mis  ex  œquo  au  second  ran;.',  étaient 
MM.iMarbeau,  Frégier,  Ad.  Garnier  et  Caucby.  M.  Reyhaud  a  élé  nommé  à 
l'unanimité  des  vingt-deux  académiciens  votants. 

—  Au  sujet  d'un  passage  de  la  chronique  de  juillet,  relatif  à  l'expédition 
de  Lopez  sur  Cuba,  un  de  nos  abonnés  de  New-York  nous  adresse  ime 
lettre  sur  laquelle  le  défaut  d'espace  ne  nous  permet  pas  de  nous  arrêter  cette 
fois. 

Voir,  au  Bulletin,  ce  que  Napoléon  pensait  d'une  loi  prohibant  le  travail 
du  dimanche. 
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LE  DÉSm  DU  BIEN-ÊTEE  EST  LEGITIME, 

IL   PEUT   OBTENIR   SATISFACTION, 

MAIS  SOUS  QUELLES  CONDITIONS. 


D' 

Prononcé  le  15  janvier  18S1 , 
PAR  M.  MICHEL  CHEVALIER 


Le  désir  du  bien-être,  un  désir  ardent  qui  est  devenu  une  pas- 
sion ,  a  pénétré  la  société  dans  toutes  ses  parties  ,  et  il  n'est 
aucune  classe  qui  n'en  soit  profondément  travaillée.  Il  est  pour 
une  part  dans  toutes  nos  agitations  publiques.  Jusques  à  quel  point 
ce  désir  est-il  légitime  ?  Est-il;^bien  conforme  à  la  nature  des  choses  ' 
qu'il  reçoive  satisfaction?  Quelles  conditions  faut-il  remplir  pour 
que  cette  satisfaction  soit  possible,  soit  assurée?  De  là,  trois  ques- 
tions distinctes  qui  se  tiennent,  et  que  j'essayerai  aujourd'hui  de 
discuter  rapidement  avec  vous,  savoir  ;  1"  la  légitimité  du  désir  dont 
il  s'agit  ;  2"  la  possibilité  d'y  satisfaire  ;  3"  l'indication  des  conditions 
supérieures  en  dehors  desquelles  ce  ne  serait  qu'un  vœu  chimérique. 

Premièrement  :  Jusqu'à  quel  point  le  désir  du  bien-être,  dont  la 
société  européenne  est  maintenant  possédée,  est-il  légitime?  Qu'en 
doivent  penser  l'homme  religieux,  le  moraliste,  l'homme  d'Etat? 

L'homme  ne  peut  impunément  oublier  que  ses  vœux  doivent  être 
bornés;  que  c'est  non-seulement  une  loi  de  la  sagesse,  mais  une  né- 
cessité de  la  nature  de  tous  les  êtres  qui  sont  limités  dans  leurs  facul- 
tés et  dans  leur  puissance.  Il  n'y  a  que  Dieu  qui  n'ait  pas  de  bornes, 
et  c'est  en  ce  sens  qu'un  subhme  orateur  s'écriait  devant  une  réunion  de 
personnes  qui  s'appelaient  les  grands  :  Dieu  seul  est  grand,  mes  frères! 
Les  individus  ou  les  peuples  qui  conçoivent  des  désirs  sans  limites,  tom- 
bent alors  dans  l'adoration  de  soi,  et  cette  orgueilleuse  hallucination  les 
conduit  de  faute  en  faute,  de  calamité  en  calamité.  C'est  un  arrêt  écrit 
à  chaque  page  dans  l'histoire  et  confirmé  chaque  jour  par  de  nombreux 
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exemples  à  tous  les  échelons  de  la  société.  Mais  en  soi  le  désir  du  bien- 
être  est-il  au  delà  ou  en  deçà  des  bornes  qui  séparent  ce  qui  est  permis  à 
l'homme  de  ce  qui  lui  est  défendu?  Ce  désir  est-il  interdit  aune  classe 
(|Uplconque  de  la  société? 

De  nos  jours,  pourvu  qu'il  se  manifeste  sous  certaines  conditions 
et  dans  une  certaine  mesure,  ce  désir  du  bien-être  est  licite,  est  hon- 
nête, (!St  d'accord  avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  relevé  dans  notre  nature. 
Le  signe  distinctif  de  l'homme,  le  secret  de  sa  grandeur  et  de  sa  force, 
la  source  de  ses  joies  et  de  ses  espérances,  c'est  qu'il  a  une  âme  im- 
matérielle ;  en  cette  âme  réside  la  vie,  c'est  elle  qui  constitue  le  moi. 
Mais  cette  âme  ici-bas  est  unie  à  un  corps  par  un  lien  indissoluble. 
L'homme,  a  dit  un  de  nos  philosophes  par  une  formule  très-belle, 
très-simple,  très-religieuse,  «l'homme  est  une  intelligence  servie  par 
des  organes.  »  Pour  que  l'intelligence  accomplisse  ses  destinées,  il  faut 
qu'elle  soit  bien  servie,  et  elle  ne  peut  que  l'être  mal  si  les  organes, 
ses  serviteurs,  restent  dans  la  souffrance .  Mens  sana  in  corpore  sano  est  un 
adage  sur  lequel  la  philosophie  et  l'hygiène  sont  d'accord.  Des  âmes 
supérieures  se  sont  placées  quelquefois  au-dessus  de  cette  loi  de 
notre  nature;  mais  ce  ne  put  jamais  être  que  pour  un  peu  de 
temps,  et,  eussent-elles  eu  quelque  durée,  les  exceptions  individuelles 
qu'ont  présentées  des  hommes  extraordinaires  n'infirmeraient  pas 
la  règle  pour  l'immense  majorité.  A  quelque  hauteur  que  l'esprit 
plane  sur  la  matière,  du  moment  que  la  nature  charnelle  et  la  na- 
ture spirituelle  sont  combinées  en  nous,  pour  le  bien  même  de  notre 
esprit  nous  avons  à  remplir  des  conditions  matérielles,  nous  sommes 
tenus  de  rechercher  certaines  satisfactions  dont  la  matière  est  la  base. 
En  un  mot,  la  recherche  du  bien-être  nous  est  commandée. 

Par  cela  même  que  l'âme  de  l'homme  a  pour  agent  un  corps^ 
la  religion  nous  fait  une  loi  de  prendre  soin  de  ce  cofpg.  Oi',  ce 
corps  réclame  impérieusement  pour  son  entretien  certains  modes  d'a- 
limentation, de  logement  et  de  vêtement,  de  bien-être  enfin;  sinon  il 
est  compromis,  et  l'âme  elle-même,  n'ayant  plus  qu'un  mauvais  agent, 
est  en  péril  de  succomber  dans  son  œuvre.  Les  machines  que  nous 
construisons  de  nos  mains  exigent  des  ménagements  assidus,  d'autant 
plus  qu'elles  sont  moins  imparfaites.  Notre  corps  est,  ne  nous  en 
déplaise,  une  machine  qui  est  soumise  à  des  conditions  de  fonction- 
nement et  de  conservation  analogues  à  celles  que,  dans  nos  ateliers, 
un  contre-maître  attentif  observe  pour  les  appareils  mécaniques  qui 
lui  sont  confiés.  Vous  n'ignorez  pas  qu'un  de  nos  savants  les  plus  illus- 
tres a  pu  calculer  ce  qu'était  l'homme  considéré  comme  une  machine 
à  vapeur  par  rapport  à  la  machine  motrice  d'une  do  nos  filatures,  et 
évaluer  la  consommation  de  combustibb;  que  l'appareil  humain 
ainsi  envisagé  exige  pour  un  effet  donné,  tout  comme  on  se  rend 
coniplo  dans  les  étiiblisscnifiits  de  M.  Cave  ou  du  Crcuzot  du  nombre 
de  kilogrammes  de  charbon  (|ue  dévore  une  machine  h  feu  de  vingt 
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ou  de  cinquante  chevaux».  Mais  cette  machine,  infiniment  mieux  com- 
binée que  celles  qu'exécutent  les  doigts  des  hommes,  infiniment  plus 
variée  dans  ses  effets,  est  aussi  infiniment  plus  délicate.  Elle  exige 
donc  aussi  infiniment  plus  de  soin,  et  ce  soin ,  c'est  le  bien-être. 

L'homme  religieux  s'écrie  quelquefois,  dans  ses  transports  vers  un 
monde  meilleur,  que  le  corps  est  une  prison.  Plusieurs  des  Pères  de 
l'Eglise  ont  poussé  cette  exclamation,  et  saint  Paul  la  fit  dans  les 
termes  les  plus  énergiques,  vous  les  avez  présents  à  la  mémoire. 
Prison,  soit,  je  ne  le  nie  point  lorsqu'à  l'exemple  de  ces  grandes 
autorités  quand  elles  s'exprimaient  avec  ce  véhément  dédain  pour  le 
corps,  je  me  place  en  face  de  la  vie  à  venir;  mais  tant  que  nous 
sommes  en  ce  monde,  nous  avons  à  être  attentifs  au  bon  arran- 
gement de  la  prison,  dans  l'intérêt  même  du  captif.  La  religion 
nous  permet  d'aspirer  aux  joies  de  la  vie  future,  elle  nous  les  montre 
comme  une  ravissante  perspective  qui  nous  fait  prendre  en  patience 
les  maux  et  les  injustices  d'ici-bas  ;  mais  elle  nous  défend,  avec  une 
extrême  sévérité,  de  rien  faire  pour  dégager  notre  àme  de  la  captivité 
où  elle  est  engagée  dans  le  corps.  C'est  que  le  corps  n'est  pas  seule- 
ment l'agent  de  notre  âme,  il  est  aussi  l'instrument  de  beaucoup  d'é- 
preuves qu'elle  doit  traverser  pour  parvenir  à  ses  destinées.  C'est  une 
doctrine  rigoureusement  maintenue  par  l'Eglise  chrétienne,  que  les 
épreuves  ne  sont  valables  qu'autant  que  le  corps  reste,  autant  qu'il 
dépend  de  nous,  dans  la  plénitude  de  sa  force,  en  possession  de  tous 
ses  attributs. 

Ici  je  touche  à  un  point  qui  est  le  pivot  de  la  discussion  sur  la 
question  de  savoir  si  la  religion  chrétienne  approuve  les  hommes 
qui  recherchent  le  bien-être ,  pourvu ,  bien  entendu ,  que  ce  soit 
entre  de  certaines  limites  et  sous  de  certaines  conditions.  La  doc- 
trine du  christianisme  sur  le  corps  est  un  de  ses  traits  distinctifs,  un  des 
côtés  par  lesquels  il  montre  le  mieux  sa  supériorité  sur  les  écoles  philo- 
sophiques les  plus  renommées  de  l'antiquité,  un  des  aspects  par  les- 
quels il  est  le  plus  favorable  au  progrès  non  partiel,  mais  intégral  de  la 
civilisation.  L'école  stoïque,  une  des  plus  justement  admirées  d'avant  le 
christianisme,  admettait  le  suicide  et  le  louait  comme  un  acte  héroï- 
que; aux  yeux  du  stoïcien,  Caton  d'Utique  et  Brutus  qui  se  tuent 
sont  de  grands  hommes,  et  la  mort  qu'ils  se  donnent  en  est  une 
preuve  nouvelle.  L'Eglise  chrétienne,  au  contraire,  a  toujours  consi- 
déré le  suicide  comme  un  des  plus  grands  crimes  qu'il  soit  possible  de 
commettre.  La  mutilation  volontaire  qui  est  un  suicide  partiel,  l'ab- 
dication d'une  partie  de  nos  pouvoirs,  a  de  même  été  condamnée  et 
flétrie  par  elle.  Le  chrétien  est  rigoureusement  tenu  de  conserver  son 
corps  et  de  le  conserver  intact.  C'est  un  des  sujets  sur  lesquels  les 
conciles  ont  déployé  le  plus  de  fermeté  et  de  vigilance.  Tous  les  jours 
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vous  êtes  témoins  de  Thorroar  que  l'Eirlise  témoigne  contre  les  per- 
sonnes qui  ont  attenté  à  leur  vie.  Quant  à  la  mutilation,  dès  le  com- 
mencement l'autorité  ecclésiastique  ne  l'a  pas  moins  réprouvée.  Je 
n'ai  pas  à  vous  entretenir  ici  du  traitement  que  s'était  infligé,  par  un 
sentiment  de  piété  fort  mal  entendue ,  le  célèbre  Origène.  Mais  je 
recommande  à  votre  attention  l'accueil  sévère  qu'y  fît  l'Eglise.  Préci- 
sément parce  que  c'était  un  homme  qui  possédait  une  immense  re- 
nommée de  science  et  de  sagesse,  sa  condamnation  reçut  le  plus 
gi'and  éclat.  Un  premier  concile,  assemblé  pour  le  juger,  le  frappe 
d'interdiction,  lui  enlève  le  droit  de  la  parole  dans  les  églises.  Un  se- 
cond concile  trouve  (|ue  ce  n'est  pas  assez  :  par  un  premier  décret,  il 
casse  l'ordination  d'Origène,  par  un  autre  il  l'excommunie.  Ce  solen- 
nel exemple  arrêta  un  mouvement  qui  eût  fait  reculer  le  cliristia- 
nismiî  jusqu'au  mysticisme  de  l'Asie. 

A  l'appui  de  ce  que  je  dis  ici  de  la  doctrine  chrétienne  dans  ses  rap- 
ports avec  le  bien-être,  je  puis  faire  remarquer  la  direction  qu'elle  a 
successivement  donnée  aux  âmes  dont  la  religion  était  la  plus  ar- 
dente, et  qui  à  ce  titre  tendaient  à  se  retirer  du  commerce  habituel 
des  hommes  pour  mener  une  vie  particuhèrement  dévouée  à  Dieu. 
Les  hommes  nommés  religieux  par  excellence,  dans  les  premiers 
temps  s'imposaient  tous  une  vie  contemplative,  extraordinaire  par  la 
dureté  des  privations  qu'ils  s'imposaient,  par  les  rigueurs  auxquelles 
ils  condamnaient  leur  corps,  et  en  cela  ils  offraient  une  analogie  qu'il 
est  permis  de  signaler  avec  les  dévots  des  religions  païennes  de  1  Inde. 
Peu  à  peu  l'existence  des  religieux  se  modifia.  Des  ordres  nouveaux  se 
formèrent,  se  propagèrent  rapidement  et  acquirent  la  plus  grande 
autorité.  On  les  appelait  encore  les  moines  tout  comme  les  solitaires 
delà  Thébaïde,  du  mot  grec  qui,  vous  le  savez,  signifie  Thomme  vi- 
vant dans  la  solitude.  Mais  ceux-là  vivaient  entre  eux  en  communauté. 
Et  ils  ne  s'isolaient  pas  du  monde  ;  ils  s'y  mêlaient,  au  contraire, 
pour  servir  à  l'avancement  de  la  civilisation  de  mille  manières.  Non- 
seulement  ils  cultivaient  et  répandaient  les  sciences  et  les  lettres,  mais 
encore  ils  défrichaient  la  terre,  ils  protégeaient  et  enseignaient  les 
arts  utiles  et  surtout  les  arts  agricoles.  L'heureuse  influence  des  cou- 
vents, pendant  le  moyen  âge,  sur  la  partie  matérielle  même  de  la 
civilisation,  c'est-cà-dire  sur  le  bien-être  des  populations,  tout  comme 
sur  Tintelligence  et  la  moralité  des  peuples,  n'est  pas  un  mystère 
pour  vous;  c'est  un  hommage  que  des  adversaires  même  de  la  religion 
chrétienne  se  sont  plu  à  lui  rendre. 

J'irai  plus  loin  :  je  vous  prie  de  réfléchir  sur  la  place  et  le  rang 
que  l'Eglise  assigne  aux  beaux-arts.  J'y  trouve  une  démonstration 
nouvelle  de  l'ampleur  de  la  doctrine  chrétienne  ,  la  preuve  qn't^lle 
embrasse  notre  être  dans  son  entier,  qu'elle  en  favorise  le  complet 
développement.  Une  religion  qui  proscrirait  les  beaux-arts  se  désar- 
merait d'un    des  puissants  moyens  de  moraliser  l'homme:  car  les 
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beaux-arts  élèvent  notre  âme  en  nous  saisissant  par  les  sens.  Une  re^ 
ligion  hostile  aux  beaux-arts  ne  pourrait  être  que  celle  d'associations 
peu  nombreuses;  elle  n'aurait  pas  de  chances  pour  devenir  celle  du 
genre  humain,  car  le  genre  humahi  en  masse  refusera  toujours  de 
supporter  certaines  privations  auxquelles  de  petits  groupes  auraient 
pu  se  ployer.  L'éclatante  reconnaissance  des  beaux-arts  par  la  doc- 
trine chrétienne  est  certainement  un  de  ses  titres  à  l'universalité. 
Reste  pourtant  que,  par  cela  même,  la  doctrine  chrétienne  est  bien 
éloignée  de  faire  abstraction  des  sens  de  l'homme,  et  qu'elle  légi- 
time même^  des  jouissances  qui  dépassent  ce  qui  serait  strictement 
le  bien-être  ;  qu'elle  autorise  des  satisfactions  et  des  plaisirs  que  le 
stoïcien  eût  regardés  comme  du  luxe. 

J'insiste  sur  la  démonstration  de  la  légitimité  du  bien-être  au  point 
de  vue  de  la  morale  religieuse,  parce  que  de  toutes  les  manières  de 
l'asseoir,  c'est  la  plus  solide.  On  objectera  qu'à  l'époque  où  le  chris- 
tianisme se  répandit,  alors  que  la  foi  était  dans  toute  sa  ferveur,  c'é- 
tait une  pratique  recommandée  par  les  chefs  de  l'Eglise,  et  suivie  par 
beaucoup  de  personnes,  de  distribuer  ses  biens  aux  pauvres;  que  de 
tout  temps  l'Eglise  a  prêché  le  renoncement.  Ne  croyez  pourtant  pas 
que  ces  faits  soient  la  contradiction  de  ce  que  j'ai  avancé,  que  la 
doctrine  chrétienne  légitime  le  bien-être.  Pour  bien  juger  de  ce  qui 
se  fit  lors  de  la  prédication  de  l'Evangile  aux  sociétés  païennes,  il  faut 
se  reporter  à  ce  temps-là.  Les  principes  de  la  religion,  précisément 
parce  qu'ils  répondent  à  tous  les  besoins  des  sociétés ,  se  modèlent, 
dans  leurs  applications  diverses,  sur  les  circonstances  des  temps.  Le 
christianisme  s'annonçait  à  une  société  prodigieusement  sensuelle; 
il  eut  donc  à  réagir  contre  les  mœurs  sensualistes  du  siècle  qu'il  avait 
à  réformer,  et  la  réaction  fut  ce  qu'elle  dut  être,  extrêmement  éner- 
gique. Ce  fut  ce  qui  précipita  beaucoup  de  personnes  alors  dans  les 
privations  delà  vie  la  plus  ascétique.  Mais  remarquez  qu'on  ne  disait 
pas  aux  riches:  détruisez  vos  richesses,  renversez  ou  brûlez  vos  palais, 
jetez  vos  trésors  dans  la  mer;  c'est  ainsi  qu'auraient  pu  parler  des 
stoïciens  dédaigneux  du  bien-être  et  drapés  solitairement  dans  leur 
manteau,  sans  souci  pour  le  prochain.  Le  langage  chrétien  était  tout 
autre  :  Distribuez  votre  bien  aux  pauvres,  donnez  à  manger  à  ceux 
qui  ont  faim,  à  boire  à  ceux  qui  ont  soif;  efforcez-vous  de  faire  goûter 
un  peu  de  bien-être  à  ceux  qui  en  sont  privés;  car  ce  sont  vos  frères 
qui  souffrent.  —  Le  détachement  du  monde,  le  renoncement  que  le 
christianisme  n'a  pas  cessé  de  recommander  aux  hommes,  et  qu'il 
leur  prêchera  toujours,  ne  doit  pas  se  confondre  avec  l'amour  de  la 
pauvreté.  C'est  une  vertu  à  l'usage  du  riche  qui  veut  rester  riche 
comme  de  celui  qui  se  dépouillerait  ;  une  vertu  que  peut  prati- 
quer le  pauvre  même  lorsqu'il  lutte  avec  ardeur  pour  se  conquérir 
un  patrimoine  à  force  de  travail  et  d'épargne;  c'est  l'empire  de  soi, 
c'est  ce  qui  fait  que  nous  sommes  toujours  supérieurs  à  notre  for- 
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tune  dans  la  prospérité,  et  que  l'adversité,  au  lieu  de  nous  abattre, 
nous  trouve  aussi  forts  qu'elle  ;  non  pas  impassibles,  mais  résignés, 
espérant  de  Dieu,  des  hommes  et  de  nous-mêmes  une  réparation  qui 
viendra  tôt  ou  tard,  dans  ce  monde  ou  dans  l'autre.  Par  le  renonce- 
ment, le  chrétien  reste,  selon  la  définition  que  je  citais  tout  à  l'heure, 
une  intelligence  servie  par  des  organes,  au  lieu  de  devenir  ce  que  sont 
trop  souvent  les  personnes  sans  religion,  une  intelligence  au  service 
d'un  organisme  sensuel.  Voilà,  messieurs,  ce  qu'est  le  renoncement 
chrétien;  ce  n'est  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Et  entendu  ainsi,  il 
n'est  pas  déjà  d'une  pratique  si  facile. 

Tout  en  m'exprimant  ainsi,  je  proclamerai  aussi  haut  que  qui  que 
ce  soit,  que  l'amour  du  bien-être,  quand  il  dégénère  en  sensualisme, 
est  contraire  à  l'avancement  de  la  civilisation  ;  qu'il  dépouille  l'homme 
de  la  force  qui  serait  nécessaire  pour  se  porter  en  avant,  parce  qu'il 
détend  les  ressorts  de  l'âme.  Malheur  donc  à  la  nation  qui  s'absor- 
berait dans  l'amour  des  jouissances  matérielles  I  Le  culte  du  veau  d'or 
serait  aussi  fatal  aux  peuples  modernes  qu'il  pouvait  l'être  aux  en- 
fants de  Jacob  au  pied  du  mont  Sinaï.  Mais  on  serait  fondé  à  soutenir 
que  ce  ne  serait  plus  là  ce  qu'il  convient  d'appeler  le  bien-être,  en 
prenant  le  mot  dans  toute  son  étendue,  car  il  n'est  donné  à  l'homme 
de  se  sentir  bien  que  dans  un  milieu  où  les  besoins  mêmes  de  l'âme 
rencontrent  une  certaine  satisfaction  tout  aussi  bien  que  les  besoins 
du  corps.  Et  puis,  s'il  est  vrai  qu'une  existence  sur  le  modèle  de  ce 
que  présentait  jadis  au  monde,  à  ce  qu'on  dit,  la  molle  population  des 
Sybarites  soit  inconciliable  et  avec  la  puissance  des  Etats  et  avec  le 
bonheur  des  individus,  il  est  également  vrai  que  désormais  vous  ne 
feriez  pas  une  grande  nation  non  plus  qu'une  nation  heureuse  avec 
des  populations  qui  manqueraient  des  éléments  du  bien-être  matériel.  Il 
n'y  a  de  grand  empire  désormais  que  là  oii  il  existe  déjà  de  la  richesse. 

La  culture  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  tout  ce  qui  consti- 
tue la  civilisation  est  incompatible  avec  la  misère  générale  de  la  na- 
tion; car,  pour  so  livrer  à  ces  nobles  poursuites  de  l'intelligence  et 
du  sentiment,  il  fiut  être  exempt  des  préoccupations  brutales  que 
nous  causent  les  grossiers  besoins  de  l'estomac  affamé,  que  nous  im- 
posent les  })rivations  matérielles  lorsqu'elles  sont  poignantes.  La  con- 
naissance qu'on  a  de  l'état  dos  différentes  populations  qui  recouvrent 
la  terre,  autorise  à  avancer  (ju'une  nation  qui  tout  entière  serait  mi- 
sérable, par  la  même  raison  serait  barbare;  et  réciproquement,  toute 
nation  qui  sera  barbare,  présentera  le  tableau  d'une  grande  misère. 
Rien  n'égale  le  dénùment  de  ces  tribus  sauvages  que,  par  un  bizarre 
écart  de  l'opinion,  il  était  convenu,  à  la  lin  du  siècle  passé,  d'admirer 
comme  le  type  le  plus  parfait  de  l'espèce  humaine.  Il  faut  avoir  été 
témoin  de  cette  détresse  [tour  y  croire.  Mais  aussi  rien  n'égale  leur 
ignorance,  la  grossièreté  de  leurs  instincts  et  presque  toujours  la 
férocité  de  leurs  mœurs. 
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Par  cet  heureux  enGhaînement  qlii^  dans  le  monde  moral  comme  dans 
le  monde  matériel,  rattache  ce  (|ui  est  bon  à  ce  qui  est  bon,  ce  qui  est 
utile  à  ce  qui  est  utile,  la  relation  qui  existe  entre  la  civilisation  et 
l'aisance  est  facile  à  apercevoir.  Quand  un  peuple  est  civilisé,  c'est  qu'il 
a  des  lumières,  c'est  que  notamment  il  a  scruté  les  mystères  du  monde 
qu'il  habite  et  que  les  sciences  lui  sont  familières.  Le  propre  de  la  na- 
ture humaine,  où  l'âme  se  trouve  intimement  unie  au  corps,  est  que 
nous  cherchions  sans  cesse  à  appliquer  nos  découvertes;  et  quel  objet 
peuvent  avoir  ces  applications,  c'est-à-dire  cette  mise  en  œuvre  par 
l'homme  des  lois  qui  gouvernent  le  monde  matériel,  si  ce  n'est  l'amé- 
lioration de  notre  sort  et  de  l'existence  de  nos  semblables?  Ainsi,  un 
peuple  qui  sera  plus  civihsé,  à  ce  titre  aura  plus  ([u'un  autre  cultivé 
les  sciences,  et  plus  qu'un  autre  possédera  une  industrie  perfectionnée. 
Et  quel  est  le  sens  précis  de  ces  mots,  une  industrie  perfectionnée?  C'est 
que  ce  peuple  sera  à  même  de  ftiire  rendre  à  la  terre,  en  retour 
d'une  même  quantité  de  travail  humain,  une  plus  grande  quantité  de 
fruits  divers,  de  produits  de  toute  espèce;  en  un  mot,  ce  peuple  idéal 
dont  nous  disons  qu'il  sera  plus  civilisé  qu'un  autre,  se  trouvera 
nécessairement  par  cela  même  réunir  mieux  l'ensemble  des  maté- 
riaux du  bien-être. 

Je  ne  pense  même  pas  exagérer  en  affirmant  que,  de  nos  jours,  il 
est  impraticable  d'avoir  à  un  haut  degré  la  force  militaire,  qui  est 
l'un  des  attributs  des  grands  Etats,  à  moins  de  posséder  aussi  la  plu- 
part des  conditions  essentielles  du  bien-être  matériel.  Nous  ne  sommes 
plus,  en  effet,  à  ces  temps  où  il  suffisait  à  des  hommes  d'être  audacieux 
et  rudes  à  la  fatigue  pour  triompher  dans  le  terrible  jeu  de  la  guerre. 
On  ne  se  présente  plus  avec  des  chances  de  succès  sur  les  champs  de 
bataille  en  bataillons  confus,  avec  des  armes  grossières,  comme  une 
massue  ou  un  pieu  aiguisé  et  garni  d'une  pointe  métalhque,  tel 
qu'était  le  javelot  des  héros  d'Homère  ou  la  pique  des  armées  ro- 
maines. Les  hordes  de  Brennus  ou  celles  d'Attila  ne  feraient  plus 
tomber  les  murs  de  Rome,  et  les  esquifs  grossiers  dont  se  composait 
la  flotte  des  Normands  ne  parviendraient  plus  du  fond  des  mers  du 
Nord  jusque  sous  les  remparts  de  Paris.  Combattre  est  un  art  dont  la 
pratique  suppose  la  richesse,  et  de  plus  d'une  façon.  Il  y  faut  de  la  ri- 
chesse, parce  qu'il  y  faut  des  approvisionnements  immenses  en  armes, 
en  munitions  ,  en  matériel.  Promenez-vous  à  Vincennes,  à  Brest, 
h  Toulon,  à  Strasbourg,  à  Woolwich,  à  Portsmouth,  à  Cronstadt,  à 
Magdebourg,  et  calculez,  si  vous  le  pouvez,  tout  ce  qu'il  a  fallu  de 
capitaux  pour  rassembler  cette  masse  de  fusils,  de  canons,  de  voi- 
tures, de  navires,  de  boulets,  de  cartouches,  de  vêtements,  de  vivres. 
Pour  que  chaque  gouvernement  se  procurât  tous  ces  capitaux,  il  a  été 
nécessaire  qu'ils  fussent  dans  les  poches  des  contribuables;  donc  les 
nations  qui  ont  ces  grands  moyens  militaires  ont  de  la  richesse.  Il  est 
interdit  de  poursuivre  la  guerre  au  delà  d'un  peu  de  temps,  aux  na- 
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lions  qui  ne  sont  pas  riches  ;  il  y  a  des  siècles  que  le  maréchal  Trivulce 
le  disait.  Et  dans  les  temps  modernes,  quand  une  lutte  effroyable  fut 
engagée  entre  le  géant  du  siècle  et  une  coalition  innombrable,  lutte  où 
l'homme  de  génie  succomba,  il  est  permis  de  croire  que  les  événe- 
ment auraient  pris  un  autre  tour,  si  parmi  les  coalisés  ne  se  fût 
rencontrée  une  nation  qui  primait  en  richesse  toutes  les  autres,  et 
qui  put  alimenter  la  guerre,  alors  que  les  princes  du  continent  avaient 
tout  épuisé  autour  d'eux.  Mais  laissons  là  ces  lugubres  souvenirs, 
contenons  nos  patriotiques  regrets,  ne  nous  départons  pas  du  calme 
qui  sied  à  la  science.  Revenons  froidement  à  notre  sujet. 

Restez  un  moment  de  plus,  en  philosophes  amoureux  de  la  vérité, 
dans  ces  arsenaux  oii  je  vous  avais  conduits  tout  à  l'heure.  Envisagez 
par  un  autre  côté  ces  approvisionnements  et  ces  engins  de  toute  sorte. 
Voyez  cette  carabine  qui  lance  une  balle  à  un  kilomètre,  cette  pièce  de 
canon  si  exactement  forée,  cette  poudre  d'une  puissance  d'impulsion  si 
merveilleuse.  Placez-vous  en  présence  de  ces  afTùts  si  régulièrement 
construits,  que,  assemblés  à  Strasbourg,  en  cas  d'avarie  ils  trouveront 
àRayonne  la  roue  qu'il  leurfaudra,  toute  préparée  et  parfaitement  juste. 
Regardez  cet  équipage  de  pont  si  léger  que  l'armée  le  traînera  sans 
peine  après  elle,  si  solide  qu'en  peu  d'instnnts  il  permettra  à  de  nom- 
breux bataillons  de  passer  avec  tout  leur  matériel  par-dessus  un  gi'and 
fleuve.  Contemplez  ce  majestueux  vaisseau  de  ligne  qui  porterait  sans 
embarras,  dans  ses  flancs,  la  population  d'une  petite  ville  avec  tout  ce 
qu'il  faut  pour  la  bien  nourrir  et  la  bien  armer;  arrêtons-nous  devant 
cet  autre  chef-d'œuvre,  un  navire  à  vapeur,  pourvu  d'une  machine  de 
500  chevaux,  qui  fonctionne  admirablement  et  défie  le  choc  de  l'Océan 
poussé  par  la  tempête.  Les  nations  qui  savent  faire  ces  armes  si  par- 
faites, non  par  des  tours  de  force  individuels,  mais  en  quantités  prodi- 
gieuses, qui  préparent  en  masse  ces  substances  meutrières,  qui  lancent 
sur  les  mers  ces  magnifiques  citadelles  flottantes,  et  puis  les  équipent, 
les  munissent  de  machines  fabriquées  avec  une  précision  parfaite, 
les  emplissent  de  tant  d'objets  commodes,  (\m  construisent  enfin  tous 
ces  appareils,  il  faut  qu'elles  soient  déjà  bien  avancées  dans  les  arts  ma- 
nufacturiers, qu'elles  sachent  travailler  le  bois,  le  fer,  le  bronze,  le 
cuir,  toutes  les  matières,  qu'elles  excellent  dans  les  constructions 
mécaniques,  qu'elles  soient  accoutumées  à  faire  en  gTand  des  com- 
positions de  toute  espèce,  qu'elles  sachent  tisser  des  étoffes  de  tout 
genre.  Or,  qu'est-ce  que  sont  tous  ces  talents,  qu'est-ce  que  toute  cette 
variété  d'arts  utiles,  si  ce  n'est  un  vaste  ensemble  de  ressources  pour 
le  bien-être  des  populations?  Ainsi,  la  guerre  elle-même  témoigne  en 
faveur  de  notre  thèse,  (jue  la  civilisatiitii,  dans  loiites  ses  manifesta- 
tions, même  dans  celles  dont  Ihuinanilé  gémit,  inipii(jue  le  progrès 
du  bien-être  général. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  (]iielques-unes  des  classes  de  la  société 
que  le  désir  du  bien-être,  entendu  comme  nous  venons  de  le  dire, 
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est  légitime.  Dans  les  sociétés  antiques  ,  une  classe  très-nombreuse 
était  fatalement  vouée  à  une  misère  héréditaire  en  même  temps  qu'à 
l'avilissement.  C'étaient  les  esclaves  qui,  vous  le  savez,  formaient  plus 
que  la  majorité  dans  les  Etats  les  plus  renommés.  L'esclave  n'était 
pas  un  homme,  c'était  une  chose.  Il  était  abreuvé  de  privations  et 
d'opprobre  dans  tout  son  être,  dans  son  âme  comme  dans  son  corps  ; 
pour  lui  pas  de  place  dans  le  temple,  pas  de  droit  dans  la  cité,  et  il 
vivait  dans  une  misère  abjecte.  Dans  les  sociétés  modernes,  il  n'y  a 
plus  de  profanes  et  il  n'y  a  plus  d'ilotes.  La  classe  la  plus  nombreuse 
a  sa  place  au  pied  des  autels  comme  les  heureux  du  siècle.  Le  Dieu 
qu'adorent  les  chrétiens  ne  distingue  pas  entre  le  fils  des  rois  et  le 
jSls  du  mendiant.  Dans  l'Etat,  le  principe  de  l'égalité  de  tous  devant 
la  loi  est  une  conquête  désormais  au-dessus  de  toute  atteinte.  Le 
champ  de  l'espérance  est  donc  ouvert  devant  le  pauvre  dans  tous  les 
sens.  Donc  aussi  pour  lui  l'ambition  d'arriver  au  bien-être  est  légi- 
time sous  des  conditions  jque  j'aurai  à  signaler.  Sous  ces  conditions, 
il  est  parfaitement  autorisé  à  croire  que  ce  n'est  plus  qu'une  question 
de  temps;  autrement  la  politique  moderne  ne  serait  tout  entière 
qu'un  grossier  mensonge. 

Ainsi,  que  vous  consultiez  la  religion,  que  vous  vous  adressiez  aux 
principes  de  la  politique,  que  vous  vous  informiez  de  ce  qui  est  néces- 
saire désormais  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  des  Etats  comme  au 
contentement  des  individus,  vous  recevrez  toujours  la  même  réponse  : 
le  désir  du  bien-être  est  légitime  ;  il  l'est  pour  toutes  les  classes.  Le 
bien-être  n'est  point  un  droit  absolu,  mais  c'est,  et  vous  le  verrez 
mieux  tout  à  l'heure  ,  une  récompense  qui  est  proposée  aux  hommes 
en  retour  de  leurs  efforts  sur  eux-mêmes,  en  raison  du  scrupule  qu'ils 
mettent  à  se  conformer  aux  lois  divines  et  humaines.  Rien  donc  ne 
pourrait  être  plus  conforme  à  la  morale. 

Je  vous  prie  de  remarquer  pourtant  qu'en  parlant  ici  de  toutes  les 
classes  de  la  société,  en  disant  que  pour  toutes  sans  exception  le  désir 
du  bien-être  est  légitime,  je  n'entends  pas  dire  que  tous  les  individus 
doivent  nécessairement  y  parvenir.  Il  y  a  d'abord  des  personnes  vrai- 
ment dignes  d'intérêt,  sur  lesquelles,  pour  des  causes  que  Dieu  sait  et 
que  les  hommes  ne  voient  pas,  s'accumulent  pendant  de  longs  inter- 
valles de  temps  les  mauvaises  chances ,  qui  sont  éprouvées  par  une 
adversité  qu'elles  ne  paraissent  pas  avoir  provoquée  ;  mais  après  tout, 
ces  personnes  sont  en  petit  nombre  et  il  est  aisé  de  les  secourir.  Et 
puis,  il  y  a  une  catégorie  beaucoup  moins  restreinte  d'hommes  qui  ne 
forment  pas  une  classe  distincte,  qu'on  trouve  épars  dans  tous  les 
rangs,  à  tous  les  échelons,  et  chez  lesquels  le  désir  du  bien-être  n'est 
pas  légitime,  parce  que,  s'il  leur  tombait  du  ciel,  ils  s'empresse- 
raient de  le  perdre  :  ce  sont  les  gens  ennemis  du  travail,  dissipa- 
teurs, vicieux.  Ceux-là  ont  en  perspective  la  privation  matérielle 
comme  la  flétrissure  morale,  sans  qu'ils  aient  le  droit  de  prétendre  à 
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rien  de  plus.  Leur  destination  est  de  servir  de  leçon  auK  générations  ; 
à  charge  à  eux-mêmes ,  ils  n'ont  sur  la  terre  d'autre  utilité  que  de 
montrer  aux  autres  comment  il  ne  faut  pas  être.  Laissons-les  donc 
hors  de  cause. 

Examinons  maintenant  si  le  désir  du  bien-être  dont  les  populations 
sont  animées,  quelque  légitime  qu'il  semble  pour  tous  les  honnêtes 
gens,  d'après  les  principes  consacrés  parla  religion  et  par  la  politique, 
ne  viendrait  pas  se  heurter  contre  l'impossible.  C'est  la  seconde  des 
questions  que  j'avais  indiquées  en  commençant.  Est-il  ou  n'est-il  pa^ 
possible  qu'il  y  ait  sur  la  terre  une  certaine  aisance  pour  toutes  les 
classes  de  la  société? 

Afin  de  répondre  à  cette  question,  comparons  l'existence  matérielle 
des  hommes  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  à  ce  qu'elle  était  dans  les 
sociétés  primitives.  Si  nous  trouvons  que  les  hommes  se  soient  con- 
stamment avancés  dans  la  voie  du  bien-être,  le  chemin  qui  a  déjà  été 
parcouru  nous  donnera  la  mesure  de  celui  que  nous  pourrons  faire 
encore  à  l'aide  de  nouveaux  efforts.  Pour  termes  de  comparaison  à  pla^ 
cer  en  regard  l'un  de  l'autre,  je  prendrai  l'artisan  de  nos  cités,  et 
pour  le  passé  non  pas  l'homme  qui  en  était  le  pareil  ou  l'analogue, 
car  je  ne  trouverais  à  mettre  en  scène  qu'un  misérable  esclave,  mais 
bien  une  personne  du  rang  le  plus  élevé.  Je  ferai  conjparaître  devant 
vous  rien  moins  que  le  roi  des  rois,  Agamemnon.  Or,  si  je  prends,  par 
le  menu,  la  vie  du  roi  de  Mycènes,  il  me  sera  facile  de  prouver,  sans 
paradoxe,  qu'elle  était  matériellement  moins  raffinée ,  moins  as- 
saisonnée de  bien-être,  que  celle  du  modeste  artisan  de  nos  jours. 
Agamemnon  habitait  une  maison  où  il  n'y  avait  pas  de  vitres  aux 
fenêtres,  l'art  du  verrier  n'était  pas  venu  jusque-là;  où  pendant  l'hi- 
ver il  fallait  greloter  de  froid  ou  être  enfumé,  on  ne  savait  pas  con- 
struire une  bonne  cheminée  en  ce  temps-là;  où,  une  fois  le  soleil  couché, 
on  n'avait  de  lumière  que  celle  d'un  lampion  grossier,  les  lampes  à  cou- 
rant d'air  intérieur  sont  d'invention  toute  moderne  ;  Louis  XIV  lui- 
même  dans  sa  splendeur  ne  les  possédait  pas.  C'est  à  peine  si  les  portes 
principales  de  son  palais,  je  parle  d^Agamemnon,  avaient  des  gonds, 
et  certainement  «illes  n'avaient  pas  de  serrure.  Son  trône,  du  haut  du- 
quel il  recevait  furement  les  envoyés  de  Priam,  ne  valait  pas  un  fau- 
teuil rembourré  à  ressorts  comme  les  moindres  fortunes  en  trouvent 
aujourd'hui  au  fauboui'g  Saint-Antoine.  Pour  se  couvrir,  lui  et  les 
siens  n'avaient  ni  le  diap  (jui  est  mocbune,  ni  les  tissus  moelleux  et 
chauds  de  coton  qu'on  vend  dans  nos  magasins  à  50  centimes  le  mè- 
tre. 11  ignorait  le  luxe  si  hygiénique  et  si  agréable  d'une  chemise  de 
toile  ou  de  calicot,  dont  chacun  chez  nous,  même  dans  les  classes  peu 
aisées,  change  au  moins  une  fois  par  semaijie.  Même  durant  bîs  ardeurs 
de  l'été  son  corps  avait  à  su]>porter  le  contact  d'une  étoffe  de  laine.  La 
soie  dont  l'oiiviifu-,  dans  les  bonnes  années,  donne  une  robe  à  sa 
femme  ou  à  sa  fille,  et  (]ui  orne  si  bien  la  personne,  lui  était  com- 
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plétement  étrangère.  Les  tissus  de  soie  étaient  même  si  rares  en  Eu- 
rope, il  y  a  un  petit  nombre  de  siècles,  que  le  roi  d'une  puissante 
nation,  voulant  recevoir  avec  apparat  un  ambassadeur  duroi  de  France, 
s'estimait  heureux  de  porter  une  paire  de  bas  de  soie  qu'il  avait  em- 
pruntée à  un  des  seigneurs  de  sa  cour.  La  fameuse  tapisserie  de  Péné- 
lope, si  elle  se  retrouvait  de  nos  jours,  ne  vaudrait  pas,  excepté  pour 
les  antiquaires  de  nos  musées,  le  chàle  de  Nîmes  que  porte  le  dimanche 
la  femme  de  l'artisan,  ou  la  moquette  dont  tout  bourgeois  de  Paris  gar- 
nit le  plancher  dé  son  salon.  Sur  sa  table,  le  maître  des  rois  de  la  Grèce 
servait  un  bœuf  entier  :  c'est  un  plat  que  ne  se  permettent  pas  même 
les  plus  riches  particuliers  de  nos  jours  ;  mais  ce  n'était  que  du  faste, 
ce  n'était  pas  du  bien-être.  Le  roi  des  rois,  qui  se  servait  de  cuisinier 
à  lui-même,  manquait  des  ustensiles  les  plus  communs  parmi  nous. 
Sa  broche  était  un  pieu  de  bois  ;  ses  appareils  culinaires  se  rédui- 
saient à  quelques  vases  d'airain;  tout  ce  qui  présentement  rend  l'ap- 
prêt des  mets  sain  et  commode,  le  fer-blanc,  la  tôle,  l'étamage,  n'exis- 
taient pas  encore,  et  on  peut  douter  que  la  pièce  énorme  qu'Agamem- 
non  ou  Ulysse  dressaient  de  leurs  royales  mains,,  eût  la  saveur  de 
l'aloyau  qu'une  famille  d'artisans  se  donne  le  dimanche.  Sur  la 
table  du  fils  d'Atrée  on  ne  voyait,  en  fait  d'aliments,  ni  cette  variété  de 
légumes,  de  fruits,  d'animaux  que  le  progrès  de  l'agriculture  et  les 
échanges  actuels  des  climats  divers  mettent  aujourd'hui  à  la  portée 
de  tout  le  monde.  En  guise  de  sucre  on  n'avait  alors  que  le  miel,  et 
celui  même  du  mont  Hymète  est  bien  inférieur  à  la  substance  déli- 
cieuse que  les  régions  équinoxiales  et,  depuis  l'industrie  de  la  betterave, 
nos  régions  tempérées  fournissent  à  si  bas  prix.  Le  café  qu'ont  chanté 
les  poètes,  et  qui  le  mérite;  le  chocolat  que  nous  a  légué  l'empereur 
mexicain  Montézuma  et  qui  est  tombé  dans  le  domaine  du  vulgaire,  la 
plupart  des  épices  que  les  îles  de  l'Asie  nous  envoient,  manquaient 
complètement  aux  souverains  de  la  Grèce.  La  coupe  oii  ils  buvaient 
était  de  métal,  ou  c'était  la  corne  d'un  animal,  objets  moins  commo- 
des, moins  aisés  à  tenir  propres  que  le  cristal  dont  se  servent  même 
les  petites  fortunes,  que  la  verrerie  qu'on  rencontre  aujourd'hui  chez 
les  gens  les  plus  pauvres.  Les  plats  et  les  assiettes  de  leur  table  étaient 
d'une  terre  sans  vernis,  qui  après  quelques  jours  devenait  graisseuse 
et  odorante,  et  qui,  par  conséquent,  était  d'un  usage  moins  agréa- 
ble et  moins  salubre  même  que  la  terre  de  pipe  dont  aujourd'hui 
cependant  les  cabarets  de  la  barrière  ne  veulent  plus.  Le  quadrige  sur 
lequel  le  chet  de  la  Grèce  se  montrait,  les  jours  de  fête,  aux  nations 
rassemblées  sur  les  bords  du  Simoïs  et  du  Scamandre  ;  le  char  auquel  le 
bouillant  Achille  attelait  des  chevaux  qui  venaient  de  ceux 'du  Soleil  ; 
que  dis-je,  le  char  splendide  sur  lequel  Alexandre  le  Grand  fitson  entrée 
triomphante  à  Babylone,  étaient  des  véhicules  non  suspendus,  et  par 
conséquent  d'un  usage  très-rude  en  comparaison  du  iiacre  de  nos 
places  et  de  nos  omnibus;  c'était,  quant  à  la  douceur  des  mouvements, 
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quelque  chose  de  comparable  au  camion  bruyant  dont  les  rouliers  se 
servent  pour  distribuer  les  ballots  de  marchandise  dans  l'intérieur  des 
villes. 

Les  substances  dont  nous  faisons  tant  d'ustensiles,  tant  d'appareils, 
tant  d'articles  de  mobilier,  étaient  ignorées  ou  étaient  excessivement 
rares.  Le  fer  qui  est  si  commun  de  nos  jours  ,  et  qui  prend  tant  de 
formes,  que  nous  avons  sans  cesse  à  la  main,  le  fer  était  un  objet 
précieux  :  Achille  décerne  un  morceau  de  fer  pour  récompense  à  l'un 
des  vainqueurs,  aux  jeuxdontil  accompagne  les  funérailles  de  Patrocle, 
La  fonte  et  le  zinc  étaient  inconnus.  Un  article,  que  j'ose  à  peine 
nommer  tant  il  est  vulgaire,  le  savon,  qui  est  d'une  si  grande  utilité, 
le  savon,  sans  lequel  nous  ne  concevons  pas  qu'on  puisse  avoir  la  pro- 
preté de  la  demeure  et  de  la  personne,  le  savon  n'était  pas  inventé  I 
C'était  donc  comme  si  les  hommes  avaient  été  condamnés  alors  à  la  mal- 
propreté. La  projtreté  est  pourtant  une  des  plus  grandes  jouissances 
que  donne  le  bien-être  ;  un  prédicateur  anglican,  Wesley,  en  dit  jtis- 
tementque  c'est  plus  qu'une  jouissance,  plus  qu'une  qualité,  que  c'est 
une  vertu  en  ce  sens  qu'elle  donne  à  l'homme  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité! 

J'abrège  et  je  supprime  mille  détails  que  je  pourrais  vous  donner  en- 
core ;  et  je  me  borne  à  vous  dire  :  si  telle  était  l'existence  des  rois 
alors,  jugez  de  ce  qu'était  celle  du  commun  des  hommes. 

Par  ce  qui  précède  vous  avez  déjà  une  idée  du  changement  immense 
qui  s'est  opéré  dans  la  condition  matérielle  des  hommes  depuis 
l'origine  des  temps  historiques  ;  comme  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  le  progrès  accompli  jusqu'à  ce  jour  ne  se  poursuive  pas,  sous  l'in- 
fluence des  mômes  causes,  je  serais,  dès  à  présent,  en  droit  d'affirmer 
que  le  bien-être  doit  être  un  jour  le  lot  de  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, à  l'exception  d'un  petit  nombre;  de  personnes  malheureuses 
qu'il  serait  aisé  de  secourir,  et  sauf  les  hommes  ennemis  du  tra- 
vail et  vicieux  qui  forment  une  catégorie  à  part  et  non  pas  une 
classe,  et  qui  ont  perdu  le  droit  de  se  plaindre  si  ce  n'est  d'eux-mêmes. 
Mais  vous  me  demanderez  peut-être  ime  preuve  ])lus  philosophique; 
vous  voudrez  savoir  par  quel  mécanisme  et  suivant  quelles  lois  ce 
progrès  s'est  réalisé  et  peut  se  continuer?  Sans  entrer  ici  dans  de  longs 
développements  que  je  réserve  pour  la  suite  de  ce  cours,  je  vais  essayer 
pourtant  de  vous  satisfaire  par  quelques  observations  succinctes, 

La  planète  où  la  Providence  nous  a  jetés  contient,  dans  les  terrains 
d'alluvion  placésàsa  surface,  danslesrochersdontsesflancssontformés, 
dans  les  fleuves  qui  l'arrosent  ou  dans  l'atmosithère  qui  la  baigne, 
la  matière  de  tous  les  objets  qui  sont  nécessaires  à  la  satisfaction  de 
nos  besoins.  L'homme  n'a  pas  la  puissance  de  créer  un  atome;  c'est 
par  orgueil  qu'il  s'arroge  ou  décerne  à  ses  semblaldes  la  qualité  de 
créateur.  Mais,  par  son  travail  intelligent,  il  peut  atteindre  et  rap- 
procher les  matériaux  divers  qui  sont  épars  dans  lo  monde.  Tous  les 
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efforts  de  l'industrie  humaine,  tous  les  actes  qu'accomplissent  l'agri- 
culture, les  manufactures  et  le  commerce  tendent  à  saisir,  à  extraire, 
à  combiner,  ou  finalement  à  placer  sous  notre  main,  toutes  prêtes  pour 
notre  usage,  les  substances  créées  par  la  volonté  divine.  C'est  à  l'origine 
des  temps  un  travail  très-ingrat,  parce  que  l'homme,  à  peu  près  réduit 
alors  à  la  force  de  ses  bras,  en  présence  de  cette  nature  dont  il  ignorait 
les  secrets,  était  frappé  d'une  impuissance  qui  semblait  radicale,  indé- 
lébile. Mais  l'intelligence  que  nous  avons  reçue  en  partage,  avec  l'obli- 
gation de  nous  en  servir  pour  faire  notre  destinée,  nous  fournit  les 
moyens,  lorsqu'elle  ^st  guidée  par  les  bons  sentiments  de  notre  nature, 
de  surmonter  de  très-grands  obstacles.  En  ce  sens,  le  progrès,  mes- 
sieurs, est  d'institution  divine,  et  ceux  qui  le  cherchent  en  dehors  des 
voies  de  Dieu  sont  coupables  d'un  détestable  sacrilège,  de  même  au 
surplus  que  ceux  qui  le  nient  ou  ceux  qui  forment  le  dessein  de 
l'arrêter. 

L'homme  donc,  en  appliquant  son  intelligence  à  connaître  le  monde 
matériel  dont  il  est  entouré,  et  à  découvrir  les  lois  qui  président  aux 
phénomènes  naturels,  parvient  à  diminuer  d'une  manière  continue 
les  obstacles  qui  sont  placés  entre  sa  personne  et  les  objets  qui  lui 
sont  nécessaires  ou  qu'il  a  besoin  ici  d'associer,  là  de  séparer,  presque 
toujours  de  modeler  pour  qu'ils  s'adaptent  à  ses  besoins.  Il  y  parvient 
en  employant  sa  force  physique  d'une  façon  plus  raisonnée  et  plus 
raisonnable  ;  plus  encore  en  asservissant  à  sa  volonté  éclairée  les  forces 
diverses  que  le  législateur  suprême  a  répandues  dans  la  nature.  Indé- 
finies, inlinies  même  par  rapport  aux  proportions  de  notre  être,  ces 
forces  sont  d'une  merveilleuse  diversité  ;  les  unes  sont  manifestes  et 
s'exercent  parfois  avec  une  énergie  telle  qu'autrefois  l'homme,  frappé 
de  stupeur,  les  adora  comme  des  divinités  terribles  ;  tels  les  airs  en 
mouvement  qui  se  révèlent  quelquefois  par  d'affreuses  tempêtes  ;  tels 
les  fleuves  sujets  à  se  déchaîner,  telle  la  mer  prompte  à  se  soulever, 
tel  le  feu  dévorant.  Les  autres  opèrent  avec  moins  d'éclat  ou,  dans 
leur  action ,  sont  demeurées  longtemps  enveloppées  de  plus  de  mys- 
tère ;  telle  la  vapeur,  telle  l'électricité,  telles  les  attractions  chimi- 
ques et  physiques,  et  l'élasticité.  La  vigueur  musculaire  des  animaux 
se  range  visiblement  dans  cet  ensemble  des  forces  de  la  nature  que 
l'homme  a  eues  à  dompter  et  qui,  une  fois  soumises,  ont  travaillé  avec 
lui  et  pour  lui  et  centuplé  la  puissance  de  ses  efforts. 

Je  dis  cenkiplé.  Quelque  forte  que  soit  cette  proportion,  ne  croyez 
pas,  messieurs,  que  ce  soit  une  hyperbole.  Il  est  des  cas  où  ce  ne 
serait  pas  encore  dire  assez.  Les  agents  naturels  que  l'homme,  être 
physiquement  débile,  a  réussi  à  dominer  par  l'ascendant  de  l'esprit 
qu'il  a  en  lui,  qui  est  lui,  lui  rendent  de  tels  services  qu'il  est  des 
circonstances  où  la  proportion  même  du  centuple,  tout  incroyable 
qu'elle  est  au  premier  aspect,  est  considérablement  dépassée.  Dans 
quelques-uns  des  cours  précédents,  j'ai  eu  occasion  de  vous  présenter 
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quelques  calculs  louchant  ce  sujet.  J'ai  constaté  à  vos  yeux  que  des 
découvertes  nouvelles  ou  de  nouvelles  applications  de  découvertes 
anciennes  avaient,  dans  quelques  industries,  multiplié  la  puissance 
effective  de  l'homme  dans  un  rapport  quelquefois  bien  supérieur  à 
celui  d'un  à  cent.  Je  vous  ai  signalé,  par  exemple,  la  filature  mécani- 
que du  coton,  qui  n'a  pas  un  siècle  d'existence  (elle  date  de  1769),  et 
qui,  dans  ce  court  intervalle,  s'est  tellement  perfectionnée  par  l'in- 
vention successive  d'appareils  qui  placent  dans  la  main  de  l'homme 
une  puissance  prise  en  dehors  de  ses  muscles,  qu'aujourd'hui  une  per- 
sonne appliquée  à  ce  travail  dans  les  grands  atelieçs  de  Manchester  ou 
de  Mulhouse  produit  dans  sajournée  o60  fois  autant  de  fil  que  la  fileuse 
d'autrefois.  Je  vous  ai  cité  la  filature  mécanique  du  lin,  qui  est  bien 
plus  fraîche  de  date ,  car  elle  ne  remonte  guère  qu'à  vingt-cinq  ans, 
où  une  personne  aujourd'hui  fait,  par  l'assistance  de  moteurs  méca- 
niques, 250  fois  le  fil  qu'obtenait  la  ménagère  avec  sa  quenouille  en 
s'y  consacrant  du  matin  au  soir.  Parmi  tous  les  exemples  que  j'ai 
fait  comparaître  devant  vous,  un  autre  plus  extraordinaire  encore,  est 
celui  qu'offrent  les  chemins  de  fer  quand  on  les  compare  aux  moyens 
de  transport  qui  étaient  usités  alors  que  l'homme  n'avait  pas  dompté 
encore  les  bêtes  de  somme,  ordre  de  choses  que  Fernand  Gortez  re- 
trouva, il  y  a  trois  cents  ans  seulement,  dansle  vaste  empire  deMonté- 
zuma.  Rappelez-vous  que  les  Mexicains  n'avaient  ni  le  bœuf  ni  le 
cheval.  Chez  eux  tout  se  portait  à  dos  d'homme,  et  j'ai  pu  constater  en 
traversant  ce  pays,  il  y  a  quinze  ans,  que  cette  coutume  n'y  était  pas 
encore  absolument  abandonnée,  quoique  le  bœufetle  cheval  ne  soient 
plus  rares  dans  les  provinces  mexicaines.  Entre  les  deux  termes  de 
comparaison,  je  veux  dire,  entre  l'effet  utile  d'un  homme  appliqué  au 
transport  parmi  les  Européens  avant  Castor  et  Pollux,  ou  parmi  les 
Mexicains  avant  la  conquête  de  Cortez,  et  l'effet  utile  d'un  homme 
qui  exécute  le  même  service  avec  l'aide  d'une  locomotive  sur  un  bon 
chemin  de  fer,  je  vous  ai  montré  que  le  rapport  pouvait  aller  jusqu'à 
celui  de  1  à  10,000. 

Vous  apercevez  maintenant  le  procédé  par  lequel  graduellement 
l'espèce  humaine  peut  investir  et  investit  en  effet  son  labeur  d'une 
puissance  toujours  croissante,  et  parconséquent  s'élève  sans  cesse  au- 
dessus  du  niveau  de  la  misère.  Mais  ce  progrès  est-il  infaillible?  Est-ce 
comme  le  cours  des  astres  qui  s'avancent  nécessairement,  machinale- 
ment,le  longde  leur  orbite?  Non, messieurs.  L'homme  n'est  pas  une  ma- 
chine; il  a  une  âme,  douée  du  libre  arbitre.  Le  libre  arbitre  a  été 
donné  à  chacun  de  nous  pour  son  élévation  ou  pour  sa  décadence,  à  son 
choix.  C'est  à  notre  gré  un  instrument  de  salut  ou  de  ruine.  Pour 
que  nous  réussissions  à  triompher  de  la  misère,  nous  avons  ainsi  à 
remplir  des  conditions  de  Tordre  moral,  impérieuses  par  rapport  à 
nous,  qui  sont  multiples,  qui  sont  difficiles ,  mais  qui  ne  sont  que 
difficiles. 
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Je  suis  ainsi  conduit  à  aborder  la  troisième  question  sur  laquelle  je 
vous  ai  dit  que  j'appellerais  vos  réflexions  aujourd'hui.  Quelles  sont 
les  conditions  morales  que  les  peuples  ont  à  remplir  pour  que  dans 
leur  sein  toutes  les  diverses  classes  de  la  population  puissent  s'affran- 
chir de  la  misère?  Remarquez  encore  une  fois  que  je  dis  toutes  les 
classes,  mais  non  pas  tous  les  individus. 

Une  première  condition,  c'est  l'amour  du  travail.  L'homme  ici-bas 
conquiert  ses  destinées  par  le  travail.  Le  travail  lui  a  été  assigné,  opi- 
nicàlre  ,  soutenu.  Le  travail  est  de  notre  nature.  L'homme,  a  dit 
le  prophète  Job,  est  né  pour  le  travail  comme  l'oiseau  pour  voler. 

Avec  cette  vertu,  l'amour  du  travail,  l'homme,  pour  secouer  le  joug 
de  la  misère,  doit  en  avoir  une  autre.  Il  doit  être  économe;  de  là  la 
nécessité  de  l'épargne  qui  implique  la  sobriété,  c'est-à-dire  une  des 
formes  de  l'empire  de  soi.  L'épargne  n'est  pas  seulement  le  moyen  de 
rései'ver  pour  les  mauvais  jours  dont  il  faut  toujours  avoir  devant  soi 
la  perspective,  une  partie  de  la  substance  récoltée  dans  les  bons.  Ce 
serait  déjà  beaucoup  que  cette  prévoyance;  mais  l'épargne  bien  en- 
tendue a  d'autres  résultats.  La  sagesse  de  l'homme  n'a  pas  les  mêmes 
bornes  que  celle  de  la  fourmi  qui  ne  peut  rien  de  plus  que  mettre  de 
côté  des  grains  pendant  l'été  pour  s'en  nourrir  qtiand  la  bise  fut  venue. 
Le  génie  qui  a  été  départi  à  l'espèce  humaine  possède,  à  l'égard  de 
l'épargne,  une  puissance  de  transformation  qui,  envisagée  de  près,  paraît 
tenir  du  prodige.  L'homme,  quand  il  épargne,  suscite  ce  qu'on  nomme 
des  capitaux,  et  ces  capitaux  lui  permettent  de  se  procurer  par  la  voie 
de  l'échange,  contre  le  travail  d'autrui  ou  directement  avec  son  propre 
travail,  tous  les  appareils  perfectionnés  par  le  moyen  desquels  il  domine 
les  forces  de  la  nature  et  les  ploie  à  son  usage  pour  son  propre  bien  et 
pour  celui  de  la  société. 

Le  sauvage  qui,  par  la  chasse,  la  pêche  ou  la  cueillette,  a  amassé  une 
certaine  quantité  de  nourriture,  et  qui,  au  lieu  de  s'en  gorger,  l'ayant 
prudemment  réservée  pour  les  jours  suivants,  consacre  le  temps  qu'il  a 
devant  lui  à  courber  une  branche  d'arbre  et  en  aiguiser  d'autres  afin 
d'avoir  un  arc  et  des  flèches  qui  lui  permettent  d'abattre  le  cerf  de  la 
forêt  plus  sûrement  et  plus  facilement,  utilise  ainsi  son  épargne  pour 
multiplier  sa  puissance  à  la  chasse  qui  est  de  son  labeur  journalier. 
Dans  un  état  social  plus  avancé  ,  le  manufacturier  qui,  voyant  au 
bout  de  l'année  qu'il  a  gagné  une  certaine  somme,  au  heu  de  la  dis- 
siper dans  les  plaisirs,  s'en  sert  pour  commander  des  métiers  qui  lui 
manquaient  ou  une  machine  à  vapeur  qui  agrandira  la  force  de  son 
atelier;  le  cultivateur  qui,  après  une  bonne  récolte,  se  trouvant  en 
fonds,  en proûte,  non  pour  accroître  sa  consommation  personnelle, 
mais  bien  pour  acquérir  une  meilleure  charrue,  ou  pour  barrer  un 
ruisseau  qu'il  jette  dans  ses  champs  afin  de  les  arroser,  font  dans  un 
ordre  supérieur  ce  que  faisait  dans  son  humble  sphère  le  pauvre  enfant 
des  bois  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Ils  augmentent  la  puissance  de 
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leur  travail  futur  parle  secours  des  fruits  du  travail  antérieur,  et  c'est 
ainsi  que,  à  mesure  que  les  individus  ont,  individuellement  et  collec- 
tivement, plus  d'esprit  d'ordre  et  d'économie,  la  société  s'assure,  en 
récompense  de  son  labeur  annuel,  une  quantité  de  plus  en  plus  consi- 
dérable des  objets  divers  dont  l'absence  se  traduisait  par  la  misère  de 
certaines  classes  de  la  population. 

Lorsque  des  individus,  fussent-ils  mus  uniquement  par  l'égoïste 
mobile  de  l'intérêt  personnel ,  sont  parvenus  à  agrandir  la  puissance 
de  leur  travail  de  celle  de  certains  agents  naturels,  l'effet  immédiat  est 
qu'ils  produisent  davantage.  Le  cultivateur  fait  chez  nous  plus  de  blé, 
plus  de  viande,  plus  de  laine,  plus  de  chanvre;  dans  les  Etats  du  Sud 
de  l'Union  américaine  plus  de  coton  brut;  dans  les  Etats  du  Nord  plus 
de  salaisons;  ailleurs  plus  de  sucre,  d'indigo  ou  de  café.  Le  manufac- 
turier produit  plus  de  fil,  plus  de  toile  ,  ou  plus  de  drap,  ou  plus  de 
fer.  Par  cela  même  la  société  possède  en  plus  grande  quantité  les  ob- 
jets conformes  aux  besoins  des  hommes.  La  misère  est  attaquée  dans 
sa  racine. 

Vous  apercevez  ainsi  que  la  diminution  de  la  misère  suppose  parmi 
les  peuples  l'acquisition  générale  de  deux  vertus  :  l'amour  du  travail 
et  l'amour  de  l'épargne,  qui  en  impliquent  beaucoup  d'autres. 

En  d'autres  termes,  pour  que  lesnations  s'affranchissent  de  la  misère, 
il  faut  qu'elles  aient  acquis  au  préalable  une  plus  grande  valeur  mo- 
rale. C'est  un  point  que  je  pourrais  considérer  désormais  comme  éta- 
bli ;  mais  il  est  possible  d'en  renouveler  la  démonstration,  de  l'éten- 
dre et  de  la  fortitîer  au  point  de  la  rendre  inexpugnable. 

Quand  vous  vous  serez  mis  au  courant  des  indications  de  l'économie 
politique,  vous  reconnaîtrez  que  la  plupart  des  conseils  qu'elle  donne 
aux  pouvoirs  publics,  pour  l'augmentation  du  bien-être  des  sociétés, 
viennent  se  condenser  dans  cette  formule  générale  :  accroissez  le  do- 
maine de  la  liberté  humaine,  laissez  les  hommes  plus  libres  dans  leurs 
mouvements,  dans  leurs  .transactions,  dans  l'emploi  qu'ils  fout  de 
leur  fortune,  de  leurs  facultés,  de  leur  personne.  Vous  verrez  que  les 
institutions  spéciales  que  recommande  la  science  économique,  en  s'ap- 
puyant  de  l'expérience,  supposent  l'exercice  d'une  somme  toujours 
croissante  de  liberté.  Mais  la  liberté  à  son  tour  suppose  expressément 
quelque  chose.  Elle  suppose,  messieurs,  que  les  hommes  soient  mo- 
raux. La  liberté  sans  doute  est  inhérente  à  notre  nature  en  ce  sens  que 
c'est  un  apanage  qui  nous  est  réservé  par  privilège;  mais,  pour  les  in- 
dividus et  pour  les  nations,  la  liberté  est  une  dignité  à  laquelle  on  ne 
s'élève  que  par  la  vertu. 

A  une  autre  époque,  ce  fut  une  maxime  courante  que  l'homme  naît 
libre,  en  vertu  d'un  droit  naturel,  absolu,  imprescriptible.  Ce  n'est 
pas  cela,  messieurs.  L'honune  est,  à  sa  naissance,  le  plus  dépendant 
de  tous  les  êtres,  celui  qui  peut  le  moins  se  passer  de  protection  et  de 
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direction  :  ce  qu'il  apporte  en  naissant  c'est  l'aptitude  à  la  liberté  : 
mais  la  liberté,  pour  l'avoir,  il  faut  qu'il  l'ait  méritée. 

Pour  être  libres,  pour  garder  la  liberté  quand  ils  ont  pu  s'en  em- 
parer, il  faut  que  les  hommes  soient  moraux.  Et  quand  je  nomme 
ainsi  la  moralité  toute  seule  pour  condition  de  la  liberté ,  ce  n'est  pas 
que  j'estime  que  la  liberté  puisse  se  passer  du  concours  des  lumières. 
Ce  n'est  pas  ici  dans  ce  Collège  de  France,  qui  fut  fondé  pour  le  pro- 
grès et  la  diffusion  des  lumières,  que  je  puis  perdre  de  vue  les  droits 
qu'elles  ont,  en  toute  occasion,  à  être  mentionnées  avec  respect.  Mais 
je  maintiens  comme  un  fait  que,  dans  le  progrès  de  l'individu  et 
delà  société,  l'initiative  appartient  aux  forces  morales.  Pour  peu  que 
vous  y  réfléchissiez,  vous  m'accorderez  qu'une  moralité  forte  amène 
rapidement  les  lumières  après  elle.  Un  peuple  qui  aura  profon- 
dément dans  le  cœur  le  sentiment  de  ce  qui  est  bon  et  de  ce  qui  est 
juste  ne  sera  pas  longtemps  dupe  de  l'erreur,  car  le  propre  de  l'er- 
reur est  d'engendrer  nécessairement  l'iniquité.  Je  pourrais  multiplier 
les  exemples  qui  prouvent  que,  s'il  est  vrai  que  les  lumières  exercent 
une  heureuse  réaction  sur  la  moralité  des  sociétés,  il  est  bien  plus  vrai 
encore  que  le  sens  moral,  lorsqu'il  est  puissant,  remporte  sur  l'igno- 
rance et  les  préjugés  de  soudaines  et  éclatantes  victoires. 

Signalons  quelques  autres  aspects  par  où  l'on  découvre  la  liaison  qui 
existe  entre  la  diminution  de  la  misère  et  l'avancement  moral  des 
sociétés. 

Une  des  causes  les  plus  actives  de  la  misère,  c'est  le  système  guer- 
rier qui  oblige  les  Etats  à  maintenir,  même  en  temps  de  paix,  d'im- 
menses armements.  De  là  des  impôts  excessifs  qui  dévorent  la  richesse 
des  nations  et  engloutissent,  à  mesure  quils  se  forment,  ces  capitaux 
dont  je  vous  signalais,  il  n'y  a  qu'un  instant,  l'action  bienfaisante 
sur  le  sort  du  grand  nombre.  A  mesure  que  les  haines  nationales 
s'effaceront,  cette  source  de  misère  doit  s'amoindrir.  Or,  qu'est-ce  que 
sont  les  haines,  nationales  ou  individuelles,  sinon  des  défaillances 
morales? 

C'est  un  fait  d'observation  que,  avec  le  même  travail,  les  hommes 
recueillent  plus  de  fruits  quand  ils  savent  se  concerter  pour  la  pro- 
duction, et  qu'avec  une  même  quantité  de  fruits,  je  veux  dire  ici 
avec  le  même  salaire,  ils  ont  plus  de  bien-être  quand  ils  savent  se  con- 
certer pour  la  consommation.  En  d'autres  termes,  l'association  est 
l'une  des  plus  sûres  ressources  que  les  hommes  aient  contre  le  dénù- 
ment  ;  si  bien  que  le  degi'é  de  sociabilité  auquel  les  populations  sont 
parvenues  peut  donner  une  mesure  du  degré  de  bien-être  auquel  les 
diverses  classes  et  surtout  la  classe  la  plus  nombreuse  se  sont  élevées. 
La  sociabilité  est  un  des  attributs  les  plus  utiles  et  les  plus  sublimes 
de  la  nature  humaine.  Un  des  plus  grands  esprits  qui  aient  paru  sur 
la  terre,  Aristote,  quand  il  a  voulu  définir  l'homme,  a  été  admirable- 
ment inspiré  de  dire  :  l'homme  est  un  animal  sociable,  ei  il  n'y  a  que 
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la  philosophie  chrétienne  qui  puisse  fournir  une  définition  plus  com- 
plète et  plus  belle  que  celle-là.  Le  sauvage  ne  s'associe  pas,  le  barbare 
s'associe  très-peu.  A  mesure  que  la  civilisation  se  développe,  l'esprit 
d'association  grandit,  les  limites  du  cercle,  dans  l'étendue  duquel  la 
solidarité  est  sentie  par  les  hommes,  vont  en  se  reculant  sans  cesse; 
et  l'un  des  signes  les  plus  majestueux  et  les  plus  consolants  de  notre 
époque,  c'est  que,  sans  que  le  patriotisme  s'affaiblisse,  l'Europe  se 
pénètre  de  plus  en  plus  du  sentiment  de  la  solidarité,  au  point  de 
croire  qu'elle  ne  forme  tout  entière  qu'une  famille.  Ce  sentiment, 
messieurs,  est  tellement  vivace  déjà,  que  dix  fois,  durant  les  vingt 
dernières  années,  il  a  sauvé  la  paix  du  monde,  et  par  là  il  a  puis- 
samment contribué  au  progrès  du  bien-être.  Or,  cette  sociabilité  qui 
exerce  directement  ou  indirectement  une  action  si  puissante  contre 
la  misère,  ce  n'est  autre  chose  qu'un  des  modes  de  la  moralité? 

Montons  d'un  échelon  encore.  La  sociabilité  dérive  de  l'estime  et 
de  l'affection  que  l'homme  éprouve  pour  son  semblable.  Je  vous  fai- 
sais remarquer  tout  à  l'heure  que  le  sauvage,  qui  est  misérable,  ne 
s'associe  pas,  et  que  le  barbare,  qui  n'est  guère  moins  dénué,  s'associe 
très-peu  avec  son  pareil.  Pourquoi?  Parce  qu'ils  s'en  méfient  :  ils  le 
jugent  d'après  eux-mêmes.  Ils  ne  l'aiment  pas,  et  ils  sentent  qu'ils 
n'en  sont  pas  aimés.  Qu'est-ce  à  dire  donc ,  sinon  que  la  confiante 
sympathie  des  hommes  les  uns  pour  les  autres,  puisqu'elle  est  la 
condition  et  l'origine  de  la  sociabilité,  est  un  des  plus  puissants 
mobiles  que  nous  ayons  pour  combattre  la  misère  et  pour  en  triom- 
pher? Mais  cette  confiante  sympathie,  elle  porte  un  autre  nom  bien 
connu  ;  c'est  la  charité  évangélique,  la  vertu  qui  résume  toutes  les 
autres. 

Parvenu  à  ce  point,  je  m'arrête  pour  vous  suggérer  une  réflexion 
par  laquelle  je  terminerai.  Ce  que  je  vous  dis  depuis  un  moment  se 
résume  aisément  en  ces  termes  :  Pour  que  les  nations  parviennent  à 
amoindrir  encore,  et  mieux  qu'elles  ne  lontfait  par  tous  leurs  pro- 
grès antérieurs,  la  misère  qui  les  afflige,  qui  menace  leur  grandeur 
et  compromet  désormais  leur  existence  même,  il  faut,  il  est  indispen- 
sable que  leur  moralité  s'améliore  encore,  qu'elles  pratiquent  de  plus 
en  plus,  et  d'une  façon  toujours  plus  générale,  des  vertus  du  premier 
ordre  :  l'amour  d'un  travail  opiniâtre;,  l'empire  de  soi,  la  charité. 
Eh  bien,  ces  vertus  que  je  nomme,  n'ètes-vous  pas  frappés  de  ce  que 
ce  sont  des  vertus  chrétiennes  par  excellence? C'est  ainsi  qu'un  enchaî- 
nement étroit  de  déductions  nous  amène  irrésistiblement  en  face  de 
cette  conclusion  aisée  à  prévoir  pour  le  moraliste,  que  l'ambition  des 
nations  modernes  d'inaugurer  dans  leur  sein  le  bien-être  matériel, 
au  prodt  de  toutes  les  classes,  est  chimérique  à  moins  qu'elles  ne 
soient  de  plus  en  plus  animées  de  l'esprit  eluélicn.  Dans  leur  tenta- 
tive d'arriviir  à  un  ordre  social  meilleur,  elles  n'ont  pas  d'autre  issue 
que  icelle-là.  L'alternative  qui  est  i)osée  par  la  force  des  choses  au- 
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jourd'hui  aux  sociétés  européennes,  de  faciliter  l'accès  du  bien-être  à 
toutes  les  classes  ou  de  périr,  se  transfigure  ainsi  en  Ci3tte  autre  que 
personne  ne  pourra  taxer  de  matérialisme,  que  chacun  est  tenu  d'ob- 
server dans  sa  conduite  personnelle  et  dans  saWie  publique  les  prin- 
cipes chrétiens.  Hors  de  là,  point  de  salut ,  la  société  subira  une  suite 
de  cataclysmes  oii  elle  sera  anéantie. 

En  cela  rien  de  surprenant,  messieurs  ;  car  cette  société  tout  en- 
tière, avec  les  espérances  même  qui  l'animent,  elle  est  l'œuvre  du 
christianisme.  Ecartez-en  les  principes  chrétiens  ,  c'est  comme  un 
édifice  dont  vous  auriez  sapé  les  fondements.  Les  doctrines  de  liberté 
et  d'égalité  qui  règlent  la  politique  moderne,  et  au  nom  desquelles  le 
grand  nombre  réclame  le  bien-être,  sont  véritablement  venues  du 
christianisme.  Si  nous  les  séparions  de  l'esprit  chrétien,  ce  ne  seraient 
plus  des  instruments  propres  à  édifier  un  ordre  social  ;  ce  seraient 
des  machines  de  démolition  au  choc  desquelles  rien  ne  pourrait 
résister. 
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DE   L'IMPOT 


PAYE 


AUX    MAITRES    DE    POSTE 

PAR  LES  ENTREPRENEURS  DE  VOITURES  PUBLIQUES. 


De  tous  les  impôts  qui  pèsent  sur  les  transports,  et  peut-être  sur 
les  contribuables,  le  plus  bizarre,  le  plus  irrégulier,  le  plus  injuste, 
est,  sans  contredit,  celui  qui  a  été  établi  par  la  loi  du  15  ventôse  an  XIII, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  l«^  A  compter  du  1"  messidor  prochain,  tout  entrepreneur 
de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui  ne]se  servira  pas  des  che- 
vaux de  la  poste,  sera  tenu  de  payer  par  poste  et  par  cheval  attelé  à 
chacune  de  ses  voitures,  25  centimes  au  maître  des  relais  Joni  il  n'em- 
ploiera pas  les  chevaux. 

Cet  impôt  est  bizarre  en  ce  qu'il  fait  payer  les  chevaux  de  poste  à 
ceux  qui  ne  s'en  servent  pas;  il  est  irrégulier  en  ce  que,  perçu  direc- 
tement par  les  maîtres  de  poste  et  à  leur  profit,  il  échappe  à  toute 
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espèce  de  contrôle,  tellement  qu'on  ne  sait  pas,  à  quelques  millions 
près,  à  qup]  ohilfre  il  s'élève  tous  les  ans;  enfin  il  est  injuste  en  ce 
que  si.  d'une  part,  il  fait  payer  les  chevaux  de  poste  à  ceux  qui  ne 
s'en  servent  pas,  il  ne  les  fait  pas  payer  ce  qu'ils  coûtent  à  ceux  qui 
s'en  servent. 

Pour  concevoir  comment  un  pareil  impôt  a  pu  être  établi,  il  faut 
remonter  à  l'origine  de  l'institution  des  postes.  Voici  comment,  en 
1852,  le  ministre  des  finances  l'exposait  dans  le  rapport  sur  le  budget  : 
«  L'institution  des  maîtres  de  poste  remonte  à  l'année  1464; 
«  Louis  XI  en  fut  le  fondateur.  En  même  temps  qu'il  instituait  les 
((  postes,  l'Université  de  Paris  créait  les  messageries,  dont  elle  con- 
«  servait  le  privilège  jusqu'en  1719;  le  gouvernement  le  lui  racheta 
((  moyennant  une  rente  de  500,000  livres,  et  c'est  ainsi  que  l'Etat,  déjà 
«  en  possession  du  droit  exclusif  des  postes,  réunit  à  sou  privilège 
«  celui  de  l'exploitation  des  messageries.  La  conduite  de  ces  voitures 
c(  devint  en  même  temps  le  droit  des  maîtres  de  poste;  et  ce  droit, 
«  consacré  dans  différents  édits  antérieurs  à  la  révolution,  fut  reconnu 
«  depuis  cette  époque  et  notamment  parla  loi  du  29  juillet  1795.  w 

Plus  tard,  en  l'an  VII,  la  liberté  fut  rendue  à  l'industrie  du  trans- 
port des  voyageurs;  mais  six  ans  après,  l'institution  des  relais,  me- 
nacée dans  son  existence,  obtint  la  loi  dont  nous  venons  de  parler. 
Avant  d'en  examiner  les  conséquences  désastreuses,  il  est  nécessaire 
de  se  rendre  compte  du  but  de  l'institution  des  postes  et  des  services 
qu'elle  a  rendus  dans  le  temps  passé. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer'  le  rôle  politique 
que  les  routes  jouent  dans  l'Etat.  Ce  sont  les  liens  qui  rattachent  entre 
elles  les  diverses  parties  d'un  territoire  ;  ces  parties  ne  tarderaient  pas 
à  se  démembrer,  si  les  moyens  de  communication  venaient  à  être 
détruits.  Gela  est  si  vrai,  que  les  nations  se  trouvent  presque  partout 

1  Cet  article  est  extrait  d'un  ouvrage  d'économie  politique  appliqué  aux  travaux  pu- 
blics, dont  le  premier  chapitre  a  déjà  été  inséré  dans  le  Journal  des  Economistes  (numéro 
du  10  juin  1849), sous  le  titre:  De  la  lér/islalionacluelle  des  voies delransport, nécessité d'îme 
réforme  basée  sur  des  p7incipes  rationnels.  Quelques-unes  des  considérations  qui  y  sont 
présentées  n'ont  plus,  aujourd'hui  (pie  le  réseau  dos  chemins  de  fer  s'est  développé, 
l'intérêt  qu'elles  avaient  il  y  a  quelques  années.  Au  moment  où  cet  article  était  rédigé, 
les  maîtres  de  poste,  menacés  par  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  allaient  être  livrées 
à  la  circulation,  défendaient  leur  privilège  avec  vivacité;  ils  se  considéraient  comme 
expropriés  et  demandaient  une  indemnité;  les  opinions  étaient  partagées  sur  celle  qu'il 
convenait  de  leur  accorder,  on  ne  savait  ce  qu'il  fallait  faire  pour  conserver  rînslJtu- 
tion  des  postes  ;  le  ministère  embarrassé  eut  recours  à  l'expédient  ordinaire  en  pareil5e 
circonstance,  il  nomma  Commissions  sur  Commissions.  Nous  ne  savons  ce  que  firent 
ces  Commissions,  mais  ce  (pi'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  ministère  ne  fit  rien.  On 
laissa  les  maîtres  do  poste  se  débattre  comme  ils  l'enlcudaient  contre  les  chemins  de 
fer;  les  bruits  de  la  polititjue  ont  pendant  ces  dernières  années  eioufl'é  les  cris  des 
vaincus  ;  aujourd'hui  qu'un  peu  de  calme  est  revenu,  ils  sont,  à  ce  «lu'il  paraît,  parvenus 
à  se  faire  entendre  de  nouveau,  car  dans  les  premiers  mois  de  18.")(),  le  ministre  des  fi- 
nances a  nommé  une  nouvelle  Comnnssion,  et  les  journaux  annoncent  que  la  Chambre 
▼a  être  saisie  de  la  question.  C'est  ce  qui  nous  décide  à  publier  cet  article. 
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séparées  par  des  obstacles  naturels  à  l'établissement  des  voies  de  com- 
munication. LaErance  n'a  jamais  pu  soumettre  d'une  manière  con- 
tinue, ni  s'incorporer  des  provinces  au  delà  des  Pyrénées,  des  Alpes, 
du  Rhin.  Tout  ce  que  la  force  des  armes  lui  a  permis  de  conquérir  en 
dehors  de  ces  barrières,  la  difficulté  des  communications  le  lui  a  fait 
perdre  plus  tard.  Le  roi  qui  avait  dit,  au  moral,  qu'il  fallait  diviser 
pour  régner,  avait  bien  reconnu  qu'au  physique  il  fallait,  au  contraire, 
réunir  et  rapprocher  pour  conserver.  Pour  un  tel  but, 'l'institution  des 
relais  ajoutait  considérablement  à  la  puissance  des  routes,  et  on  com- 
prend tout  le  parti  qu'on  en  a  tiré,  comme  moyen  de  gouvernement, 
à  une  époque  où  le  transport  des  personnes  ne  se  faisait  qu'avec  les 
mêmes  chevaux  depuis  le  commencement  des  voyages  jusqu'à  la 
fin.  L'invention  des  relais  eut  alors  pour  résultat  de  réduire  la  dis- 
tance au  quart  en  quadruplant  la  vitesse.  Celle  des  chemins  de  fer, 
si  vantée  aujourd'hui,  n'est  pas  un  plus  grand  progrès.  Les  postes 
établies  comme  moyen  de  gouvernement  et  de  sécurité  avaient 
droit  à  être  subventionnées,  soutenues,  et  même  totalement  payées, 
si  cela  était  nécessaire,  sur  les  fonds  des  impôts.  On  ne  nous  fait 
pas  connaître  comment  cela  se  passait  avant  1719;  la  transaction 
qui  eut  lieu,  à  cette  époque,  entre  l'Etat  et  l'Université  fait  voir 
que  le  bénéfice  du  monopole  du  transport  des  voyageurs  était  à  peu 
près  l'équivalent  d'une  subvention  annuelle  de  300,000  livres.  Jus- 
qu'à la  fin  de  ventôse  an  XIII,  l'importance  de  ce  monopole  augmenta 
bien  peu;  car  nous  avons  déjà  démontré,  au  |commencement  de  cet 
écrit',  que  le  développement  de  la  circulation  des  voyageurs  est  un 
fait  très-récent.  Ainsi ,  lorsque  la  loi  de  l'an  XIII  fut  rendue,  l'indem- 
nité accordée  au  service  des  postes  s'élevait  nécessairement  à  un 
chiffre  peu  important.  Il  est  facile  d'ailleurs  de  s'en  rendre  compte. 
Le  droit  de  25  centimes  par  poste  correspond  en  effet  à  0  fr.  0515 
par  kilomètre,  soit,  à  raison  de  trois  voyageurs  par  cheval,  àO  fr.  010 
par  voyageur.  On  trouve  la  confirmation  de  ce  calcul,  d'ailleurs  bien 
simple,  dans  un  Mémoire  remis  par  l'administration  des  postes  à  la 
Commission  du  budget  de  1832  et  cité  par  M.  Jouhaud,  avocat  des 
postes,  dans  lequel  on  évalue  le  droit  de  25  centimes  à  8  centimes 
par  poste  pour  chaque  voyageur.  Ainsi ,  aujourd'hui  que  le  prix 
moyen  du  transport  par  les  messageries  est  de  0  fr.  10  par  kilomè- 
tre et  par  voyageur ,  le  droit  de  25  centimes  perçu  par  les  maîtres 
de  poste  et  à  leur  profit  peut  être  considéré  comme  l'équivalent 
du  droit  de  dixième  du  prix  des  places  perçu  par  le  Trésor.  A  une 
époque  plus  éloignée,  oii  le  prix  des  places  était  plus  élevé,  les  25 
centimes  des  maîtres  de  poste  représenteraient,  au  contraire,  une 
somme  moindre,  précisément  dans  le  rapport  des  prix.  En  1811,  le 

•  Voir  l'article  inséré  dans  le  numéro  du  15  juin  1849. 
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droit  du  dixième  perçu  au  profit  du  Trésor  était  de  1,500,000  fr.; 
mais  comme  le  prix  des  places  était  alors  de  0  fr.  75  par  lieue,  tandis 
qu'il  n'est  aujourd'hui  que  de  0,40,  il  s'ensuit  que  le  droit  de  0,25 
des  maîtres  de  poste  n'était  alors  que  les  40/75de  1,500,000  francs, 
ou  800,000.  Ainsi  en  1811,  et  à  plus  forte  raison  en  l'an  XIII  (1805), 
l'indemnité  annuelle  accordée  par  loi  aux  maîtres  de  poste  n'é- 
tait que  de  800,000  fr.  au  plus.  Or,  depuis  cette  époque,  cette  in- 
demnité n'a  cessé  de  s'accroître.  En  1831,  le  directeur  de  l'adminis- 
tration des  postes  l'estime  à  5  millions  ;  c'est,  en  effet,  le  chiffre  du 
dixième  perçu  par  le  Trésor'  pour  cette  année.  Mais  dans  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  dans  ces  derniers  temps  sur  la  question  des  postes, 
on  a  eu;  le  tort  de  supposer  que  ce  chiffre  était  toujours  demeuré 

'Le  dixième  perçu  par  le  Trésor  sur  le  prix  des  places  dans  les  messageries  est  un 
impôt  qui  se  concilie  difficilement  avec  cette  prétention  de  l'Etat  de  subventionner  la 
locomotion  des  personnes  et  des  marchandises,  et  nous  en  ferons  plus  lard  l'objet  d'un 
examen  spécial.  En  attendant,  nous  croyons  devoir  citer  ici  divers  chiffres  qui  prouveront 
l'énorme  développement  qu'a  pris  depuis  un  certain  nombre  d'années  le  transport  des 
personnes. 

Produits  perçus  Totaux 

Années.  Routes,      sur  les  chemins  de  fer.    Voies  d'eau.  produits. 

1811 800,000  fr. 


1830 5,234,U3  65,557  5,300,000 

1831 4,9il,193  58,807  5,000,000 

1832 4,735,347  64,653  4,800,000 

1833. 5,337,018  62,982  5.400,000 

1834 5,672,194  89,806  5,762,000 

1835 5,996,000  104,000  6,-500,000 

1836 6,608,200  123,800  6,732,000 

1837 6,936,300  130,700  7,067,000 

1838 7,153,904  61,096  7,215,000 

1839 7,820,802  15,198  7,836,000 

1840 7,801,876  175,350                474,149  8,451,375 

1841 8,276,746  289,016                 512,465  9,078,327 

1842 8,719,145  286,148                 506,151  9,511,444 

1843 8,721.917  458,589                 579,982  9,760,488 

1844 9,108,424  606,179                 562,414  10,277,017 

1815 9,493,751  618,894                 590,004  10,702,644 

1846 9,506,430  782,979                 593,954  10,883,363 

1847 8,807,975  1,098,632                  532,020  10,438,627 

On  voit  par  ce  tableau  que  de  1832  à  18i6,  la  circulation  sur  les  routes  a  doublé, 
malgré  le  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer. 

Le  chiffre  réel  de  1811  est  de  1,.')00,000  fr.  ;  nous  le  réduisons  à  800,000,  pour  qu'il 
puisse  être  comparé  aux  chiffres  suivants. 

L'impôt  sur  les  chemins  de  fer  n'est  perçu  que  sur  le  prix  de  transport,  et  non  sur  lo 
péage.  L'art.  2  de  la  loi  du  2  juillet,  est  ainsi  conçu  : 

Pour  ceux  de  ces  chemins  dont  les  cahiers  des  charges  ne  fixent  pas  le  tarif,  ou  dont 
le  tarif  n'est  pas  divisé  en  deux  parties,  correspondant  l'une  au  transport,  l'autre  au 
péage,  l'impôt  du  dixième  sera  perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des  places. 

Les  produits  perçus  sur  les  voiesd'eaii,  avant  1848,  ne  comprennent  que  le  service  ré- 
gulier seul  elle  service  extraordinaire. 
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stationnaire.  Car  ce  ciroit  se  trouvant  être  précisément  l'équivalent  de 
celui  du  dixième  perçu  au  profit  du  Trésor,  il  a  dû  suivre  nécessai- 
rement la  même  progression  ascendante.  C'est  donc  à  tort  que  dans 
une  brochure*  dont  le  but  était  de  démontrer  la  nécessité  de  sou- 
mettre les  chemins  de  fer  à  un  système  de  péage  envers  les  maîtres 
de  poste,  l'avocat  des  maîtres  de  poste,  M.  Jouhaud,  disait  : 

«  L'indemnité  de  25  centimes  représente,  selon  les  calculs  de  l'ad- 
«  ministration ,  un  produit  annuel  de  5,000,000  de  francs.  C'est  une 
«  dette  reconnue  et  qu'acquittent  depuis  vingt-neuf  ans  les  voyageurs, 
«  Sans  cette  indemnité,  les  relais  ne  peuvent  exister;  s'ils  ne  l'avaient 
«  pas  reçue  par  la  transaction  de  Tan  XIII,  l'Etat  en  aurait  dû  faire 
«  les  frais.  » 

On  voit  qu'il  y  a  dans  cette  citation  autant  d'erreurs  que  de  mots  ; 
depuis  l'an  XIII  jusqu'en  1811,  les  voyageurs  payaient  moins  d'un 
million;  depuis  cette  époque  jusqu'en  1831,  cette  subvention  s'est 
élevée  à  5  millions,  et  depuis  1851,  elle  est  montée  jusqu'à  9  millions, 
et  il  eût  été  impossible  de  prévoir  le  point  où  elle  se  serait  arrêtée,  si 
le  développement  des  chemins  de  fer  n'avait  ralenti  sa  marche  ascen- 
dante. 

Il  est  incontestable  que,  dans  l'origine,  le  droit  de  25  centimes  con- 
cédé aux  maîtres  de  poste  avait  pour  but  de  soutenir  cette  ancienne 
institution.  Mais  en  accordant  cette  concession,  l'Etat  la  considérait 
évidemment  comme  l'équivalent  d'une  certaine  somme  qui  lui  parais- 
sait nécessaire  et  suffisante  pour  cet  objet.  Les  progrès  de  la  locomo- 
tion des  voyageurs  avaient  été  jusqu'à  cette  époque  si  lents  qu'il  était 
impossible  de  prévoir  l'essor  qu'ils  prendraient  tout  à  coup.  En  1719, 
l'Université  échangeait  le  monopole  des  messageries  contre  300,000 
livres  de  rentes  ;  cette  somme  peut  donc  être  considérée  comme  le  bé- 
néfice que  lui  rapportait  cette  industrie.  Si  on  suppose  que  ce  bénéfice 
fût  d'un  dixième  de  la  dépense  brute,  on  en  conclura  qu'en  1719 
l'impôt  du  dixième  eût  été  d'environ  300,000.  Or,  comme  nous  le 
disions  tout  à  l'heure,  ce  dixième  n'était  en  1811  que  de  800,000  fr., 
il  avait  fallu  un  siècle  pour  le  tripler,  tandis  que,  en  moins  de  trente 
ans,  de  1811  à  1847,  il  a  décuplé.  L'Etat,  en  l'an  XIII,  croyait  donc 
donner  aux  maîtres  de  poste  une  somme  fixe.  Les  voyages  étaient  alors 
une  espèce  de  luxe  que  le  législateur  croyait  à  ce  titre  pouvoir  imposer; 
Une  se  doutait  pas  du  rôle  important  qui  était  réservé  à  l'industrie 
des  messageries,  pas  plus  qu'il  ne  se  doute  aujourd'hui  de  celui  qui 
est  réservé  aux  chemins  de  fer. 

Le  devoir  du  législateur  est  de  suivre  avec  attention  les  besoins  de 
la  société,  les  progrès  de  l'industrie,  et  de  mettre  sans  cesse  les  lois 
d'accord  avec  les  uns  et  les  autres.  Plus  il  tarde  à  remplir  cette  tâche, 
plus  ellq  devient  difficile,  et,  au  lieu  d'une  transition  sans  secousse 


1  Des  postes  nwiavées  par  les  chemins  de  fer,  1840. 
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et  sans  effort  qu'il  aurait  pu  diriger  dans  un  moment  opportun,  il  est 
obligé  d'accepter  plus  tard  les  conséquences  désastreuses  d'un  boule- 
versement qui  lui  est  imposé  par  la  nature  des  choses. 

On  va  voir  que  pour  l'institution  des  postes,  les  remèdes  sont  de- 
venus d'autant  plus  difficiles  que  les  abus  sont  plus  invétérés.  Mais 
faisons  connaître  d'abord  les  principes  généraux  sur  lesquels  les  re- 
lais sont  établis  en  France,  et  on  sera  étonné  que  cette  institution 
ait  pu  résister  pendant  si  longtemps  à  une  organisation  aussi  vi- 
cieuse. 

On  a  voulu  d'abord  une  uniformité  de  tarifs  complète  par  rapport 
à  la  distance,  c'est-à-dire,  qu'à  tous  les  relais  le  cheval  de  poste  fût 
payé  le  même  prix  pour  le  parcours  d'un  kilomètre.  Cette  mesure 
est  sans  doute  commode  pour  les  voyageurs ,  mais  elle  entraînait 
comme  conséquence  directe  la  réunion  des  maîtres  de  poste  dans  une 
vaste  association,  centralisant  les  recettes  et  les  répartissant  ensuite 
entre  les  relais  proportionnellement  aux  dépenses.  Décréter  un  prix 
uniforme  pour  tous  les  relais,  c'était  décréter,  par  toute  la  France,  les 
chevaux,  les  fourrages  au  même  prix  et  les  voyageurs  en  même  nom- 
bre. Nous  avons  eu  occasion  de  parler  plusieurs  fois  déjà  du  prix  de 
transport  des  personnes  et  des  marchandises  sur  les  routes;  nous 
avons  dit  qu'on  pouvait  l'évaluer  par  kilomètre  : 

Pour  un  voyageur 0  fr.  10 

Pour  une  tonne  de  marchandises 0      20 

Mais  nous  avons  entendu  par  là  un  prix  moyen,  au-dessus  et  au- 
dessous  duquel  l'industrie  se  tient  très-souvent.  Il  y  a  des  voyageurs 
transportés  à  0,04  et  0.05  par  kilomètre,  et  des  tonnes  de  marchan- 
dises à  0,10  et  0,12.  Qu'une  loi  vienne  imposer  sur  toutes  les  routes 
un  prix  moyen  uniforme,  et  immédiatement  elle  aura  porté  le  plus 
grand  désordre  dans  la  fortune  des  entrepreneurs  de  transports;  les 
uns  vont  faire  des  bénéfices  énormes,  les  autres  vont  être  ruinés. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  relais.  Les  maîtres  de  poste  qui  se  trou- 
vaient dans  de  bonnes  conditions  se  contentaient  d'en  profiter  sans 
en  rien  dire  ;  ceux  qui  étaient  dans  des  conditions  mauvaises  fai- 
saient seuls  connaître  leur  position.  Comme  il  leur  était  facile  de  jus-, 
tifier  leurs  plaintes,  et  comme  d'un  autre  côté  rien  ne  les  forçait  à 
continuer  une  industrie  ruineuse,  il  a  bien  fallu  les  retenir  au  moyen 
d'une  subvention.  Mais  au  lieu  d'aller  chercher  la  compensation 
dont  ils  avaient  besoin  chez  ceux  qui  avaient  trop,  ce  qui  aurait 
demandé  un  long  travail,  on  a  procédé  par  mesure  générale,  on  a 
pris  dans  la  poche  du  public  et  on  a  distribué  aux  maîtres  de  poste, 
non  pas  proportionellement  à  leurs  besoins,  mais  plutôt  en  sens  in- 
verse, c'est-à-dire  qu'on  a  donné  peu  à  ceux  qui  étaient  en  perte, 
et  beaucoup  à  ceux  rjui  étaient  en  profit.  En  effet,  les  mauvais 
relais  sont  presque  toujours  situés  sur  les  routes  où  il  y  a  peu  de 
voyageurs  et  de  messageries;  donner  aux  maîtres  de  poste  de  ces 
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routes,  comme  indemnité,  un  droit  à  percevoir  sur  les  voya- 
geurs, c'était  leur  donner  peu  ;  c'était  au  contraire  donner  beau- 
coup à  ceux  qui,  se  trouvant  sur  les  voies  de  communication  princi- 
pales, faisaient  déjà  de  gros  bénéfices.  La  mesure  adoptée  rendit  pas- 
sables les  mauvais  relais,  les  bons  relais  devinrent  d'excellentes  in- 
dustries, et  par  l'efiét  du  privilège,  d'excellentes  propriétés  qui  s'af- 
fermèrent et  se  vendirent  à  des  prix  exorbitants.  Nous  reviendrons 
tout  à  l'heure  sur  cet  abus  qui  a  eu  les  plus  graves  conséquences; 
mais  nous  devons  signaler  dès  à  présent  un  autre  vice  du  système  de 
rétribution  adopté,  qui  consiste  à  payer  les  relais  proportionnelle- 
ment à  leur  longueur,  sans  tenir  compte  ni  des  pentes  de  la  route,  ni 
du  prix  des  chevaux,  ni  de  celui  des  fourrages ,  ni  des  autres  cir- 
constances qui  peuvent  rendre  le  parcours  d'une  route  plus  ou  moins 
difficile  sur  un  point  que  sur  un  autre.  D'après  ce  tarif,  le  relais  qui, 
se  trouvant  au  fond  d'une  vallée,  monte  à  charge  et  descend  haut 
le  pied,  ne  reçoit  pas  plus  que  celui  qui,  situé  sur  le  sommet  des 
deux  versants,  n'a  qu'à  descendre  la  voiture  que  le  relais  voisin  lui 
a  amenée.  Sans  doute,  la  distance  à  parcourir  est  un  des  éléments 
du  prix  de  transport,  mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Gela  est  si  vrai, 
que  quand  les  ingénieurs ,  pour  améliorer  une  route,  adoucissent 
une  pente,  contournent  une  montagne,  évitent  la  traversée  des 
rues  étroites  d'une  ville,  ils  n'hésitent  pas  à  allonger  le  parcours 
de  la  route  pour  obtenir  ces  avantages.  Or,  il  arrive  souvent,  d'a- 
près les  bases  actuelles  du  tarif  des  postes,  que  cette  amélioration, 
dont  le  maître  de  poste  de  la  localité  est  le  premier  à  profiter,  lui  est 
doublement  payée  ;  d'abord  par  les  voyageurs  en  poste,  ensuite  par 
les  voyageurs  en  diligence.  Par  exemple,  une  montagne  se  trouve 
dans  l'étendue  d'un  relais,  on  demande  le  changement  de  tracé  de  la 
route;  après  de  nombreuses  formalités,  la  nouvelle  direction  s'exécute, 
les  pentes,  deraides  et  dangereuses  qu'elles  étaient,  deviennent  insen- 
sibles, l'Etat  n'a  pas  reculé,  pour  obtenir  ce  résultat,  devant  une  dé- 
pense de  200,000  francs;  or,  tout  l'avantage  qu'en  retireront  les 
voyageurs  se  réduira  à  payer,  en  sus,  0  fr.  20  s'ils  vont  en  poste,  et 
0,Oi;;s'ils  vont  en  messageries,  parce  que  la  longueur  du  relais,  qui 
était,  par  exemple,  de  10,400  mètres,  aura  été  portée  à  10,550,  et  qu'il 
faudra  payer  11  kil.  au  heu  de  10.  Quant  au  maître  de  poste,  il 
voit  sa  rétribution  augmenter  à  mesure  que  ses  dépenses  diminuent, 
car  il  faut  bien  admettre  que  si  on  a  modifié  la  route,  c'est  pour  en 
rendre  le  parcours  plus  facile. 

Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  cet  examen;  on  doit  comprendre 
que  la  valeur  d'une  course  en  poste  est  déterminée  par  une  foule  de 
circonstances  locales,  contre  lesquelles  la  loi  est  impuissante.  Dans  les 
discussions  auxquelles  a  donné  lieu  l'institution  des  postes,  on  a  dé- 
montré, par  exemple,  que  les  relais  ne  se  soutenaient  et  ne  profi- 
taient à  leurs  propriétaires  qu'autant  que  ceux-ci  pouvaient  ajouter 
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une  ;iutre  industrie  à  celle  de  la  poste.  La  diiliculté  du  service  d'un 
relai  consiste  tout  entière  dans  l'imprévu  du  travail.  Il  faut  avoir  à 
sa  disposition  tous  les  jours  un  nombre  de  chevaux  capable  de  faire 
le  service  du  jour  le  plus  chargé.  Or,  cette  différence  est  énorme.  Nous 
avons  sous  les  yeux  le  tableau  des  recettes  journalières  du  relais  de 
Paris  pour  1857,  et  nous  voyons  que  dans  le  mois  de  janvier  la  re- 
cette varie  entre  les  deux  extrêmes  de  48  fr.  et  188  fr.;  tandis  qu'eil 
juin,  elle  s'élève  jusqu'à  604  fr.  ;  et  ce  n'est  pas  Là  l'accident  d'un 
jour.  Le  total  des  recettes  de  janvier  n'est  que  de  5,153  fr.,  tandis  que 
celui  de  juin  s'élève  à  12.064  fr.  Que  faire  en  janvier  des  chevaux 
nécessaires  en  juin?  C'est  là  le  problème  essentiel  à  résoudre.  En  pro- 
vince, c'est  toujours  au  moyen  de  l'agriculture  que  le  maître  de  po.ste 
utilise  le  temps  perdu  de  ses  chevaux.  Or,  on  voit  que,  sous  ce  rap- 
port, les  localités  présentent  de  très-grandes  différences.  Là  où  la  ctil- 
ture  est  facile,  la  terre  légère,  où  la  charrue,  attelée  d'un  seul  cheval, 
peut  labourer  une  grande  étendue  dans  une  journée,  un  relais  un 
peu  nombreux  ne  trouvera  jamais  l'emploi  de  ses  chevaux  disponi- 
bles, et  ne  pourra  prospérer,  même  avec  un  grand  nombre  de 
courses. 

Cette  irrégularité  de  distribution  des  voyageurs  en  poste  entre  les 
divers  jours  de  l'année  rendra  toujours  ce  mode  de  transport  d'un 
prix  beaucoup  plus  élevé  que  tous  les  autres.  11  faut  payer  non-seule- 
ment les  chevaux  qui  travaillent,  mais  ceux  qui  attendent  à  l'écurie 
une  course  qui  n'arrive  pas.  Lors  donc  qu'on  a  obligé  les  messageries 
à  se  relayer  à  la  poste,  aux  prix  du  tarif,  on  a  commis  une  injustice 
à  leur  égard,  on  leur  a  fait  payer  bien  au-dessus  de  sa  valeur  le  sei*- 
vice  rendu.  11  s'agit  en  effet  ici  d'mi  service  régulier,  à  heure  à  peu 
près  fixe,  qui  n'exige  pour  tous  les  jours  de  l'année  que  le  même 
nombre  de  chevaux,  et  qui,  de  plus,  peut  être  combiné  de  manière  à 
ce  qu'il  n'y  ait  pas,  comme  dans  la  poste,  un  retour  inutile,  dit  haut- 
le-pied.  Il  n'y  a  donc  aucune  comparaison  à  faire  entre  le  prix  de  re- 
vient de  ces  deux  espèces  de  relais  entièrement  distinctes;  et  ce  qui  le 
|)rouve,  c'est  que  les  messageries  trouvent  presque  toujours  un  grand 
profit  à  avoir  des  relayeurs  étrangers,  malgré  le  droit  de  0  f.  23,  ëf 
qu'elles  obligent  par  là  les  maîtres  de  }»oste  à  coin}>oser  avec  elles 
à  des  prix  inférieurs  au  tarif.  On  conçoit,  en  effet,  que  le  maître  de 
l)Oste  peut,  dans  beaucoup  de  circonstances,  avoir  intérêt  à  relayer 
des  messageries  pour  utiliser  ses  chevaux  et  ses  postillons.  Il  entre 
alors  en  concurrence  avec  les  relayeurs,  en  oflrant  un  j)rix  qui  ne  soit 
que  deO  fr.  25  par  poste  plus  élevé  que  le  leur  ;  ce  qui  établit  un  prix 
égal  pour  rentrejirise  des  messageries.  Cette  même  considération  peut 
faire  apprécier  l'injustice  des  plaintes  des  maîtres  de  {)oste  relative- 
ment au  transport  des  malles,  pour  lequel  l'administration  a  établi  H» 
tarifparticulirr.  Ce  service,  aussi  régulier  que  celui  des  diligences,  doit 
évidemment  avoir  un  tarif  diiiërent  de  celui  des  courses  accidentelles 
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des  voyageurs;  loin  d'être  une  charge  pour  les  maîtres  de  poste,  il 
leur  offre  une  ressource  précieuse  pour  utiliser  des  chevaux  qu'ils 
ne  seraient  pas  moins  obligés  d'avoir  s'ils  n'étaient  pas  chargés  des 
relais  de  la  malle. 

Nous  avons  signalé  les  difficultés  que  présente  une  organisation 
rationnelle  des  postes,  mais  celles  qui  s'attachentàleur  réorganisation 
sont  plus  gTandes  encore  ;  car  les  vices  du  mauvais  système  de  rétri- 
bution adopté  ont  créé,  dans  un'grand  nombre  de  localités,  un  revenu 
attaché  au  brevet  de  maître  de  poste,  bien  supérieur  à  celui  qu'aurait 
eu  cette  industrie  si  elle  n'avait  pas  été  monopolisée.  Ainsi,  tel  titu- 
laire qui  eût  été  en  perte  sans  le  droit  de  Ofr.  25,  et  à  qui  il  aurait  fallu, 
pour  continuer  l'exploitation  du  relais  avec  un  profit  raisonnable,  une 
subvention  annuelle  de  2,000  fr.,  en  reçoit  6,000  à  l'aide  du  droit 
deOfr.  25.  Il  peut  donc  céder  son  brevet  àun  successeur  en  lui  disant  : 
mon  relais  vous  procurera:!",  le  remboursement  de  vos  dépenses  an- 
nuelles; 2"  le  profit  que  vous  feriez  si,  au  lieu  de  vous  faire  maître 
de  poste,  vous  vous  faisiez,  par  exemple,  relayeur  de  diligences  ; 
5"unrevenude  4,000fr.  environ  pour  lequel,  vu  son  éventualité,  je  ne 
vous  demande  qu'une  somme  de  40,000  fr.  Il  est  évident  que  dans  ces 
conditions  le  marché  s'effectuera,  et  que  le  nouveau  titulaire  se 
trouvera  dans  une  position  tout  à  fait  différente  de  celle  de  son  prédé- 
cesseur. Celui-ci  était  subventionné  bien  au  delà  de  ce  qui  était  né- 
cessaire, lui  ne  touche  plus  que  ce  qui  est  indispensable  pour  faire 
marcher  le  relais  ;  il  a,  en  effet,  payé  le  brevet  sa  valeur,  puisqu'elle  a 
été  réglée  par  la  concurrence.  Son  prédécesseur  ne  le  lui  a  donné  pour 
40,000  fr.  que  parce  que  personne  ne  lui  en  offrait  davantage.  Mais  sa 
position  peut  changer,  le  nombre  des  voyageurs  en  poste,  celui  des 
voyageurs  en  messageries  peuvent  augmenter  de  manière  à  ce  que  le 
revenu  excédant  s'élève  à  6,  8,  10,  20  ou  50,000  fr.  ;  et  il  peut  ven- 
dre 300,000  fr.  un  brevet  qu'il  a  acheté  40,000.  On  peut  aussi  ouvrir 
de  nouvelles  routes  qui  fassent  abandonner  le  relais  par  toutes  les  espè- 
ces de  voyageurs,  et  tomber  les  recettes  à  ce  point,  que  non-seule- 
ment le  brevet  n'aura  plus  de  valeur,  mais  que  personne  ne  pourra 
plus  faire  le  service.  On  voit  que,  par  suite^de  la  valeur  qu'ont  acquise 
ou  perdue  les  brevets,  et  des  transmissions  qui  ont  eu  lieu,  la  position 
originelle  des  maîtres  de  poste  a  tout  à  fait  changé.  Tel  relais,  par 
exemple,  dont  les  recettes  naturelles  sur  les  courses  des  voyageurs 
en  poste  suffisaient  parfaitement  à  une  certaine  époque  pour  indem- 
niser le  titulaire  de  tous  ses  frais,  et  lui  donner  même  un  beau  bé- 
néfice, peut,  un  peu  plus  tard,  occasionner  sa  ruine.  Il  suffit  pour  cela 
que,  depuis  l'achat  de  son  brevet,  les  voyageurs  en  poste  aient  pris 
une  autre  direction.  Un  autre  titulaire,  au  contraire,  voit  ses  revenus 
gi'ossir  à  mesure  que  le  nombre  des  diligences  augmente  et  que  celui 
des  voyageurs  en  poste  diminue  ;  les  écuries  se  vident  et  la  caisse  se 
remplit.  Le  maître  de  poste  ne  fait  plus  que  percevoir  un  impôt  sur 
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les  voyageurs  qui  passent  devant  sa  porte,  et  qui  ne  se  servent  pas 
des  chevaux  qu'il  serait  fort  eml)arrassé  de  leur  fournir  s'ils  les  lui  de- 
mandaient. Il  vend  alors  son  brevet  fort  cher,  et  l'acquéreur,  qui  l'a 
acheté  à  beaux  deniers  comptants,  au  lieu  et  place  d'un  champ  ou 
d'une  maison,  qui  lui  auraient  rapporté  un  certain  revenu,  le  consi- 
dère comme  une  propriété  tout  aussi  sacrée  qu'eût  été  l'autre.  Aussi, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  une  répartition  de  l'indemnité  des  0  fr.  23 
entre  les  maîtres  de  poste,  de  manière  à  soutenir  certains  relais,  l'avocat 
des  postes  n"a  pas  hésité  à  comparer  cette  mesure  à  la  loi  agraire  et  à 
la  combattre  par  les  mêmes  arguments. 

«  Et  cependant,  du  système  que  nous  combattons,  s'écrie-t-il,  il 
«  résulterait  que  tel  modeste  relais  de  5,000  fr.,  avec  son  indemnité 
«  annuelle  de  500  fr.,  serait  placé  sur  la  même  ligne  que  le  relais  qui 
<(  n"a  été  acheté  500,000  fr,  que  parce  que  son  produit  indemnitaire, 
«  garanti  par  la  législation,  est  de  50,000  fr.  ! 

On  voit  tout  le  mal  que  la  législation  actuelle  a  fait  naître  ;  elle  a 
créé  une  propriété  qui,  tous  les  jours,  est  achetée  et  vendue  de  bonne 
foi,  et  pour  laquelle  on  demande  à  l'Etat  les  mêmes  garanties  que 
pour  toutes  les  autres  ;  on  voit  de  plus  que  ce  mal  va  toujours  s'ag- 
gravant.  En  4811,  c'était  un  revenu  de  800,000  fr.  qu'il  aurait  fallu 
racheter,  en  1851,  c'était  5  millions,  aujourd'hui  c'est  9  millions.  En 
multipliant  par  10  ce  revenu,  pour  avoir  le  capital  qu'il  représente, 
eu  égard  à  son  incertitude,  on  voit  que  l'indemnité  à  payer  par  l'E- 
tat, pour  racheter  les  brevets,  eût  été  de  "8  millions  en  1811,  de  50 
en  1851,  et  qu'elle  serait  de  90  aujourd'hui.  Mais,  dira-t-on,  l'Etat 
n'indemnisera  pas  plus  les  maîtres  de  poste  qu'il  n'a  indemnisé  les 
fabricants  de  sucre  de  betterave,  qu'il  avait  encouragés  aussi  par  une 
législation  spéciale.  C'est  une  question  que  nous  croyons  inutile 
d'examiner,  parce  que,  quelle  que  soit  l'hypothèse  dans  laquelle  on  se 
place,  on  arrive  toujours  à  la  même  conséquence.  Si  l'Etat  doit  in- 
demniser les  maîtres  de  poste,  il  est  bien  évident  qu'il  a  intérêt  à  le 
faire  le  plus  promptement  possible,  puisque  sa  dette  va  toujours  crois- 
sant d'année  en  année;  s'il  ne  doit  pas  les  indemniser,  il  ne  doit  pas 
larder  davantage  à  prendre  un  parti ,  })uis(prun  retard  ne  ferait 
qu'augmenter  l'importance  des  pertes  et  le  nombre  des  victimes.  Le 
développement  rapide  que  prennent  les  chemins  de  fer  ne  permet  pas 
d'ailleurs  d'ajournement  :  il  faut  une  solution  immédiate.  Déj.à  les 
principales  routesqui  sortent  de  Paris  sont  remplacées  par  des  chemins 
de  fer,  et  cette  substitution  porte  un  coup  mortel  précisément  aux  re- 
lais principaux.  Pour  (îu\  la  question  va  se  trouver  violemment  tran- 
chée, si  l'Etat  n'intervient  pas.  Aussi  les  maîtres  de  poste  ont-ils  déjà 
jeté  le  cri  d'alarme,  et,  partant  de  ce  principe  que  leur  institution 
était  éminemment  nationale,  éminemment  utile,  et  devait  être  main- 
tenue à  tout  prix,  ils  ont  demandé  que  le  droit  de  Ofr.25  fût  maintenu 
sur  les  chemins  de  fer  ;  seulement,  comme  ce.<*  nouvelles  voies  Irans- 
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portent  plus  de  voyageurs ,  ils  veulent  bien  consentir  à  une  réduc- 
tion des  3/4,  soit  à  Ofr.  02 par  poste  et  par  voyageur.  «Cette  indemnité, 
«  dit  l'avocat  des  maîtres  de  poste,  serait  alors  la  représentation,  uon- 
«  seulement  du  droit  de  Ofr.  25,  devenu  illusoire,  mais  encore  des  au- 
«  très  produits  de  la  poste,  dont  la  source  se  trouverait,  en  effet, 
«  complètement  tarie.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  de  25  centimes  qui  disparaît  avec 
les  chemins  de  fer,  ce  sont  les  courses  des  voyageurs,  les  relais  des 
malles,  etc.,  etc.  De  sorte  qu'en  réalité  le  maître  de  poste  situé  sur 
une  ligne  de  chemin  de  fer  n'aura  effectivement  d'autre  recette  que 
celle  que  la  loi  voudra  bien  lui  créer.  Position  réellement  bizarre  et 
qui  n'aurait  certes  pas  d'exemple,  que  celle  de  ces  heureux  maîtres  de 
poste,  n'ayant  plus  à  s'inquiéter  ni  du  prix  des  chevaux,  ni  de  celui  des 
fourrages,  n'ayant  d'autre  fonction  que  de  contrôler  les  recettes  des 
chemins  de  fer  pour  en  prendre  leur  part,  et  de  plus  mauvaise  chance 
à  courir  que  celle  de  recevoir  moins.  Examinons  quelle  a  été  et  quelle 
est  aujourd'hui  l'utilité  de  l'institution  des  postes,  pour  savoir  si  elle 
mérite  qu'on  sorte  pour  elle  des  règles  ordinaires  d'une  manière  aussi 
exorbitante. 

Nous  n'avons  pas  dissimulé,  au  commencement  de  ce  chapitre,  les 
services  rendus  par  l'institution  des  postes  dans  le  temps  passé  ;  pour 
concevoir  tous  ses  bienfaits,  il  faut  supprimer,  par  la  pensée,  de  toutes 
nos  routes,  les  malles-postes  et  les  messageries  qui  les  parcourent  en 
toussons,  et  se  demander  comment  le  gouvernement  pourrait  avoir  une 
action  sur  les  points  du  territoire  un  peu  éloignés.  Une  émeute,  une 
révolte  éclatent  dans  une  province  :  c'est  huit  jours  après  que  le  pou- 
voir central  en  est  informé,  c'est  quinze  jours  après  que  pourront  ar- 
river des  ordres  de  répression,  qui  ne  conviendront  plus  aux  circon- 
stances. L'ennemi  a-t-il  franchi  inopinément  la  frontière ,  faut-il  ras- 
sembler des  troupes  de  diverses  provinces?  que  de  temps  perdu  dans 
la  transmission  des  dépêches,  dans  le  transport  des  personnes  !  A  ces 
difficultés  matérielles,  pour  ainsi  dire,  si  on  ajoute  celles  qui  naissaient 
de  la  situation  politique  de  la  France,  composée  d'une  infinité  de  pe- 
tits Etats  mal  soudés  ensemble,  on  reconnaîtra  quels  insurmontables 
obstacles  présentait  la  distance  à  Tunité  du  pouvoir  central.  L'institu- 
tion des  postes  fut  donc,  comme  nous  l'avons  dit,  une  institution  admira- 
ble à  son  origine,  et  l'histoire  ne  lui  a  peut-être  pas  fait  sa  part  ni  assez 
belle,  ni  assez  grande.  Outre  sa  portée  politique,  elle  eut  nécessaire- 
ment une  influence  commerciale,  en  établissant  des  relations  entre 
les  diverses  parties  du  royaume  par  le  transport  des  lettres  privées  et 
des  particuliers.  Mais  avec  le  temps,  précisément  à  cause  de  son  im- 
mense utilité,  l'industrie  particulière  a  fait  un  objet  de  spéculation  de 
tous  les  services  que  pouvait  rendre  cette  institution,  et  elle  est  deve- 
nue tellement  inutile  qu'on  a  peine  aujourd'hui  à  trouver  des  prétex- 
tes à  son  existence. 
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La  poste  aux  chevaux  a  en  effet  trois  destinations  distinctes  que  nous 
allons  successivement  examiner  : 

Le  transport  des  dépêches, 

Le  service  des  estafettes, 

Le  transport  des  voyageurs. 

La  poste  aux  lettres  se  sert  en  effet  dans  une  partie  de  son  parcours 
de  la  poste  aux  chevaux.  Des  voitures  spéciales,  appartenant  à  l'État, 
conduites  par  les  agents  de  l'administration,  distribuent  les  lettres  sur 
les  lignes  principales;  mais  le  plus  grand  nombre  de  localités  ne  reçoit 
de  dépêches  qu'au  moyen  d'un  service  intermédiaire,  qui  le  plus  sou- 
vent est  une  voiture  publique,  avec  l'entrepreneur  de  laquelle  l'admi- 
nistration des  postes  passe  un  marché.  Or,  il  n'y  a  pas  de  ligne  de 
malle-poste  qui  ne  soit  parcourue  par  une  ou  plusieurs  messageries 
beaucoup  plus  considérables  et  mieux  montées  que  ne  le  sont  celles 
qui  desservent  les  embranchements.  Ainsi  donc,  si  les  relais  de 
la  poste  aux  chevaux  étaient  supprimés ,  l'Etat ,  pour  opérer  le 
transport  des  dépêches,  n'aurait  qu'à  faire  sur  les  lignes  princi- 
pales ce  qu'il  fait  sur  les  embranchements;  le  confier  à  l'indus- 
trie particulière,  et  certes  il  pourrait  obtenir  ainsi  à  meilleur  mar- 
ché les  mêmes  services  que  rendent  aujourd'hui  les  malles-postes. 
Mais,  par  d'autres  considérations  que  nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner, veut-il  conserver  la  direction  de  ses  voitures?  il  trouvera 
sur  toutes  les  routes  de  nombreux  relayeurs  comme  en  trouvent 
les  messageries  elles-mêmes.  Car  nous  l'avons  déjà  dit,  le  service  des 
malles  est  un  service  régulier,  touslesjourslemême,  qui,  neprésentant 
rien  d'accidentel,  est  très-facile  à  faire.  Dans  ce  système  comme  dans  le 
précédent,  l'administration  n'aurait  que  l'embarras  du  choix,  si  elle 
voulait  s'adresser  à  l'industrie  particulière.  Cela  n'a  pas  besoin  d'être 
démontré  en  présence  de  la  vitesse  qu'obtiennent  nos  lourdes  messa- 
geries. Ainsi  il  est  bien  démontré  qu'aujourd'hui  l'existence  de  la 
poste  aux  lettres  n'est  nullement  liée  à  celle  de  la  poste  aux  chevaux. 
Si  cette  dernière  venait  à  succomber  sur  beaucoup  de  points,  l'autre 
n'en  souffrirait  aucune  espèce  d'atteinte.  Faisons  remarquer  d'ailleurs 
que  sur  deux  mille  relais  qui  existent,  il  n'y  en  a  que  cinq  cent  vingt- 
neuf  qui  desservent  les  malles. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  des  services  que  rend  la  poste  aux  che- 
vaux, en  ce  qui  concerne  la  conduite  des  courriers  et  des  estafettes. 
Grâce  au  télégraphe  et  à  la  marche  rapide  des  malles-postes,  ce  ser- 
vice est  aujourd'hui  complètement  insignifiant.  Cela  est  avoué  par  les 
intéressés  eux-mêmes.  Ecoutons  l'avocat  des  postes  : 

«  Nous  n'avons  pas  le  moins  du  monde  songé  à  quelques  rares  es. 

«  tafettes  de  loin  en  loin  expédiées;  nous  avons  parlé  de  cette  immense 

«  circidation  de  9,984  kil.  par  jour  tjue  nus  malles-postes,  etc.,  etc. 

«  Voilà  [ce  dont  nous    avions  parlé,  et  non  de  ces  rares  esta- 
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«  fettes  qui,  dans  l'enfance  des  postes  sous  Louis  XI,  et  longtemps 
«  après,  constituaient  toute  leur  utilité.  » 

On  a  d'ailleurs  une  preuve  du  peu  d'importance  de  ce  service  dans 
le  compte  suivant  des  recettes  des  maîtres  de  poste,  que  nous  croyons 
utile  de  reproduire,  parce  qu'il  fournit  des  renseignements  précieux 
sous  d'autres  rapports.  Il  est  extrait  d'un  mémoire  sur  l'organisation 
de  la  poste  aux  chevaux,  publié  en  I80I  par  le  chef  de  cette  adminis- 
tration. 

Conduite  des  voyageurs  en  poste 7,000,000  fr. 

Conduite  des  malles-postes 3,200,000 

Conduite  des  courriers  et  estafettes 170,000 

Indemnité  de  0,25  instituée  par  la  loi  du 

15  ventôse 5,000,000 

Gages  et  indemnités 630,000 

Total  des  recettes  des  maîtres  de  poste.     16,000,000 

On  voit  que  le  service  des  courriers  et  estafettes  ne  figure  dans  ce 
compte  que  pour  170,000  fr. ,  et  quepar  consé(|uent  il  n'a  aucune  impor 
tance.  Ajoutons  que  ce  service  pourrait  être  beaucoup  mieux  fait,  si 
le  besoin  s'en  faisait  sentir,  par  les  brigades  de  gendarmerie  dont  les 
chevaux  sont  beaucoup  meilleurs  que  ceux  de  la  poste,  qui  sont  plu- 
tôt des  chevaux  de  trait  que  des  chevaux  de  selle. 

On  ne  peut  donc  attribuer  aujourd'hui  à  la  poste  aux  chevaux 
d'autre  utilité  que  celle  de  la  conduite  des  voyageurs.  Certes,  s'il 
n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  transport  sur  les  routes,  nous  nous 
empresserions  de  reconnaître  qu'il  y  a  dans  ce  service  une  haute 
utilité  publique.  Il  ne  suffit  pas  que  l'État  ait  à  sa  disposition  des 
moyens  de  transport  pour  ses  ordres,  il  faut  encore  qu'il  en  ait 
pour  ses  agents.  Mais  aujourd'hui,  grâce  au  développement  qu'ont 
pris  les  entreprises  de  messageries  sur  toutes  les  routes  et  aux 
améliorations  qu'elles  n'ont  cessé  de  donner  sous  le  rapport  dU 
prix,  de  la  vitesse  et  de  la  fréquence  des  départs,  les  voyages  en 
poste  ne  sont  plus  une  nécessité  pour  personne.  Ajoutons  même 
que  ce  mode  de  transport  est  aujourd'hui  moins  rapide  que  celui  des 
messageries;  il  a  été  constaté  que  sur  une  des  meilleures  routes,  celle 
de  Paris  à  Bordeaux,  on  ne  parcourt  que  10  kilomètres  à  l'heure  en 
payant  2,50  de  guide,  tandis  que  la  plupart  des  messageries  en  par- 
courent ordinairement  12. 

Disons  donc  qu'il  est  très-agréable  de  partir  à  son  heure,  de  voyager 
le  jour  quand  il  fait  froid,  la  nuit  quand  il  fait  chaud,  de  s'arrêter  quand 
et  où  il  plaît,  de  choisir  ses  compagnons  de  voyage  ;  mais  qu'il  n'y  a 
plus  dans  ce  moyen  de  transport  aucun  caractère  d'utilité  publique  qui 
puisse  déterminer  l'Etat  à  le  subventionner  d'une  manière  particulière. 
Disons  de  plus  que,  malgré  cette  subvention,  cette  méthode  de  voyager 
étant  encore  fort  dispendieuse,  le  nombre  des  voyageurs  en  poste  di- 
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minue  tous  les  jours,  tandis  que  celui  des  autres  voyageurs  ne  cesse 
de  s'accroître.  Le  nivellement  des  fortunes,  l'amélioration  des  servi- 
ces des  messageries,  le  développement  des  chemins  de  fer  contribuent 
de  plus  en  plus  à  ce  résultat.  On  pourrait  peut-être  contester  cette 
décadence  des  postes  au  moyen  du  chiffre  des  relais  qui  va  toujours 
croissant  d'année  en  année.  Il  était  autrefois  de  740,  en  1831  de  1400, 
en  1845  de  2010  (dont  1943  seulement  en  exercice).  Ces  chiffres  sem- 
bleraient prouver  que  cette  institution  est  un  besoin  bien  général, 
puisquede  nouvelles  localités  s'empressent  de  se  munir  de  relais.  Nous 
devons  expliquer  cette  anomalie  apparente  avec  quelques  détails, 
parce  que  cela  nous  fournira  l'occasion  de  signaler  une  des  consé- 
quences les  plus  déplorables  de  cette  institution. 

Lorsqu'une  nouvelle  route  est  ouverte  dans  un  département,  il  ne 
manque  pas  de  s'y  établir  bientôt  une  petite  voiture  publique,  qui 
amène  les  habitants  du  pays  traversé  sur  les  extrémités  de  cette  ligne 
oij  ils  trouvent  de  plus  importantes  entreprises  de  messageries,  s'ils 
ont  besoin  d'aller  plus  loin!  C'est,  pour  ainsi  dire,  une  branche  nou- 
velle entée  sur  le  tronc  général  des  communications.  Peu  à  peu  la 
circulation  augmente  sur  cette  route,  la  voiture  publique  s'agrandit, 
prend  des  relais,  double  sa  vitesse  et  le  nombre  de  ses  départs.  Tout 
va  bien  jusque-là  pour  l'entrepreneur  et  le  public.  Mais  les  aubergistes, 
les  gros  fermiers  des  villages  traversés  ne  tardent  pas  à  remarquer  que 
les  choses  ne  se  passent  pas  sur  cette  route  comme  sur  la  route  royale. 
Stimulés,  d'ailleurs,  par  les  maîtres  de  poste  de  l'extrémité  de  la  ligne, 
appuyés  par  les  propriétaires  des  châteaux  voisins,  qui  ne  voient  dans 
le  succès  de  leur  démarche  d'autre  résultat  que  de  leur  fournir  un 
nouveau  moyen  de  transport,  ces  heureux  solliciteurs  ne  tardent  pas 
à  obtenir  le  droit  d'écrire  sur  leur  porte  :  Poste  royale.  Mais,  malheu- 
reusement, ce  n'est  pas  le  seul  ;  ils  obtiennent  aussi  celui  de  percevoir 
le  droit  de  Ofr.25  sur  tous  ceux  qui  ne  se  servent  pasde  leurs  chevaux. 
Voilà  donc  l'entrepreneur  de  messageries  obligé  de  relever  le  prix  de 
ses  places  d'un  dixième  environ,  ce  qui  diminue  le  nombre  de  ses 
voyageurs,  et,  par  conséquent,  ses  protits.  Ce  n'est  pas  tout;  les  nou- 
veaux maîtres  de  poste  s'aperçoivent  bien  vite  que  les  chevaux  pres- 
crits parle  règlement  n'auraient  rien  à  faire,  et  que  le  moyen  le  plus 
simple  de  les  utiliser,  c'est  d'élever  une  concurrence  à  l'entreprise  de 
messageries.  C'est  effectivement  ce  qu'ils  ifont,  et,  grâce  au  droit  de 
25  centimes  qui  pèse  sur  les  autres  et  qui  ne  pèse  pas  sur  eux,  ils 
obligent  d'abord  la  voiture  rivale  à  ôter  ses  ressorts  pour  ne  pas  payer 
les  droits,  et,  au  bout  de  quelque  temps,  à  rester  sous  la  remise  faute 
de  voyageurs.  C'est  en  vain  ipic  des  «Mitn^prenenrs  plus  hardis  viennent 
soutenir  la  lutte,  ils  ne  font  que  constater  par  leur  chute,  d'une  ma- 
nière définitive  et  complète,  le  triomphe  des  maîtres  de  poste.  Et 
alors  les  abus  arrivent  comme  ils  arrivent  dans  tout  monopole  ;  le  voya- 
geur, livré  à  la  rapacité  de  celui  qui  l'exploite,  ne  sait  jamais  ni  quand 
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il  partira,  ni  quand  il  arrivera.  Heureux,  si  quelque  ressort  brisé  ne  l'o- 
blige à  faire  une  partie  du  chemin  à  pied.  Il  va  sans  dire  qu'il  paye  sa 
place  beaucoup  plus  cher  que  dans  les  voitures  les  mieux  construites  et 
les  plus  rapides.  Quanta  l'entreprise  elle-même,  pourquoi  ne  prospé- 
rerait-elle pas?  N'ayant  d'autre  limite  pour  les  prix  que  le  caprice  du 
directeur,  elle  ne  peut  jamais  avoir  que  des  bénélices.  Voilà  le  secret  de 
l'établissement  des  nouveaux  relais  et  de  leur  nombre  toujours  crois- 
sant. Il  est  tout  entier  dans  le  droit  de  Ofr.  25  etdans  l'exploitation  du 
monopole  qui  en  résulte.  Ce  n'est  pas  le  moins  du  monde  pour  satis- 
faire au  besoin  des  voyageurs  en  poste  que  ces  relais  s'établissent;  sous 
ce  rapport,  ces  relais  ne  peuvent  servir  que  deux  fois  par  an  aux  pro- 
priétaires des  châteaux  voisins,  une  fois  pour  aller  à  la  campagne,  et 
une  autre  pour  en  revenir.  Le  maître  de  poste,  prévenu  d'avance  par 
le  concierge  du  château,  a  effectivement,  ce  jour-là,  deux  chevaux  et 
un  postillon,  qui  mènent,  tant  bien  que  mal,  la  calèche  attendue. 
Mais,  malheur  au  voyageur  qui,  sur  la  foi  du  livre  de  poste  et  trompé 
par  la  carte  qui  le  termine,  se  lance  sur  ces  routes  nouvelles.  Ici,  c'est 
le  postillon  qui  manque  et  qu'il  faut  aller  chercher  aux  champs;  là, 
ce  sont  les  chevaux,  et  plus  souvent  ce  sont  les  postillons  et  les  che- 
vaux; ce  n'est  qu'à  l'aide  de  stations  de  plusieurs  heures  à  chaque  re- 
lais, qu'il  parvient  à  se  remettre  sur  une  route  où  la  poste  ne  soit  pas 
une  fiction.  Cet  état  de  choses  n'est  pas  contesté  :  De  tous  lespoïnts  de 
la  France,  s'écrie  M.  Jouhaud,  de  Lille  à  Marseille,  de  Brest  à  Stras- 
bourg, 1100  maîtres  de  poste,  et  Ion  sait  que  les  antres  ne  figurent  sur 
les  états  que  pour  mémoire...  Ainsi,  on  convient  que  la  moitié  des  titu- 
laires n'exerce  pas,  en  réalité,  la  profession  de  maître  de  poste  ;  mais 
il  y  en  a  une  autre  qu'ils  exercent  avec  un  soin  scrupuleux,  c'est  la 
perception  du  droit  de  Ofr.  ^Setl'exploitation  des  abus  qui  en  dérivent. 
Ceci  n'est  pas  pour  mémoire,  et  quand  le  législateur  voudra  porter  la 
main  sur  ces  petits  relais,  il  y  trouvera  la  même  résistance  que  dé- 
ploient les  gTands  attaqués  parles  chemins  de  fer.  Car,  avec  le  temps, 
ces  petits  relais  sont  devenus  une  marchandise,  comme  dit^[leur  avo- 
cat. Celui  qui  produit  oOO  fr.  de  recette  au  delà  du  bénéfice  qui  lui 
reviendrait  sans  le  monopole,  s'est  vendu  3,000  fr.,  et  le  titulaire  ac- 
tuel ne  fait  plus  que  jouir  d'un  droit  qu'il  a  payé.  Il  s'en  regarde 
donc  comme  propriétaire  tout  aussi  légitime  que  son  voisin  qui  a 
acheté  un  champ,  une  maison  ou  une  vigne.  Les  25  c.  que  payent  les 
voyageurs  qui  passent  ou  qui  passeront  devant  son  relais  jusqu'à  la 
fin  des  siècles,  lui  appartiennent  au  même  titre  que  les  moissons  au 
propriétaire  du  champ  d'où  elles  sortent.  Aussi,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,   les  maîtres  de  poste  ont-ils  toujours  demandé  que  leur 
indemnité  fût  basée  non  pas  sur  l'insuffisance  des  recettes  de  chaque 
relais,  mais  sur  le  nombre  de  voyageurs  qui  passaient  devant  lesrelais, 
sans  en  emprunter  les  chevaux. 
D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voitàquolse  réduit  aujour- 
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(l'hui  limpurtaneu  de  rinï^litutioii  des  relais  de  poste;  d'utilité  publi- 
que, elle  n'en  a  plus;  d'utilité  privée,  en  a-L-elle  encore?  Si  les  relais 
formaient  des  entreprises  particulières,  payées  uniquement  par  ceux 
qui  réclameraient  leurs  services ,  leur  utilité  privée  serait  démontrée 
par  leur  existence  même.  Le  public  ne  paye  que  ce  qui  lui  est  utile, 
tout  ce  qui  ne  l'est  pas  suffisamment  est  condamné  à  mourir.  Mais 
ici,  comme  dans  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  la  subvention  de 
FElat  a  troublé  l'ordre  naturel  des  choses  ,  et  rendu  douteux  ce  qui 
eût  été  clair  sans  cela.  Cependant  nous  croyons  qu'il  y  a  de»  données 
suffisantes  dans  la  question  pour  la  résoudre  au  moins  approximatif 
vement.  Supposons  que  tout  à  coup  le  législateur  supprime  le  droit 
de  Ofr.  25,  en  laissant  aux  maîtres  de  poste  la  faculté  d'abandonner 
leurs  relais  :  qu'arrivera-t-il  ?  D'abord  pour  cette  moitié  des  relais  qui, 
selon  l'avocat  des  postes,  ne  figure  que  pour  mémoire  sur  les  états, 
leur  mort  ne  peut  faire  question ,  et  nous  avons  suffisamment  démon- 
tré que  leur  perte  n'exciterait  les  regrets  de  personne  ;  quant  à  ceux 
qui  sont  placés  sur  des  lignes  plus  importantes,  nous  ne  pensons  pas 
qu'ils  périssent.  Voici  pourquoi  :  le  maître  de  poste,  aujourd'hui,  est 
bien  loin  de  bénéficier  delatotaUté  du  droit  de  Ofr.  25,  que  lui  donnent 
les  voitures  publiques  ;  il  en  a  remboursé  ou  en  rembourse  la  plus 
grande  partie  à  son  prédécesseur,  qui  lui  a  vendu  le  brevet  en  consé^ 
quence.  Celui  qui,  année  moyenne,  fait  50,000  fr.  de  bénéfice,  a  payé 
500,000  fr.  son  brevet;  et  comme  la  plupart  du  temps  il  n'avait  pas 
cette  somme,  il  a  été  obligé  de  l'emprunter  à  gros  intérêt.  De  sorte 
que  de  cette  recette  annuelle  de  50,000  fr.,  il  est  obligé  de  distraire 
20,000  fr.,  ou  peut-être  davantage,  pour  les  intérêts  du  prix  de  son 
brevet.  La  loi  qui  détruiraitle  droit  de  Ofr.  25  aurait  donc  pour  résultat 
immédiat  de  faire  perdre  aux  détenteurs  actuels  un  capital  égal  à  la 
^)artie  de  la  valeur  de  leur  brevet,  qui  j-eprésente  le  droit  indemnitaire. 
Ainsi,  dans  l'exemple  que  nous  citons,  le  propriétaire  du  relais,  obligé 
probablement  de  se  dessaisir  de  son  industrie,  vendrait  son  brevet 
500,000  fr.  moins  cher  qu'il  ne  l'a  acheté;  son  successeur  se  trouverait 
donc  dans  une  position  tout  à  fait  différente  de  celle  oùil  était  lui-même, 
fl  n'aurait  plus  à  prélever  sur  les  receltes  annuelles  du  relais  cette 
somme  de  20,000  fr.,  qui  représente  les  intérêts  du  priv  du  brevet.  Il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue,  en  effet,  que  toutes  les  fois  que  le  produit  de 
0  fr.25  augmente  dans  un  relais,  le  maître  de  poste  qui  se  retire  se  fait 
payer  par  son  successeur  la  valeur  de  cette  augmentation  ;  qu'ainsi, 
des  9  millions  payés  par  l'industrie  des  messageries,  les  maîtres  de 
poste  ne  retiennent  absolument  que  l'augmentation  qui  a  eu  lieu  de- 
puis qu'ils  sont  titulaires;  le  reste,  ne  faisant  (|uc  passer  dans  leurs 
mains  pour  aller  dans  celles  de  leurs  prédécesseurs,  ne  peut  par 
conséquent  soutenir  leur  industrie.  Il  y  a  entre  la  jiosition  des  maî- 
tres de  poste  et  celle  des  notaires  et  des  avoués  une  analogie  facile  à 
saisir.  N'est-il  pas  évident  que  le  notaire  qui  fait  10,000  francs  de 
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rente  à  son  prédécesseur,  pour  les  intérêts  du  prix  de  son  étude,  pour- 
rait, s'il  était  déchargé  du  payement  annuel  de  cette  somme,  subir  une 
réduction  du  tarif  de  ses  actes  équivalente  à  10,000  fr.  par  an,  sans 
que  sa  position  en  devînt  moins  bonne?  Cette  réduction  n'aurait  évi. 
demment  d'autre  effet  que  de  détruire  la  valeur  vénale  de  son  étude. 
S'il  n'en  améliorait  pas  les  revenus,  en  se  retirant  il  ne  trouverait  pas 
de  successeur  à  titre  onéreux,  mais  l'Etat  ne  serait  nullement  embar- 
rassé pour  faire  remplir  la  fonction  à  titre  gratuit,  puisque  l'étude 
produirait  encore  un  revenu  sufiisant  pour  rémunérer  convenable- 
ment celui  qui  en  serait  chargé. 

Ainsi  l'institution  des  postes  n'est  pas  le  moins  du  monde  menacée 
par  la  suppression  du  droit  des  0  fr.  25  c.  Sans  doute,  cette  suppres- 
sion amènerait  avec  elle  une  grave  perturbation  dans  la  position  de 
beaucoup  de  fortunes  particulières.  La  plupart  des  titulaires  actuels 
succomberaient  par  l'effet  des  engagements  contractés,  sous  l'empire  de 
la  législation  actuelle,  soit  avec  leurs  prédécesseurs,  soit  avec  ceux 
qui  leur  ont  fourni  des  fonds;  mais,  nous  le  répétons,  des  successeurs 
se  présenteraient  bientôt  et  l'institution  resterait.  Il  va  sans  dire  que 
les  mêmes  causes  qui  ont  sans  cesse  mis  cette  industrie  à  deux  doigts 
de  sa  perte,  continuant  d'agir  sur  elle,  auraient  encore  les  mêmes 
résultats  et  même  avec  plus  d'énergie,  nous  en  convenons,  après  cette 
violente  perturbation.  Aussi  cette  mesure  devrait  être  accompagnée 
d'une  réorganisation  rationnelle  des  relais  de  la  poste  aux  chevaux. 
Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  tous  les  détails  d'une  semblable 
mesure,  nous  ne  ferons  ici  qu'en  indiquer  les  bases  principales. 

La  première  de  toutes,  celle  qui  devrait  être  écrite  en  tête  de  la  loi, 
serait  précisément  le  contraire  de  celle  de  la  loi  de  ventôse  an  XIII. 
Les  relais  seront  payés  par  ceux  qui  se  serviront  de  leurs  chevaux.  N'est- 
il'pas  monstrueux  que,  dans  ce  siècle,  ceux  qui  voyagent  en  diligence 
soient  imposés  fortement,  non-seulement  au  profit  de  l'Etat,  mais 
au  profit  de  ceux  qui  voyagent  en  poste  ;  que  l'Etat  dise  aux  uns, 
donnez-moi  10  pour  100  du  prix  de  votre  place  pour  que  je  donne 
60  pour  100  du  prix  de  la  sienne  à  celui  qui  veut  voyager  en  poste? 
car  c'est  là  la  proportion  ;  les  voyageurs  en  poste  ne  donnent  que 
7  millions'  aux  maîtres  de  poste  dont  ils  emploient  les  chevaux,  et 
les  voyageurs  qui  ne  les  emploient  pas  leur  donnent  9  millions  !  Si ,  à 
la  rigueur,  il  était  démontré  que  ces  9  millions  sont  indispensables 
à  l'existence  des  postes,  est-ce  qu'il  ne  serait  pas  naturel,  simple  et 
juste  de  les  demander  au:)^  voyageurs  en  poste,  plutôt  qu'aux  voya- 
geurs en  diligence? 

Mais  il  est  inutile  de  combattre  une  objection  que  la  nature  des 
choses  ne  présentera  pas.  Les  nouveaux  titulaires,  dégagés  du  fardeau 
de  l'énorme  redevance  qu'ils  payent  à  leurs  prédécesseurs,  trouve- 

'  C'est  le  chiffre  de  1831  ;  mais,  d'après  les  plaintes  incessantes  des  niaîties  de  poste, 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'a  pas  augmenté. 
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ront  dans  un  tarif  à  peu  près  f-quivalent  à  celui  qui  régit  les  relais, 
mais  mieux  comhiné,  nu  salaire  suffisant  pour  soutenir  leur  industrie. 

A  côté  du  principe  que  les  chevaux  seront  payés  par  ceux  qui 
s'en  servent,  il  faudra  écrire  celui-ci  :  que  les  courses  seront  payées 
ce  qu'elles  valent.  Toute  organisation  qui  ne  s'appuiera  pas  sur  ce 
principe  ne  pourra  se  soutenir  que  par  des  moyens  artificiels  qui 
engendreront  des  abus  de  la  nature  de  ceux  que  nous  avons  signalés. 

'<(  En  Angleterre,  il  n'existe  point  de  maîtres  de  poste,  ni  de  relais 
«  desservis  au  nom  ou  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Les  communications 
((  nombreuses  que  la  richesse  y  a  créées  ont  fait  des  moyens  de  trans- 
«  port  une  vaste  branche  d'industrie  qui  satisfait  à  tous  les  besoins, 
«  ceux  du  gouvernement  compris  ' .  » 

Or,  voici  ce  qu'on  lit  dans  l'enquête  ouverte  en  Angleterre  sur  l'a- 
mélioration à  introduire  dans  le  transport  des  dépêches. 

((  Pourquoi  certains  entrepreneurs  font-ils  l'affaire  à  un  denier  par 
«  mille,  tandis  que  d'autres  reçoivent  4,  5  et  même  9  deniers?» 

(Réponse  par  M.  Johnson,  surintendant  des  postes).  «  Il  n'y  a 
«  d'autre  explication  à  donner  à  cela  que  le  pouvoir  qu'on  a  de  le 
«  faire  quelquefois  à  tel  prix  et  l'impossibilité  dans  d'autres.  » 

La  réponse  du  surintendant  des  postes  est  parfaitement  juste  ;  la 
course  du  cheval  est  une  marchandise  qui  a  une  valeur  différente 
partout.  La  loi  n'y  peut  rien.  Si  vous  décrétez  comme  en  France  un  prix 
uniforme,  vous  constituez  en  bénéfice  un  certain  nombre  de  maîtres  de 
poste  et  en  perte  beaucoup  d'autres,  et  il  n'y  a  pas  de  compensation 
possible,  puisqu'il  n'y  a  pas  association.  Le  monopole  fait  que  le  bé- 
néfice des  premiers  se  capitalise  dans  la  valeur  des  brevets,  et  ne  se 
transmet  pas  à  leurs  successeurs.  Quant  aux  pertes  des  seconds,  elles 
excitent  des  plaintes  continuelles,  et  mettent  sans  cesse  en  question 
l'existence  de  l'institution.  Voilà  la  source  du  mal  en  France.  On  voit 
que  rien  n'est  si  facile  que  d'y  remédier.  Au  prix,  uniforme,  substi- 
tuez le  prix  naturel.  Payez  un  (juand  cela  vaut  un,  deux  et  trois 
quand  cela  vaut  deux  et  trois,'^et  alors  il  n'y  a  plus  de  difficulté.  Mais 
comment  trouver  ce  prix  naturel,  dira-t-on?  Qui  empêche  d'avoir  re- 
cours à  une  adjudication,  en  exigeant  toutes  les  garanties  nécessaires? 
Craint-on  les  inconvénients  de  ce  système?  qu'on  fasse  fixer  le  prix 
par  un  jury  composé  d'un  certain  nombre  de  maîtres  de  poste  de  la 
ligne  et  de  grands  propriétaires  des  départements,  intéressés  les  uns 
et  les  autres  au  maintien  de  la  ligne,  et  à  ce  qu'un  prix  trop  élevé  ne 
diminue  pas  la  fréquentation. 

Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  le  détail  de  cette  organisation, 
nous  avons  seulement  voulu  faire  voir  qu'elle  ne  présenterait  aucune 
difficulté,  et  que  l'institution  des  postes  n'était  nullement  menacée  par 
la  suppression  du  droit  de  0  fr.  25.  Il  n'y  a  de  menacé  que  les  maîtres 

'  Joiiliaiid,  p.  76. 
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de  poste  qui  ne  figurent  sur  les  états  que  pour  mémoire.  Sur  ces 
routes,  les  quelques  voyageurs  en  poste  qui  les  parcourent  seront 
obligés  d'avoir  recours  à  leurs  chevaux  ou  aux  messageries.  Ce  n  est 
pas  là  un  bien  grave  inconvénient.  Quant  aux  routes  où  il  n'y  a  pa» 
de  messageries,  ce  n'est  évidemment  pas  le  droit  deOl'r.  25  ({ui  y  tait 
vivre  les  relais;  la  nouvelle  législation  ne  les  atteindra  donc  pas. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  relais,  et  ce  sont  les  plus  importants, 
situés  sur  les  routes  parallèles  aux  chemins  de  fer.  Pour  ceux-ci, 
nous  l'avouons,  nous  ne  connaissons  pas  de  remède,  nous  les  croyons 
frappés  à  mort  par  ces  nouvelles  voies  de  communication.  On  veut 
cependant  les  faire  vivre  au  moyen  d'impôts  placés  sur  ces  voies, 
dans  quel  but? 

On  prétend  que  les  postes  forment  un  vaste  réseau  qui,  aujour- 
d'hui, couvre  le  sol  de  la  France  entière,  mais  qui  sera  bientôt  brisé, 
si  quelques  mailles  viennent  à  manquer;  que  les  relais  secondaires  ne 
reçoivent  la  vie  que  des  grandes  lignes  de  poste  auxquelles  ils  aboutis- 
sent; ils  disparaîtront  donc  avec  celles-ci  (Jouhaud,  88).  Toutes  ces 
assertions  reposent  sur  une  connaissance  incomplète  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer.  Ces  nouvelles  voies  remplacent  parfaitement  la 
poste  pour  les  voyageurs  habitués  à  ce  mode  de  transport.  La  voiture 
de  poste,  amenée  au  chemin  de  fer,  y  est  transportée  tout  entière 
avec  les  voyageurs  et  les  bagages  jusqu'au  relais  où  elle  doit  prendre 
la  route  de  terre.  Ainsi ,  par  exemple,  dans  l'état  actuel  des  choses', 
la  suppression  des  relais  entre  Paris  et  Orléans  ne  nuirait  évidemment 
pas  à  ceux  qui  se  trouvent  au  delà  d'Orléans  dans  les  directions  de 
Bourges,  de  Bordeaux  ou  de  Nantes.  Nest-ilpas  évident,  au  contraire, 
que  toutes  ces  lignes  d'embranchement  ou  de  prolongement  doivent 
profiter  de  l'augmentation  de  voyageurs  produite  par  ce  tronçon  de 
chemin  de  fer,  qui  leur  permet  d'aller  plus  vite  et  à  meilleur  marché 
sur  une  assez  grande  partie  de  la  distance  à  parcourir?  Ainsi,  les 
chemins  de  fer,  loin  de  nuire  aux  relais  qui  se  trouvent  sur  les  lignes 
d'embranchement,  les  rendront  plus  productifs,  et  en  assureront  par 
conséquent  la  conservation.  Ces  lignes  n'ont  donc  aucun  intérêt  au 
maintien   des  relais  parallèles  aux  chemins  de   fer.  «  Mais,  ajoute- 
«  t-on  (Jouhaud,  p.  19),  il  suffit,  en  temps  de  guerre,  d'enlever  quel- 
le ques  rails  de  la  plus  longue  ligne  pour  que  les  communications 
«  soient  à  l'instant  même  interrompues.  Des  troubles  intérieurs  peu- 
«  vent  conseiller  le  recours  à  un  moyen  si  simple  de  perturbation. 
«  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  moments  de  perturbation 
c(  générale  que  les  relais  sont  d'un  indispensable  secours  ;  à  chaque 
«  instant,  dans  les  temps  ordinaires,  les  chemins  de  fer  peuvent  être 
t<  impuissants  à  les  remplacer.  Il  suffît  pour  cela  d'un  des  mille  acci- 

•  Lorsque  cet  article  a  été  rédigé,  le  cliomin  d'Orléans  ne  se  prolougeait  ni  sur  Bour- 
ges, ni  sur  Tours. 
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«  dents  qui  surviennent  sur  de  pareilles  voies  de  communication  ; 
«  menaces  incessantes  qui  sont  dans  la  nature  même  de  ces  construc- 
«  tions,  et  qu'aggravera  encore  la  parcimonie  mal  comprise  des  com- 
«  pagnies.  » 

Admettons  pour  un  instant  que  ces  craintes  soient  aussi  bien  fon- 
dées quelles  le  sont  peu,  et  qu'il  soit  utile  de  maintenir  sur  les  routes, 
parallèlement  aux  chemins  de  fer,  un  second  moyen  de  transport  par 
des  relais  de  poste  en  cas  d'accident.  Il  est  bien  clair  que  ces  relais 
devraient  être  constitués  et  rétribués  d'une  manière  tout  à  fait  parti- 
culière, qui  n'aurait  aucune  espèce  de  rapport  avec  le  nombre  des 
voyageurs  du  chemin  de  fer.  La  question  à  résoudre  serait  celle-ci  : 
Quelle  indemnité  allouer  à  tel  maître  de  poste  pour  avoir  constam- 
ment tant  de  chevaux  et  tant  de  postillons  disponibles  en  cas  d'inter- 
ruption du  service  du  chemin  de  fer?  Ce  marché  une  fois  passé,  que 
le  chemin  de  fer  voie  doubler  ou  tripler  le  nombre  de  ses  voyageurs, 
il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  doubler  ou  tripler  l'indem- 
nité du  maître  de  poste  qui,  s'il  en  était  ainsi,  ne  manquerait  pas  de 
réaliser  le  bénéfice  futur  en  vendant  son  marché  à  mi  successeur,  et 
on  se  trouverait  plus  tard  dans  les  mêmes  embarras  qu'aujourd'hui. 

La  question  de  la  conservation  de  ces  relais  est  donc  tout  à  fait  dis- 
tincte de  celle  de  l'impôt  à  établir  sur  les  chemins  de  fer;  d'ail- 
leurs ces  relais,  destinés  à  des  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles, ne  ressembleront  en  rien  aux  relais  actuels;  on  n'a  sans  doute 
pas  la  prétention  de  conserver  quarante  ou  cinquante  chevaux  dans 
une  écurie  pour  s'en  servir  une  fois  tous  les  dix  ans.  Il  nous  semble 
que  cinq  ou  six  chevaux  et  deux  postillons,  suffisants  pour  conduire 
la  malle  et  faire  passer  une  estafette,  seraient  tout  ce  que  la  prudence 
la  plus  excessive  pourrait  conseiller.  Nous  croyons  même  qu'une  fois 
les  chemins  de  fer  établis,  on  n'irait  pas  jusque-là.  En  cas  de  guerre, 
en  cas  d'émeute,  c'est  par  l'armée  seule  que  les  communications  peu- 
vent être  ou  maintenues  ou  rétablies.  Sur  les  routes  ordinaires  même, 
les  ponts  peuvent  être  coupés  et  les  communications  interceptées,  et 
les  relais  qu'on  veut  conserver  sont  alors  aussi  impuissants  que  le  se- 
raient les  chemins  de  fer.  Quant  aux  interruptions  momentanées  aux- 
quelles ces  voies  de  communication  peuvent  être  exposées  par  suite 
d'accident  ou  de  malveillance,  on  doit  remarquer  que  la  rapidité  des 
transports,  propre  à  ces  voies,  permet  d'accumuler  en  peu  d'instants, 
sur  le  point  où  la  lacune  existe,  les  ouvriers  et  les  matériaux  néces- 
saires pour  la  réparer,  et  que  si  ce  travail  devait  avoir  (juelque  durée, 
la  communication  serait  encore  plus  promjjte  par  le  chemin  de  fer,  en 
franchissant  même  à  pifd  le  ])vù\.  intervalle  vu  réparation,  (|ue  par  la 
rotite  ordinaire.  Le  chemin  de  Versailles,  rive  gauche,  a  donné  pen- 
dant ([uelques  jours  un  exemple  de  ce  service.  Les  leçons  de  l'expé- 
rience viendront  d'ailleurs  fonrnir  de  nouveaux  expt'dients  pour  re- 
médier à  ces  circonstances  exceptionnelles  et  pour  en  rendre  le  retour 
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plus  rare.  En  résumé,  il  lïy  a,  selon  nous,  aucune  considération  qui 
puisse  déterminer  l'Etal  à  faire  des  sacrifices  pour  conserver  les  relais 
sur  les  routes  parallèles  aux  chemins  de  ter,  il  doit  laisser  mourir 
ceux  qui  ne  pourront  vivre  avec  leurs  recettes. 

Nous  n'irons  pas  plus  avant  dans  l'examen  de  la  question  de  la 
réorganisation  des  relais  de  poste.  Nous  n'avons  voulu  dans  ce  cha- 
pitre qu'en  démontrer  l'utilité  et  l'urgence,  et  établir  les  principes 
généraux  qui  doivent  lui  servir  de  base.  Ces  principes  peuvent  se  ré- 
sumer ainsi  : 

Les  maîtres  de  poste  ne  seront  plus  payés  que  par  ceux  ipii  se  ser- 
viront de  leurs  chevaux. 

Les  courses  seront  payées  à  chaque  maître  de  poste  d'après  un 
tarif  basé  sur  ce  qu'elles  lui  coûtent. 

P. -S.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cet  article  a  été  rédigé 
à  l'époque  où  les  maîtres  de  poste,  menacés  par  les  chemins  de  fer, 
demandaient  que  l'indemnité  des  0  fr.  25  fiit  transformée  en  un  impôt 
sur  les  recettes  des  chemins  parallèles  à  leurs  routes.  Les  maîtres  de 
poste  avaient  donc  contre  eux  l'intérêt  général  et  celui  des  compa- 
gnies des  chemins  de  fer  ;  la  lutte  fut  vive,  mais  ils  finirent  par  suc- 
comber. Aujourd'hui,  pour  conserver  ce  qui  leur  reste  de  leurs  an- 
ciens privilèges,  ils  n'ont  plus  à  combattre  que  Fintérêt  général  : 
qu"arrivera-t-il?  c'est  ce  que  ne  tarderont  pasànous  apprendre  les  déli- 
bérations de  l'Assemblée  législative. 

DUPUIT, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  ei  chaussées. 


*  V(lXXf»*'%\*t.%V%* 


LA  PROTECTION  ET  LA  PROHIBITION 

EN  FRANCE   ET   EN   ANGLETERRE'. 


«  L'économie  politique  n'est  pas  une  science  certaine.  »  Voilà  ce  que  disait, 
il  y  a  quelques  mois,  au  Luxembourg,  un  honorable  membre  des  Conseils 
généraux,  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce.  Et  la  majorité 
d'applaudir,  et  de  voler,  en  opposition  avec  l'enseignement  de  l'économie 
politique,  l'enseignement  de  nos  lois  de  douanes  actuelles,  c'est-à-dire  de  la 
science  de  la  prohibition;  science  mathématique,  science  certaine,  en  effet, 
dont  les  préceptes  et  les  conséquences  sont  d'égale  rigueur. 

*  Dans  une  précédente  étude,  publiée  par  le  Journal  des  Économistes,  les  15  août  et 
15  septembre  de  Tannée  dernière,  numéros  101  et  102,  j'ai  dit  les  chiffres  du  commerce 
extérieur,  le  régime  économique  de  divers  pays  et  parliculièremeiit  de  la  France;  pré- 
senté rapidement  la  situation  de  nos  industries  principales,  de  nos  colonies,  de  notre 
marine  marchande;  expliqué  où  nous  en  étions  ([uant  aux  traités  de  navigation  et  de 
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La  prohibition  vent  la  cherté;  donc  l'abondance  est  un  mal;  le  bas  prix  est 
un  mal.  Aussi,  dans  ces  mêmes  Conseils  généraux,  dès  leur  ouverture,  a-t-on 
très-logiquement  déploré  le  bas  prix  des  produits  agricoles,  surtout  des  grains  ; 
et,  pour  relever  ce  prix,  on  a  fait  appel  à  l'ordre  public,  à  la  spéculation  des 
petits  capitaUstes  et  à  l'inlluence  des  esprits  sages. 

Les  bonnes  et  les  mauvaises  récoltes  viennent,  avec  des  intermittences  irré- 
gulières, selon  la  volonté  de  Dieu.  La  disette  est  le  pire  de  tous  les  fléaux. 
Après  deux  années  de  pénurie,  184G  et  1847,  après  la  révolution  de  Février 
■J848,  nous  avons  l'abondance,  nous  avons  le  blé  à  bas  prix,  et  ce  bienfait 
afflige  comme  une  sorte  de  calamité!  Jamais,  dans  un  pays  dont  la  législation 
douanière  serait  saine,  un  pareil  résultat  ne  se  produirait.  On  y  bénirait  l'a- 
bondance et  le  bon  marché  de  toute  chose,  et  surtout  des  vivres.  Où  en  se- 
rions-nous, si  cette  abondance  et  ce  bon  marché  eussent  fait  défaut  au  moment 
des  événements  de  Février,  et  depuis  !  Plaise  à  Dieu  que  la  pénurie  et  la 
cherté  ne  reviennent  pas  bientôt! 

Entre  l'économie  politique  s'appuyant  sur  cette  base  de  toute  religion,  de 
toute  humanité  :  «  Ke  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on 
a  vous  fît  »;  entre  l'économie  politique,  voulant  que  chacun  travaille,  pro- 
gresse librement,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous;  procurant  le  calme,  l'abon- 
dance, la  vie  à  bon  marché,  comme  le  premier  bien  ;  et  la  science  certaine 
de  la  prohibition,  préchant,  voulant  et  procurant  tout  le  contraire,  y  a-t-il 
lieu  d'hésiter,  lorsqu'on  n'obéit  qu'à  la  raison,  à  l'intérêt  général? 

Malheureusement,  la  vérité  économique  a  été  méconnue  depuis  longtemps, 
en  France  et  ailleurs,  et  certaines  nations,  dans  im  triste  esprit  d'égoïsme, 
décoré  du  faux  titre  d'esprit  national,  ont  prétendu  s'attribuer  exclusivement 
l'industrie,  le  commerce  et  les  profits  qui  en  résultent,  sous  prétexte  de  ne 
pas  payer  tribut  à  l'étranger  ;  comme  si  le  commerce  pouvait  être  autre 
chose  que  l'échange  !  Certaines  parties  intéressées  ont  voulu,  de  plus,  assurer 
aux  propriétaires  du  sol,  aussi  bien  qu'aux  industriels,  la  cherté  de  leurs 


commerce;  et  conclu,  en  termes  généraux,  à  la  levée  des  prohibitions  et  à  i'adoucisse- 
nieul  ilu  tarif  des  douanes. 

En  exposant  aujourd'hui  les  laits  qui  se  rallachent  à  nos  enquùtes  et  à  nos  lois  de 
douanes,  comparés  à  ceux  qui  résultent  des  enquêtes  et  des  réformes  effectuées  en  An- 
gleterre; en  montrant  les  résuliats  d'une  conduite  éclairée,  libérale,  d'un  côté,  rélro- 
yrade  de  l'autre;  et  la  situation  calme,  prospère  de  nos  voisins,  en  regard  de  l'état 
anormal  où  nous  sommes,  je  reviens  aux  mêmes  conclusions  pour  la  réforme  de  notre 
système  économique. 

Sans  donner,  à  beaucoup  près,  au  sujet  toute  l'étendue  qu'il  comporte,  j'ai  abordé,  ici, 
les  principaux  articles  de  notre  industrie  agricole  et  manulacturlère  et  de  notn;  com- 
merce, et  proposé,  pour  chacun  d'eux,  les  remaniements  de  tarif  qu'ils  me  paraissent 
réclamer.  En  ce  qui  touche  trois  ou  quatre  de  ces  articles  et  les  prohibitions,  une  par- 
lie  de  ce  que  j'ai  écrit  l'an  dernier  se  trouve  reproduit  en  substance. 

J'ai,  d'ailleurs,  classé  par  groupe,  chaque  matière,  chaque  produit,selon  son  degré  de 
fabrication  plus  ou  moins  avancé,  selon  son  importance  plus  ou  moins  grande  au 
point  de  vue  des  besoins  du  peuple  et  du  revenu. 

Si  l'on  rapproche  mes  indpositions  de  celles  tiue  Taisait  l'Associalion  du  libre  échange, 
dans  hon  programme  de  1S17,  on  verra  des  similitudes  et  des  différences.  — Mes  transi- 
tions sont,  en  général,  |)lus  adoucies;  au  fond,  le  but  est  le  même.  —  Il  s'agit  de  faire 
disparailre,  sans  secousses  et  sans  lenteur,  de  véritables  privilèges,  loujour.s  nuisibles 
au  bien  public;  de  stimuliu-  l'industrie,  d'acroître  nosirelalions,  notre  commerce,  no- 
tre puissance;  de  procurer,  cnlin,  la  vie  à  bon  marche,  tout  en  faisant  lleurir  l'a- 
griculture. {Soie  de  l'auUntr.  ) 
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produits,  afin,  sans  cloute,  de  maintenir  l'harmonie  entre  ra^^ricnltiire  et 
l'industrie  manufacturière,  parce  niveau  de  cherté  ;  comme  si  les  bonnes  et 
les  mauvaises  récoltes  dépendaient  de  la  volonté  des  hommes  ;  comme  si  la 
cherté  faisait  la  bonne  entente,  le  bien-être  et  la  richesse  des  peuples,  et 
permettait  de  réduire  les  budgets  !  Erreur  funeste,  dans  tous  les  sens  ;  source 
certaine  d'injustices,  de  représailles,  de  guerres,  d'isolement,  de  paupérisme, 
de  disette,  de  misère,  de  révolution. 

Du  sein  de  cette  erreur  et  de  la  législation  qu'elle  a  créée,  sont  sortis  des 
faits  qu'il  ne  faut  pas,  toutefois,  heurter  brusquement,  qu'il  fautmêmeména- 
ger  dans  une  certaine  mesure,  en  rentrant  dans  la  bonne  voie. 

Sous  le  régime  prohibitif,  en  libre  possession  du  marché  intérieur,  la  néces- 
sité ne  les  pressant  pas,  nos  manufacturiers  ne  perfectionnent  pas  leur  in- 
dustrie autant  qu'ils  pourraient  le  faire,  ou,  s'ils  la  perfectionnent,  ils  ne 
diminuent  pas  leurs  prix  à  proportion,  —  Comme  le  disait  naïvement  un  des 
leurs,  dans  l'enquête  de  1834,  dirigée  par  M.  Duchâtel  (séance  du  8  octobre, 
2*  volume ,  page  53) ,  ils  tiennent  pour  la  prohibition  ;  ils  y  sont  habitués  ; 
ils  ont  vécu  à  l'ombre  de  cet  arbre-là,  —  Privilégiés,  ils  aiment  le  privilège; 
ils  veulent  le  garder.  —  Riches,  ayant  du  crédit,  pouvant  appuyer  des  ambi- 
tieux de  peu  de  conscience,  à  condition  que  ceux-ci  les  appuieront,  ils  ne  se 
font  faute  d'aucun  moyen  d'action  à  leur  profit, — Gomme  tous  les  privilégiés, 
ils  repoussent  le  progrès,  ils  sont  aveugles  ;  ils  ne  comprennent  pas  que  l'intérêt 
général  finira  par  l'emporter  sur  leur  intérêt  particulier,  et  que  le  progrès  se 
fera  violemment ,  s'il  ne  se  fait  à  temps.  —  C'est  de  la  résistance  au  progrès 
nécessaire  que  sont  sorties  les  révolutions  de  1830  et  de  1848,  et  toutes  les 
révolutions. 

Lorsqu'on  consulte  les  documents  imprimés  en  tête  de  l'enquête  de  1834, 
on  voit  que,  dans  ce  temps-là,  sur  quarante-quatre  organes  des  principaux 
centres  de  commerce  et  d'ipdustrie,  trente  et  un  se  prononçaient  absolument 
contre  la  prohibition. 

Dans  l'un  des  trois  avis  dits  officieux  qui  suivent  ces  avis  officiels,  un 
ancien  agent  supérieur  des  douanes  s'exprimait  ainsi  :  «  L'industrie  tient  à  la 
«  prohibition,  et  son  motif  avoué  est  qu'elle  ne  peut  se  passer  d'une  protection 
«  exclusive;  mais  le  motif  caché  est  que  si  la  prohibition  est  éludée  par  la 
«  fraude,  ce  commerce  interlope  est  exploité  par  elle  avec  grand  profit,  »  — 
Et  il  cite  des  faits,  qui  n'ont  cessé  de  se  produire  sous  l'Empire  et  plus  tard. 

«  Le  monopole  de  la  fraude,  ajoute-t-il,  est  donc  forcément  au  profit  des 
«  industriels,  qui  en  ont  besoin,  comme  matières  premières,  comme  échan- 
«  tillons,  comme  assortiments,  comme  suppléments  nécessaires  à  leurs 
«  propres  produits,  avec  lesquels  ils  se  confondent,  de  manière  à  dépister 
«  la  douane,  et  à  obtenir  ces  grands  bénéfices  qui  expliquent  les  fortunes  si 
«  rapides  dans  certaines  industries. 

«La  prohibition  est  odieuse  et  impolitique,  sous  tous  les  rapports  ;  c'est 
«  un  privilège,  dont  les  privilégiés  abusent;  elle  oblige  le  gouvernement  à  de 
0  grandes  dépenses  et  le  prive  d'une  partie  de  ses  revenus;  elle  remplit  les 
«  prisons  de  délinquants  dont  pas  un  ne  se  corrige;  elle  forme  la  population 
ft  des  frontières  à  tous  les  genres  d'immoralité  ;  elle  traîne  à  sa  suite  l'envie  , 
«  la  délation  et  le  meurtre. 

«  Supprimez  la  prohibition,  alors  le  monopole  de  la  fraude  cessera;  — 
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a  chacun  pourra  vendre  et  acheter;  —  il  y  aura  concurrence  et  partage  de 
«profits; —  mais  c'est  précisément  cette  concurrence,  ce  partage  que  les 
«  exclusifs  repoussent.  »  Ici  un  fait  est  présenté,  qui  prouve  jusqu'où  peuvent 
aller  la  crainte  de  la  concurrence  mercantile  et  les  moyens  de  s'y  soustraire. 

L'agent  des  douanes  concluait  ainsi  : 

«  L'intérêt  particulier,  l'égoïsme  des  classes  et  des  localités  seront  toujours 
«  en  France  un  obstacle  à  la  prospérité  générale  et  aux  bonnes  intentions 
«  du  gouvernement.  Toutes  les  encpiètes  no  parviendront  pas  à  concilier  des 
a  choses  inconciliables  ;  c'est  aux  hommes  d'Etat  à  prendre  franchement  parti 
a  pour  ce  qui  est  vrai  et  juste,  ce  qui  seul  convient  à  l'intérêt  général  de  la 
a  France.  »  (Enquête  de  i83i,  V'  vol.,  p.  194, 195  et  19(5.) 

Parmi  les  organes  dits  officiels,  l'un  des  soutiens  de  la  prohibition  s'écrie  , 
le  8  octobre,  en  réponse  à  la  circulaire  de  M.  Duchâtel,  relative  au  projet 
d'enquête  : 

«  Votre  circulaire  du  20  septembre  a  jeté  l'épouvante  dans  nos  ateliers. 
«  Vous  voulez  que  les  étrangers  entrent  en  partage  de  notre  marché  national, 
(c  Nous  ne  voudrons  pas  essayer  une  lutte  ruineuse  et  impossible....  Surtout 
«  souvenez-vous  qu'un  salaire  abaissé  a  deux  fois  soulevé  Lyon.  »  (Enquête, 
1"  vol.,  p.  159  et  140.) 

Dans  une  première  lettre  (môme  volume,  page  i38j,  le  même  organe  avait 
dit  :  «  En  vous  parlant  du  peuple,  en  négligeant  de  vous  entretenir  des  pertes 
«  que  nous  avons  à  supporter,  nous  voulons  vous  prouver  l'absence  de  tout 
c(  égoïsme.  Qui  ne  sait  que  de  même  que  sa  cause  est  la  nôtre,  son  bien-être 
a  et  le  nôtre  sont  inséparables?  Que  deviendrons-nous  au  milieu  d'une  popu- 
«  lation  ouvrière  que  nous  ne  pourrons  occuper?...  Comment  garantir  l'ordre 
«  et  maintenir  la  paix  publique  ?  Est-ce  avec  des  baïonnettes  que  nous  pourrons 
a  faire  cesser  (!i\s  besoins  sentis  par  trente-six  mille  âmes  qui  nous  entourent? 
<i  Nous  ne  nous  reconnaissons  pas  la  cruauté  d'en  faire  usage.  » 

Tel  était  le  langage  de  ces  industriels  à  la  simple  annonce  d'un  projet  d'en- 
quête sur  lequel  on  les  consultait.  Qu'on  juge  ce  qu'ils  auraient  dit  et  fait  si 
la  majorité,  c'est-à-dire  les  trente  et  un  organes  officiels,  sur  quarante-quatre, 
eussent  été  écoutés,  comme  ils  auraient  dû  l'être,  si  toutes  les  prohibition^ 
eussent  été  levées! 

On  en  a  bien  levé  quelques-unes  en  1830,  mais  non  parmi  les  plus  dures. 
Il  y  en  a  encore  dans  notre  tarif  cinquante-quatre,  donnant,  en  réalité,  par 
leurs  subdivisions,  près  décent.  I.a  Russie,  seule,  était  plus  riche  que  nous, 
sous  ce  rapport,  en  1848.  Aujourd'hui,  nous  l'emportons,  en  ce  point,  sur 
toutes  les  nations.  Partout,  excepté  chez  nous  et  en  Portugal,  les  prohibitions 
disparaissent;  partout,  excepté  chez  nous,  on  reconnaît,  avec  la  Chambre  de 
commerce  de  Saint-Etienne,  que  «les  prohibitions,  en  isolant  les  peuples, 
«  restreignent  le  conmierce  extérieur.  »  (Avis  du  22  octobre  1834.  —  Enquête, 
V  volume,  page  134)  ;  avec  la  Chambre  consultative  d'Arras,  que  «  lesprohi- 
«  bitions  ne  prohibent  rien;...  ce  que  l'on  repousse  par  une  porte  entre  par 
«  l'autre;  la  fraude  seul(>  en  fait  son  profit,  au  grand  préjudice  des  recettes, 
«  et  de  la  moralité  des  laboureurs,  dont  elles  ont  fait  des  contrebandiers.» 
(Avis  du  29  novembre  1834.  —  Enquête,  l"  vol.,  p.  173.) 

Que  l'on  consulte  encore  aujourd'hui  les  treize  centres  de  la  minorité 
de  1834,  et  l'on  aura  d'eux  les  mêmes  réponses  :  —  Sans  la  prohibition,  pas 
de  travail  national  !  Ce  n'est  pas,  diront-ils  encore  (comme  il  y  a  vingt-six  ans 
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à  la  simple  annonce  de  l'enquête),  ce  n'est  pas  l'intérêt  personnel  qui  nous 
inspire;  —  non  ,  —  c'est  l'intérêt  du  peuple.  Le  peuple  ne  peut  vivre  sans  la 
prohibition  ;  ceux-là  sont  ses  ennennis  qui  voudraient  la  lui  ravir  ;  ce  sont  des 
alliés,  des  stipendiés  de  l'Angleterre,  etc. 

Et  pourtant, le  seul  but  avouable  de  la  prohibition,  de  la  protection,  doit  être 
d'encourager  le  travail  utile.  Or,  le  travail  utile  amène  le  progrès  vrai,  c'est- 
à-dire,  en  industrie,  la  bonne  confection,  la  bonne  qualité  des  choses  et  le  bon 
marché.  D'où  il  suit  que  la  prohibition  ne  doit  être  que  temporaire,  et  que  le 
régime  des  douanes  doit  être  adouci  peu  à  peu,  sans  que  l'industrie  en  soit 
moins  protégée.  N'est-il  pas  certain,  par  exemple,  que  si  le  tarif  accorde  à 
telle  industrie,  au  début,  50  pour  100  de  protection,  et  qu'après  un  certain 
temps  l'adoucissement  de  ce  tarif  ait  lieu,  dans  la  mesure  du  progrès  accompli, 
rien  n'est  changé,  relativement,  pour  cette  industrie?  Mais  pour  le  consomma- 
teur, pour  le  commerce,  pour  le  pays,  il  y  a  certitude  que  le  bénéfice  acquis 
ne  sera  pas  perdu.  Le  tarif  doit  suivre,  hâter  la  marche  de  l'industrie  ,  sans 
cesser  de  la  protéger  sagement,  et  aussi  longtemps  qu'elle  a  besoin  de  l'être; 
jamais  au  delà. 

Un  pays  qui  maintiendrait  indéfiniment  la  prohibition  ou  une  protection 
excessive,  payerait  tout  très-cher  et  n'aurait  rien  de  bon.  Les  étrangers  le 
fuiraient;  ses  habitants  mêmes  l'abandonneraient  en  grand  nombre;  aucun 
peuple  n'entretiendrait  de  relations  avec  lui.  On  ne  reçoit  pas  chez  soi  ceux 
qui  vous  ferment  toujours  leur  porte. 

La  concurrence  intérieure,  assurent  les  manufacturiers,  suffit  pour  amener 
le  progrès,  et  la  preuve  du  progrès  ressort  chez  nous  de  l'abaissement  des 
prix.  Si  cela  était,  ces  messieurs  n'auraient  rien  à  craindre  de  la  levée  des 
prohibitions  et  de  l'abaissement  proportionnel  des  droits  de  douane  ;  ils  ne 
résisteraient  pas  à  tout  progrès  parallèle  dans  ce  sens;  l'idée  seule  qu'on  songe 
à  lever  les  prohibitions  ne  les  transporterait  pas  jusqu'à  leur  faire  dire  que  si 
l'émeute  s'ensuivait  ce  ne  serait  pas  eux  qui  la  réprimeraient. 

On  insiste,  on  dit  :  tel  produit  qui  coûtait  deux  francs  en  1836,  époque  de 
la  première  publication  des  valeurs  officielles,  ne  coûte  plus  qu'un  franc.  Le 
prix  de  certains  produits  a  baissé  en  eff'et  ;  mais  pour  d'autres ,  et  notamment 
pour  les  produits  agricoles ,  pour  ceux  qui  vont  à  la  consommation  du  peuple, 
non-seulement  il  n'y  a  pas  eu  baisse,  mais  encore  il  y  a  eu  hausse.  Les  ta- 
bleaux de  révision  des  valeurs  officielles,  dressés  en  1848  et  1849,  par  la  Com- 
mission spéciale,  en  permanence  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, le  démontrent,  et  cette  hausse  est  l'effet  inévitable  du  régime  pro- 
hibitionnisto. 

D'après  ces  tableaux  de  révision,  les  chevaux,  les  bestiaux,  la  viande,  le 
fromage,  le  poisson,  le  combustible  et  la  plupart  des  farines  ont  vu  leurs  prix 
s'accroître  depuis  1826.  La  France,  qui  importait  62,000  hectolitres  de  grains 
en  1825,  et  chaque  année  (en  moyenne),  dans  la  période  décennale  1830-1839, 
1,016,000  hectoUtres,  en  a  importé,  dans  la  période  1840-1848,  plus  de  deux 
millions  d'hectolitres,  en  regard  d'une  exportation  de  117,500  hectolitres  à  la 
première  époque ,  de  245,000  à  la  seconde ,  et  de  cinq  cent  et  tant  de  mille  à 
la  troisième. 

Sur  certains  produits  fabriqués,  il  y  a  diminution  de  prix;  mais,  en  ce  qui 
touche  les  tissus,  par  exemple ,  cela  tient,  d'abord ,  à  l'économie  résultant  de 
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remploi  des  machines,  puis  à  la  moindre  qualité  actuelle  de  ces  mêmes  pro- 
duits. Si  je  paye,  maintenant,  un  franc,  telle  étoffe  que  je  payais  deux  francs 
il  y  a  vingt-cinq  ans,  mais  qu'elle  soit  moitié  moins  bonne,  qu'elle  dure  moitié 
moins,  quel  béncfice  y  a-t-il  là,  pour  moi  consommateur?  Aucun.  Il  y  a 
perte,  au  contraire  ;  car  je  paye  deux  façons  au  lieu  d'une. 

Sur  les  instruments  aratoires,  sur  les  limes,  les  scies,  le  savon,  la  poterie 
de  terre  ou  de  pipe,  les  plaqués,  la  coutellerie,  la  bimbeloterie,  la  tabletterie, 
là  mercerie,  la  parfumerie,  etc.,  les  prix  Sont  restés  stationnalres,  la  qualité 
à  perdu  ,  en  général  ;  sur  la  porcelaine,  diminution  de  prix,  la  qualité  â  de 
même  perdu  ;  sur  la  fonte,  l'étain,  le  cuivre,  les  peaux  préparées,  la  ganterie, 
les  ouvrages  en  métaux,  l'horlogerie,  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  les  embarca- 
tions de  mer  et  de  rivière,  etc.,  augmentation  de  prix.  Les  bâtiments  de  mer 
ne  coûtent  pas  plus  cher,  dit-on,  en  Angleterre  que  Chez  nous;  soit-,  mais 
comme  nos  bâtiments,  dans  lesquels  on  met  moins  de  fer  qu'en  Angleterre,  à 
cause  de  îa  cherté  du  fer,  durent  moitié  moins  que  les  bâtiments  anglais,  j'en 
éOnclus  qu'ils  valent  moitié  moins. 

Là  plupart  des  grands  industriels  s'entendent  parfaitement  pour  régler  les 
prix  à  leur  plus  grande  satisfaction.  Et  tant  que  la  concurrence  sérieuse  de 
l'étranger  ne  viendra  pas  obliger  ces  industriels  à  faire  mieux  qu'ils  ne  font  et 
Relativement  â  meilleur  marché,  à  progresser  réellement,  l'abus,  la  mauvaise 
foi,  avec  leurs  conséquences,  iront  s'aggravant. 

Le  marché  colonial  était  réservé  à  nos  fabricants,  à  nos  commerçants.  Ils  y 
ont  envoyé  leurs  pacotilles  ,  leur  camelote,  comme  ils  disent,  et  ils  ont  fait 
payer  cela  très-cher. 

Ils  ont  cru  pouvoir  opérer  de  même  à  l'étranger  ;  mais,  comme  il  y  avait  des 
concurrents  sur  ce  terrain,  comme  on  n'était  pas  forcé  de  subir  leurs  mau- 
vaises marchandises  à  des  prix  exorbitants,  ils  ont  été  repoussés,  notés.  Voilà 
les  effets  certains  de  la  prohibition,  du  monopole. 

Avant  1848,  un  grand  nombre  d'industriels  étaient  électeurs,  éligibles,  élUâ. 
C'était  la  majorité  du  pays  légal,  comme  quelques-uns  disaient  alors.  Ace 
pays  légal,  on  accordait  beaucoup  afin  d'avoir  son  appui  dans  le  Parlement  ; 
on  échangeait  avec  lui  la  protection  douanière  pour  des  votes.  Les  ministres 
en  expectative  n'étaient  pas  moins  jaloux  de  se  le  concilier,  que  les  ministres 
en  titre.  Et  non-seulement,  après  185G,  on  ne  levait  plus  de  prohibitions  ni 
petites  ni  grandes,  non-seulement  on  n'adoucissait  plus  le  tarif,  mais  encore 
on  en  était  venu  à  le  rendre  plus  rigoureux. 

Des  hommes  d'Etat  qui  s'étaient  montrés  libéraux  en  économie  politique 
avant  1850,  et  jusque  vers  1840;  qui  avaient  fait  lever,  à  peu  près,  toutes  les 
prohibitions  de  sortie  et  un  certain  nombre  de  prohibitions  d'entrée ,  entre 
autres  celle  sur  les  cotons  filés  des  hauts  numéros,  abaisser  les  droits  sur  la 
laine,  le  fer ,  la  houille,  et  sur  d'autres  articles;  qui  avaient  fait  établir  ler. 
entrepôts  intérieurs,  et  donner  facilité  au  transit  ;  mesures  à  l'annonce  des- 
quelles les  industriels  et  les  commerçants  déclaraient  qu'ils  allaient  être  rui- 
nés, et  que  tous  les  résultats,  tous  les  chiffres  démontrent  avoir  été  et  demeu- 
rer excellentes;  ces  mômes  hommes  d'Etat  ne  donnaient  plus  appui,  dans  les 
derniers  temps  de  la  monarchie  de  Juillet,  qu'aux  doctrines  et  aux  actes  de 
restriction  douanière  ;  ils  aidaient  à  la  surélévation  des  droits  sur  les  machines, 
sur  les  graines  oléagineuses,  etc.  (Lois  des  9  et  11  juin  1843)  ;  ils  s'inscrivaient 
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fortement  contre  toute  réduction  du  tarif  des  glaces,  du  houblon,  des  produits 
chimiques,  de  la  tabletterie,  contre  l'importation  en  franchise  des  matières 
nécessaires  aux  constructions  navales,  contre  la  simplification  du  tarif,  etc.; 
(Voir  le  rapport  de  la  Commission  des  douanes  du  24  juillet  1847,  sur  lequel 
il  n'y  a  pas  eu  vote),  eux  qui  avaient  si  bien  dit  et  écrit,  dans  des  exposés  de 
motifs  ou  dans  des  rapports  sur  des  lois  de  douanes  : 

«  On  ne  comprend  pas  l'utilité  d'un  tarif  qui  aurait  pour  but  de  favoriser 
«  l'aristocratie  d'un  pays,  en  lui  assurant  un  haut  prix  des  denrées  de  ses  terres. 

...  «  Employé  comme  représailles,  le  tarif  est  funeste  ;  comme  faveur,  il  est 
«  abusif  ;  comme  encouragement  à  une  industrie  exotique  qui  n'est  pas  im- 
«  portable,  il  est  impuissant  et  inutile.  Employé  pour  protéger  un  produit  qui 
«  a  chance  de  réussir,  il  est  bon,  mais  il  est  bon  temporairement;  il  doit  finir 
«  quand  l'éducation  de  l'industrie  est  finie,  quand  elle  est  adulte. 

...  «  Un  droit  exorbitant  sur  les  bestiaux,  qui  a  fait  souH'rir  nos  provinces 
«  frontières,  sans  procurer  de  sensibles  avantages  à  nos  provinces  du  centre; 
«  un  droit  sur  les  laines  qui,  sans  développer  une  production  tout  établie, 
«  a  voulu  lui  assurer  un  prix  désormais  impossible  et  n'a  servi  qu'à  procurer 
«  des  avantages  aux  manufactures  rivales;  ce  sont  là,  suivant  nous,  des  droits 
«  mal  à  propos  et  dangereusement  protecteurs... 

...  «Nous  avons  admis  la  protection  qui  protège,  non  celle  qui  ne  sert  pas 
«  et  qui  par  là  ne  peut  que  nuire;  non  celle  qui  fait  plus  de  mal  à  l'un  qu'elle 
«  ne  fait  de  bien  à  l'autre,  mais  celle  qui  donne  la  garantie  certaine  d'une 
«  industrie  nouvelle.  » 

(M.  Thiers,  Chambre  des  députés ,  séance  du  3  février  1854.  Exposé  des 
motifs  et  projet  de  loi  sur  les  douanes,  pages  7,  8, 13  et  26.] 

...cr  11  n'est  pas  de  droit  de  douanes  qui  ne  doive  être  considéré  comme 
«  temporaire  et  comme  devant  être  graduellement  réduit.  Il  ne  faut  pas  que 
«  les  industries  s'endorment  à  l'abri  de  la  protection,  et  si  quelques-unes  ne 
«  faisaient  pas  les  progrès  que  cette  protection  doit  naturellement  amener, 
«  force  serait  bien  de  reconnaître  qu'elles  ne  sont  pas  dignes  des  efTorts  faits 
«  en  leur  faveur,  et  que  l'intérêt  du  consommateur  devrait  finir  par  être  seul 
a  écouté.  Ce  sont  là  des  avertissements  que  la  Commission  n'a  pas  cru  devoir 
«  négliger,  au  moment  où  elle  vous  propose,  pour  quelques-uns  de  nos  pro- 
«  duits,  d'augmenter  la  protection  que  la  législationl  eur  accorde  aujourd'hui. 

...  «La  prohibition  endort  l'industrie,  la  concurrence  la  tient  en  éveil  ;  et 
«  pour  ne  parler  que  des  machines  locomotives,  nous  avons  la  conviction  que 
«  nos  constructeurs  ne  seraient  pas  parvenus  à  la  perfection  qu'ils  peuvent 
«  aujourd'hui  donner  à  leurs  produiis  ,  s'ils  n'avaient  pas  éprouvé  le  besoin 
«  incessant  de  soutenir  ,Ja  lutte  qu'ils  avaient  engagée  contre  leurs  devanciers 
«  et  leurs  rivaux,  les  constructeurs  anglais. 

...  «  La  protection  ne  doit  jamais  être  exagérée,  et  la  législation  doit  tendre 
c<  à  en  diminuer  la  quotité,  toutes  les  fois  que  les  succès  obtenus  le  permettent, 
«  l'intérêt  bien  entendu  de  l'industrie  le  commande,  celui  du  consommateur 
«  en  fait  un  devoir  impérieux. 

...  «  Partisans  de  l'application  progressive  et  raisonnée  du  principe  de  la 
«  liberté  commerciale,  nous  recherchons  avant  tout  les  moyens  de  maintenir 
a  la  prospérité  de  notre  pays.  » 

(M.  Martin  du  Nord,  rapport  de  la  Commission  des  douanes  à  la  Chambre  des 
députés  ;  séance  du  15  juillet  1840,  pages  3  et  4,  43  et  44,  45,  46.  ) 
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•  Que  faut-il  encore?  M.  de  Saint-Cricq,  qui  passe  pour  l'un  des  plus  ardents 
outiens  de  la  prohibition,  M.  de  Saint-Cricq  disait,  en  1829,  à  la  Chambre  des 
sdéputés,  séance  du  21  mars  : 

«  Presque  toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi  manifestent  le  désir  de 
«contenir  ou  de  ramener  toutes  les  protections  dans  le  cercle  des  nécessités 
«  réelles  et  constatées.  C'est  que  nous  aussi  nous  croyons  qu'il  faut  tendre 
«vers  la  liberté  commerciale,  non  telle  que  l'entendent  les  hommes  moins 
<j  occupés  de  faits  que  de  théories ,  mais  telle  que  l'entend  et  la  pratique  au- 
«jourd'hui  l'Angleterre,  en  cessant  de  défendre  ce  qu'elle  a  cessé  d'avoir  be- 
«  soin  d'empêcher,  en  réduisant  la  protection  de  ce  qui  se  défend  déjà  par  soi- 
«  même  ;  cette  Angleterre  dont  la  marche  économique,  habile  aujourd'hui 
«  comme  elle  l'était  alors  qu'elle  se  manifestait  par  des  actes  d'une  autre  na- 
a  ture,  a  été  parmi  nous  l'objet  de  tant  de  faux  jugements.  » 

Cesdernièresparoles,  citées,  le  31  mars  1847,  par  M.  Cunin-Gridaine,  alors  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  présentant,  selon  la  promesse  qu'il 
en  avait  faite  le  51  mars  1846,  à  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  de 
douanes  un  peu  libéral,  et  celles  que  j'ai  rappelées  plus  haut,  semblent  au- 
jourd'hui exorbitantes,  non-seulement  à  nos  industriels,  mais  encore  à  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  les  prononçaient  ou  les  approuvaient  dans  le  temps.  On 
voulait  alors  le  progrès  économique  ;  ensuite,  on  n'en  a  plus  voulu  ;  on  en 
veut  aujourd'hui  moins  que  jamais.  On  dit  que  le  travail  national  ne  peut  le 
supporter. 

Cependant,  toutes  les  autres  nations  industrielles  et  commerçantes  ont  ré- 
formé leur  législation  de  douanes  ;  elles  ont  en  général  levé  leurs  prohibitions, 
admis  en  franchise  ou  à  des  droits  modérés  les  matières  premières,  adouci 
les  taxes  sur  les  autres  produits  ;  l'Angleterre  a  abandonné  sa  loi  des  céréales, 
son  acte  de  navigation,  son  régime  colonial  ;  de  toutes  parts,  les  principes  de 
l'économie  politique,  de  la  sympathie  et  de  la  solidarité  des  nations  se  font 
comprendre,  et  reçoivent  leur  application  progressive  ;  des  associations  doua- 
nières existent,  se  consolident,  se  forment  ou  se  préparent  ;  et  nous  restons, 
nous,  France,  avec  le  Portugal,  dans  le  statu  quoi  Que  dis-je?  Nous  rétrogra- 
dons!... Nous  maintenons  les  prohibitions,  nous  aggravons  notre  régime  doua- 
nier, nous  avons  la  cherté  relative,  la  mauvaise  qualité  des  produits  indus- 
triels, et  nous  gémissons  sur  le  bas  prix  des  grains  ! 

Hé  quoi!  s'écrient  les  industriels  et  leurs  adhérents,  retoucher  en  ce  mo- 
ment notre  tarif  protecteur,  nous  retirer  nos  prohibitions,  quand  nous  avons 
tant  souffert  depuis  février  1848,  quand  nous  souffrons  tant  encore  !  mais  ce 
serait  nous  tuer,  et,  du  même  coup,  tuer  le  pays  ;  attendez  au  moins  que 
nous  ayons  réparé  nos  perles. 

A  d'autres  époques,  ces  messieurs  disaient  :  Les  affaires  ne  vont  pas  mal  : 
nous  en  profitons  pour  nous  établir  en  grand;  ce  n'est  pas  le  moment  de  ré- 
former la  législation  des  douanes  ;  cela  nous  troublerait,  cela  nous  arrêterait  ; 
ce  serait  un  grand  malheur  ;  il  faut  attendre. 

Quand  les  circonstances  étaient  moins  bonnes  pour  eux  :  il  fallait  attendre 
qu'elles  fussent  meilleures. 

Aujourd'hui,  à  plus  forte  raison,  bien  qu'il  y  ait  eu  du  revifdans  les  affaires  , 
il  faut  attendre. 

En  1815,  les  maîtres  de  forges  promettaient  que  ,  dans  cinq  ans,  dix  ans  au 
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plus,  ils  dédommageraient  le  pays,  par  leurs  progrès,  des  sacrifices  que  lui 
imposait  l'élévation  des  droits  sur  les  fers. 

Dix-neuf  ans  plus  tard,  dans  son  rapport  déjà  cité  du  5  février  1-834,  page  22, 
M.  Tliiers  disait  :  «  Si  on  veut  attendre,  on  aura  les  fers  en  France  à  bon  mar- 
«ché;  si  on  ne  veut  pas  attendre,  l'Angleterre  nous  les  donnera  tout  de 
«  suite,  à  très-bas  prix;  mais,  par  impatience,  pour  ne  pas  attendre  cinq  ou 
a  dix  années,  peut-être,  veut-on  renoncer  à  l'industrie  du  fer?  Voilà  toute  la 
»  question.  Les  Anglais  ont  attendu  quarante-deux  années.  » 

Nous  sommes  en  18oJ  ;  le  tarif  de  1814  subsiste  chez  nous,  en  grande  par- 
tie, et  la  loi  du  2  juillet  -1850  laisse  en  vigueur  sur  le  fer  ordinaire,  en  barres, 
des  droits  variables  de  18  fr.  75  c.  à  41  fr.  20  c.  les  100  kilogrammes.  En  An- 
gleterre, le  droit,  qui  datait  de  1776,  a  été  réduit  à  5  fr.  70  c.  en  1818.  Or,  ce 
droit  était  précédemment  de  16  fr.  50  c,  et  non  pas  de  18  fr.  73  c.  et  41  fr. 
20  c,  et  après  une  seconde  réduction  à  2  fr.  46  c,  et  1  fr.  51  c.  le  9  juillet 
1842,  la  franchise  à  l'importation  du  fer  en  barres  a  été  prononcée  le 
18  mars  1845. 

Les  excès  de  protection  ayant  pour  but  d'assurer  à  l'aristocratie  un  haut  prix 
de  ses  terres,  ayant  été  réprouvés,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  par  M.  Thiers, 
comment  ne  plus  sentir,  maintenant,  que  l'effet  du  tarif  des  fers  en  France  a 
été  non-seulemeut  d'allouer  une  prime  énorme  aux  maîtres  de  forges,  mais  en- 
core, et  surtout,  d'assurer  aux  propriétaires  de  bois  un  haut  prix  des  produits 
de  leurs  terres,  et  par  conséquent,  de  ces  mêmes  terres  à  proportion  ?  Cela 
dure  depuis  trente-cinq  ans,  et  l'on  ne  pense  pas  à  faire  cesser  le  dommage 
grave  qui  en  résulte.  Au  contraire,  le  pays  semble  plus  que  jamais  voué  à  la 
protection  sans  limite,  sous  l'influence  des  idées,  des  intérêts  égoïstes  qui  ont 
grandement  contribué  à  détruire  la  monercbie  de  Juillet. 

La  révolution  de  Février  a  causé  de  grandes  perturbations,  de  grandes  souf- 
frances; c'est  trop  certain.  Mais  l'industrie  seule  a-t-elle  souffert?  Les  classes 
ouvrières,  les  classes  moyennes,  à  côté  de  l'industrie,  n'ont-elles  pas  souffert 
davantage?  L'Europe  entière  n'a-t-elle  pas  souffert?  Depuis  cette  révolution, 
pourtant,  ne  s'est-on  pas  un  peu  réparé  commercialement,  en  France?  les  ré- 
formes de  douanes  n'ont-elles  pas  marché  autour  de  nous,  dans  le  sens  libéral? 

Chez  nous,  depuis  Février,  une  loi  de  douanes  a  été  faite,  celle  du  17  dé- 
cembre 1848;  et  c'est  un  typed'âpreté  industrielle,  un  monument  d'esprit  rétro- 
grade. Qu'on  en  juge  : 

Cette  loi  concerne  les  glaces,  le  nankin,  l'iode,  puis  le  sagou  et  les  fontes 
d'Algérie,  de  Styrie  et  de  Carinthie. 

Pour  le  sagou  et  les  fontes,  rien  de  changé  aux  dispositions  des  décrets  des 
6  et  10  juin  précédent. 

Mais,  pour  l'iode,  surélévation  de  droits. 

Mais  à  l'industrie  des  glaces,  qui  avait  faussé  letarif  depuis  1817,  parce  quele 
législateur  avait  confié  simplement  àSaint-Gobain  le  soin  d'en  donner  la  base, 
par  son  prix  courant;  à  cette  industrie  riche,  puissante,  ne  craignant  nulle 
concurrence  étrangère,  sur  aucun  marché,  ainsi  que  le  démontrent  ses  expor- 
tations ;  à  celte  industrie,  exerçant  en  France  un  monopole  d'évidence,  et  que 
l'on  aurait  dû  faire  rentrer  au  moins  dans  la  vérité,  dans  la  modération, 
comme  le  faisait  avec  les  plus  grands  ménagements  le  décret  de  juin  précité  ; 
la  loi  du  17  décembre  1848  a  doimé  un  remaniement  de  tarif,  portant  à  27  et 
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30  pour  100  au  moins  le  droit  qui  aurait  dû  être  de  15  pour  100,  selon  la  loi 
de  1817! 

Enfin,  la  même  loi  de  décembre  1848  a  établi  la  visite  domiciliaire,  pour  la 
recherche  du  nankin  à  l'intérieur  ! 

Avec  le  régime  de  liberté  proclamé  par  la  République,  on  devait  croire  que 
si  les  visites  à  corps  et  à  domicile  n'étaient  immédiatement  supprimées,  on  se 
garderait,  au  moins,  de  les  étendre.  Point  :  les  visites  domiciliaires  pour  la 
recherche  du  nankin  à  l'intérieur  ont  été  décrétées.  Voilà  les  présents  que  les 
industriels  et  leurs  amis  ont  trouvé  moyen  de  faire  au  pays,  dès  qu'ils  ont  été 
à  même  de  voter,  au  milieu  des  agitations  de  la  Constituante  ! 

Au  Luxembourg,  lors  de  l'ouverture  de  la  session  des  Conseils  de  l'agricul- 
ture, des  manufactures  et  du  commerce,  en  avril  dernier,  le  ministre  a  pro- 
noncé un  discours  où  l'on  trouve,  entre  autres,  ces  mots  : 

«  La  France  est  forcéel  d'accepter  les  changements  qui  surviennent  dans 
«  l'assiette  de  la  production  chez  les  nations  qui  commercent  et  qui  rivalisent 
«  avec  elle. 

«  Sous  peine  de  voir  le  suffrage  universel  perverti,  nous  sommes  tenus 
«  d'accomplir  promptement  toutes  les  réformes  que  l'ancienne  administration 
c  avait  signalées,  de  réaliser  tous  les  progrès  qui  lui  étaient  demandés;  nous 
€  sommes  tenus  d'aller  plus  loin,  et  de  marcher  plus  vite  qu'elle,  dans  ces 
a  voies  qu'elle  avait  aperçues,  sans  doute,  mais  où  elle  n'entrait  pratiquement 
«  qu'avec  hésitation  et  lenteur  ; 

«  Aux  lumières  qui  n'ont  jamais  fait  défaut  à  l'administration  précédente 
c(  et  qu'il  retrouve  tout  entières  autour  de  lui,  le  gouvernement  de  la  Répu- 
((  blique  ajoute  donc  deux  grandes  forces,  pour  la  mettre  en  œuvre  :  l'esprit 
«  d'abnégation  dans  le  pays,  l'esprit  de  résolution  dans  les  pouvoirs  publics. 
«  Chaque  jour,  ils  font,  l'un  et  l'autre,  des  progrès  que  nous  constatons  avec 
«  bonheur.  « 

Après  quoi  le  ministre  trace  un  tableau  de  situation  de  l'agriculture.  11  dé- 
plore le  bas  prix  des  grains  ;  puis  il  s'occupe  de  la  Sologne,  de  l'industrie  de  la 
soie,  de  l'industrie  du  fer,  des  mines  métalliques,  du  mouvement  des  métaux 
précieux,  de  la  fabrication  des  monnaies;  il  ajoute  que  toutes  les  industries  de 
consommation,  toutes  les  industries  de  luxe  étaient  à  Paris  et  à  Lyon  dans  ïm 
étatde  remarquable  prospérité  ;àNîmes,  situation  excellente;  à  Reims,  l'année 
1849  a  été  tout  à  fait  extraordinaire;  àElbeufetàLouviers,  travaux  assurés;  à 
Saint-Quentin  et  à  Amiens,  mêmes  symptômes;  l'industrie  du  coton  avait  re- 
pris partout;  mais  cette  situation,  si  rassurante,  venait  d'être  troublée.  Le  mi- 
nistre indiquait  ainsi  l'elTct  produit  par  l'élection  de  Paris. 

11  disait  comme  conclusion  :  «  Nul  sacrifice  no  coûtera  au  gouvernement 
c  pour  parer  aux  incalculables  désastres  que  la  clôture  des  ateliers  pourrait 
a  entraîner.  Entre  une  politicpie  qui  amène  la  baisse  du  prix  des  grains  et  le 
a  retrait  des  commandos  faites  à  l'industrie,  et  ime  politique  qui,  en  rani- 
«  mant  la  confiance,  rétablit  partout  le  travail  et  le  commerce,  qui  rend  aux 
«  denrées  leur  valeur,  qui  assure  à  l'ouvrier  son  pain,  au  laboureur  son  sa- 
0  laire,  son  choix  est  fait;  il  sera  confirmé  par  le  vôtre.  » 

Il  n'y  a  pas  là,  sans  doute,  ime  intention  (jui  ne  soit  bonne  ;  mais  il  semble 
que,  pour  preuve  de  ce  dessein  exprimé  d'accomplir  promptement  toutes  les 
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réformes  que  l'ancienne  administration  avait  signalées,  de  réaliser  tous  les 
progrès  qui  lui  avaient  été  demandés ,  il  eût  été  bon  de  formuler  quelque 
projet  un  peu  large,  un  peu  nouveau.  Au  moins  fallait-il  parler  des  principes 
^néraux,  des  prohibitions,  du  tarif  des  douanes,  des  associations  douanières, 
d«s  faits  d'importation,  d'exportation,  de  navigation,  chez  nous  et  à  l'étran- 
ge^, des  faits  coloniaux,  des  réformes  économiques  accomplies  de  toutes  parts. 
Et  \»uisque  la  situation  agricole  avait,  à  bon  droit,  excité  la  sollicitude,  puis- 
que le  bas  prix  des  grains  avait  été  déploré,  il  était  nécessaire  d'expliquer 
comment  il  arrivait  que  l'abondance  du  blé,  le  bon  marché  du  pain,  qui 
nous  sauvait  des  plus  grands  désordres,  était  cependant  un  mal.  A  côté  de  cet 
effet  anormal,  si  triste,  il  fallait  montrer  la  cause,  indiquer  le  remède,  et  en 
provoquer  l'application  immédiate.  De  tout  cela,  rien. 

A  la  suite  de  son  discours,  le  ministre  apportait  un  programme  chargé 
d'une  trentaine  de  questions,  dont  sept  concernant  le  commerce  extérieur; 
questions  usées,  pour  la  plupart,  et  sur  lesquelles  le  ^gouvernement  n'aura  ja- 
mais d'opinion,  s'il  n'en  avait  pas  une  avant  la  convocation  des  Conseils; 
programme  impossible,  dont  on  a  pu  à  peine  aborder  quelques  parties,  pen- 
dant le  mois  fixé  pour  la  session. 

Et  puis,  à  qui  l'examen  de  ce  programme  était-il  confié  ?  Aux  parties  in- 
téressées, en  très-grande  majorité,  dans  le  sens  prohibitionniste  ;  leur  opinion 
était  connue  d'avance.  Si  le  ministre  voulait  s'édifier,  il  ne  pouvait  le  faire 
qu'en  procédant  à  des  études,  à  des  enquêtes  dans  lesquelles  on  aurait  en- 
tendu le  pour  et  le  contre  ;  et  d'abord,  il  aurait  fallu  que  les  questions  de 
principes  fussent  posées,  débattues,  résolues  ;  toute  discussion  étant  inutile,  si 
l'on  n'est  pas  d'accord  sur  les  principes,  sauf  à  tenir  compte  des  faits. 

Les  parties  intéressées  du  Luxembourg  ont  résumé  leur  opinion  dans  cette 
formule,  dont  j'ai  déjà  pris  texte  :  «  L'économie  politique  n'est  pas  une 
«  science  certaine  »  ;  et,  naturellement,  à  côté  des  chaires  d'enseignement  de 
l'économie  politique,  ces  parties  intéressées  ont  demandé  que  des  chaires 
fussent  élevées  pour  enseigner  la  science  de  la  prohibition.  Voilà  certes  un 
progrès  ;  et  si  le  gouvernement  s'y  prête,  il  fera  beau  voir  et  entendre  dé- 
montrer que  la  vie  à  bon  marché  est  (m  mal  ;  que  la  prohibition  est  le  lien 
des  peuples,  la  source  certaine  des  développements  de  l'industrie,  du  com- 
merce, de  la  richesse,  du  bien-être  et  de  la  puissance  des  nations. 

En  attendant,  nous  avons  sous  les  yeux  des  faits  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
préparer  le  triomphe  définitif  de  la  science  de  la  prohibition  et  de  sa  pratique. 

Prenons  l'exemple  le  plus  frappant,  le  plus  décisif,  celui  de  l'Angleterre. 

La  politique  anglaise  s'appuie,  depuis  longtemps,  sur  deux  éléments  prin- 
cipaux :  l'aristocratie  territoriale  et  le  commerce. 

En  possession,  de  longue  date,  du  droit  d'aînesse,  des  sièges  du  Parlement 
et  d'une  législation  des  céréales  qui,  déjà  très-favorable  à  ses  intérêts,  fut  en- 
core remaniée  à  son  profit  en  1815,  l'aristocratie  territoriale  avait  la  richesse 
et  le  pouvoir. 

Pour  développer  le  commerce,  que  sa  position  insulaire  commande  et  fa- 
cilite, et  qui  ne  peut  agir  que  par  sa  marine,  l'Angleterre  forma  des  colonies 
nombreuses,  considérables,  aujourd'hui  beaucoup  plus  étendues  et  plus 
peuplées  que  la  métropole;  et  voulant  introduire  chez  elle-même  l'industrie 
manufacturière,  elle  fit  son  tarif  de  douanes  prohibitif,  ou  fortement  pro- 
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tecteur,    son   régime  colonial  oxcliisif,   et  son  fameux  acte  de  navigation. 

Inutile  de  retracer  ici  la  charte  des  marchands  sous  Edouard  l",  en  1302  ; 
l'acte  de  1357,  sous  Edouard  111,  prohibant  les  draps  étrangers;  les  actes  d'K- 
liScibeth,  prohibant  les  métaux,  les  peaux  ouvrées,  et  d'autres  articles;  d 
l'acte  de  Georges  !«',  en  1721,  par  lequel  les  étoffes  de  soie  et  de  coton  de  s)S 
propres  établissements,  dans  les  Indes  Orientales,  furent  prohibées  ou  forte- 
ment taxées  en  Angleterre.  Importer  des  matières  premières,  exporter  Jes 
produits  fabriquées,  telle  fut  la  maxime. 

En  ce  qui  touche  la  navigation,  les  actes  de  d422,  1G55,  i641,  1651  et  lOHO 
assurèrent  toute  protection  au  pavillon  national. 

Ces  actes  et  d'autres  encore;  le  régime  qu'ils  fondaient  ou  forliliaient  ;  l'ab- 
solutisme douanier  vis-à-vis  des  colonies,  allant,  par  exemple,  jusqu'à  dire, 
en  plein  Parlement,  qu'il  ne  fallait  pas  permettre  à  rAméri(jue  du  Nord  de  fa- 
briquer une  tête  de  clou  ;  suscitèrent  de  mauvaises  affaires  à  l'Angleterre,  avec 
la  Hollande,  avec  la  France,  et  avec  sa  grande  colonie  de  l'Amérique  du  Nord, 
qu'elle  perdit  par  suite. 

L'Angleterre  souffrant  de  ce  régime,  Pitt  songeait,  en  1787,  à  le  réformer. 
Il  y  eut  même  de  sa  part  commencement  d'exécution. 

Mais  la  Révolution  française  et  les  événements  qui  s'ensuivirent  changè- 
rent bientôt  l'état  des  choses  et  le  cours  des  idées. 

Pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  maîtresse  des  mers, 
sans  concurrent  sur  les  marchés  hors  d'Europe,  ni  sur  les  marchés  européens 
que  ne  tenaient  pas  nos  armées;  desservant,  par  la  contrebande,  notre  ter- 
ritoire et  ceux  que  nous  occupions;  profitant  beaucoup  du  décret  de  Berlin, 
qui  faisait  brûler  ses  marchandises  lorsqu'elles  étaient  saisies  par  nos  doua- 
niers, l'Angleterre  maintint,  sans  inconvénient,  et  aggrava  même,  par  repré- 
sailles, son  régime  de  douanes,  qui,  lui  rapportant  beaucoup  d'argent,  l'aidait 
à  subvenir  aux  frais  de  ses  propres  armements,  et  de  ceux  qu'elle  soudoyait 
contre  nous. 

La  taxe  de  guerre  de  Tï  pour  100  avait  été  établie  en  1797. 

Dans  les  années  de  paix,  de  1787  à  1795,  les  douanes  anglaises  rendaient 
100  millions  de  francs;  en  1798,  elles  en  rapportèrent  239 ;  et  s'élevèrent  à 
510,  en  1815. 

La  paix  revint.  L'industrie  était  sans  activité,  sans  force,  sur  le  continent. 
L'Angleterre,  ne  craignant  aucune  concurrence  sérieuse  dece  côté.etayantà 
réparer  ses  finances,  grevées  d'une  dette  énorme,  augmenta  encore  certaines 
taxes  de  douanes,  et  maintint  la  taxe  de  guerre,  laquelle  fut  rendue  perma- 
nente par  l'acte  du  21  mai  1810. 

Vers  1819,  cependant,  à  la  vue  des  établissements  industriels  qui  s'étaient 
formés  en  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  et  de  leurs  progrès;  en  pré- 
sence de  la  cherté  excessive  que  le  régime  protecteur  avait  développé  dans 
son  sein,  cherté  telle  qu'un  grand  nombre  de  ses  nationaux  quittaient  l'An- 
glcterro,  pour  venir  vivre  largement  sur  le  continent  avec  des  revenus  qui  ne 
leur  donnaient  que  de  la  gêne  chez  eux  ;  comprenant  bien  qu'il  y  allait  pour 
elle,  non  pas  seulement  de  la  grandeur,  mais  de  l'existence,  de  ramener  le 
bon  marché,  et,  par  là,  d(;  retenir  ou  de  rappeler  ses  nationaux  sur  le  sol 
britannique;  défaire  vivre  les  ouvriers  de  l'agriculture  et  des  fabricpies,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  leur  donner  un  salaire  exorbitant,  et  de  mettre  son  in- 
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dustrie  en  mesure  de  soutenir  avec  vigueur  la  lutte  contre  celles  qui  avaient 
alors  Favantage  de  produire  à  meilleur  prix  qu'elle  ;  pressée,  d'un  autre  côté, 
par  les  justes  réclamations  des  Etats-Unis,  qui  voulaient  la  réciprocité  dutrai- 
lement qu'ils  accordaient  dans  leurs  ports;  l'Angleterre  s'émut  vivement. 

De  4820  à  182(5,  malgré  l'opposition  des  prétendus  défenseurs  du  travail 
aïglais,  M.IIuskisson,  dont  les  enquêtes  et  les  travaux  resteront  comme  des 
monuments  de  haute  pensée  nationale  et  de  véritable  science  économique, 
M.  Huskisson,  reprenant  les  idées  de  Pitt,  aborda  résolument  les  réformes 
libérales. 

Par  l'acte  du  2  juillet  1819,  le  pavillon  américain  avait  été,  à  titre  de  réci- 
procité, assimilé  au  pavillon  anglais  dans  les  relations  directes;  l'acte  du 
24.  juin  1822  permit  l'apport,  jusque-là  défendu,  par  les  bâtiments  étrangers, 
dans  les  entrepôts  de  la  Grande-Bretagne,  des  produits  d'Asie,  d'Afrique  et 
d'Amérique.  La  réexportation,  à  la  vérité ,  n'en  fut  permise  que  par  les  seuls 
bâtiments  anglais. 

Le  d*!^  juillet,  même  année  1822,  abolition  de  certains  droits  de  tonnage. 

Le  48  juillet  suivant  et  leS  mars  1824,  autres  concessions  aux  bâtiments 
étrangers,  à  charge  de  réciprocité.  Des  traités  s'ensuivirent  avec  diverses 
puissances  :  la  Prusse,  la  Suède,  le  Danemarck,  la  Hollande,  les  villes  anséa- 
tiques ,  la  France ,  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  et  l'Autriche. 

A  la  suite  des  différends  avec  les  Etats-Unis,  des  facilités  furent  données  à 
l'Union  américaine  et  aux  autres  pays  américains  qui  accorderaient  la  récipro- 
cité pour  les  relations  avec  les  colonies  anglaises  d'Amérique  (  Acte  du  24  juin 
4822). 

Quelques  concessions  moins  libérales  furent  faites,  quant  aux  relations  de 
ces  mêmes  colonies  avec  les  autres  parties  du  monde. 

Les  avantages  qu'ils  avaient  obtenus  par  la  législation  coloniale  de  4822  ne 
les  satisfaisant  pas,  les  Etats-Unis  réclamèrent.  L'Angleterre  autorisa  alors 
les  colonies  d'Amérique,  sauf  Terre-Neuve,  à  communiquer  librement  avec 
le  monde  entier,  toujours  à  charge  de  réciprocité  (Acte  du  27  juin  4825,  qui 
établit  en  même  temps  les  entrepôts  coloniaux). 

Le  système  de  l'entrepôt,  créé  en  1803,  en  Angleterre  même,  avait  été  fort 
restreint.  L'acte  du  12  mai  1823,  qui  l'avait  modifié,  était  encore  trop  peu 
large.  L'acte  du  S  juillet  1825  vint  l'étendre,  le  simplifier  et  le  régulariser. 

En  4824,  un  acte  du  17  juillet  avait  retouché  les  primes  allouées  à  la  pêche 
anglaise,  et  réglé  qu'elles  iraient  décroissant,  jusqu'à  leur  retrait,  en  1829. 
Des  armateurs  anglais  s'étaient  plaints  :  ils  eurent  satisfaction,  en  1825,  non  sur 
les  primes,  mais  par  des  additions  aux  articles  énumérés,  c'est-à-dire,  dont 
l'importalion  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  pavillon  britannique. 

En  1823,  la  législation  concernant  les  Indes  Orientales  avait  été  remaniée, 
au  profit  des  relations  de  cette  colonie  avec  les  autres  colonies  et  les  pays 
étrangers. 

En  1824,  l'association  douanière  de  la  Grande-Bretagne  avec  l'Irlande  fut 
consommée. 

Dès  1820,  des  manifestations  avaient  eu  lieu  en  faveur  de  la  liberté  com- 
merciale en  général. 

L'acte  du  11  juillet  4823  leva  deux  prohibitions,  prononça  un  grand  nombre 
de  dégrèvements  de  droits,  quelques  aggravations,  et  supprima  plusieurs 
drawbacks  à  la  sortie. 
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Deux  actes,  du  5  juin  18!24,  diminuLTcnt  les  droits  d'entrée  sur  plusieurs 
articles,  entre  autres  les  laines,  rayèrent  des  prohibitions  de  sortie  et  rédui- 
sirent des  primes  d'exportation ,  pour  arriver  à  la  suppression  en  dix  ans. 

En  1824  et  J826,  la  prohibition  des  soieries  étrangères,  qui  remontait  à  176?, 
lut  levée  et  remplacée  par  un  droit  de  50  pour  100.  Le  droit  d'entrée  sur  la 
soie  lut  en  même  temps  réduit.  On  supprima  les  primes  à  l'exportation  des 
tissus  de  l'espèce. 

Le  22  mai  1820,  il  y  eut  révision  du  tarif  des  soieries.  L'application  du  droit 
d'importation,  à  la  valeur  ou  au  poids,  fut  laissée  au  choix  des  agents  Je  la 
douane. 

Ces  mesures  libérales ,  qui  donnèrent  prétexte  à  tant  de  doléances  de  la  part 
des  parties  intéressées  et  des  hommes  de  la  routine,  ont  eu  le  meilleur  effet 
pour  l'Angleterre.  L'industrie  des  soieries  y  a  pris  l'essor,  elle  est  devenue 
forte  ,  tandis  qu'elle  languissait  sous  le  régime  de  la  prohibition. 

Onze  actes,  du  5  juillet  1825,  refondirent  entièrement  l'organisation  et  la 
législation  douanière. 

Deux  actes  séparés,  l'un  du  51  mars,  l'autre  du  51  juillet  mêmeanhée, 
concernent  le  vin,  le  café  et  le  chanvre,  et  réduisent  les  droits  d'entrée  sur 
près  de  230  articles ,  entre  autres  sur  les  tissus  de  coton,  de  laine,  de  lin  ;  sur 
le  papier,  les  livres,  les  bouteilles  vides,  la  verrerie,  la  poterie  et  la  porcelaine  ; 
sur  les  principaux  métaux,  les  matières  tinctoriales,  l'huile  d'olives,  le  soufre, 
le  lin  brut ,  le  lin  préparé  et  plusieurs  produits  coloniaux. 

La  prime  d'exportation  ne  fut  plus  accordée  que  pour  trois  articles  :  le» 
cordages,  les  toiles  et  le  sucre  raffiné. 

Cependant,  un  grand  nombre  d'articles  restaient  encore  fortement  taxés;  des 
prohibitions  étaient  maintenues,  entre  autres,  à  l'entrée,  sur  les  bestiaux;  à 
la  sortie,  sur  l'horlogerie,  et  en  général,  sur  la  passementerie,  les  outils  et 
machines. 

La  loi  des  céréales  de  1815,  modifiée  en  1822,  gardait  son  caractère  de  pri- 
vilège pour  l'aristocratie,  et  de  dureté  pour  le  reste  de  la  nation. 

D'année  en  année,  depuis  1823,  jusqu'en  1852  et  1855,  autre  époque  de 
réforme  sur  une  grande  échelle,  de  nouvelles  modifications,  plus  ou  moins 
importantes,  furent  apportées  au  tarif  des  douanes.  Quelques  levées  de  prohi- 
bitions eurent  lieu  notamment  en  1827. 

Dans  cette  mémo  année  1827,  sous  M.  Canning,  le  système  de  l'échelle  mo- 
bile! pour  les  céréales  fut  porté  au  Parlement.  L'adoption  eut  lieu,  sous  le  mi- 
nistère de  lord  Wellington,  en  1828,  et  laissa  substituer,  avec  quelques  nou- 
veaux inconvénients,  presque  toute  la  rigueur  du  précédent  régime. 

La  miscî  en  ordre,  la  consolidation  du  tarif,  faite  en  1809  eten  1810,  est  faite, 
de  nouveau,  en  1850. 

Le  tarif  d(îs  vins  est  revu  en  1851  ;  le  droit  de  sortie  des  houilles  est  diminué 
la  môme  armée  ;  le  droit  à  l'importation  du  coton  on  laine  et  de  la  cire,  relevé. 
Le  gouvernement  anglais  oscillait  encore  dans  sa  marche  douanière. 
IJienlôt,  il  s'alferniit. 

Sur  la  proposition  do  M.  Poulett  Thompson,  en  4852,  1855,  de  nouvelles 

n'îductions  de  droits  furent  applicjuéesà  pliisdc  trois  cents  articles  :  teintures, 

écorces,  drogues,  médicaments,  chanvre,  coton  en  laine,  tissus  imprimés  de 

laine,  de  coton,  etc. 

La  prime  de  sortie  des  cordages  fut  abolie  ;  tous  les  drawbacks,  excepté 
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^quatre,  pour  le  riz,  le  tabac  fabriqué,  les  tissus  de  soie  et  les  vins,  furent  sup- 
primés. 

En  1833,  renouvellement  de  la  charte  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales, pour  vingt  ans,  avec  des  modifications  essentielles,  refoulant  de  plus  en 
plus  le  monopole. 

Dans  cette  même  année  1833,  l'admission  en  franchise  des  sucres  de  toute 
provenance,  pour  l'exportation  après  raffinage,  fut  permise. 

Le  Code  des  douanes  est  promulgué  ;  c'est-à-dire  que  toutes  les  lois  de 
douanes  ayant  paru  séparément  depuis  4825,  sont  réunies  et  publiées,  en 
onze  actes. 

Nouvelles  réductions  des  droits  d'entrée,  en  1834,  sur  près  de  trente  arti- 
cles :  raisins,  huiles  d'olives,  bananes,  liqueurs,  livres  étrangers,  etc.  ;  abolition 
du  droit  de  sortie  sur  les  bouilles  exportées  par  navires  anglais  ;  nouveau  mode 
de  jaugeage  des  navires  établi  par  l'acte  du  9  septembre. 

Par  ce  même  acte,  le  café  de  Sierra-Leone  et  des  possessions  anglaises  dans 
les  limites  de  la  cbarte  de  la  Compagnie  des  Indes,  fut  assimilé  à  celui  des  pos- 
sessions anglaises  d'Amérique. 

Application  du  même  principe,  l'année  suivante,  au  sucre;  puis  au  rhum, 
en  1841. 

Les  droits  d'importation  restaient  encore  très-considérables  pour  le  vin,  l'eau- 
de-vie,  le  tabac,  le  rhum,  le  café,  le  sucre  et  le  thé.  11  y  eut  abaissement,  sur 
ces  articles,  en  1836,  et  sur  des  produits  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique: 
épices,  ivoire,  bois  d'ébénisterie,  etc. 

En  1838, 16  août,  adoucissement  de  régime  sur  une  vingtaine  d'articles  :  bois 
d'ébénisterie,  cochenille,  etc.  ;  puis,  spécialement,  sur  l'étain. 

Le  droit  de  confiscation  des  articles  de  coutellerie,  quincaillerie,  taillanderie 
qui,  fabriqués  à  l'étranger,  et  portant  des  marques  anglaises,  seraient  impor- 
tés en  Angleterre,  fut  voté. 

En  1840, 19  juin,  sous  lord  Palmerston,  les  affaires  de  Syrie  et  d'Egypte,  et 
les  probabilités  de  guerre  qui  s'ensuivirent,  motivèrent  une  addition  de  5  pour 
100  sur  les  droits  de  douanes  et  d'accise.  Les  grains  et  farines  en  furent 
exempts. 

La  réforme  douanière  s'était  ralentie  ;  cependant,  tous  les  résultats  témoi- 
gnaient en  sa  faveur  : 

De  1821  à  1840,  le  mouvement  des  navires  anglais  s'était  élevé  de  1,. ^99,274 
tonneaux  à  3,197,501  à  l'entrée  ;  et  de  1,488,644  à  3,292,984  à  la  sortie  ; 

L'importation,  qui  donnait  en  1821  :  30,792,760  livres  sterling,  rendait  en 
1840  :  67,432,964  liv.  sterl.,  valeurs  officielles. 

L'exportation,  en  valeurs  déclarées,  portait  en  1821  :  36,659,630  liv.  sterl.;  et, 
en  1840:  51,406,430. 

Les  droits  de  douanes,  qui  figuraient  dans  le  revenu  public  pour  14,384,710 
liv.  ster.  en  1822,  présentaient  23,637,943  en  1840. 

L'enquête  parlementaire,  présidée  par  M.  Hume,  avait  excité  l'attention 
générale. 

Du  rapport  de  l'enquête,  il  résultait  : 

Que.  sur  une  perception  totale  de  22,962,610  liv.  sterl.  en  1839,  16  articles, 
des  1152  formant  le  total  inscrit  au  tarif  anglais  d'importation,  avaient  fourni 
22,018,234  liv.  sterl.,  soit  94  pour  100. 
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Donc  il  y  avait  à  rayer  le  plus  grand  nombre  des  articles,  à  refaire  le  larii 
en  le  simplifiant;  le  tarif  devait  avoir  uniquement  pour  but  le  revenu  ;  il 
fallait  se  garder  d'une  protection  nuisible  aux  progrès  de  l'industrie,  entravant 
le  commerce  et  rendat)t  la  vie  intolérablementchère  pour  les  classes  ouvrières  ; 
il  fallait  donner  aux  colonies  la  liberté  du  commerce  avec  le  monde  entier. 
La  prohibition  était  partout  insoutenable;  le  libre  échange  devait  l'emporter; 
il  était  d'un  intérêt  capital  que  l'industrie  anglaise,  de  plus  en  plus  en  butte 
à  la  concurrence  des  manufactures  européennes,  gardât  et  étendît  son  travail 
et  ses  débouchés. 

La  loi  des  céréales  et  l'exagération  du  tarif  des  douanes  étant  les  causes  pre- 
mières de  la  cherté  de  la  vie,  du  paupérisme,  et  de  toutes  les  difficultés  de  la 
situation,  c'était  là  qu'il  fallait  porter  hardiment  les  réformes. 

Par  l'abaissement  des  droits  sur  s  céréales,  en  même  temps  qu'on  rédui- 
rait le  prix  de  la  vie  en  Angleterre,  on  rélèverait  sur  le  continent,  double 
effet,  portant  à  l'équilibre,  et  salutaire  pour  la  nation. 

Tel  est  le  résumé  des  faits  constatés,  des  idées  produites  par  l'enquête,  et 
des  conclusions  des  commissaires. 

Le  revenu  public  était  en  déficit. 

Lord  Melbourne  avait,  en  1841,  proposé  de  substituer  à  l'échelle  mobile  un 
droit  fixe  sur  les  céréales  et  une  réduction  de  droits  sur  les  sucres  étrangers. 

Protestation  des  abolitionnisles  et  des  tories. 

A  la  Chambre  des  communes,  lord  Sandou  formule  un  amendement  qui 
repousse  la  réduction  du  droit  sur  le  bois  étranger.  Cet  amendement,  appuyé 
par  sir  Robert  Peel,  l'emporte  malgré  les  etforts  de  lord  John  Russell. 

Le  ministère  whig  tombe.  Le  Parlement  est  dissous. 

Sir  Robert  Peel  entre  au  pouvoir. 

Après  avoir  grandement  contribué  au  vote  contre  le  ministère  Melbourne, 
sir  Robert  Peel  disait  encore  devant  les  électeurs  de  Tamworth,  que  les  causes 
de  ladétresse  des  ouvriers  ne  devaient  pas  être  attribuées  à  la  loi  des  céréales, 
qu'il  fallait  maintenir  le  système  tel  qu'il  existait;  c'est  lui,  cependant,  qui, 
bientôt  converti  au  libre  échange,  va  demander  et  opérer  les  réformes  doua- 
nières les  plus  étendues,  et  réaliser,  en  première  ligne,  la  réforme  des  céréales  1 

Prétendre  que  sir  Robert  Peel  agissait  sans  lumières,  sans  conviction,  per- 
sonne ne  l'oserait.  Lors(iu'tui  homme  aussi  éminent  que  celui-là  abandonne 
sa  vieille  voie,  son  vieux  parti,  lorsque  de  prohibitionniste  il  devient  libre- 
échangiste,  c'est  que  la  vérité  est  venue  le  frapper,  c'est  qu'il  a  reconnu  que 
les  privilèges  ne  peuvent  durer  sans  dommage  ;  que  la  prohibition  ou  la  pro- 
tection douanière  exagérée,  en  glorifiant  la  routine,  en  surélevant  le  prix  de 
toute  chose,  ne  peuvent  à  la  longue  que  ruiner,  corrompre  un  pays  et  le 
conduire,  par  des  révolutions  brutales,  à  sa  perte.  Pour  sauver  le  pajs  en 
péril,  et  le  relever,  il  fallait  que  la  main  d'un  homme  habile  et  résolu,  appré- 
ciant le  pouvoir  et  toute  chose  à  sa  véritable  valeur,  intervint  à  temps. 

Dès  l'ouverture  de  la  session  de  18ii2,  sir  Robert  Peel  porta  au  Parlement  un 
pniJL't  (le  réforme  do  la  loi  des  céréales. 

La  discussion  fut  vive.  Lnlin,  le  système  de  sir  Robert  Peel,  qui  substituait 
à  l'échelle  mobile  de  1828  une  échelle  moins  élevée,  qui  facilitait  par  consé- 
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qiient  l'importation  des  blés  étrangers,  réduisait  le  prix  possible  des  fermages, 
et  tendait  au  bas  prix  des  grains,  fut  adopté  le  9  avril. 

Cependant,  il  fallait  combler  le  déficit.  Dans  ce  but,  sir  Robert  Peel  établit, 
pour  trois  ans,  la  taxe  du  revenu  :  7  pences  par  livre  sterling  sur  les  reve- 
nus au-dessus  de  iSO  livres  sterling.  L'aristocratie,  déjà  frappée  par  la  modi- 
fication de  la  loi  des  céréales,  le  fut  encore  par  la  taxe  du  revenu,  qui  l'at- 
teignait principalement;  mais  elle  comprit,  avec  sir  Robert  Peel,  que  le  temps 
des  privilèges  excessifs  était  passé,  et  que  le  salut  du  pays  était  dans  la  réforme 
douanière,  et  la  participation  plus  large  des  gens  ricbes  aux  charges  publiques. 
L'Irlande  fut  exempte  de  la  taxe  du  revenu,  mais  l'alcool  y  fut  imposé,  et  le 
droit  du  timbre  y  fut  élevé  au  même  taux  qu'en  Angleterre. 

Le  droit  sur  les  houilles  exportées  par  navires  anglais  fut  rétabli. 

Ces  nouvelles  taxes  devaient  produire  4,380,000  livres  sterling.  Le  déficit 
total  était  de  3, 170,000.  Il  restait,  pour  les  réductions  de  droits  de  douanes,  un 
disponible  de  1,800,000  livres  sterling  environ. 

Le  9  juillet,  le  tarif  d'importation  fut  complètement  remanié  dans  la  forme 
et  dans  le  fond  :  750  articles,  sur  les  1,152,  furent  réduits  plus  ou  moins  forte- 
ment. Quelques-uns,  parmi  les  autres,  restèrent  intacts,  en  vue  des  besoins  du 
Trésor,  et  aussi  des  traités  de  commerce  à  conclure. 

Les  prohibitions  et  les  droits  prohibitifs  disparurent; 

Les  droits  furent  particulièrement  abaissés  sur  les  matières  premières  ; 

Sur  les  matières  brutes,  le  taux  de  5  pour  100  fut  adopté; 

Sur  les  matières  à  demi  façonnées,  10  pour  100; 

Sur  les  produits  manufacturés,  20  pour  100. 

Sur  le  vin,  l'eau-de-vie  et  d'autres  articles,  le  taux  resta  beaucoup  plus 
élevé.  J'ai  dit  dans  quel  dessein. 

Les  droits  d'exportation  furent  adoucis. 

Ce  n'était  que  le  commencement  de  l'œuvre  de  sir  Robert  Peel. 

En  1843,  il  la  poursuit. 

Par  l'acte  du  12  juillet,  facilité  spéciale  est  donnée  à  l'importation  des  blés 
et  farines  du  Canada. 

Le  22  août  suivant,  la  prohibition  de  sortie  des  machines  est  levée.  On  réalise 
ainsi  la  pensée  de  M.  Huskisson,  manifestée  dès  1824.  M.  Huskisson  voyait  bien 
qu'il  y  avait  erreur  à  empêcher  la  sortie  des  machines  dans  l'idée  qu'en  les 
gardant  chez  soi  on  ôtait  aux  étrangers  les  moyens  de  perfectionner  leur  tra- 
vail et  de  progresser  dans  la  construction.  Et,  d'abord,  il  est  très-bon,  lors- 
qu'on fabrique  des  machines,  d'en  fabriquer  le  plus  possible  ;  cela  forme 
et  rapporte  davantage  ;  cela  met  en  mesure  de  produire  à  meilleur  prix 
et  de  perfectionner  sans  cesse  ;  ensuite,  celui  qui  reçoit  facilement  les  ma- 
chines do  la  part  de  constructeurs  plus  avancés  que  lui,  ne  prend  nulle 
peine  et  ne  songe  pas  à  perfectionner;  il  n'est  pas,  d'ailleurs,  en  mesure  de 
le  faire.  Que  la  prohibition  de  sortie  existe,  au  contraire,  l'étranger  qui  a  be- 
soin de  machines  s'ingénie  pour  en  construire,  et  la  nécessité  le  rend  promp- 
tement  habile.  Donc,  il  faut  laisser  libre  la  sortie  des  machines  comme  celle 
de  tout  objet  fabriqué,  plus  libre  même,  s'il  se  peut  ;  car  les  machines  sont,  de 
tous  les  objets  fabriqués,  les  plus  difficiles,  ceux  dont  la  confection  exige  peut- 
être  le  plus  de  dépenses  de  premier  établissement,  et  de  science,  voire  de  gé- 
nie industriel. 
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La  levée  de  prohibition  à  la  sortie  des  machines  ne  passa  pas  sans  protes- 
tations très-vives.  Les  industriels  n'apercevaient  pas  qu'en  pareille  matière 
leur  intérêt  véritable  n'est  pas  celui  qu'indique  l'esprit  coutumier  de  l'cgoïsme. 

Le  même  acte  du  22  août  contenait  d'autres  dispositions  libérales,  parmi 
lesquelles  on  peut  citer  :  la  modilication  de  la  formule  de  jaugeage  des  navires; 
]a  réduction  des  droits  d'importation  sur  la  garance  ;  puis,  r.idmission  des 
graisses  de  poisson,  de  l'huile  de  blanc  de  haleine  et  des  fanons  de  baleine 
importés  par  bâtiments  des  colonies,  aux  mêmes  conditions  que  si  l'importa- 
tion se  faisait  par  bâtiment  du  Royaume-Uni;  puis  encore,  l'importation  des 
marchandises  étrangères  par  bâtiments  de  tous  pays  à  Hong-Kong.  Ces  deux 
dernières  mesures  furent  aussi  très-chaleureusement  combattues. 

Trois  actes,  en  date  des  6  juin,  4  juillet  et  6  août,  sont  le  tribut  de  l'année 
1844,  aux  réformes  douanières. 

Par  le  premier  (6  juin),  la  laine  brute  d'agneau  et  de  lama  est  admise  en 
franchise;  les  matières  tinctoriales  ou  oléagineuses  obtiennent  des  réductions 
de  droits  d'entrée;  de  même  le  café,  le  raisin  deCorinthe,  le  vinaigre,  les  bou- 
teilles de  verre,  les  verres  non  dénommés  et  le  cristal. 

A  l'exportation,  franchise  des  laines,  poils  et  peaux  petites,  laines  et  poils 

ouvrés,  etc. 

4.  juillet.  Le  tarif  du  sucre,  dont  la  révision  annuelle  était  obligatoire,  avait 
été  maintenu  en  1842  et  J845.  En  1844,  sir  Robert  Peel  proposa  d'admettre  à 
un  droit  intermédiaire  les  sucres  étrangers,  produit  du  travail  libre,  sans 
toucher  aux  droits  sur  le  sucre  colonial  et  sur  le  sucre  provenant  du  travail 
esclave.  Le  traité  avec  le  Rrésil  expirait.  Les  débats  furent  animés.  Un  amen- 
dement de  M.  Milnes  compromit  un  moment  l'existence  du  cabinet.  Enfin, 
celui-ci  l'emporta. 

6  août.  Diminution  du  droit  sur  les  livres  et  gravures. 

Un  acte  du  19  juillet,  reconstituant  la  banque  d'Angleterre,  auxiliaire  du 
crédit  et  du  commerce,  mérite  d'être  mentionné  ici. 

En  i84y,  la  ligue  abolitionniste  s'était  renforcée.  Rien  de  décisif  ne  pouvait 
être  entrepris  dans  la  voie  libérale,  quant  aux  sucres  et  aux  céréales. 

Le  budget  de  1846  devait  donner  un  excédant  de  recette,  au  moyen  de  la 
taxe  du  revenu,  et  un  délicit  sans  cette  taxe.  On  la  maintint  pour  trois  autres 

années. 

A  ce  moyen,  d'autres  innovations  douanières  devenaient  possibles.  Elles  fu- 
rent faites. 

Le  24  avril,  le  droit  sur  le  sucre  fut  réglé,  en  général,  suivant  sa  richesse  ; 
en  même  temps,  les  droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  les  sucres  étrangers, 
produits  du  travail  libre,  furent  réduits.  Le  remaniement  des  primes  pour  le 
sucre,  à  l'exportation,  s'ensuivit. 

Malgré  les  efforts  de  l'opposition,  le  droit  sur  le  sucre  esclave  resta  ce  qu'il 
était. 

Le  26  avril,  les  sucres  des  Etats-Unis,  du  Venezuela  et  du  Mexique  furent 
admis  aux  droits  intermédiaires,  par  une  décision,  en  Conseil,  motivée  sur  les 
traités.  Les  demandes  du  Brésil  et  de  l'Espagne,  dans  le  même  sens,  ne  furent 
pas  accueillies. 

Le  8  mai,  (piatre  cent  trente  articles,  les  ims  insigniliants,  les  autres  s'appli- 
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quant  à  des  matières  premières  de  l'industrie,  furent  rayés  du  tarif  d'impor- 
tation. Parmi  ces  articles,  il  faut  noter  le  lin,  le  chanvre,  la  soie,  le  bois  d'é- 
bénisterie,  les  huiles,  les  matières  tinctoriales,  y  compris  l'indigo,  des  drogue- 
ries, des  graines  et  semences,  les  grandes  peaux  brutes,  les  petites,  préparées 
ou  non,  les  poils,  le  minerai  (excepté  le  cuivre),  les  merrainspour  la  tonnel- 
lerie, le  coton  en  laine,  etc. 

L'abolition  du  droit  sur  la  laine  ayant  donné  d'excellents  résultats,  celle  du 
droit  sur  le  coton  en  laine  était  indiquée  et  comme  forcée. 

L'industrie  du  coton,  dans  la  Grande-Bretagne,  était  prospère;  mais  elle 
avait  de  redoutables  concurrents,  surtout  pour  les  tissus  communs,  aux  Etats- 
Unis,  où  l'on  récolte  la  matière  première.  Il  fallait  avoir  le  coton  au  meilleur 
prix  possible  en  Angleterre.  De  là,  son  admission  en  franchise. 

Quelques  autres  articles  furent  dégrevés,  entre  autres  les  cristaux,  verres 
et  verreries.  L'industrie  des  verres  et  cristaux,  en  Angleterre,  n'était  pas 
avancée  autant  qu'en  Belgique,  en  France  et  en  Bohème.  Un  droit  d'accise 
assez  lourd  frappait  ces  produits,  et  l'usage  des  fenêtres  vitrées  était  rare  dans 
les  campagnes,  particulièrement  en  Irlande.  Le  droit  d'accise  fut  supprimé, 
en  même  temps  que  le  dégrèvement  eut  lieu  à  l'importation. 

Les  derniers  droits  qui  existaient  encore  à  l'exportation  furent  abolis,  ex- 
cepté sur  la  houille  exportée  par  bâtiments  étrangers. 

De  ces  diverses  modifications  et  du  retrait  du  droit  sur  les  ventes  à  l'encan, 
il  devait  résulter  une  perte  de  revenu  évaluée  à  5,493,000  livres  sterling, 
perte  réduite  à  5,558,000,  par  la  substitution  d'un  droit  de  licence  au  droit 
d'encan.  L'excédant  fourni  par  la  taxe  du  revenu  se  trouvait  ainsi  absorbé, 
ou  à  peu  près. 

Par  les  nouvelles  mesures  qu'il  venait  de  faire  adopter,  sir  Robert  Peel  était 
entré,  de  plus  en  plus,  dans  la  voie  d'application  du  libre  échange,  sans  com- 
promettre les  intérêts  nationaux;  au  contraire,  il  les  développait  et  les  forti- 
fiait. 

Le  4  août  de  la  même  année  1845,  l'acte  de  consolidation  de  la  législation 
des  douanes,  depuis  1833,  fut  passé. 

En  résumé,  de  1841  à  1845,  les  dégrèvements  avaient  porté  sur  les  7/10  au 
moins  des  articles  d'importation. 

Dans  cette  période,  le  mouvement  général  de  la  navigation  s'était  élevé  de 
9,416,000  tonneaux  en  1841,  à  12,070,000  en  1845;  et  la  part  du  pavillon 
anglais,  de  6,790,000  tonneaux  à  7,546,000. 

Les  valeurs  officielles  de  l'importation  donnaient,  à  la  première  époque  : 
1,609  millions  de  francs,  et  2,152  millions  à  la  seconde. 

A  l'exportation,  2,555  millions  et  5,565  millions. 

Le  prix  moyen  du  blé  avait  diminué  de  plus  de  1/6  :  51  schellings  5  deniers 
le  quarter  en  1844,  contre  G4sch.  4d.  en  1841. 

Des  diminutions  assez  notables  se  faisaient  remarquer  dans  le  prix  des  di- 
verses denrées  alimentaires.  On  marchait  au  but  capital. 

L'exportation  des  tissus  de  laine.et  de  coton  avait  fait  de  remarquables  pro- 
grès, de  même  que  celle  des  houilles  et  des  machines. 

**  Malgré  les  réductions  et  suppressions  de  droits,  les  produits  de  la  douane 
étaient  de  22,007,577  livres  sterling  en  1845,  contre  23,815,159,  en  1841.  Au 
moyen  de  la  taxe  sur  le  revenu,  le  budget  se  trouvait  en  équilibre. 

L.  LAVOLLÉE. 
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DES    PRIMES  D'ENCOURAGEMENT 


POUR 


LES  GRANDES  PÈCHES  DE  LA  MORUE, 

DE  LA  BALEL\E  ET  DU  CACHALOT. 


Si  Ton  pénétrait  dans  ses  détails,  l'histoire  des  primes  serait  fer- 
tile en  enseignements  de  toute  nature,  et  montrerait  surtout  combien 
il  est  difficile  pour  un  pays  de  sortir  des  mauvaises  voies  économiques, 
une  fois  qu'il  s'y  est  engagé.  On  verrait  aussi,  par  cette  étude,  comment 
les  abus  s'enchaînent  et  comment  ils  naissent  les  uns  des  autres. 

La  périodicité,  dans  nos  assemblées  législatives,  des  discussions  sur 
les  primes  prend  son  origii^  dans  un  désir,  un  moment  senti,  de 
changer  de  route  et  d'arriver  enfin  à  diminuer  les  charges  qu'elles  im- 
posent aux  contribuables.  Les  lois,  à  partir  de  1832,  ont  été  votées 
pour  a\oir  effet  pendant  quatre  ans  d'abord,  pendant  six  ans  ensuite, 
puis  enlin,  pendant  neuf  années.  Chaque  fois,  on  a  considéré  les  coo- 
ditions  du  bail  comme  onéreuses,  et  on  s'est  flatté  de  les  pouvoii'  mo- 
dilier  j)lus  tard.  Vain  espoir  ;  les  conditions  sont  restées  les  mêmes, 
elles  sont  devenues  plus  onéreuses,  et  dans  le  projet  maintenant  sou- 
mis aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale,  le  terme  du  bail  serait 
encore  allongé.  La  nouvelle  loi  aurait  etîet  du  P''  janvier  1852  au  oO 
juin  18G1 . 

On  ne  fait  plus  valoir  dans  la  discussion  actuelle,  comme  on  le  faisait 
autrefois,  la  nécessité  de  protéger  les  entreprises  d'armement  ;  on  se 
horne  à  essayer  de  faire  vibrer  la  corde  du  patriotisme.  On  veut  sur- 
tout, dit-on,  augmenter  le  chiffre  de  rhiscription  maritime  ;  on  veut 
former  des  marins  pour  monter  nos  vaisseaux  de  guerre.  Puisqu'il 
s'agit  de  la  gloire  d(^  la  France,  lésiner  sur  les  primes  serait  marchan- 
der lafoivedu  pays;  on  croit  donc  pouvoir  compter  sur  un  vote  un.î- 
nime  des  représentants  du  peuple  français.  Peut-être  en  sera-t-il  ainsi  ; 
mais,  comme  les  économistes  ne  votent  pas  tous,  on  ne  saurait  au 
moins  leur  refuser  le  droit  d'examen;  et,  en  leur  qualité  d'utilitaires, 
ils  peuvent  prétendre  à  rechercher  si  les  avantages  qu'on  obtient  soDt 
eu  réalité  proportionnés  aux  sacrifices  qu'on  exige.  Pour  se  livrer  à  cet 
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examen,  il  faut  commencerpar  remonter  cà  l'origine  des  choses,  et  voir 
comment  on  en  est  venu  à  dépenser  annuellement  plus  de  six  millions, 
pour  manger  d'assez  mauvaise  morue,  et  pour  obtenir  le  résultat  dou- 
teux de  former  de  bons  marins. 

Lors  de  la  découverte  et  de  l'envahissement  de  l'Amérique  par  les 
Européens,  la  France  avait  eu  soin  de  se  réserver  une  assez  bonne  part. 
Au  sud,  la  Guyane;  aux  Antilles,  non-seulement  les  petites  îles  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  mais  encore  la  belle  et  grande  Saint- 
Domingue;  sur  le  continent  septentrional,  la  Louisiane  et  le  Canada. 
Dans  un  temps  où  allait  régner  universellement  le  système  colonial 
restrictif,  il  y  avait  là  les  éléments  d'un  commerce  maritime  des  plus 
importants;  en  outre,  avec  un  développement  de  370  lieues  de  côtes, 
dont  180  sur  la  Manche,  130  sur  l'Océan  Atlantique  et  90  sur  -la  Mé- 
diterranée, le  cabotage  était  important,  et  la  France  pouvait  ainsi 
devenir  une  puissance  maritime  de  premier  ordre.  Malheureusement 
le  pouvoir  absolu  et  l'esprit  militaire  devaient  en  décider  autrement  ; 
le  grand  siècle  et  le  grand  roi  allaient  se  produire,  et  pendant  deux 
siècles  au  moins  après,  les  conséquences  devaient  s'en  faire  profondé- 
ment sentir. 

Les  colonies  françaises  de  l'Amérique  commerçaient  entre  elles,  les 
Antilles  tiraient  du  continent  les  articles  de  consommation  nécessaires 
à  l'entretien  de  leurs  travailleurs.  Les  traités  d'Utrecht  en  1713  et  de 
Paris  en  1763  devaient,  par  la  cession  de  la  Louisiane  et  du  Canada, 
changer  cet  état  de  choses.  Les  colons  des  Antilles  ne  pouvaient  man- 
quer de  souffrir  du  changement,  et  ils  demandèrent  à  la  métropole , 
qui  leur  interdisait  de  commercer  avec  les  étrangers,  de  les  aider  au 
moins  à  nourrir  leurs  nègres.  Ce  fut  pour  engager  les  armateurs  à 
porter  de  la  morue  aux  Antilles,  que  les  premières  primes  furent 
données  :  5  fr.  d'abord  par  quintal  en  1785, 18  fr.  en  1787. 

La  grande  révolution  devait  avoir  pour  elfet  la  perte  et  l'émancipa- 
tion de  Saint-Domingue;  les  guerres  de  l'Empire  devaient  interrompre 
toute  communication  maritime.  En  1815,  la  France  recouvrait  seu- 
lement la  Guadeloupe  et  la  Martinique  dans  les  Antilles,  l'île  Bourbon 
dans  la  merdes  Indes.  La  paix  et  l'émancipation  de  la  plupart  des  an- 
ciennes colonies  ouvraient  à  ce  moment  le  commerce  du  monde  à  tous 
les  peuples;  et,  si  la  France  eût  compris  ses  véritables  intérêts,  elle 
aurait  pu  s'ouvrir  alors  sur  tous  les  points  les  relations  les  plus  actives  ; 
sa  marine  marchande  aurait  pris  de  plus  en  plus  d'importance  et  serait 
venue  ensuite  recruter  au  besoin  avec  avantage  sa  marine  militaire. 
Pour  cela  il  fallait  adopter  un  tarif  dédouane  modéré,  égal  pour  tous; 
admettre  au  même  droit  les  sucres,  cet  élément  si  essentiel  du  char- 
gement des  navires,  quelles  qu'eussent  été  leurs  provenances;  déclarer 
nos  petites  colonies  ouvertes  au  commerce  étranger,  et  ne  les  consi- 
dérer que  comme  des  points  militaires.  Malheureusement  le  pays  était 
retombé  dans  les  mains  de  gens  qui  n'avaient  ni  rien  oublié,  ni  rien 
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appris,  et  rancien  système  colonial  restrictif  ne  manqua  pas  d'être 
remis  eu  vigueur.  La  métropole  réserva  sou  marché  aux  sucres  colo- 
niaux, et  iuiposa  en  orhaugc  aux  colons  l'obligation  de  s'approvision- 
ner en  France  des  articles  qui  leur  étaient  nécessaires.  Ce  pacte,  encore 
en  vigueur  pour  l'une  des  parties,  a  subi,  en  ce  qui  concerne  l'autre, 
de  nombreuses  infractions,  et  les  gouv(n'neurs  coloniaux  ont  été  auto- 
risés à  admettre  des  denrées  du  dehors,  pour  la  nourriture  de  la  colo- 
nie, chaque  fois  qu'ils  en  reconnaîtraient  la  nécessité. 

Au  nombre  des  articles  d'une  consommation  courante  aux  colonies, 
était  toujours  la  morue  ;  les  primes  de  pêche  eurent  donc  aussi  leur 
restauration.  Elles  furent  toutefois  considérées  comme  ayant  essen- 
tiellement pour  effet  d'encourager  l'industrie  des  armateurs. 

De  1815  à  1850,  des  sommes  étaient  annuellement  portées  au 
budget,  comme  encouragement  aux  grandes  pêches  ;  mais  des  ordon* 
nances  royales  réglaient  seules  le  taux  des  primes  et  le  mode  de  leur 
répartition.  Sous  ce  régime,  la  dépense  impo.5ée  pour  les  primes 
grandissait  chaque  année  dans  une  proportion  qu'indiquent  suffi- 
samment les  chiffres  suivants  : 

1817 365,000fr.  1828 2,800,000  fr. 

1818 500,000  1829 4,400,000 

1821 1,500,000  1850 5,000,000 

1825 2,000,000 

Le  gouvernement  de  Juillet,  aussi  bien  que  les  deux  Chambres,  ne 
tardèrent  pas  à  s'émouvoir  de  ce  fait  menaçant  pour  le  Trésor  national  ; 
l'on  se  décida  donc  à  faire  entrer  le  règlement  des  primes  dans  le  do- 
maine de  la  loi.  En  présentant  un  projet  qui  remédiait  à  certains  abus, 
on  annonçait  l'espoir  de  pouvoir  bientôt  apporter  de  nouvelles  amélio- 
rations dans  le  régime  des  primes,  et  l'on  donnait  pour  cela  à  la  loi  un 
terme  d'ai)plication  limité  à  quatre  ans. 

Ce  fut  M.  D'Argout ,  alors  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  <|ui,  au  commencement  de  1832,  }>résenta  le  projet,  et  en 
soutint  la  discussion  avec  une  grande  force  de  raisonnement.  Il  insista 
surtout  sur  les  graves  inconvénients  du  système  en  lui-même  et  sur 
la  nécessité  d'arriver  à  en  sortir  par  voie  de  diminution  successive  dans 
le  taux  des  primes. 

Lt'S  itarlisans  des  jtrimcs,  et  ceux  surtout  qui  en  profitaient,  les 
défendirent  au  contraire  avec  acharnement,  et  ne  manquèrent  pas  de 
mettre  surtout  en  avant  l'utilité  qu'il  y  avait  à  maintenir  les  encou- 
ragements aux  grandes  pêches ,  comme  moyen  de  former  des  marins 
à  1  Etat.  Voici  un  des  passages  de  la  réponse  que  leur  faisait  le  ministre 
dans  la  séance  du  25  mars  1832  : 

«  Les  intérêts  de  la  marine,  disait-il,  n'ont  été  invoqués  que  long- 
n  temps  après  la  création  des  primes,  et  cette  considération  n'a  été 
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c(  produite,  après  coup,  que  pour  en  obtenir  la  conservation.  J'aurai 
«  l'honneur  de  vous  soumettre  à  cet  égard  des  preuves  tout  à  fait  con- 
«  vaincantes.  C'est  pourquoi ,  au  lieu  de  procéder  comme  la  Commis- 
«  sion,  qui  a  traité  d'abord  la  question  dans  ses  rapports  avec  les  in- 
«  térêts  de  la  marine ,  et  ensuite  dans  ses  rapports  avec  la  protection 
«  que  peut  mériter  l'industrie  des  pêches,  je  suivrai  l'ordre  inverse. ...  « 
Entrant  ensuite  dans  la  discussion,  le  ministre  faisait  comprendre 
que  les  sommes  payées  en  primes  n'étaient  pas  les  seuls  sacrifices  que 
faisait  le  pays  en  faveur  des  pêcheurs  français;  qu'après  leur, avoir  fait 
ces  générosités,  on  leur  réservait  encore  le  monopole  du  marché  inté- 
rieur, par  un  droit  prohibitif  sur  les  morues  étrangères,  et  que,  d'après 
la  surélévation  de  prix  qui, en  résultait  et  l'importance  delà  consom- 
mation en  France,  c'était  encore  un  accroissement  de  dépenses  de 
deux  millions  environ  qui  était  imposé  au  pays. 

«  Je  crains,  disait  M.  D'Argout,  en  terminant,  d'avoir  abusé  des 
«  moments  de  la  Chambre;  mais  cette  question  me  paraît  fort  grave , 
a  car  elle  se  lie  à  la  question  de  la  population  maritime,  et  plus  par- 
«  ticulièrement  à  cette  question  des  primes,  qui,  je  le  répète,  dévore- 
c(  ront  les  finances  'de  l'Etat,  si  nous  n'adoptons  des  combinaisons  qui, 
«  sans  détruire  les  encouragements,  les  renfermeront  dans  des  limites 
«  sages  et  naturelles.  » 

La  loi  était,  on  le  voit,  présentée  alors  dans  l'idée  d'aiTêter  le  mal 
et  d'y  préparer  un  remède.  Vain  espoir  ;  les  dispositions  de  la  loi  de 
1832  ont  été  reproduites  dans  la  loi  votée  en  1856;  on  y  avait,  il  est 
vrai,  introduit  le  principe  des  primes  décroissantes;  mais  le  projet  de 
M.  Cunin-Gridaine ,  en  1841,  devait  revenir  sur  cette  concession,  et 
devait  inaugurer  de  nouvelles  primes  en  faveur  des  envois  de  morues 
à  l'étranger. 

La  première  loi  avait  été  votée  pour  quatre  ans,  la  seconde  pour  six 
ans,  la  troisième  dut  avoir  effet  pour  neuf  années.  Elle  devait  arriver 
à  son  terme  en  1850;  mais  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du 
24  août  1848  avait  augmenté  le  taux  des  primes,  et  un  second  décret 
prorogea  ensuite  le  terme  de  la  loi  pour  lui  donner  effet  jusqu'au  31 
iécembre  1851,  avec  obligation  pour  le  gouvernement  de  présenter 
un  nouveau  projet  au  moins  un  an  à  l'avance. 

Jusqu'à  présent  il  y  avait  eu  des  lois  distinctes  pour  ce  qui  concer- 
nait la  pêche  de  la  morue,  le  régime  des  sels  destinés  à  la  pêche  ,  et  la 
pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ;  maintenant  le  tout  se  trouve  réuni 
dans  un  même  projet,  et  chaque  matière  en  devient  un  titre  distinct. 
Ce  qui  concerne  le  sel  a  peu  d'importance  ;  et  quant  aux  primes,  il  con- 
vient dexaminer  séparément  ce  qui  concerne  les  deux  gi'andes  pêches. 
Pour  la  morue,  il  y  a  deux  primes  différentes  :  une  première  prime 
d'armement,  à  raison  du  nombre  d'hommes  d'équipage  ;  une  seconde 
prime  sur  les  produits  de  la  pêche.  La  première  prime  est  la  seule 
qui  profite  aux  morues  consommées  en  France ,  auxquelles  du  reste 
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le  monopole  (rapprovisionnoment  du  marché  intériem*  est  assuré. 
La  seconde  prime  est  donnée  aux  morues  sèches,  qui  sont  expédiées 
sur  les  marchés  du  dehors,  cl  cette  prime  d'exportation  varie  suivant 
les  lieux  de  destination ,  de  manière  à  compenser  les  chances  de  con- 
currence qu'on  y  rencontre. 

Tel  est  le  système  que  le  projet  nouveau  a  pour  but  de  maintenir  et 
de  renforcer.  11  n'est  plus  question,  comme  lorsque  M.  d'Argout  était 
ministre,  de  préparer  une  réforme,  il  s'agit  de  proclamer  l'excellence 
du  système  des  primes  ;  et'  Ton  s'en  étonnera  peu,  si  l'on  songe  k  la  ma- 
nière dont  a  procédé  le  gouvernement  pour  préparer  la  loi.  Une  Com- 
mission a  été  chargée  de  rédiger  le  projet,  et  on  Ta  essentiellement 
composée  de  membres  des  Chambres  de  commerce  des  ports  oij  se  font 
les  armements;  Morlaix,  Saint-Brieuc,  Granville,  Saint-Malo,  le  Havre, 
Dieppe  et  Dunkerque  y  avaient  des  organes  ;  la  présidence  était  don- 
née à  un  honorable  représentant  de  Bordeaux,  qui,  bien  que  hbéral 
et  éclairé,  ne  pouvait  combattre  ses  collègues.  Aussi ,  le  plus  touchant 
accord  s'est-il  manifesté  dans  le  sein  de  la  Commission ,  en  faveur 
des  primes.  Dans  une  seule  de  ses  sept  séances ,  une  dissidence  a 
été  sur  le  point  de  s'élever;  c'est  lorsqu'il  s'est  agi   de  diminuer 
les  primes  pour  la  pêche  cà  la  côte  dislande.  Un  seul  port,  Dun- 
kerque, s'occupe  de  cette  pêche  ;  aussi  son  représentant  n"a-t-il  pas 
manqué  de  réclamer  avec  énergie,  et  le  procès-verbal  de  la  Commission 
reproduit  textuellement  les  expressions  énergiques  et  caractéristiques 
dont  il  s'est  servi  :  «  Nous  voulons ,  s'est-il  écrié  ,  notre  part  égale  du 
«  gâteau  des  primes  !  »  On  ne  pouvait  rien  répliquer  à  un  pareil  argu- 
ment; aussi  la  part  a-t-elle  été  faite,  et  on  ne  s'est  plus  occupé  que  de 
rendre  le  gâteau  aussi  succulent  et  aussi  gros  que  possible.  Les  agents 
du  ministre  de  la  marine  et  du  ministre  du  commerce,  qui  combattaient 
d'abord,  dans  le  sein  de  la  Commission,  les  primes  élevées,   en  sont 
devenus  i)etit  à  petit  les  plus  chauds  défenseurs,  et  le  directeur  général 
des  Douanes,  représentant  du  ministre  des  finances,  a  dii  assister  en 
silence  à  la  rédaction  définitive  du  projet. 

La  série  des  arguments  en  faveur  des  primes  est  beaucoup  plus  sim- 
ple que  ne  l'est  le  régime  de  répartition  des  primes  elles-mêmes.  On 
dit,  comme  point  de  départ,  ce  qui  suit  :  Notre  commerce  maritime 
étant  restreint  (;t  en  décadence  plutôt  qu'en  progrès,  nous  n'avons 
un  personnel  suffisant  pour  le  recrutement  de  l'armée  navale,  qu'au 
moyen  des  i'2. ()()()  marins  (pie  les  grandes  pêches  fournissent  à  l'in- 
scrij)tion  maritime.  Mais  les  armateurs  ne  i)euvent  continuer  à  taire 
la  pèche  que  s'ils  y  trouvent  avantage  ;  or,  comme  la  morue  leur  re- 
vient plus  cher  qu'à  tous  les  autres  [)êcbeurs  du  monde,  il  faut  (|ue  la 
Fr;uice  se  résigne  à  leur  douiioi'  des  primes  (pii  eondtleut  le  déficit 
d'abord,  et  lein*  donnent,  en  outre,  un  bénéfice  suffisant. 

Pour  l'intérieur,  rien  de   plus  facile,  et,  en  prohibant  les  introduc- 
tions de  l'étranger,  on  donne  le  monopole  du  marche  int/'Heur:  c'est 
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alors  le  consommateur  qui,  par  Télévation  du  prix,  paye  la  prime  sans 
qu'elle  soit  portée  au  budget  ;  cette  prime-ià,  d'après  M.  d'Argout, 
dont  le  calcul  est  facile  à  vérifier,  produit  annuellement  deux  millions. 
Cependant  on  croit  convenable  d'y  ajouter  la  prime  daimement  qui 
coûte  annuellement  750,000  ir.,  dont  les  deux  tiers  s'appliquent  à  ce 
qui  est  consommé  en  France.  Le  surplus  concerne  les  morues  expé- 
diées dans  les  colonies  ou  à  l'étranger,  à  quoi  vient  s'ajouter  le  mon- 
tant des  primes  d'exportation,  qui,  bien  que  ne  s'appliquant  qu'au 
tiers  des  produits  de  la  pèche,  s'élève  à  5,250,000  f'r. 

La  morue  française,  qui  revient  à  l'armateur  à  40  fr.  70  c.  sur  le 
marché  colonial,  ne  s'y  vend  que  2'2  fr.  ;  les  primes  fournissent  25  fr. 
pour  combler  la  diiîérence.  En  d'autres  termes  :  lorsqu'un  coton  paye  ce 
que  coûte  1  kilogr.  de  morue,  la  France  lui  en  donne  l  kilogr.  250 
grammes  par-dessus  le  marché.  Les  primes  pour  l'exportation  dans 
les  pays  étrangers  ont  également  pour  but  de  combler  la  différence 
entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente. 

Pliisieurs  causes  font  ([ue  la  morue  revient  plus  cher  aux  arma- 
teurs français  qu'aux  armateurs  anglais  ou  américains.  En  premier 
lieu,  le  prix  plus  élevé  de  l'armement  des  navires,  les  droits  sur  les  fers 
le  chanvre,  les  bois  du  Nord,  etc.;  en  second  lieu,  l'interdiction  de 
franciser  les  navires  construits  à  l'étranger;  mais  surtout  ensuite  le 
désavantage  qiie  leur  présentent  les  lieux  de  pèche. 

La  morue  se  prend  principalement  sur  les  côtes  du  Labrador,  sur 
celles  de  l'île  de  Terre-Neuve,  et  sur  le  grand  banc  qui  est  au  large 
entre  cette  île  etl'Mande.  Les  Américains  arment  à  bas  prix,  pèchent 
facilement  et  en  abondance  près  de  leurs  côtes.  Les  Anglais  possèdent 
maintenant  l'île  de  Terre-Neuve,  dont  la  partie  méridionale  est  seule 
boisée,  et  seule  convenable  aux  établissements  de  sécherie  du  poisson. 
Les  traités  n'ont  laissé  à  la  France  que  la  possession  des  îlots  pelés  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  le  droit  de  débarquer  temporairement,  pour 
la  préparation  du  poisson,  sur  quelques  points  déterminés  de  la  côte 
de  Terre-Neuve. 

La  pêche  française  se  fait  donc  ou  au  grand  banc,  ou  à  la  côte.  Pour 
ce  qui  est  péché  au  grand  banc,  on  se  borne  à  couvrir  le  poisson  de  sel 
(on  ne  peut  le  faire  sécher  en  mer),  et  on  le  rapporte  en  France;  c'est 
ce  qu'on  appelle  la  morue  verte.  Le  voyage  est  moins  long,  et  les  avo- 
cats des  primes  ftnt  à  cette  pèche  un  bien  singulier  reproche,  c'est 
celui  de  procurer  trop  de  poisson  à  trop  peu  de  frais  et  en  employant 
trop  peu  de  monde.  Aussi,  ce  que  l'on  cherche  à  encourager  par-dessus 
tout,  c'est  la  pêche  et  le  séchage  à  la  côte  ;  et,  comme  c'est  essentielle- 
ment la  morue  sèche  ({u'on  porte  aux  colonies  et  à  l'étranger,  c'est  sur 
ce  genre  de  production  qu'on  dirige  les  plus  grands  encouragements. 

On  croit,  en  outre,  devoir  veiller  à  ce  qu'on  emploie,  utilement  ou 
non,  le  plus  d'hommes  possible;  aussi  l'article  2  de  la  loi  fixe-t-il  un 
minimum  d'équipage.  Onjustifie  cette  mesure  parla  considération  que 
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le  nombre  des  emplacements  sm'  la  côte  de  Terre-Neuve  étant  limité, 
ils  ont  dû  être  concédés  par  l'Etat,  qui  est  en  droit  de  mettre  à  cette 
concession  telle  condition  qu'il  juge  convenable.  En  effet,  les  lieux 
propres  à  la  pèche  de  la  morue  sur  la  côte,  et  oii  le  séchage  est  permis, 
sont  de  temps  à  autre  mis  en  adjudication  à  Saint-Servan,  port  chef- 
lieu  d'un  arrondissement  maritime.  Si  cependant  on  allait  au  fond  des 
choses,  on  trouverait  peut-être  que  la  pêche  à  la  côte  l'orme  moins  les 
hommes  pour  la  mer,  que  la  pêche  au  grand  banc.  Quand  un  navire 
arrive  au  lieu  désigné  de  la  grande  côte,  il  choisit  un  petit  havre  con- 
venable pour  jeter  l'ancre  ;  les  hommes  débarquent  alors  pour  vivre 
à  terre  et  pour  pêcher  le  long  de  la  côte  au  moyen  de  leurs  chaloupes, 
tandis  qu'au  grand  banc  les  navires  tiennent  la  mer. 

Avec  des  conditions  aussi  défavorables,  les  produits  de  notre  pêche 
sont  en  général  d'une  qualité  inférieure  aux  produits  des  pêches  an- 
glaises et  surtout  des  pêches  américaines.  Sous  le  régime  des  ordon- 
nances, antérieurement  à  1832,  les  abus  les  plus  graves  s'étaient  in- 
troduits; ainsi,  dans  le  seul  but  de  toucher  la  prime,  on  portait  aux 
Antilles  des  morues  tellement  mauvaises  qu'on  ne  pouvait  s'en  servir 
qu'àlfumer  les  terres.  Depuis  lors,  des  inspections  plus  sévères  ont  été 
faites  par  la  douane  et  la  qualité  s'est,  dit-on,  améliorée.  Cependant  on 
trouve  dans  les  procès-verbaux  mêmes  de  la  Commission  qui  vient  de 
préparer  la  loi,  quelques  raisons  de  douter  de  la  bonne  qualité  de  nos 
morues. 

Sur  trois  navires  chargés  de  morues,  envoyés  à  Porto  en  1849,  il  a 
fallu  jeter  deux  cargaisons  à  la  mer.  11  faut,  disait  le  mandataire  du 
Havre,  élever  la  prime  pour  l'Espagne,  parce  que  là  on  trouve  nos 
morues  moins  blanches  et  moins  fermes  que  celles  des  Anglais.  Ce  à 
quoi  Granville  a  répondu  que  nos  morues  se  conservent,  il  est  vrai, 
moins  longtemps,  mais  qu'à  la  longue  on  s'habitue  à  leur  goût  et  qu'on 
finit  par  leur  donner  la  préférence.  Toutefois,  M.  le  président  de  la 
Commission  a  fait  remarquer  qu'en  fait  de  merluche,  il  ne  faut  pas 
disputer  des  goûts,  et  la  prime  a  été  votée. 

Ce  qui  détermine  en  effet  le  taux  de  la  prime  d'exportation,  c'est 
essentiellement  l'étendue  du  sacrifice  qu'il  faut  faire  pour  amener  les 
étrangers  à  donner  la  préférence  à  notre  poisson. 

Ainsi,  la  prime  est  de  20  francs  par  quintal  métrique  pour  les  mo- 
rues sèches  expédiées  soit  des  lieux  de  pêche,  soit'  des  entrepôts  de 
France,  aux  colonies  françaises  ou  aux  autres  pays  transatlantiques. 
Elle  est  de  16  francs  pour  celles  (|ui  sont  envoyées  dans  les  pays  euro- 
péens et  dans  les  Etats  qui  sont  sur  la  Méditerranée,  moins  la  Sar- 
daigne  et  la  Toscane,  en  destination  desquels  la  prime  est  réduite  à 
12  francs ])ar  quintal. 

La  prime  donnée  sur  les  morues  portées  dans  le  royaume  desDeux- 
Siciles  est  plus  forte  que  celle  donnée  pour  les  morues  envoyées  en 
Toscane,  afin  de  compenser  pour  les  armateurs  le  désavantage  d'une 
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surtaxe  de  navigation  que  le  roi  de  Naples  impose  à  nos  navires.  Une 
cause  analogue  influe  sur  la  fixation  de  la  prime  applicable  aux  en- 
vois en  Espagne. 

La  prime  plus  élevée  compense  donc  les  droits  extraordinaires  im- 
posés à  la  morue  française  k  son  introduction  dans  les  pays  étrangers  ; 
ces  droits  n'élèvent  pas,  par  conséquent,  le  prix  de  vente  pour  les  na- 
tionaux de  ces  pays  ;  et  les  rois  de  Naples  et  d'Espagne  ont  ainsi  ré- 
solu très-facilement  le  problème  de  lever  un  impôt  qui  puisse  tomber 
de  tout  son  poids  sur  les  contribuables  français  ;  il  est  bon  de  noter  en 
passant  ce  résultat,  comme  une  des  conséquences  du  système  des 
primes. 

En  échange  de  tant  de  sacrifices,  la  France  a,  dit-on,  l'avantage 
d'augmenter  de  12,000  marins  le  chiffre  de  son  inscription.  Le  fait 
est  partiellement  vrai,  mais  il  serait  bien  temps  qu'on  fît  à  ce  sujet 
une  enquête  complète  ;  que  l'on  arrivât  enfin  à  savoir  au  juste  ce  que 
cette  inscription  de  pêcheurs  peut  fournir  d'hommes  valides,  et  en 
outre  à  quel  prix  revient  l'instruction  et  l'expérience  données  à  ces 
marins. 

Au  mois  de  mars  1832,  M.  D'Argout,  dans  le  discours  remarquable 
déjà  cité,  se  livrait  à  quelques  recherches  sur  le  nombre  des  marins 
de  l'inscription,  et  il  terminait  ses  calculs  par  cette  triste  conclusion  : 
«  En  dépensant  3  millions,  nous  n'avons  pas  eu  plus  de  matelots  pê- 
«  cheurs  que  lorsque  nous  ne  dépensions  que  365  mille  francs.  »  Peut- 
être,  hélas!  n'en  avons-nous  guère  plus  aujourd'hui,  en  dépensant 
4  millions. 

Gomme  on  l'a  vu,  les  produits  de  la  pêche  française  s'écoulent,  pour 
les  deux  tiers,  au  moyen  de  la  consommation  intérieure,  et  pour  un 
tiers  seulement  par  l'exportation  aux  colonies  et  à  l'étranger.  La 
prime  d'armement,  dont  la  dépense  est  de,750,000  fr.,  s'applique  seule 
à  l'ensemble  de  la  pêche  de  la  morue.  La  primo  d'exportation,  qui 
absorbe  annuellement  une  somme  de  3,250,000  francs,  ne  porte 
que  sur  un  tiers  des  produits.  La  conclusion  logique  de  ces  faits, 
c'est  qu'en  supprimant  la  plus  forte  partie  de  la  dépense  ^on  ne 
menacerait  l'inscription  maritime  que  d'une  réduction  d'un  tiers  au 
plus  des  matelots  pêcheurs  inscrits  ;  s'il  y  en  a  12,000,  on  pourrait  en 
voir  baisser  le  nombre  à  8,000. 

On  craindrait,  dit-on,  que  toute  la  réduction,  si  elle  se  produisait, 
ne  vînt  à  porter  sur  les  pêcheurs  qui  vont  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  et 
l'on  prétend  que  ce  serait  priver  la  marine  de  ses  meilleures  recrues. 
Rien  cependant  n'est  plus  douteux  ;  car,  d'une  part,  la  pêche  à  la  côte 
pourrait  n'être  pas  abandonnée,  et  il  est  permis,  comme  on  l'a  vu,  de 
soutenir  que  les  pêcheurs  qui  débarquent  et  qui  travaillent  comme 
ouvriers  aux  sécheries,  se  forment  moins  à  la  mer  que  ceux  qui  res- 
tent à  pêcher  sur  le  gi^and  banc  et  font  quelquefois  deux  voyages  dans 
une  même  saison . 

T.  XXVIU. —  H  Février  tm.  j2 
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Sur  les  douze  mille  hommes  employés  à  la  pêche,  il  y  en  a  un  cer* 
tain  nombre  (|ui  n'est  pas  encore  et  un  certain  nombre  qui  n'est  plus 
propre  au  service  de  la  marine  militaire.  Il  faut  aussi  compter  sur  les 
maladies  et  sur  une  mortalité  plus  ou  moins  forte.  En  sorte  que  l'on 
arriverait  }!eut-ètre  déjà  à  une  réduction  d'un  tiers  sur  It;  nombre  des 
hommes  qu  on  croit  disponibles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  acceptant  de  diviser  la  somme  payée  pour  les 
primes  par  le  nombre  des  hommes  portés"  sur  linscription  maritime, 
on  trouve  que  Tinstruction  professionnelle  donnée  à  chacun  d'eux 
revient  à  lEtat  à  550  fr.  par  an  ;  et,  si  trois  ans  sont  nécessaires  pour 
([u"un  marin  soit  un  peu  formé,  c'est  une  dépense  de  1.050  fr.  Mais  si 
ou  voulait  appliquer  le  même  calcul  aux  matelots  pêcheurs,  qui  repré- 
sentent le  personnel  nécessaire  à  la  pêche  des  morues  exportées,  on 
trouverait  par  homme  et  par  an  850  fr.,  soit  pour  trois  ans  2.550  fr. 
Si,  comme  cela  est  probable,  ou  n"a[tpelle  pas  un  homme  sur  six  pour 
le  service  de  l'Etat,  ces  sommes  devraient  être  doublées  ou  triplées 
pour  se  rapprocher  de  la  vérité. 

Pour  un  prix  pareil  on  formerait  presque  des  amiraux;  et  cepen- 
dant ceux  qui  n'ont  fait  que  pêcher  ou  sécher  de  la  morue  ont  encore 
beaucoup  à  apprendre  lorsqu'ils  arrivent  sur  une  frégate  ou  sur  un 
vaisseau.  Si  l'on  tient  au  système  de  la  paix  armée,  de  la  guerre  tou- 
jours possible  et  prête  à  éclater,  il  n'en  coûterait  pas  beaucoup  plus  de 
donner  aux  marins  une  éducation  plus  complète,  en  les  mettant  de 
suite  à  bord  de  la  flotte.  Les  vaisseaux  n'ont  en  général  que  les  deux 
tiers  des  hommes  qui  leur  seraient  nécessaires  s'ils  étaient  armés  en 
guerre,  et  l'on  pourrait,  sans  augmenter  les  frais  d'état-major,  em- 
barquer un  complément  d'équipage.  Or,  d'après  les  comptes  de  1848, 
distribués  à  l'Assemblée  nationale ,  chaque  marin  embarqué  coûte 
annuellement  au  pays  837  fr.  35  c,  y  compris  même  certains  frais 
(.ré(piipement  qui  lui  sont  retenus  plus  tard;  et  pour  ce  prix  il  reçoit 
l'instruction  toute  l'année,  tandis  que  par  les  primes  on  n'a  leshom*- 
mes  (îmbarqués  que  pour  la  saison  de  pêche. 

Le  système  des  primes,  déjà  si  absurde  lorsqu'il  s'agit  de  la  morue, 
le  devient  bien  plus  encore  quand  on  arrive  à  ce  qui  concerne  la  pê- 
che de  la  baleine  et  du  cachalot.  Ce  genre  de  pêche,  tout  à  fait  propre 
et  spécial  aux  Américains  du  Nord,  n'a  jamais  pris  d'extension  cheE 
nous  et  ne  s'est  un  peu  soutenu  que  par  des  moyens  factices.  Le  prin- 
cipe de  la  réduction  progressive  des  primes,  reconmiandé  eu  1832  par 
le  ministre,  a  été  suivi  ;  la  j»rim«^  d(^  70  fr.  par  tonneau  de  jauge  a  été 
réduite  d'abord  à  50  fr..  avec  diminution  anuuelbî  de  4  fr.,  puis  fixée, 
par  la  loi  du  9  juillet  183(),  à  40  fr.  ;  aujourd'hui  on  veut  rétablir  la 
prime  au  taux  de  70  francs. 

Ces  primes  avaient  eu  pour  effet  de  délprminer  deux  ou  trois  arma- 
teurs de  New-York  à  venir  s'établir  au  Havre,  où  ils  ont  eu  le  bon  es- 
prit de  faire  fortune.  Petit  à  petit  ils  ont  diminué  leurs  armements,  et, 
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quoiqu'on  fasse,  il  y  a  beaucoup  de  raisons  de  penser  que,  même  avec 
des  primes  élevées,  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ne  reprendra 
pas  d'importance  chez  nous.  La  première  de  ces  raisons  est  que  ces 
gros  cétacés  se  sont  beaucoup  éloignés  de  nous  :  fatigués  peut-être 
d'être  trop  pourchassés  ou  effrayés  par  la  navigation  à  vapeur,  ils  ont 
tous  émigré,  et,  abandonnant  l'Océan  Atlantique,  ils  ont  été  rejoindre 
leurs  pareils  dans  l'Océan  Pacifique,  surtout  dans  les  parages  du  dé- 
troit de  Behring.  De  là  des  dépenses  beaucoup  plus  grandes  pour  les 
armements,  et  un  temps  beaucoup  plus  long  (deux  ou  trois  ans)  pour 
chaque  campagne. 

Mais  ce  qui  doit  surtout  décourager  de  cette  pêche,  c'est  le  défaut 
d'écoulement  de  ses  produits.  L'huile  de  baleine  a  peu  d'emploi  chez 
nous,  et  nous  préférons  pour  l'éclairage  nos  excellentes  huiles  de  grai- 
nes. D'un  autre  côté,  l'art  d'extraire  l'acide  stéarique  du  suif  a  répandu 
l'usage  d'un  nouveau  genre  de  bougie,  qui  remplace  de  plus  en  plus 
la  cire  et  la  bougie  transparente  faite  avec  la  matière  de  tête  appelée 
blanc  de  baleine. 
Il  est  entré  dans  nos  ports  : 
En  1844.  .  .  22  navires  baleiniers  montés  de  741  hommes. 
En  1846.  .  .   10  —  —  281 

En  1847.  .  .     7  -  —  202 

En  1848.  .  .     2  —  —  33 

En  1849.  .  .     7  —  —  246 

Les  causes  qui  tendent  à  faire  renoncer  à  la  pêche  de  la  baleine  sont 
les  mêmes  en  Angleterre  qu'en  France.Les  Anglais  avaient,  en  1830, 
102  navires  employés  à  cette  pêche,  ils  n'en  ont  plus  aujourd'hui  que 
7  ou  8.  Pendant  le  même  temps  cette  industrie  se  développait,  sans  le 
secours  des  primes,  aux  Etats-Unis.  Les  Américains  ont  maintenant 
750  navires  pêcheurs,  montés  par  25,000  marins.  Les  voyages  de  pêche 
servent  en  même  temps  chez  eux  au  développement  du  commerce  gé- 
néral et  au  transport  de  travailleurs  qui  vont  peupler  la  Californie  et 
les  autres  points  de  la  côte  nord-ouest  de  leur  continent. 

Sans  doute  la  France  peut  sacrifier  une  partie  de  sa  richesse  à  envoyer 
promener  quelques  marins  dans  l'Océan  Pacifique,  mais  il  n'est  pas 
de  primes  qui  puissent  faire  prospérer  la  pêche  de  la  baleine. 

Chacun  de  nos  hommes  embarqués  sur  un  baleinier  coûte  à  l'Etat 
3,000  fr.,  et  il  est  douteux  qu'un  seul  serve  jamais  sur  ses  vaisseaux. 
Pendant  trois  ans  les  craintes  de  guerre  ont  le  temps  de  se  dissiper; 
d'un  autre  côté,  tout  homme  devenu  habile  dans  la  pêche  delà  baleine 
est  assuré  d'avoir  partout  de  gros  profits;  aussi,  ce  qui  s'est  surtout  ma- 
nifesté, c'est  la  désertion  à  l'étranger  de  nos  meilleurs  pêcheurs.  Cette 
désertion  sera  rendue  plus  facile  encore  par  la  permission  qu'on  se  voit 
forcé  d'accorder  aux  navires  qui  reçoivent  des  primes  de  transporter 
des  passagers. 

Il  est  en  tout  douteux  que  le  système  des  primes  soit  un  bon  moyen 
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fie  développer  l'inscription  maritime;  mais  si  Ion  veut  eonsi(l/»rer  les 
choses  (le  plus  haut ,  que  de  questions  ne  viennent  pas  se  pré- 
senter à  l'esprit  !  L'inscription  maritime  est  en  effet  si  importante? 
En  présence  du  développement  des  nouveaux  moyens  de  naviguer,  en 
présence  du  fer  et  de  la  vapeur,  ces  deux  éléments  de  force  et  dé 
]>uissance,  à  quelles  transformations  la  marine  militaire  n'est-elle  pas 
ajijH'lée?  Avec  l'accroissement  de  la  population  et  du  commerce  du 
monde;  avec  les  progrès  de  cette  race  anglo-saxonne  qui  défriche  l'A- 
mérique entière,  qui  modifie  l'Asie,  qui  peuple  l'Australie  sur  tous  les 
points,  que  deviendront  les  peuples  qui  resteront  embourbés  dans  les 
ornières  du  système  mercantile,  du  système  colonial,  du  système  pro- 
tecteur, du  système  des  primes  ? 

Placé  sur  ce  point  élevé,  l'horizon  s'agrandit,  les  idées  se  pressent; 
mais  le  temps,  le  papier,  le  talent  font  défaut.  Il  vaut  mieux  se  taire. 

HORACE  SAY. 


PRËDËRIC  BASTIA.T. 


La  science  économique  a  payé,  depuis  quelques  années,  un  cruel  tribut 
à  la  mort.  Après  un  long  intervalle  d'abandon  et  d'atonie,  elle  avait  réussi 
à  réunir,  à  grouper  quelques  intelligences  d'élite,  qui  s'efforçaient  de  con- 
tinuer la  tradition  des  Quesnay,  des  Turgot,  des  J.-B.  Say  et  des  Charles 
Comte.  La  Société  des  économistes  servait  de  point  de  réunion  à  ces  hommes, 
que  préoccupait  un  ardent  désir  de  propager  et  de  faire  avancer  une 
science  devenue  plus  que  jamais  nécessaire  au  bien-être  et  au  repos  de 
l'humanité.  Comme  leurs  illustres  devanciers  les  économistes  du  dix- 
buitième  siècle  ,  ils  poursuivaient  la  recherche  de  la  vérité  économique, 
dans  le  seul  but  d'être  utiles  à  leurs  semblables.  Si  quelque  divergence 
d'opinion  se  manifestait  parmi  eux,  aussitôt  une  discussion  commune  ve- 
nait éclairer  le  i)oint  sur  lequel  portait  le  dissentiment,  et  il  était  rare  que 
l'obstacle  (jui  avait  arrêté  l'intelligence  d'un  seul  ne  cédât  point  à  l'efïort  de 
tous.  C'est  ainsi,  grâce  à  cette  fréquentation  d'hommes  animés  du  même  es- 
prit, énuis  de  la  même  passion,  que  s'est  maintenu  parmi  nous,  en  s'en- 
richissaut  cliaque  jour,  le  dépôt  de  la  science  économique.  C'est  ainsi  que 
l'économie  politique,  quoifiueropousséede  l'enseignement  officiel,  et  en  butte 
aux  imputations  ealonniieuses  ou  ineptes  de  la  mauvaise  loi  et  de  l'igno- 
rance,  a  pu  conserver  en  France  le  rang  honorable  où  ses  fondateurs  et  ses 
maîtres  l'avaient  placée  au  dix-huitième  siècle. 

La  Société  des  économistes  n'a  pas  cessé  de  réunir  les  amis  de  la  science 
économique  ;  mais,  depuis  quelque  temps,  des  vides  nombreux  se  sont  faits 
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dans  son  sein.  En  1845,  elle  perdait  Théodore  Fix,  le  judicieux  auteur  des 
Observations  SU7'  les  classes  ouvrih-es  ;  en  1847,  Eup;ène  Daire^  dont  nos  lec- 
teurs connaissent  les  savantes  annotations  à  la  Collection  des  principaux 
économistes;  en  1848,  Rossi,  cet  esprit  si  merveilleusement  flexible,  ce 
vulgarisateur  si  habile  des  théories  de  Malthus  et  de  Ricardo  ;  en  1849, 
Fonteyraud,  cette  vive  et  charmante  intelligence,  l'une  des  plus  chères  es- 
pérances de  l'économie  politique  ;  entin,  le  24  décembre  1850,  la  mort  lui 
enlevait  Frédéric  Bastiat,  Ihomme  qui  savait  le  mieux  rendre  accessibles  et 
populaires  les  vérités  économiques,  et  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  honoré 
la  science. 

Frédéric  Bastiat  naquit  à  Rayonne,  le  25  juin  1801.  Demeuré  orphelin 
de  bonne  heure,  il  fit  ses  études  au  collège  de  Sorrèze,  que  dirigeaient  des 
ecclésiastiques.  C'était  alors  la  mode,  plus  encore  qu'aujourd'hui,  d'exalter 
les  Grecs  et  les  Romains,  et  de  proposer  les  héros  de  l'antiquité  pour  mo- 
dèles à  la  jeunesse.  Bastiat  n'échappa  point  à  l'épidémie  régnante  ;  maiâ, 
plus  heureux  que  bien  d'autres,  il  réussit  à  tirer  sa  raison  saine  et  sauve  de 
cette  épreuve*  Cependant,  il  ne  jugea  pas  à  propos  de  la  pousser  jusqu'au 
bout.  Lui,  qui  a  écrit  une  si  spirituelle  brochure  sur  le  baccalauréat,  il  n'é- 
tait pas  même  bachelier,  et  il  en  convenait  volontiers.  Sorti  du  collège  à 
l'âge  de  vingt  ans  environ,  il  s'associa  d'abord  aux  opérations  d'un  oncle 
qui  était  négociant  à  Bayonne  ;  mais  bientôt  dégoûté  d'une  carrière  qui 
contrariait  les  propensions  naturelles  de  son  esprit  vers  la  méditation  et 
l'étude,  il  se  retira  dans  un  domaine  de  famille  situé  au  fond  des  Landes. 
Là,  le  futur  économiste  partageait  son  temps  entre  les  travaux  de  l'agricul- 
ture et  les  délassements  de  l'esprit.  Voulant  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
produits  de  son  exploitation  rurale,  et  sur  les  perfectionnements  qu'il  s'ef- 
forçait d'y  introduire,  il  tenait,  en  parties  doubles,  un  compte  séparé  pour 
chaque  pièce  de  terre,  et  même  pour  chaque  engrais.  Néanmoins,  ses 
opérations  agricoles  ne  furent  point  couronnées  d'un  grand  succès.  Son  es- 
prit était  ailleurs  :  il  s'était  pris  d'un  bel  enthousiasme  pour  l'étude  des 
langues,  et  il  voulut  absolument  posséder  à  fond  l'itahen,  l'espagnol  et 
l'anglais  ;  il  alla  môme  jusqu'à  étudier  le  vieil  idiome  des  Basques,  l'es- 
cualdan,  dont  les  beautés  pittoresques  et  originales  impressionnaient  vive- 
ment son  intelligence  d'artiste.  Ce  goût  des  langues,  en  l'obligeant  à  ana- 
lyser les  mécanismes  compliqués  qui  servent  à  l'expression  de  la  pensée, 
contribua,  en  même  temps,  à  aiguiser  son  esprit,  et  à  donnera  son  style 
plus  de  ressources  et  plus  de  sûreté. 

A  l'étude  des  langues  il  joignit  celle  de  la  philosophie  et  de  l'histoire, 
puis  enfin  celle  de  la  science  à  laquelle  il  devait,  plus  tard,  s'adonner  tout 
entier.  J.-B.  Say.  Charles  Comte  et  M.  Dunoyer  furent  ses  guides  et  ses 
maîtres  dans  l'étude  de  l'économie  politique.  Il  avait  voué  surtout  à  Char- 
les Comte,  dont  les  œuvres  sont  peut-être  trop  délaissées  de  nos  jours,  un 
véritable  culte  :  «  Je  ne  connais,  disait-il,  en  parlant  du  Traité  de  législation, 
aucun  livre  qui  fasse  plus  penser,  qui  jette  sur  l'homme  et  la  société  des 
aperçus  plus  neufs  et  plus  féconds.  »   C'est  par  cette  étude  patiente  des 
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maîtres,  étude  qu'un  de  ses  amis  d'enfance,  M.  Félix  Coudroy,  poursui- 
vait et  fécondait  avec  lui,  comme  aussi  par  ses  observations  de  chaque  jour 
sur  la  petite  société  au  sein  de  laquelle  il  vivait,  que  Bastiat  se  préparait 
à  ses  travaux  futurs.  Il  accumulait  ainsi,  sans  autre  dessein  que  d'éclairer 
son  esprit,  tout  un  précitux  capital  de  science  acquise  et  d'observations 
originales.  Nous  l'avons  entendu  souvent  regretter  de  n'avoir  pu  utiliser 
plus  tôt  ce  capital,  qu'il  avait  ajouté  à  un  fonds  naturellement  si  riche.  Il  se 
plaignait  de  n'avoir  trouvé  qu'à  une  époque  déjà  avancée  de  sa  vie  un  dé- 
bouché pour  les  laborieuses  moissons  de  son  intelligence.  Mais  qui  sait?  Si 
Bastiat  avait  été,  comme  tant  d'autres,  lancé  nativement  dans  le  monde 
de  la  science  et  des  lettres,  s'il  avait  mis  de  bonne  heure  son  esprit  en  coupe 
réglée,  peut-être  ses  œuvres  n'auraient  pas  été  aussi  fortement  empreintes 
du  cachet  de  l'originalité.  S'il  n'avait  pas  vécu  vingt  ans  ignoré  dans  un 
obscur  village,  peut-être  n'aurait-il  pas  acquis  au  même  degré  cette  bon- 
homie narquoise  et  ce  goût  du  terroir  gaulois,  dont  la  saveur  semblait 
perdue  depuis  Rabelais  et  La  Fontaine.  Son  intelligence  est  demeurée  long- 
temps repliée  sur  elle-même,  inactive  en  apparence  ;  mais  quel  riche  bouquet 
n'a-t-elle  pas  gagné  en  vieillissant  ! 

Le  premier  écrit  que  nous  connaissions  de  Bastiat  date  du  mois  de  no- 
vembre 1830.  C'est  une  brochure  politique  qui  fut  lancée  pour  soutenir  la 
candidature  de  M.  Faurie,  homme  fort  estimable  et  parfaitement  libéral, 
mais  qui  avait  eu  le  malheur  de  ne  point  faire  partie  de  la  Chambre  avant 
la  révolution  de  Juillet,  et  qui  n'avait  pu,  en  conséquence,  voter  avec  les 
221.  Or,  il  paraît  qu'en  ce  temps-là  un  bon  nombre  d'électeurs  tenaient 
par-dessus  tout  à  voter  pour  les  221.  Bastiat  s'insurgea  contre  ce  préjugé 
électoral,  et  l'on  reconnaît  déjà  la  plume  qui  devait  écrire  les  Sop/iismes  .- 

«...  Voici  enfin,  écrivait-il  après  une  énuméraliou  des  différentes  variétés  de  la 
famille  électorale,  voici  un  électeur  qui  tient  ol)stinément  à  renommer  à  tout  jamais 
les  221 . 

«  Vous  avez  beau  lui  faire  les  objoclions  les  mieux  fondées,  il  répond  à  tout  par 
ces  mots  :  Mon  candidat  est  des  221. 

«  Mais  ses  antécédents  ?  —  Je  les  oublie  :  il  est  des  221 . 

«  Mais  il  est  membre  du  gouvernement.  Pensez-vous  qu'il  sera  très-disposé  ù  res- 
treindre un  pouvoir  qu'il  parlaf-'e,  à  diminuer  des  impôts  dont  il  vit?  —  Je  ne  m'en 
mets  pas  en  peine  :  il  est  des  221. 

«  Mais  songez  qu'il  va  concourir  à  faire  dos  lois.  Voyez  quelles  conséquences  peut 
avoir  un  choix  fait  par  un  motif  étranger  au  but  (pie  vous  vous  proposez. —  Tout 
cela  m'est  égal.  Il  est  dos  221.  » 

Mais  Bastiat  ne  se  bornait  pas,  dans  ce  premier  essai  de  sa  plume,  à 
combattre  des  sophismes  électoraux  ;  il  émettait  déjà  sur  le  gouvernement 
et  sur  ses  attributions  natui'ollos  dos  considérations  où  se  retrouve  toute  la 
doctrine  libérale,  dont  il  est  devenu  plus  tard  le  champion  infatigable. 

«  Si  la  vaste  machine  gouvernementale  se  renfermait  toujours  dans  le  cercle  de 
ses  attributions,  une  ropréseiilalion  élective  serait  superflue  ;  mais  le  gouvernement 
est  au  milieu  de  la  nation  un  corps  vivant,  qui,  comme  tous  les  êtres  organisés, 
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tend  avec  force  à  conserver  sou  existence,  à  accroUre  sa  puissance  et  son  bien-être, 
à  étendre  indéfiniment  sa  splière  d'an  ion.  Livré  à  lui-même,  il  franchit  bientôt  les 
limites  qui  circonscrivent  sa  lâche  ;  il  augmente  outre  mesure  le  nombre  et  la  richesse 
de  ses  agents;  il  n'administre  plus,  il  exploite;  il  ne  juge  plus,  il  persécute  ou  se 
venge;  il  ne  protège  plus,  il  opprime...  » 

...  «  Peut-il  exister  de  la  liberté  là  où,  pour  soutenir  d'énormes  dépenses,  le  gou- 
vernement, forcé  de  prélever  d'énormes  tributs,  se  voit  réduit  à  recourir  aux  contri- 
butions les  i)lus  vcxatoires,  aux  monopoles  les  plus  injustes,  aux  exactions  les  plus 
odieuses;  à  envahir  le  domaine  des  industries  privées,  à  rétrécir  sans  cesse  le  cercle 
de  l'activité  individuelle,  à  se  faire  marchand,  fabricant,  courrier,  professeur,  et 
non-seulement  mettre  à  très-haut  prix  ses  services,  mais  encore  à  éloigner,  par  l'as-  • 
pect  des  châtiments  destinés  au  crime,  toute  concurrence  qui  menacerait  de  dimi- 
nuer ses  profils?  Sommes- nous  libres,  si  le  gouvernement  épie  tous  nos  mouvements 
pour  les  taxer,  soumet  toutes  nos  actions  aux  recherches  des  employés,  entrave 
toutes  les  entreprises,  enchaîne  Joutes  les  facultés,  s'interpose  entre  tous  les  écliaii' 
ges,  pour  gêner  les  uns,  empêcher  les  autres,  et  les  rançonner  presque  tous?  » 

Deux  ans  après,  il  renouvelait  et  coniplétait,  dans  une  circonstance  où 
sa  propre  candidature  se  trouvait  en  jeu,  cette  profession  de  foi,  bien  di- 
gne de  rélève  et  du  futur  héritier  des  J  .-B.  Say,  des  Comte  et  des  Dunoyer. 
M,  le  général  Lamarcjue,  qui  était  son  voisin  de  campagne,  et  qui  n'avait 
pas  eu  de  peine  à  discerner  son  rare  mérite,  s'-était  chargé  de  le  présenter 
aux  électeurs  des  Landes.  Bastiat  formula  ainsi  son  credo  politique  : 

«  Dans  ma  pensée,  dit-il,  les  institutions  que  nous  possédons  et  celles  que  nous 
pouvons  obtenir  par  les  voies  légales  suffisent,  si  nous  en  faisons  un  usage  éclairé, 
pour  porter  notre  patrie  à  un  haut  degré  de  liberté,  de  prospérité,  de  grandeur. 

«  Le  droit  de  voler  l'impôt,  en  donnant  aux  citoyens  la  faculté  d'étendre  ou  de 
restreindre  à  leur  gré  l'action  du  pouvoir,  n'est-il  pas  l'administration  par  le  public 
de  la  chose  publique?  Où  ne  pouvons- nous  pas  arriver  par  l'usage  judicieux  de  ce 
droit? 

«  Pensons-nous  que  l'ambition  des  places  est  la  source  de  beaucoup  de  luttes, de 
brigues  et  de  factions?  Il  ne  dépend  que  de  nous  de  priver  de  son  aliment  cette  pas- 
sion funeste,  en  diminuant  les  profits  et  le  nombre  des  fonctions  salariées. 

«L'industrie  est-elle  à  nos  yeux  entravée,  l'administration  trop  centralisée,  l'en- 
seignement gêné  par  le  monopole  universitaire?  Puen  ne  s'oppose  îice  que  nous  re- 
fusions l'argent  qui  alimente  ces  entraves,  celte  centralisation,  ces  monopoles...  » 

«■...  Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  ne  sera  jamais  d'un  changement  violent  dans 
les  formes  ou  les  dépositaires  du  j)ouvoir  que  j'attendrai  le  bonheur  de  ma  patrie; 
mais  de  notre  bonne  foi  à  le  seconder  dans  l'exercice  utile  de  ses  attributions  essen- 
tielles et  de  notre  fermeté  à  l'y  restreindre.  11  faut  que  le  gouvernement  soit  fort 
contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  car  sa  mission  est  de  maintenir  la  paix 
intérieure  et  extérieure.  Mais  il  faut  qu'il  abandonne  à  l'activité  privée  tout  ce  qui 
est  de  son  domaine.  L'ordre  et  la  liberté  sont  à  ce  prix.  » 

Mais  il  paraît  que  les  électeurs  des  Landes  n'étaient  pas  à  la  hauteur 
d'un  tel  langage.  Ils  préférèrent  à  notre  économiste,  encore  inédit,  un 
candidat  quelconque.  Bastiat  demeura  donc  dans  sa  solitude.  A  quelque 
temps  de  là,  il  fut  nommé  membre  du  Conseil  général  des  Landes.  II 
exerçait  déjà,  si  nous  ne  nous  trompons,  les  modestes  fonctions  de  juge 
de  paix  à  Mugron. 
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Au  commencement  de  1844,  il  alla  faire  un  voyage  en  Espagne,  où  son 
père  lui  avait  laissé  des  créances  importantes  k  recouvrer.  Son  voyage  de- 
meura infructueux  sous  ce  rapport,  car  il  s'agissait  principalement  de 
créances  sur  le  gouvernement  ;  mais  Bastiat,  qui  aimait  le  caractère  cheva- 
leresque des  Espagnols ,  leur  goût  pour  l'indépendance   individuelle  ,  et 
surtout  ce  gros  bon  sens  spirituel  dont  Sancho  Pança,  cet  économiste  sans 
le  savoir,  est  demeuré  le  type  immortel,  Bastiat  ne  regretta  point  ses  frais 
de  voyage.  Après  avoir  séjourné  à  Madrid,  à  Séville,  à  Cadix  et  à  Lisbonne, 
il  se  décida  à  prendre  le  [dus  long  pour  retourner  chez  lui.  Il  s'embarqua 
sur  le  paquebot  de  Southampton,  et  s'en  alla  visiter  l'Angleterre.  Là,  ayant 
eu  l'occasion  d'assister  à  des  meetings  de  la  Ligue  contre  les  lois-céréales 
et  de  faire  la  connaissance  des  principaux  chefs  de  cette  grande  et  généreuse 
Association,  sa  vocation  d'économiste  se  décida  tout  à  fait.  Son  âme  s'em- 
brasa au  soufîle  de  l'esprit  de  liberté  dont  la  Ligue  était  devenue  le  foyer, 
et  il  eut  honte  de  n'avoir  rien  fait  jusqu'alors  pour  une  cause  qui  avait  rallié 
en  Angleterre  de  si  nobles  intelligences  et  des  cœurs  si  dévoués.  Il  se  pro- 
mit de  réparer  le  temps  perdu,  et  nos  lecteurs  savent  s'il  a  tenu  parole.  A 
son  retour  d'Angleterre^  il  écrivit  un  article  intitulé  :  De  l' influence  des  ta- 
rifs anglais  et  français  sur  l'avenir  des  deux  peuples,  qu'il  envoya  au  Jour- 
nal des  Economistes.  L'article  arrivait  du  fond  des  Landes,  sans  être  ap- 
puyé par  la  moindre  recommandation.   Aussi  devons-nous  dire  qu'on  le 
laissa  bien  quelque  peu  languir  dans  les  cartons.  Un  journal  est  exposé  à 
recevoir  tant  d'articles,  et  quels  articles!  Mais  enfin,  sur  les  instances 
de  l'éditeur  M.  Guillaumin,  le  rédacteur  en  chef  du  Journal ,  M.  Dussard 
jeta  les  yeux  sur  ce  travail  d'un  aspirant  économiste.  Dès  les  premières 
lignes  il  reconnut  la  touche  ferme  et  vigoureuse  d'un  maître  ;  ex  ungue 
leonem.  11  s'empressa  aussitôt  de  mettre  en  lumière  ce  diamant,  qu'il  avait 
pris  d'abord  pour  un  simple  morceau  de  quartz.  L'"article  parut  dans  le 
numéro  d'octobre  1844,  et  il  obtint  un  succès  complet.  Tout  le  monde 
admira  cette  argumentation  serrée  et  incisive,  ce  style  sobre,  élégant  et 
spirituel.  Le  Journal  des  Economistes  demanda  de  nouveaux  articles  à  ce 
débutant,  qui  venait  de  se  placer  d'emblée  parmi  les  maîtres,  et  plusieurs 
membres  de  la  Société  d'économie  politique,  notamment  MM.  Horace  Say 
et  Michel  Chevalier,  lui  adressèrent  leurs  félicitations,   en  l'engageant  à 
poursuivre  avec  eux  l'œuvre  de  la  propagande  des  vérités  économiques. 

Bastiat  ne  se  fit  pas  prier.  Il  sentait  bourdonner  sous  son  front,  comme 
des  abeilles  dans  une  ruche,  les  pensées  (jue  vingt  années  d'études  et  de 
méditations  y  avaient  amassées.  Il  n'eut  qu'à  ouvrir  la  porte  à  cet  essaim 
pressé  de  prendre  son  vol.  Il  publia  d'abord  la  première  série  des  Sophistnes 
économiques,  une  série  de  petits  chefs-d'œuvre  !  On  avait  eu  déjà  les  Sophis- 
mes  parlementaires  deBentham;  mais  si  l'on  retrouvait  chez  le  philosophe 
anglais,  comme  chez  l'économislc  français,  la  même  solidité  de  jugement  et 
la  même  rectitude  d'esprit,  (|ut'I  contraste  entre  la  forme  lourde  et  compas- 
sée de  l'un  et  les  allures  vives  et  primesautières  de  l'autre  !  Avec  quelle 
verve  pleine  d'audace  et  de  malice  notre  économiste  déclarait  la  guerre  à 
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ses  ennemis  naturels,  les  protectionnistes!  Quels  bons  tours  il  jouait  aux 
sophistes  cmérites  de  la  protection,  MM.  Ferrier  et  Saint-Cîiamans!  Comme 
il  s'enlendait  à  casser  les  œufs  de  ces  corneilles  de  la  protection,  avec  son 
bâton  de  paysan  gaulois,  ferré  et  aigu  !  Quel  coup  de  maître  que  ce  coup 
d'essai  de  notre  tin  dénicheur  de  sophismes  ! 

Tout  en  écrivant  ses  premiers  Sophismes,  qui  ont  si  promptement  et  à  si 
juste  titre  rendu  son  nom  populaire,  Bastiat  s'occupait  de  traduire  les  prin- 
cipaux discours  des  grands  orateurs  de  la  Ligue,  les  Cobden,  lesBright,  les 
Fox,  les  Thompson.  Il  publia  sa  traduction  dans  le  courant  de  l'année 
1845.  Le  livre  s'ouvrait  par  une  introduction  renfermant  l'histoire  de  l'o- 
rigine et  des  progrès  de  la  Ligue,  Jusque-là  on  avait  sinon  ignoré  en  France 
l'existence  de  cette  grande  et  féconde  Association,  du  moins  complètement 
méconnn  son  importance.  On  ne  voyait  dans  la  question  des corw-/a2<;s 
qu'une  affaire  toute  spéciale  à  l'Angleterre,  et  les  traducteurs  des  journaux 
anglais  ne  croyaient  pas,  en  conséquence,  que  les  comptes-rendus  des  mee- 
tings de  la  Ligue  valussent  la  peine  d'être  livrés  au  public  français.  Bastiat, 
qui  appréciait  autrement  la  portée  du  grand  mouvement  libéral  suscité  par 
la  Ligue,  ne  pouvait  concevoir  un  semblable  oubli.  Il  ne  pouvait  compren- 
dre qu'on  s'occupât  assidûment  du  droit  de  visite  ou  de  Taïti,  et  qu'on  ne 
donnât  aucune  attention  à  un  fait  qu'il  regardait  à  bon  droit  comme  le  plus 
considérable  des  temps  modernes.  Il  était  persuadé  que  les  journalistes  pa- 
risiens avaient  organisé  une  vaste  conspiration  du  silence  contre  cette  As- 
sociation, qui  s'efforçait  de  ruiner  l'industrie  des  dénonciateurs  quotidiens 
de  la  pertide  Albion,  en  tendant  cordialement  à  la  France  la  main  du  peu- 
ple anglais,  et  l'on  eut  beaucoup  de  peine  à  le  faire  revenir  de  son  idée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  son  livre  sur  Cobden  et  la  Ligue  eut  un  grand  retentisse- 
ment. Vers  la  même  époque,  paraissaient  les  Etudes  sm-  V Angleterre ,  de 
M.  Léon  Faucher,  avec  deux  chapitres  substantiels  sur  le  même  sujet,  et 
deux  étincelantes  notices  sur  la  Ligue  et  les  Ligueurs,  publiées  par  Fontey- 
raud  dans  la  Revue  Britannique  et  dans  X Annualise  de  l'éconojnie  politique 
Ces  divers  travaux  nous  tirent  connaître  enfin  l'Association  contre  les  lois- 
céréales. 

Dans  le  Midi,  cette  Ligue,  qui  s'était  constituée  pour  procurer  aux  masses 
le  bienfait  de  la  vie  à  bon  marché,  tout  en  fondant  la  paix  du  monde  sur  la 
base  inébranlable  de  la  solidarité  des  intérêts  internationaux,  cette  Ligue  de 
la  liberté  contre  la  restriction,  de  la  justice  contre  la  force,  excita  un  véri- 
table enthousiasme.  Saisis  d'une  louable  émulation,  les  départements  méri- 
dionaux, qui  supportaient  depuis  de  longues  années  la  plus  grosse  part  des 
injustices  et  des  inégalités  du  régime  protecteur,  songèrent  à  leur  tour  à 
relever  le  drapeau  de  la  liberté  du  commerce.  Bastiat,  qui  voyait  avec  une 
satisfaction  profonde  se  développer  ce  mouvement  libéral  dont  il  avait  été 
le  principal  promoteur,  s'empressa  de  leur  fournir  le  plan  d'une  h  ligue 
française.  »  Une  première  réunion  eut  lieu  à  Bordeaux,  le  23  février  1846, 
dans  laquelle  l'Association  bordelaise  pour  la  liberté  des  échanges  fut  con- 
stituée. Bientôt  le  mouvement  se  propagea  dans  toute  la  France.  A  Paris, 
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un  premier  noyau,  formé  parmi  les  membres  de  la  Société  des  Economistes, 
auxquels  s'adjoignirent  des  pairs  de  France,  des  députés,  des  industriels  et 
des  négociants ,  jeta  les  bases  d'une  association  qui  devait  embrasser  la 
France  entière.  Des  groupes  importants  se  formèrent  aussi  à  Marseille,  à 
Lyon  et  au  Havre,  (le  vieil  esprit  de  liberté,  qui  avait  produit  les  grandes 
réformes  de  89,  mais  dont  les  excès  de  la  Terreur  et  les  réactions  qui  s'en 
étaient  suivies  avaient  plus  tard  amoindri  et  mutilé  l'œuvre,  cet  esprit 
renaissait  jeune,  vivace,  ardent.  Le  gouvernement  s'en  émut  bien  un  peu  ; 
mais  conmic  la  propagande  des,  libr^e-cchangistes  était  tonte  pacifique,  comme 
il  était  d'ailleurs  bien  aise  d'opposer  un  contre-poids  aux  exigences  intrai- 
tables des  protectionnistes,  il  laissa  faire.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Du- 
châtel,  se  compromit  même  jusqu'à  adresser  à  un  représentant  de  l'Associa- 
tion bordelaise  ces  paroles  encourageantes  :  Soyez  forts,  et  nous  vous  sou- 
tiendrons! Il  s'agissait  donc  de  devenir  forts.  Bastiat  comprit  que  dans  un 
pays  de  centralisation  comme  le  nôtre,  l'impulsion  devait  partir  du  centre,  et 
il  n'hésita  pas  à  abandonner  sa  chère  solitude  deMugron  pour  venir  s'établir 
à  Paris.  Il  nous  semble  encore  le  voir,  faisant  sa  première  tournée  dans  les  bu- 
reauxdesjournaux  qui  s'étaient  montrés  sympathiques  à  la  cause  de  la  liberté 
du  commerce.  Il  n'avait  pas  eu  le  temps  encore  de  prendre  un  tailleur  et  un 
chapelier  parisiens;  d'ailleurs,  il  y  songeait  bien,  en  vérité  !  Avec  ses  longs 
rheveux  et  son  petit  chapeau,  son  ample  redingote  et  son  parapluie  de  famille, 
on  l'aurait  pris  volontiers  pour  un  bon  paysan  en  train  de  visiter  les  merveilles 
de  la  capitale.  Mais  la  physionomie  de  ce  paysan  à  peine  dégrossi  était  mali- 
cieuse et  spirituelle;  son  grand  œil  noir  était  vif  et  lumineux,  et  son  front,  de 
grandeur  moyenne  mais  taillé  carrément  comme  en  pleine  étoffe,  portait  l'em- 
preinte de  la  pensée.  Au  premier  coup  d'œil  on  s'apercevait  que  ce  paysan- 
là  était  du  pays  de  Montaigne,  et,  en  l'écoutant,  on  reconnaissait  un  dis- 
ciple de  Franklin.  Bastiat  ne  perdit  pas  son  temps  à  Paris  ;  il  y  était  venu 
pour  servir  la  cause  de  la  liberté  du  commerce ,  il  ne  s'occupa  que  de  la 
liberté  du  commerce.  Son  activité  était  vraiment  prodigieuse  :  il  donnait  à 
a  fois  des  lettres,  des  articles  de  polémique  (et  des  Va7'iétés  au  Courrier 
français,  au  Commerce,  au  Journal  des  Débats,  sans  interrompre  les  travaux 
plus  étendus  dont  il  enrichissait  le  Journalldes  Economistes.  Chaque  jour, 
il  prenait  à  partie  les  champions  de  la  protection,  et  il  leur  livrait  des  com- 
bats à  outrance.  Voyait-il  le  matin  poindre  un  sophisme)  et  Dieu  sait  si  la 
denrée  était  rare!)  dans  un  journal  un  peu  accrédité,  aussitôt  il  prenait  la 
plume,  démolissait  le  sophisme  avant  même  d'avoir  songé  à  déjeuner,  et 
notre  langue  comptait  un  petit  chef-d'œuvre  de  plus.  En  même  temps,  il  se 
livrait  à  des  démarches  actives  pour  hâter  l'organisation  de  l'Association 
parisienne,  et  il  entretenait  une  correspondance  suivie  avec  les  Associations 
naissantes  de  Bordeaux,  de  Lyon  et  de  Marseille.  Il  correspondait  aussi 
avec  M.  Cobden,  qui  lui  avait  voué  une  amitié  toute  fraternelle.  Tant  et  de 
si  énergiques  efforts  ne  pouvaient  manquer  d'être  couroimés  de  succès. 
L'opinion  publique,  travaillée  par  cette  conviction  ardente,  commença  à 
s'émouvoir  à  Paris,  comme  elle  s'était  émue  à  Bordeaux.  L'Association  pa- 
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risienne  put  se  constituer.  Bastiat  fut  chargé  d'écrire  sou  programme.  A 
l'exemple  de  Turgot  aflfranchissant  les  travailleurs  de  l'oppression  des 
maîtrises  et  des  jurandes,  il  invoquait  la  justice  pour  les  débarrasser  du  far- 
deau écrasant  du  système  protecteur.  Et  le  langage  du  promoteur  de  l'As- 
sociation parisienne  n'avait  pas  moins  de  hauteur  et  de  force  que  celui  du 
ministre  de  Louis  XVI.  N'était-ce  pas,  à  trois  quarts  de  siècle  de  distance, 
le  même  esprit  réclamant,  au  nom  de  la  justice,  pour  la  liberté  et  pour  le 
bonheur  du  genre  humain? 

Basliat  fut  nommé  secrétaire  général  de  l'Association  parisienne,  qui  se 
constitua  sous  la  présidence  de  M.  le  duc  d'Harcourt,  et,  à  quelque  temps 
de  là,  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Libre- Échange.  Le  comité  de  l'Asso- 
ciation se  reposait  sur  son  zèle  pour  la  direction  de  la  Société  et  pour  la  pro- 
pagande des  principes  de  la  liberté  du  commerce.  Malheureusement,  Bas- 
tiat, dont  la  santé  ne  secondait  pas  le  zèle,  ne  pouvait  toujours  suftire  à  tout. 
Il  lui  était  impossible  de  diriger  la  marche  compliquée  d'une  administra- 
tion, tout  en  continuant  ses  travaux  de  propagandiste.  11  le  comprit,  et  il 
s'effaça  modestement  pour  remettre  la  direction  de  la  Société  à  un  esprit 
plus  apte  que  le  sien  à  ce  laborieux  emploi.  Mais  s'il  renonça  à  être  le 
Georges  Wilsonde  l'Association  française,  il  continua  d'en  être  le  Cobden. 
II  demeura  le  plus  actif  collaborateur  du  journal  le  Libre-Echange,  et,  mal- 
gré la  faiblesse  de  sa  voix,  il  n'hésita  pas  à  payer  de  sa  personne  dans  les 
réunions  de  la  salle  Montesquieu.  Ses  discours,  en  forme  d'apologues, 
étaient  toujours  fort  applaudis.  Cependant  Bastiat  n'avait  rien  de  l'orateur  : 
sa  voix  était  sourde  et  voilée,  il  manquait  d'animation  dans  le  geste,  de 
sûreté  dans  l'intonation.  Mais  sa  parole  était  spirituelle,  sa  physionomie 
expressive,  et  son  accent  empreint  d'une  conviction  si  forte,  que  l'auditoire 
oubliait  les  imperfections  de  l'orateur  en  applaudissant  au  style  de  l'écri- 
vain et  en  se  laissant  gagner  à  la  conviction  communicative  de  l'apôtre. 
Vers  la  fin  de  1847,  en  se  rendant  à  la  session  du  Conseil  général  des 
Landes,  il  tint  à  Lyon  deux  conférences  qui  furent  très-suivies.  Il  y  traita 
des  conséquences  comparées  du  régime  protecteur  et  du  libre  échange,  et 
de  l'influence  du  régime  protecteur  sur  les  salaires.  S'étant  rencontré  à  Mar- 
seille avec  M.  de  Lamartine,  qui  aimait  son  talent  et  qui  honorait  son  ca- 
ractère, il  provoqua  une  admirable  improvisation  de  l'illustre  orateur  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce.  De  retour  à  Paris,  il  commença  dans  la 
salle  Taranne  un  cours  d'économie  politique,  que  suivit  avec  empressement 
l'élite  de  la  jeunesse  des  écoles. 

Mais  la  révolution  de  Février,  qui  éclata  sur  ces  entrefaites,  vint  détourner 
brusquement  le  cours  de  ses  travaux.  Un  ennemi,  plus  redoutable  encore 
que  le  protectionnisme,  avec  lequel  il  avait,  du  reste,  de  nombreuses  affi- 
nités, le  socialisme^,  avait  surgi,  menaçant  et  formidable,  des  barricades  de 
Février.  Bastiat  se  retourna  contre  ce  nouvel  adversaire,  et  il  combattit 
M.  Louis  Blanc  et  ses  séides  avec  la  même  ardeur,  avec  la  même  verve 
qu'il  avait  déployées  naguère  contre  MM.  Odier,  Lebeuf  et  Mimerel.  Dans 
les  premiers  jours  de  la  révolution,  il  apporta  son  concours  à  une  feuille 
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que  la  destruction,  hélas  !  provisoire,  des  vieilles  entraves  apportées  à  la  li- 
berté de  la  presse,  avait  fait  surgir  le  lendemain  du  combat.  Citons  à  ce 
propos  une  anecdote  caractéristique.  C'était  le  25  février.  Deux  de  ses 
amis  viennent  lui  demander  sa  collaboration  pour  celte  feuille,  qui  devait 
s'intituler  la  République  française.  Bastiat  la  leur  accorde  avec  empresse- 
ment ,  car  tontes  les  tribunes  lui  semblaient  bonnes  pour  faire  arriver  la 
vérité  aux  oreilles  du  peuple  ;  mais  voilà  qu'au  moment  où  le  premier  nu- 
méro allait  paraître,  avec  un  article  de  lui,  un  scrupule  lui  vient  :  «  Nous 
ne  savons  pas,  dit-il,  si  la  vieille  législation  de  la  presse  est  abrogée.  En 
fait,  elle  l'est,  sans  doute  ;  mais  cela  ne  saurait  nous  suffire.  Donnons 
l'exemple  du  respect  delà  légalité,  en  allant  demander  à  l'un  des  membres 
du  nouveau  gouvernement  l'autorisation  de  publier  notre  feuille.  »  Et  il 
entraîne  aussitôt  ses  deux  amis  à  l'Hôtel-de-Ville,  oii  se  précipitait  la  foule 
des  vainqueurs  pressés  de  recueillir  le  finit  de  la  victoire.  Ceux  qui  le  vi- 
rent se  jeter  bravement  au  plus  épais  de  cette  foule  orageuse  et  faire  des 
efforts  incroyables  pour  arriver  jusqu'au  saint  des  saints  où  se  tenaient  les 
nouveaux  distributeurs  de  places,  ceux-là  durent  penser  qu'il  allait  solli- 
citer quelque  emploi  important  ;  car  ilfallait  avoir  envie  d'une  ambassade 
ou  tout  au  moins  d'un  commissariat  général  pour  oser  se  rivsquer,  ce  jour- 
là,  au  milieu  de  l'immense  saturnale  révolutionnaire.  Cependant  Bastiat 
n'allait  pas  demander  la  faveur  de  vivre  aux  dépens  de  ses  concitoyens  ;  il 
allait  simplement  réclamer  l'autorisation  de  les  éclairer. 

Malgré  des  efforts  surhumains,  Bastiat  ne  put  parvenir  à  percer  complè- 
tement le  mur  épais  des  solliciteurs,  et  la  République  Française  parut  sans 
autorisation.  Bastiat  publia,  dans  les  premiers  numéros  de  cette  feuille, 
plusieurs  articles  remarquables  sur  les  questions  du  moment  :  il  engageait 
les  gouvernements  étrangers,  et  spécialement  l'Angleterre,  à  donner  à  la 
France  l'exemple  du  désarmement  ;  il  flétrissait  la  curée  des  places^  et 
comme  remède  à  cette  huitième  plaie  d'Egypte,  il  indiquait  spirituellement 
la  réduction  du  nombre  des  places.  Enfin,  l'un  des  premiers,  il  travaillait  à 
arrêter  l'invasion  du  torrent  bourbeux  du  socialisme.  A  la  Démocratie  Pa- 
cifique, qui  demandait,  à  grands  cris,  une  lieue  carrée  de  terrain  pour  expé- 
rimenter son  système,  il  opposait,  le  2  mars,  la  Pétition  d'un  économiste  qui 
réclamait,  lui  aussi,  sa  lieue  carrée,  en  affirmant  que  son  expérience  ne 
coûterait  rien  au  gouvernement.  Au  contraire  ! 

f,"  a  Notre  plan,  disait-il,  est  fort  simple. 

€  Nous  percevons  sur  chaque  famille,  et  par  l'impôt  unique,  mie  très-petite  part 
de  son  revenu,  afin  d'assurer  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés,  la  répression 
des  fraudes,  des  délilset  des  crimes.  Cela  fait,  nous  observerons  avei^  soin  commcut 
les  hommes  s'organisent  d'eux-mêmes. 

«  Les  cultes,  l'cnseigacnient,  le  travail,  l'échange  y  seront  parfailement  libres. 
Nous  espérons  que,  sous  ce  régime  de  liberté  et  de  sécurité,  chaque  habitant  ayant 
la  faculté,  par  la  liberté  des  échanges,  de  créer  sous  la  forme  qui  lui  conviendra  la 
plus  grande  somme  de  valeur  possible,  les  cajiitaux  se  formeront  avec  une  grande 
rapidité.  Tout  capital  cherchant  à  s'employer,  il  y  aura  donc  une  grande  concurrence 
parmi  les  capitalistes.  Doue,  les  salaires  s'élèveront;  donc,  les  ouvriers,  s'ils  sont 
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prévoyants  et  économes,  auront  une  grande  facilité  pour  devenir  capitalistes,  et  alors 
il  pourra  se  faire  entre  eux.  des  combinaisons,  des  associations  dont  l'idée  sera  conçue 
et  mûrie  par  eux-mêmes. 

«  La  taxe  unique  étant  excessivement  modérée,  il  y  aura  peu  de  fonctions  publi- 
ques, peu  de  fonctionnaires,  peu  de  forces  perdues,  peu  d'hommes  soustraits  à  ia 
production. 

«  Les  impôts  ainsi  réduits  au  minimum  indispensable  pour  procurer  à  tous  la 
sécurité,  les  solliciteurs,  les  abus,  les  privilèges,  l'exploitatioa  des  lois  dans  des  in- 
|érè(s  particuliers  seront  aussi  réduits  au  minimum. 

a  Cette  petite  communauté  étant  intéressée  à  n'attaquer  personne,  et  toutes  les 
autres  étant  intéressées  à  ne  pas  l'attaquer,  elle  jouira  de  la  paix  la  plus  profonde. 

((  Les  citoyens  s'attacheront  au  pays,  parce  qu'ils  ne  s'y  sentiront  jamais  froissés 
et  restreints  par  les  agents  du  pouvoir,  et  à  ses  lois,  .parce  qu'ils  reconnaîtront 
qu'elles  sont  fondées  sur  la  justice.  » 

Malheureusement,  cette  expérience  n'était  pas  du  goût  des  socialistes, 
qui  voulaient  organiser  le  travail  et  «  refaire  la  société.  »  Ah  !  s'ils  avaient 
accordé  à  Bastiat  sa  «  lieue  carrée  !  »  mais  ils  préféraient  s'occuper  du  ra- 
chat forcé  de  toutes  les  industries,  de  la  remise,  aux  mains  de  l'Etat,  de 
toutes  les  propriétés,  de  l'organisation  des  ateliers  sociaux,  de  la  création 
d'un  ou  de  plusieurs  milliards  de  papier-monnaie,  etc.,  etc.  Bastiat  ne  cess^ 
pas  un  seul  jour  de  combattre  ces  funestes  rêveries,  soit  dans  la  presse  quo- 
tidienne, soit  dans  le  Libre-E change (\\\\  publiait  alors  ses  derniers  numéros, 
soit  dans  le  Journal  des  Economistes,  soit  enfin  dans  de  petits  pamphlets 
dont  le  succès  est,  grâce  au  Ciel,  devenu  populaire.  Et  ajoutons-le,  à  l'hon- 
neur des  économistes  :  tous  rivalisèrent  de  zèle  dans  cette  croisade  de  la 
raison  contre  l'utopie.  Tandis  que  Bastiat  se  servait  de  la  première  tribune 
venue  pour  combattre  les  sophismes  et  les  illusions  du  socialisme,  M.  Michel 
Chevalier  publiait,  dans  le  Journal  des  Débats,  ses  courageuses  et  remar- 
quables lettres  sur  l'organisation  du  travail  ;  M.  Wolowski  allait  réfuter 
M.  Louis  Blanc  au  Luxembourg;  M.  Léon  Faucher  attaquait  l'imprudent 
novateur  dans  la  Bévue  des  Deux-Mondes  ;  MM.  Coquelin,  Joseph  Garnier, 
Fonteyraud,  aidés  de  MM.  Potonié  et  de  plusieurs  autres  libre-échangistes 
dévoués,  fondaient  le  club  de  la  liberté  du  travail.  Chacun  luttait,  dans  la 
mesure  de  ses  forces,  contre  l'ennemi  commun.  Ce  qui  ne  devait  pas 
empêcher,  plus  tard,  M.  Thiers  d'accuser  les  économistes  d'avoir  engen' 
dré  les  socialistes.  Mais  où  était  alors  M.  Thiers? 

Aux  élections  générales  du  mois  d'avril,  les  électeurs  des  Landes  en- 
voyèrent notre  économiste,  maintenant  illustre,  siéger  à  l'Assemblée 
nationale.  Eloigné  de  la  tribune  par  la  faiblesse  de  sa  voix,  Bastiat  n'en 
participa  pas  moins  activement  aux  travaux  de  l'Assemblée.  Il  s'était  fait 
inscrire  au  nombre  des  membres  du  Comité  des  finances,  qui  le  choisit  même 
pour  son  vice-président.  On  sait  quel  rôle  important  ce  Comité  a  joué  à 
l'Assemblée  constituante.  Il  avait  accepté  la  mission  pénible  de  préserver 
les  thiances  des  embûches  que  leur  tendaient  journellement  les  socialistes 
avoués  et  les  socialistes  sans  le  savoir  de  l'Assemblée.  Il  défendait  la  bourse 
de  la  France,  cette  bourse  dans  laquelle  tout  le  monde  voulait  puiser  et  que 
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personne  ne  songeait  à  remplir.  Bastiat  fut  un  de  ceux  (|ui  contribuèrent 
le  plus  eftîcacemcnt  à  maintenir  les  bonnes  doctrines  au  sein  du  Comité.  Sa 
voix  était  d'autant  mieux  écoutée  et  respectée,  qu'on  connaissait  toutes  ses 
sympathies  pour  les  souifrances  des  masses.  On  savait  qu'en  recommandant 
l'économie  dans  les  dépenses,  en  refusant,  par  exemple,  de  voter  des 
millions  pour  transporter  en  Algérie  de  malheureux  artisans  parisiens,  il 
n'agissait  point  par  dureté  de  cœur,  mais  qu'il  obéissait,  au  contraire,  à  un 
sentiment  éclairé  de  sympathie  pour  les  classes  laborieuses.  On  savait  qu'il 
était  un  véritable  philanthrope,  quoifju  il  repoussât  impitoyablement  toutes 
les  mesures  que  suggérait  une  superficielle  ou  hypocrite  philanthropie.  Il  ne 
put,  sans  doute ,  prévenir  toutes  les  fautes  qui  furent  commises-,  il  ne 
réussit  pas  toujours  à  faire  goûter  à  ses  collègues  cette  vérité  si  simple,  mais 
à  laquelle  Fintelligence  des  législateurs  semble  répugner  instinctivement  : 
«  qu'ils  ne  pouvaient  rien  donner  aux  uns,  par  nne  loi,  sans  être  obligés  de 
«  prendre  aux  autres  par  une  autre  loi.  »  Cependant,  de  l'aveu  de  tous,  la 
présence,  au  Comité  des  finances,  de  ce  républicain-phénomène,  qui  s'obs- 
tinait à  vouloir  une  république  à  bon  marché,  n'en  fut  pas  moins  des  plus 
salutaires.  Lors  de  la  discussion  du  préambule  de  la  Constitution,  il  demanda 
la  parole  contre  le  droit  au  travail,  mais  trop  tard  pour  l'obtenir'.  Quelque 
temps  après,  il  fit  une  motion  purement  politique.  Il  demanda  que  les  mi- 
nistres ne  pussent  être  pris  au  sein  de  l'Assemblée,  et  il  présenta,  à  l'appui 
de  sa  proposition,  les  considérations  les  plus  ingénieuses.  II  était  convaincu 
que  cette  «  incompatibilité  »  couperait  court  aux  mauvaises  intrigues  par- 
lementaires que  suscite  l'amour  désordonné  des  portefeuilles  ministériels, 
intrigues  dont  le  pays  a  été  si  souvent  le  témoin  et  la  victime.  Peut-être  s'exa- 
gérait-il l'efficacité  du  procédé ,  et  n'en  appréciait-il  pas  suffisamment  les  incon- 
vénients. Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée,  à  laquelle  il  avait  distribué  une 
attrayante  petite  brochure,  sur  les  «  incompatibilités  parlementaires  » ,  l'As- 
semblée demeura  un  moment  indécise.  Si  l'on  avait  voté  le  jour  même,  la 
proposition  passait;  mais  la  nuit  porta  conseil  aux  représentants  «  qui  sont 
du  bois  dont  on  fait  les  ministres  »,  et  la  proposition  fut  repoussée,  non  cer- 
tainement à  cause  des  bonnes  rai.sons  qu'on  pouvait  lui  opposer,  mais  à 
cause  des  mauvaises.  Piéélu  membre  de  l'Assemblée  législative,  Bastiat  prit 
encore  deux  fois  la  parole  :  la  première  fois  sur  l'impôt  des  boissons,  la  se- 
conde, sur  les  coalitions  d'ouvriers.  Il  voulait  soulager  la  nation  de  l'impôt 
oppressif  et  onéreux  qui  pèse  sur  l'une  de  ses  consommations  les  plus 
usuelles,  mais  il  comprenait  parfaitement  que  cela  ne  se  pouvait  fiiire  sans 
réduire  sensiblement  le  budget  des  dépenses.  Aussi  proposait-il  à  l'As- 
semblée un  vaste  plan  de  réformes  financières,  comprenant  l'ensemble  des 
services  publics.  Un  plan  semblable  ne  pouvait  être  du  goût  de  l'Assemblée; 
mais,  publié  sous  forme  de  brochure  *,  il  a  recruté  et  il  recrute  tous  les  jours 


I  On  trouvera  son  opinion  dans  W.  Droit  au  travail  à  l'Aiscmblée  tlalionale^  recueil  des 
débats  relatifs  à  ccUe question,  |(ni)li{'  pnr  M.  Joso|ili  Garnier,  p.  373. 
'  l'aix  et  liberté,  ou  le  BvArjet  rrpnUirain. 
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de  nombreux  partisans  à  la  cause  des  réformes  économiques.  Dans  la  dis- 
cussion relative  aux  coalitions,  Bastiat  soutint,  contre  les  légistes  de  la  ma- 
jorité,  et  notamment  contre  M.  de  Vatimesnil,  le  droit  que  possèdent  les 
ouvriers  de  refuser  leur  travail,  soit  isolément,  soit  de  concert,  et  il  démon- 
tra qu'en  les  empêchant  d  user  de  ce  droit,  on  intervenait  contre  eux  dans 
les  débat  du  salaire.  Mais,  hélas  !  il  y  perdit  sa  peine.  Il  y  a  aujourd'hui  des 
gens  qui  voient  du  socialisme  dans  les  améliorations  les  plus  utiles,  dans  le 
redressement  des  plus  justes  griefs.  Nous  ne  jurerions  point  qu'auprès  de  ces 
gens-là,  Bastiat,  en  réclamant  l'abrogation  de  nos  vieilles  et  iniques  lois  sur 
les  coalitions,  ne  passât  pour  un  socialiste. 

A  l'Assemblée,  Bastiat  ne  s'était  inféodé  à  aucun  parti.  Il  avait  voulu 
conserver  pleinement  son  libre  arbitre,  et  sur  toute  question  il  donnait,  non 
un  vote  de  parti,  mais  un  vote  de  conscience.  Toutefois,  il  s'était  sincère- 
ment rallié  à  la  République.  Il  ne  l'avait  pas  appelée,  car  il  n'attribuait  pas 
une  importance  exagérée  à  la  question  de  la  forme  du  gouvernement  ;  mais, 
à  ses  yeux,  c'était  le  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  travailler  à  maintenir 
des  institutions  que  les  représentants  du  pays  avaient  acceptées  d'un  ac- 
cord unanime.  Il  avait  confiance  dans  le  suffrage  universel,  et  il  ne  voulut 
point  consentir  à  le  restreindre.  Cependant,  il  ne  se  dissimulait  pas  les 
dangers  que  les  erreurs  généralement  répandues  du  protectionnisme  et  du 
communisme  pouvaient  faire  courir  à  un  pays  où  les  masses  avaient  été 
soudainement  appelées  à  se  gouverner  elles-mêmes.  Aussi  employait -il  le 
peu  qui  lui  restait  de  forces  et  de  vie  à  les  éclairer  sur  leurs  droits  et  sur 
leurs  intérêts.  Il  commença,  dans  ce  but,  la  publication  de  l'admirable  série 
de  pamphlets  qui  s'ouvrek  Propriété  et  loi,  justice  et  fraternité,  pour  se  fermer 
hâtivement,  hélas  !  à  Ce  qu'on  voit  et  ce  quonne  voit  pas.  Dans  ces  petits  écrits, 
où  les  notions  élémentaires  de  l'économie  politique  et  du  droit  naturel  se 
trouvent  exposées  avec  une  éblouissante  clarté,  où  les  fausses  doctrines  du 
protectionnisme  et  du  communisme  sont  réfutées  avec  une  inimitable  verve, 
Bastiat  s'efforçait  de  donner  aux  masses,  émancipées  d'hier,  les  lumières 
qui  leur  étaient  indispensables  pour  bien  pratiquer  le  self-government ;  il 
leur  montrait  les  écueils  redoutables  sur  lesquels  une  ignorance  présomp- 
tueuse pouvait  les  faire  échouer,  et  il  leur  signalait  la  route  à  suivre  pour 
les  éviter. 

Vers  la  tin  de  4849,  la  publication  et  le  succès  des  pamphlets  fournirent 
à  Bastiat  l'occasion  d'engager  une  lutte  des  plus  utiles  et  des  plus  glorieuses 
avec  l'un  des  chefs  du  socialisme,  M.  Proudhon.  On  sait  que  M.  Proudhon 
avait  réussi  à  populariser  le  sophisme  de  la  gratuité  du  crédit,  et  à  en  faire 
une  des  armes  les  plus  redoutables  du  socialisme.  Dans  son  pamphlet  mi\- 
ivXé  Capital  et  rente,  Bastiat  réfuta  vigoureusement  ce  sophisme.  Quelques 
ouvriers  socialistes  de  Lyon,  embarrassés  par  sa  réfutation,  firent  part  de 
leurs  perplexités  à  la  Voix  du  peuple.  Un  disciple  de  M.  Proudhon,  M.  C.-F. 
Chevé,  essaya  de  lever  leurs  doutes  dans  un  article  critique  sur  Capital  et 
rente.  Bastiat  répondit  à  M.  Chevé,  et  il  envoya  sa  lettre  à  la  Voix  du  peu- 
ple. Alors  le  maître  prit  la  place  de  son  élève  :  exalté  par  le  succès  de  ses 


192  JOURNAL  DES  ÉCONOi^IISTES. 

récentes  polémiques  avec  MM.  Considérant,  Louis  Blanc  et  Pierre  Leroux, 
M.  Proudiion  se  chargea  d'exterminer,  en  un  clin  dVjeil,  l'audacieux  qui  s'a- 
venturait ainsi  dans  la  tanière  du  lion.  Mais  jusque-là,  M.  Proudhon  n'a- 
vait eu  affaire  qu'à  des  sophistes  de  son  espèce  ,  et  rien  ne  lui  avait  été  plus 
facile  que  d'opposer  à  sophisme,  sophisme  et  demi.  Il  était  en  fonds  pour 
cela.  Cette  fois,  il  se  trouvait  en  présence  d'un  homme  de  science,  dont  le 
clair  et  ferme  bon  sens  repoussait,  comme  une  armure  de  diamant,  ses  so- 
phismes  les  mieux  aiguisés   et  les  plus  crochus.   Vainement  épuisa-t-il 
l'arsenal  de  sa  dialectique  contre  le  champion  de  l'économie  politique, 
vainement  chercha-t-il  dans  l'histoire,  dans  la  casuistique,  dans  la  philo- 
logie et  jusque  dans  la  tenue  des  livres,  des  arguments  contre  l'intérêt  de 
l'argent,  aucun  de  ses  traits  ne  portait.  Bastiat  les  ramassait  un  à  un  avec 
le  sang-froid  le  plus  ironique  et  le  plus  désespérant  du  monde,  puis  il  les 
brisait  en  mille  pièces.  Notre  sophiste  suant,  soufflant  et  maugréant,  en  fut 
réduit  à  lui  reprocher  de  les  briser  toujours  de  la  même  manière.  Mais  les 
applaudissements  de  la  galerie  convainquirent  Bastiat  que  cette  manière-là 
était  la  bonne,  et  M.   Proudhon  dépité,  et  confus,  se  hâta  d'abandonner 
un  si  rude  jouteur  pour  aller  chercher  une  nouvelle  querelle  à  M.  Pierre 
Leroux. 

A  quelque  temps  de  là,  Bastiat,  toujours  infatigable,  publiait  un  volume 
(['Harmonies  économiques.  Dans  ce  livre,  son  œuvre  de  prédilection,  il  vou- 
lut donner  un  exposé  synthétique  des  lois  naturelles  qui  président  à  l'orga- 
nisation et  au  développement  [de  la  société.  S'inspirant  de  la  grande  idée 
des  économistes  du  dix-huitième  siècle ,  il  s'attacha  d'abord  à  démontrer 
que  ces  lois  forment  un  ensemble  harmonieux,  et  qu'elles  concourent,  par 
une  action  commune,  au  développement  du  bien-être   et  du  progrès  de 
l'humanité  ;  il  s'attacha  ensuite  à  prouver  qu'elles  sont  empreintes  du  ca- 
ractère de  la  justice  aussi  bien  que  de  l'utilité.  La  conception  certes  était 
grandiose  :  elle  comprenait  non-seulement  l'économie  politique,  mais  encore 
le  droit  naturel,  deux  sciences  qui  se  louchent  sans  toutefois  se  confondre. 
Malheureusement  Bastiat  ne  suivit  pas  toujours,  dans  l'exécution  d'une  si 
belle  œuvre,  la  voie  que   lui   avaient  tracée  les   maîtres  de   la  science. 
Croyant  apercevoir  dans  la  théorie  de  Malthus  sur  la  population,  et  dans  la 
théorie   de   Ricardo  sur  la  rente,  des  dissonances  qui  troublaient  l'har- 
monie des  lois  sociales,  il  entreprit  de  détrôner  ces  deux  théories  fonda- 
mentales de  l'économie  politique.  Tentative  fâcheuse,  et  dans  laquelle  il 
avait  eu  la  mauvaise  chance  d'être  devancé  par  les  socialistes,  sans  parler 
de  M.  Carcy.  Nos  lecteurs  ont  pu  lire,  dans  le  précédent  numéro  du  Jour- 
nal des  Economistes^  la  réclamation  de  l'économiste  américain.  M.   Carey  a 
reproché  à  Bastiat  de  lui  avoir  emprunté  sa  réfutation  des  doctrines  de 
Malthus  et  de  Kicardo.  Nous  ne  connaissons  pas  assez  les  œuvres  de  M.  Ca- 
rey pour  prononcer  sur  sa  réclamation  ;  mais  si  elle  est  fondée,  c'est  un 
grand  malheur  pour  Bastiat  d'avoir  lu  les  œuvres  de  M.  Carey.  Il  y  a  d'ad- 
mirables parties  dans  les  Harmonies  économiques  ;  les  chapitres  sur  l'or- 
ganisadon  naturelle  et  l'organisation  artificielle,  sur  la  concurrence ,  sur  la 
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propriété  et  la  communauté,  pour  ne  citer  que  ceux-là,  sont  de  véritables 
chefs-d'œuvre  ;  et  le  livre  tout  entier  est  le  plus  attrayant  qui  soit  jamais 
sorti  de  la  plume  d'un  économiste,  car  nul  n'a  possédé  au  même  degré  que 
Bastiat  le  secret  de  rendre  la  science  accessible  et  attachante  !  Mais  pour- 
quoi faut-il  qu'au  lieu  d'employer,  à  l'exemple  de  Rossi,  ce  style  plein  de 
magie  a  illuminer  d'une  clarté   nouvelle  les  vérités  fondamentales  de  l'é- 
conomie politique,  Bastiat  s'en  soit  servi  parfois  pour  les  combattre  comme 
s'il  ne  les  avait  pas  comprises  ?  Pourquoi  faut-il  qu'au  lieu  de  démontrer, 
ce  qui  lui  eût  été  pourtant  si  facile,  que  les  économistes  n'ont  jamais  en- 
seigné autre  chose  que  la  solidarité  et  l'harmonie  des  intérêts,  il  les  ait 
presque  signalés  comme  les     docteurs  de  l'antagonisme  ?    Et  l'on  s'é- 
tonne   d'autant    plus   de  la  façon^dont  il  les  traite ,  qu'en  examinant  de 
près  les  innovations  qu'il  a  voulu  introduire  dans  la  science,  on  s'aperçoit 
que  le  dissentiment  porte  presque  toujours  sur  les  mots,  non  sur  les  choses. 
Ainsi,  par  exemple,  la  formule  affectionnée  de  Bastiat  :  les  services  s'échan- 
gent contre  des  services,  ressemble  à  s'y  méprendre  à  la  formule  des  éco- 
nomistes :  les  produits  s'échangent  contre  des  produits  ;  sa  théorie  de  la  valeur 
ne  diffère  que  par  l'expression  de  celle  des  économistes,  car  l'erreur  de  la 
matérialité  de  la  valeur,  qu'il  combat  avec  raison ,  date  de  l'enfance  de  la 
science,  et  celle  de  V  utilité  prise  pour  la  ya/ez<rn'a  jamais  été  générale  chez 
les  économistes,  qui  ont  toujours  distingué  fort  bien  la  «  valeur  en  utilité  » 
de  la  «valeur  en  échange.  »  Sur  la  population  Bastiat  ne  se  sépare  de  Mal- 
thus  qu'en  ce  qu'il  pense  :  «  que  la  densité  croissante  de  la  population 
équivaut  à  une   facilité  croissante  de  la  production  »  r  apophthegme  que 
l'exemple  de  l'Irlande  et  de  la  Chine  suffirait  au  besoin  pour  réfuter.  En- 
fin, sur  la  rente,  son  schisme  ne  provient  que  d'une  fausse  interprétation 
de  la  doctrine  de  Ricardo,  doctrine  qui  n'implique  nullement,  comme  Bas- 
tiat le  suppose  ,   «  l'opulence  progressive  des  hommes  de  loisir  ;  la  misère 
«  progressive  des  hommes  de  travail  '.  »  Mais  ces  dissentiments,  si  peu  con- 
sidérables qu'ils  soient  au  fond,  ne  s'en  trouvent  pas  moins  fortement  ac- 
cusés dans  la  forme.  11  résulte  de  là  qu'en  lisant  les  Harmonies^  les  hommes 
étrangers  à  la  science  ne  peuvent  manquer  de  prendre  une  assez  fausse 
idée  des  doctrines  et  des  tendances  des  maîtres  de  l'économie  politique, 
résultat  fâcheux  et  auquel  Bastiat  n'a  certes  aucunement  visé. 

Les  Harmonies  économiques  devaient  avoir  un  second  volume.  Après  avoir 
exposé  les  harmonies  bienfaisantes  des  lois  économiques .,  Bastiat  voulait 
faire  le  tableau  des  perturbations  funestes  que  ces  lois  ont ,  de  tout  temps, 
subies  ;  il  voulait  démontrer  que  les  maux  qui  affligent  l'humanité  pro- 
viennent, non  pas  des  lois  de  la  nature,  mais  des  infractions  que  les  hom- 
mes, dans  leur  ignorance  ou  dans  leur  perversité,  ont  commises  à  ces  lois  ; 
il  voulait  développer,  en  le  motivant,  l'admirable  apophthegme  de  Quesnay  : 
«  Qu'il  faut  bien  se  garder  d'attribuer  aux  lois  physiques  les  maux  qui  sont 
«  la  juste  et  inévitable  punition  de  la  violation  de  l'ordre  même  de  ces  lois, 

'  '  Harmonies  économiques,  p.  9. 
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«instituées  pour  opérer  le  bien.  »  Malheureusement,  il  n'eut  pas  le  temps 
d'achever  son  œuvre.  La  mort  réclamait  cette  existence  si  utile  et  si  glo- 
rieuse. 

Depuis  longtemps  Bastiat  était  atteint  d'une  maladie  du  larynx.  Un  re- 
pos complet,  ce  repos  méditatif  et  studieux,  dont  il  avait  joui  pendant 
vingt  années,  aurait  pu  seul  prolonger  ses  jours.  Bastiat  ne  l'ignorait  point; 
il  savait  que  le  travail  incessant  et  presque  fébrile  auquel  il  se  livrait  de- 
puis six  ans  lui  était  mortel  ;  mais  connue  tous  les  grands  esprits,  connue 
toutes  les  nobles  âmes,  qui  ont  conscience  de  l'utilité  de  leur  mission ,  il 
préféra  sacrifier  sa  vie  à  son  œuvre.  Soldat  de  la  science,  occupé  à  défen- 
dre la  civilisation  contre  la  barbarie,  il  voulut  demeurer  à  son  poste  de 
combat  jusqu'à  ce  que  la  mort  vînt  l'y  chercher.  Exténué  par  la  maladie, 
il  n'interrompit  le  cours  de  ses  travaux  qu'au  moment  où  ses  forces  l'a- 
ba?idonnèrent.  Un  mois  seulement  avant  sa  mort,  il  publiait  le  dernier  et 
peut-être  le  plus  brillant  de  ses  pamphlets  :  Ce  quon  voit  et  ce  qu'on  ne 
voit  pas,  suprême  et  rayonnante  lueur  du  lumineux  flambeau  qui  allait 
s'éteindre  pour  jamais  ! 

Cependant,  au  mois  de  septembre  de  l'année  dernière,  ses  amis,  qui 
suivaient  avec  une  anxiété  douloureuse  les  progrès  de  sa  maladie,  le  cori- 
traignirent  à  se  rendre  en  Italie ,  pour  réparer  ses  forces  épuisées.  Il  sé- 
journa d'abord  à  Pise,  puis  il  alla  s'établir  à  Rome,  où  l'un  de  ses  amis 
les  plus  dévoués,  M.  Paillottet,  et  un  de  ses  cousins,  M.  l'abbé  de  Mondar, 
lui  prodiguèrent  leurs  soins.  Mais,  hélas  !  tout  fut  inutile.  La  maladie 
triomphait  de  cette  organisation  hâtivement  usée  par  le  travail.  Bastiat 
expira  le  24  décembre  1850,  après  de  longues  et  cruelles  souffrances  pa- 
tiemment supportées. 

Nous  empruntons  à  un  touchant  récit  de  M.  Paillottet  quelques  détails 
pleins  d'intérêt  sur  ses  derniers  moments. 

«  A  une  heure,  il  dicta  son  le.stanient  à  M.  cleGcrando,  chancelier  de  Panibassadc, 
puis  il  le  signa  lisiliiemeiit.  A  deux  heures  et  demie,  malgré  la  fatigue  (|u'il  venait 
d'éprouver,  il  voulut  quitter  son  lit.  M.  l'abbé  de  Mondar,  son  cousin,  venait  de 
rentrer.  Nous  aidâmes  le  malade  à  se  lever,  et  nous  vîmes  que  ses  forces  dimi- 
nuaient sensiblement.  Il  resta  silencieux,  et  vers  quatre  heures  il  demanda  à  se  re- 
coucher. Quand  il  fut  près  de  son  lit,  ses  jambes  fléchirent...  il  eut  un  court  assou- 
pissement... puis  une  nouvelle  crise  survint.  J'étais  assis  auprès  de  lui,  les  yeux, 
tixés  sur  son  visage,  écoutant  cette  respiration  qui  rencontrait  tant  d'obstacles.  L'un- 
pression  que  je  ressentis  devint  si  poignante,  que  je  dus  me  retirer  dans  la  pièce 
voisine.  L'abbé  de  Monclar,  que  j'avais  laissé  en  prières  près  de  la  fenêtre,  vint  bien- 
tôt me  chercher.  Le  malade  me  demandait.  Quand  je  fus  près  de  lui,  assis  à  son 
chevet,  il  désigna  du  geste  son  cousin  et  lit  entendre  ces  mots  :  «  Tous  deux».  C'é- 
tait à  nous  deux  qu'il  voulait  s'adresser. 

a  11  souleva  un  peu  la  tèîe ,  l'appuya  sur  sa  main  droite  et  se  disposa  à  parler. 
L'intelligence  brillait  encore  dans  ses  yeux.  Son  regard  avait  une  expression  que 
j'avais  souvent  remar(|uée  au  milieu  de  nos  entretiens,  il  semblait  annoncer  la  solu- 
tion d'un  problème.  La  première  phrase  qu'il  prononça  sortait  si  faible  de  ses 
lèvres,  que  l'abbé,  placé  debout  à  la  tète  du  lit,  n'en  put  rien  entendre  et  que  je  n'en 
recueillis  que  le  dernier  mot.  C'était  le  mol  philosophique.  Après  une  courte  pause, 
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il  prononça  distinctement  :  «  La  vérité»...,  puis  s'arrêta,  redit  le  même  mot,  le 
répéta  encore  en  s'efTorçant  vainement  de  compléter  sa  pensée.  Émus  à  ce  spectacle, 
nous  le  conjurâmes  de  sus|)endre  son  explication  et  de  se  reposer  un  peu.  L'alibé  se 
pencha  pour  l'aider  à  replacer  sa  tète  sur  l'oreiller.  Alors  le  souffle  de  ses  lèvres  ne 
pouvait  plus  m'arriver.  11  dit ,  sans  que  je  les  entendisse,  ces  mots ,  (jue  l'abbé  me 
transmit  immédiatement  et  me  répéta  le  jour  suivant  :  «  Je  suis  heureux  de  ce  que 
mon  esprit  m'appartient.  »  L'abbé  ayant  changé  de  position ,  je  pus  entendre  le 
moiu-ant  articuler  encore  ceci  :  «  Je  ne  puis  pas  m'expliquer.  «  Ce  furent  les  dernières 
paroles  qui  sortirent  de  ses  lèvres. 

«  A  ce  moment  arriva  le  docteur  Lacauchie.  Pendant  qu'il  se  trouvait  avec  l'abbé, 
je  crus  pouvoir  m'absenter  un  instant  et  je  sortis  à  cinq  heures  et  quart...  Quand  je 
revins,  mon  ami  n'existait  plus.  Cinq  minutes  après  ma  sortie,  il  avait  rendu  le 
dernier  soupir. 

«  Voici  ce  que  m'apprirent  MM.  de  Monclar  et  Lacauchie,  tous  deux  témoins  de 
sa  fin.  Au  moment  où  je  m'éloignais,  ils  s'approchèrent  de  son  lit  et  virent  presque 
aussitôt  que  la  mort  allait  le  frapper.  M.  de  Monclar  se  mit  en  devoir  d'administrer 
l'extrême-onction,  et  pour  s'assurer  de  ses  dispositions  à  recevoir  le  dernier  sacre- 
ment (Bastiat  s'était  confessé  le  20  et  avait  communié  le  22),  il  lui  dit  :  «  Mon  ami, 
baise  le  crucifix.  »  Les  lèvres  du  mourant  s'avancèrent  et  obéirent  à  l'exhortation. 
A  cette  vue,  le  docteur  fit  un  geste  d'étonnement;  il  ne  s'expliquait  pas  que  l'intel- 
ligence et  la  volonté  fussent  encore  là  quand  la  vie  se  relirait. 

*  Je  contemplai  longtemps  celte  tète  chérie,  que  l'àme  venait  d'abandonner,  et  je 
vis  que  la  mort  n'y  avait  laissé  aucune  trace  de  souffrance. 

«  Deux  jours  après,  dans  l'église  de  Saint-Louis-des-Français,  on  fit  à  l'homme 
éminent  qui  avait  vécu  si  simple  et  si  modeste,  de  pompeuses  funérailles.  » 

L'ambassadeur  de  France,  accompagné  des  principaux  officiers  de  la  lé- 
gation ;  le  général  Gémeau,  commandant  des  troupes  de  la  garnison,  les 
membres  de  l'Académie  de  France,  et  plusieurs  personnages  considérables 
de  Rome  assistèrent  aux  funérailles  de  l'illustre  économiste.  Les  honneurs 
militaires  lui  furent  rendus  à  titre  de  représentant  du  peuple.  Son  corps 
repose  dans  l'église  Saint-Louis-des-Français. 

Frédéric  Bastiat  était  membre  correspondant  de  l'Institut  de  France 
(section  d'économie  politique)  et  de  la  Société  des  géorgophiles  de  Flo- 
rence. 

Six  années  avaient  sufiî  à  Bastiat  pour  se  créer  une  réputation  qui  ne 
saurait  périr.  Son  rôle  dans  la  science  a  été  court  mais  brillant.  Avant  lui, 
l'économie  politique  avait  possédé  sans  doute  des  intelligences  de  pre- 
mier ordre  ;  elle  avait  eu  ses  esprits  créateurs,  les  Quesnay,  les  Turgot, 
les  Smith,  les  Malthus,  les  Ricardo,  les  J.-B.  Say  ;  elle  avait  eu  aussi  ses 
vulgarisateurs  savants  et  habiles,  les  Dupont  de  Nemours,  les  Bandeau, 
les  Morellet,  les  Droz,  les  Rossi;  mais  il  lui  avait  manqué  un  de  ces  rares 
esprits,  qui  savent  donner  un  tour  attrayant  et  original  aux  vérités  scien- 
tifiques; il  lui  avait  manqué  un  artiste.  Au  dix-huitième  sciècle,  l'abbé  Ga- 
liani  avait  su,  il  est  vrai,  donner  une  forme  spirituelle  et  fine  à  ses  disser- 
tations sur  le  commerce  des  grains  ;  malheureusement  Galiani  n'avait 
guère  soutenu  et  embelli  que  dessophismes.  Bastiat  sut  employer,  lui,  des 
facultés  artistiques  plus  exquises  et  plus  originales  encore  que  celles  de 
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l'abbé  napolitain,  à  populariser  des  vérités.  H  sut  revêtir  les  démonstra- 
tions économiques  d'une  étoffe  à  la  fois  solide  et  légère,  durable  et  bril- 
lante. Il  eut  l'art  de  les  rendre  agréables,  tandis  que  les  maîtres  n'avaient 
su  que  les  rendre  utiles.  Aussi  est-il  incontestablement  l'homme  qui  a  le 
plus  contribué  à  propager,  à  vulgariser  l'économie  politique  ;  disons  mieux  : 
il  a  concouru  efficacement  à  la  relever  du  discrédit  oîi  elle  était  tombée. 
Trop  souvent  l'économie  politique  avait  paru  dure  et  inhumaine,  en  con- 
damnant des  institutions  destinées,  en  apparence,  à  soulager  les  souffrances 
des  masses.  Trop  souvent  aussi,  elle  s'était  fait  maudire,  en  dissipant  des 
illusions  chères  aux  déshérités  de  la  fortune.  Trop  souvent,  enfin,  ses  for- 
mules sévères  avaient  pu  être  interprétées  d'une  manière  hostile  à  l'amé- 
lioration du  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  On  avait 
fuii  par  la  considérer,  en  quelque  sorte,  comme  la  gardienne  officielle  du 
statu  guo,  et  les  novateurs,  dont  elle  renversait  les  plans  chimériques,  ne 
manquaient  jamais  une  occasion  de  l'accuser  d'être  «  sans  entrailles.  »  Bas- 
liat  prit  ce  reproche  à  cœur,  et  il  employa  tout  ce  qu'il  avait  de  verve  dans 
l'esprit  et  de  chaleur  dans  l'âme  à  en  démontrer  l'injustice.  Pour  attester 
que  l'économie  politique  ne  défendait  pas  le  statu  quo,  il  demanda,  en  son 
nom,  une  grande  et  féconde  réforme  ;  pour  la  juslilicr  du  reproche  do 
manquer  d'entrailles,  il  s'éleva,  en  son  nom  toujours,  contre  les  impôts 
onéreux  et  les  entraves  oppressives  qui  pèsent  sur  le  travail  et  sur  la 
subsistance  des  masses.  Il  ne  se  contenta  pas  de  détruire  l'erreur,  il  sut 
faire  aimer  la  vérité  ! 

Combien  la  présence  d'un  tel  homme  n'était -elle  pas  précieuse  dans  les 
temps  orageux  où  nous  vivons  !  car  c'est  surtout  à  une  épo(jue  où  les 
masses  émancipées  influent  directement  sur  le  gouvernement  de  la  société, 
qu'il  est  essentiel  que  les  bonnes  doctrines  trouvent  auprès  d'elles  des 
interprètes  lumineux  et  sympathiques.  Brusquement  affranchie  de  ses 
tuteurs  ofîicicls,  notre  démocratie  n'a-t-elle  pas  besoin,  aujourd'hui  plus 
que  jamais,  d'être  éclairée  et  guidée?  Bastiat  aurait  pu  être  son  guide, 
connne  l'auteur  de  la  Science  du  bonliomme  Jiic/mnl  a  été  celui  de  la  dé- 
mocratie américaine.  Pourquoi  donc  faut-il  que  le  Ciel,  qui  nous  fait  at- 
tendre un  Washington,  nous  ait  déjà  ravi  notre  Franklin  1 

C.DEMOUNARI. 
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SITUATION 

FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE, 

BUDGET    DE    1852. 

(  DISCOURS    DU    MINISTRE    DES    FINANCES.  ) 


Nous  reproduisons  l'exposé  do  la  situation  financière  et  des  prévisions 
pour  le  budget  de  iSo^,  que  M.  de  Germiny,  ministre  des  finances,  a  fait 
dans  la  séance  du  7  février. 

Avant  de  vous  dire  comment  nous  avons  cru  devoir  en  évaluer  les  recettes 
et  les  dépenses,  il  nous  paraît  utile  de  rappeler,  en  peu  de  mots,  la  situation 
des  budgets  antérieurs. 

Les  anciens  découverts  constatés  au  compte  général  des  finances  de  l'année 
1849,  pour  2o5,991,100  fr.,  se  sont  accrus  de  6,879,500  fr.  en  1830,  pour  le 
montant  des  compensations  liquidées  en  faveur  des  déposants  aux  caisses 
d'épargne;  ils  s'élèvent  ainsi  à  260,870,600 fr. 

Le  découvert  de  l'année  1848,  estimé  d'abord  à  72,  puis  à  19  millions,  s'est 
considérablement  atténué  par  les  liquidations  finales  de  l'exercice,  et  le  pro- 
jet de  loi  de  règlement  définitif,  soumis  aux  considérations  de  l'Assemblée,  le 
porte  seulement  à  2,005,000  fr. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  au  prix  de  quelles  charges  extraordinaires  im- 
posées à  la  dette  consolidée  et  à  la  propriété  foncière,  ce  résultat  a  été  ob- 
tenu. 

Vous  savez  encore  qu'à  l'époque  où  le  budget  de  1851  vous  fut  présenté, 
le  découvert  présumé  de  l'exercice  1849  s'élevait  à  255  millions,  mais  des 
plus-values  dans  les  recettes,  des  économies  réalisées  sur  divers  crédits,  et  le 
report,  aux  exercices  suivants ,  de  crédits  non  employés,  en  atténuent  nota- 
blement l'importance;  de  récentes  appréciations  la  réduisent  à  202  millions'. 

Quant  au  budget  de  1850,  au  moment  où  il  a  été  voté,  il  semblait  devoir 
se  solder  par  un  excédant  de  dépense  de  12,256,000  fr.;  les  crédits  supplémen- 
taires successivement  accordés  par  l'Assemblée  ou  soumis  actuellement  à  son 
examen,  l'augmenteront  de  50,286,000  fr.;  mais,  d'un  autre  côté,  l'élévation 
des  revenus  indirects,  le  produit  des  droits  additionnels  sur  le  timbre,  la  né- 
gociation d'obligations  du  chemin  de  fer  de  Rouen,  montant  à  15,392,821  fr. 

'  La  partie  non  employée  des  produits  départementaux  <ie  l'exercice  18i9  sera  trans- 
portée à  l'exercice  suivant  en  règlement  définitif;  le  montant  n'en  est  pas  encore 
déterminé,  mais  on  peut  l'évaluer  à  10  millions.  Lorsque  le  transport  aura  été  effectué, 
le  découvert  de  l'exercice  1849  sera  porté  à  212  millions,  sans  qu'il  en  résulte  néanmoins 
d'aggravation  pour  la  situation  des  finances,  puisque  la  même  somme  viendra  en  aug- 
mentation des  ressources  de  l'exercice  de  1850. 


198  JOURNAL  DES  ECONOxMISTES. 

oO  c,  et  la  plus-value  des  rentes  provenant  des  caisses  d'épargne  et  du  che- 
min do  fer  de  f.fon  '  ont  créé  des  ressources  nouvelles  qui,  compensation 
faite  des  réductions  survenues  dans  quelques  brar>ches  de  revenus,  sélèveront 
à  la  somme  de  49,501,000  fr.  Le  découvert  du  service  ordinaire  est  ainsi  ra- 
mené à  13,241,000  fr.,  somme  à  peu  près  égale  à  l'évaluation  primitive,  et 
si  l'on  y  ajoute  la  dépense  des  travaux  extraordinaires  autorisée  pour 
90,0(jr),500  fr.  par  la  loi  du  i.j  mai  1830,  et  accrue  de  2,200,000  fr.  par  les  al- 
locations subséquentes,  l'exercice  1850,  pris  dans  son  ensemble,  révélera  une 
insuKisance  de  recette  de '10o,o07, 500  fr.,  situation  qui  pourra  s'améliorer, 
d'ailleurs,  en  règlement  d'exercice,  par  des  abandons  ou  des  reports  de 
crédits. 

On  ne  |)eut  encore  former  que  des  conjectures  sur  les  résultais  de  l'exercice 
1851.  Le  service  ordinaire,  voté  avec  un  excédant  de  recette  de  4,137,200  fr., 
présente,  dès  aujourd'hui,  un  découvert  de  7,866,800  fr.,  par  suite  du  vote  ou 
de  la  présentation  de  divers  projets  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  ad- 
ditionnels pour  une  somme  totale  de  •12,004,000  fr.  Il  y  a  lieu  de  prévoir,  en 
outre,  que  des  besoins  supplémentaires  viendront,  dans  le  cours  de  l'exercice, 
s'ajouter  à  cet  excédant.  Mais  en  tenant  compte  des  annulations  habituelles  de 
crédits  «|ui  s'opèrent  en  clôture  d'exercice  et  des  plus-values  considérables 
que  l'expérience  des  deux  années  précédentes  fait  pressentir  sur  les  impôts 
indirects,  il  nous  est  permis  d'espérer  que  le  budget  de  1831,  pour  le  service 
ordinaire,  se  réglera  en  équilibre.  Si  l'ordre  continue  à  régner,  cet  espoir  s'ac- 
complira. 

Quant  aux  travaux  extraordinaires  de  1851,  les  crédits  qui  ont  été  ouverts 
par  la  loi  du  budget  pour  67,391,500  fr.  s'élèvent  maintenant  à  67,625,700  fr. 
par  le  report  d'un  crédit  non  employé. 

En  résumé,  les  découverts  des  exercices  antérieurs,  ajoutés  à  ceux  des  an- 
nées 1848,  1849, 1850  et  1851,  s'élèvent  à  646,875,600  fr. 

En  quoi  une  telle  situation  peut-elle  être  un  danger  ou  un  embarras  pour 
le  pays? 

A  notre  sens,  messieurs,  elle  est  regrettable,  mais  elle  n'est  ni  un  danger 
ni  un  grave  embarras. 

Voici  nos  raisons  : 

Pour  être  juste  envers  cette  même  situation,  nous  devons  lui  tenir  compte 
à  titre  d'atténuations,  d'importantes  ressources  que  possède  l'Etat. 

D'abord,  les  plus-values  dans  le  produit  des  impôts,  les  annulations  de  cré 
dit,  ensuite  les  obligations  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Rouen  et 
du  Nord  montant  ensemble  à  45  millions. 

Vous  savez  aussi  que  vous  avez  autorisé  la  vente  de  56,100  hectares  de  bois. 

L'intervention  des  Conseils  généraux,  ordonnée  par  la  loi,  a  réduit  cette  res- 
source à  22,715  hectares.  Elle  existe  cependant;  il  est  permis  de  l'évaluer  à 
25  millions  au  moins. 

L'Assemblée  est,  en  ce  moment,  saisie  de  deux  projets  de  loi  ayant  pour 


'  Ces  rentes  nvaienl  drjà  été  portées,  en  déduction  des  dé- 
coiiviîrls,    (tour  une  somme  de 29,502,781    fr.    09  c. 

Klles  oni  produit,  îiu  prix  de  h  négocialion  du  'M  décembre 
IS.")!) 38,.")27,792  .'■>3 

Plus-value  venant  en  déduction  du  découvert  de  1850 8,935,011  44 
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objet  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  et  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
et  le  message  du  1:2  novembre  a  spécialement  appelé  son  attention  sur  l'utilité 
de  mesures  qui  auraient  pour  clTet  de  dégrever  le  Trésor  public  en  appelant  les 
capitaux  privés  à  concourir  à  l'exécution  de  nos  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer. 

Nous  espérons  que  vos  résolutions  nous  mettront  bientôt  à  même  de  réaliser 
les  ressources  que  le  concours  de  l'industrie  privée  rendrait  disponibles,  tant 
par  les  recettes  qui  arriveraient  au  Trésor  en  remboursement  de  ses  avances 
que  parles  dépenses  dont  il  serait  exonéré. 

D'où  il  suit  qu'en  définitive,  si  les  découverts  apparaissent  dans  le  bilan  de 
la  fortune  publique  pour  Hi6  millions,  il  y  a  compte  à  faire  cependant  avec 
les  causes  puissantes  d'atténuation  que  je  viens  d'énumérer. 

Cela  nous  semble  incontestable. 

Quelle  est,  d'ailleurs,  la  portée  des  embarras  que  peuvent  causer  aux  finan- 
ces de  l'Etat  ces  déficits  dont  une  partie  seulement  est  aujourd'hui  reconnue 
et  réalisée,  et  dont  le  surplus  ne  pèsera  entièrement  sur  le  Trésor  que  dans  le 
courant  de  l'année  1852  ? 

La  dette  flottante  est-elle,  par  son  importance  et  par  sa  composition  même, 
de  nature  à  inquiéter  le  pays  ou  bien  à  le  rassurer  ? 

Nous  espérons  qu'après  les  explications  qui  vont  suivre,  vous  inclinerez  avec 
nous  pour  la  confiance. 

Au  1"  février  la  dette  flottante  s'élevait  à  577  millions. 

A  la  même  date  le  Trésor  public  possédait,  tant  à  son  comptoir  central  qu'à 
la  banque  de  France 9-4  millions. 

L'adjudication  des  rentes  habilement  négociées  par  mon  pré- 
décesseur, avec  le  concours  de  tous  les  capitaux  des  départe- 
ments, lui  a  créé  une  ressource  de  58  millions  et  demi,  dont  il 
reste  à  encaisser 51 

Ce  qui  forme  un  total  de 125  millions. 

Indépendamment  de  ces  moyens  de  caisse,  on  ne  saurait  méconnaître  que, 

par  sa  composition  même,  cette  dette  flottante  n'a  rien  d'inquiétant. 
Les  principaux  éléments  dont  plusieurs,  vous  le  savez,  messieurs,  ont  un 

caractère  de  nécessité,  sont  les  fonds  des  communes  pour 129  millions. 

Les  avances  des  receveurs  généraux 71 

Les  fonds  des  caisses  d'épargne 134 

Ceux  de  la  caisse  des  dépôts 50 

Ensemble 564  millions. 

dont  une  notable  partie  a  en  quelque  sorte,  on  peut  le  dire,  un  caractère  d'im- 
muabilité. 

Le  compte  des  caisses  d'épargne  seul  demande  à  être  surveillé,  non-seule- 
ment dans  son  développement,  mais  sous  le  rapport  des  arrérages  qu'il  impose 
au  Trésor  public. 

Quant  aux  bons  du  Trésor,  qui  font  aussi  partie  de  la  dette  flottante  pour 
115  raillions,  leur  renouvellement,  confirmé  par  l'expérience  de  ces  dernières 
semaines,  est  plus  que  probable,  nonobstant  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt; 
et,  dans  l'énumération  des  dettes  qui  précèdent,  n'est-il  pas  vrai  qu'il  n'y  en 
a  aucune  qui  soit  ou  qui  puisse  devenir  d'une  manière  absolue  immédiatement 
remboursable  ? 
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Les  avances  de  la  banque  s'élcvant  à  100  millions,  faites  à  des  conditions  de 
compensation  d'intérêts  avantageuses  pour  le  Trésor,  pourraient  être  consi- 
dérées comme  susceptibles  de  remboursement  ;  c'est  une  dette  que  le  £;ouver- 
nement  peut  régler  le  [)lus  promptement  possible;  mais  il  est  à  remarquer 
arissi  que,  dans  l'ét.it  actuel  de  son  portefeuille,  la  Banque  de  France  n'a  pas 
de  meilleur  emploi  pour  ses  capitaux  que  les  emprunts  del'Etat. 

Il  y  a  accord  constant,  nécessaire,  entre  les  intérêts  de  cette  utile  institution 
et  ceux  du  Trésor.  Dans  les  temps  de  crise  politique,  les  fonds  de  la  Banque, 
refusés  par  le  commerce,  se  trouvent  à  la  disposition  de  l'Etat,  qui  a  besoin 
de  secours.  Quand  la  tranquillité  est  pleinement  rétablie,  l'Etat  en  possession 
de  SCS  ressources  restitue  avec  facilité  les  capitaux  que  l'escompte  demande  à 
absorber. 

Cette  situation  antérieure  et  actuelle  expliquée,  je  dois  maintenant,  mes- 
sieurs, vous  rendre  compte  des  dépenses  et  des  recettes  applicables  à  l'exer- 
cice 1852. 

Pour  équilibrer  les  ressources  et  les  charges  ordinaires  de  ce  budget,  il  sera 
malheureusement  nécessaire,  comme  dans  les  quatre  exercices  précédents,  de 
suspendre  l'action  de  l'amortissement. 

Mais,  messieurs,  l'équilibre  ainsi  obtenu  n'en  est  pas  moins  vrai,  puisque, 
en  définitive,  les  dépenses  annuelles  sont  couvertes  par  les  revenus  de  l'Etat; 
la  suspension  de  l'amortissement  ne  fait  que  constater  l'absence  d'un  excé- 
dant applicable  aux  rachats  de  la  dette  publique.  Nous  sommes  en  mesure  de 
pourvoir  au  présent,  mais  non  de  faire  des  épargnes  pour  soulager  l'avenir. 

C'est  pour  maintenir  tous  les  droits  dans  la  mesure  du  possible  que  le  fonds 
d'amortissement  a  continué,  jusqu'à  ce  jour,  d'être  inscrit  en  tête  de  nos 
budgets  des  dépenses.  L'avenir  est  donc  réservé. 

Une  loi  récente,  dont  les  sages  dispositions  vous  honorent,  aura,  d'ailleurs, 
pour  effet  d'exercer  sur  la  dette  publique  une  influence  analogue.  Le  moment 
approche  où  l'institution  des  Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  va  fonction- 
ner; les  épargnes  versées  dans  ces  caisses  doivent,  vous  le  savez,  être  em- 
ployées en  achats  de  titres  de  la  dette  consolidée,  et  les  rentes  viagères  qui 
viendront  plus  fard  s'inscrire  au  grand-livre  porteront  avec  elles  leur  amor- 
tissement. Cette  fondation  nouvelle  réunira  donc  aux  avantages  moraux  et 
politiques  qu'on  espère  celui  de  favoriser  l'essor  du  crédit  public.  Il  est  pro- 
bable aussi  (pi'elle  attirera  à  elle  une  partie  des  fonds  des  Caisses  d'épargne, 
heureux  résultat  que  nous  devons  souhaiter  et  encourager. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  ici  les  principales  modifications  qui  ont  été 
apportées  au  crédit  voté  pour  l'exercice  1851,  en  vous  priant  de  vous  reporter, 
pour  de  plus  amples  détails,  aux  notes  placées  entête  de  chacun  des  budgets 
ministériels. 

I/instruction  publique  réclame  une  augmentation  de  1,112,300  fr.,  dont  la 
plus  forte  partie  a  pour  objet  d'élever  au  minimum  de  000  fr.,  conformément 
au  vœu  de  la  loi  du  l.'i  mars  1850,1e  traitementdes  instituteurs  communaux. 
Une  somme  de  514,2.50  fr.  sera  également  nécessaire  pour  mettre  le  crédit 
nrfectéaux  traitements  du  clergé  paroissial  au  niveau  delà  dépense  qui  résulte 
de  l'elTeclif  réel . 

(;'est  dans  le  ministère  des  travaux  |)ublics  que  se  trouvent  les  difTérencos 
les  plus  considérables.  Diverses  augmentations,  s'élevant  ensemble  à 
2,Ut>,85l  fr.,  ont  paru  indispensables  pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer, 
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le  personnel,  les  Irais  de  régie,  l'entretien  des  édifices  publics,  les  travaux  des 
routes  et  ponts,  la  navigation  intérieure.  Mais  en  uiôuie  temps,  et  dans  la  pré- 
vision que  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat  seront  livrés  à  l'industrie 
privée,  le  crédit  relatif  aux  frais  d'exploitation  a  été  abaissé  de  7,050,000  fr.  ; 
ce  qui  détermine,  sur  la  première  section  de  ce  budget  [Service  ordinaire),  une 
réduction  finale  de  4,900,149  fr. 

Au  ministère  de  la  guerre,  qui,  toute  compensation  faite,  présente  une  aug- 
mentation de  979,441  fr.,  l'on  remarquera  une  augmentation  de  1,718,999  fr. 
pour  la  création  de  nouvelles  brigades  de  gendarmerie,  et  diverses  indemnités 
de  1,314,100  fr.  pour  le  remplacement  des  chevaux  dans  l'artillerie  et  les  équi- 
pages militaires,  etenfin  de  1,700,000  fr.  pour  les  indemnités  d'expropriation 
et  l'extension  de  la  colonisation  libre  en  Algérie.  Les  diminutions  se  composent 
principalement  de  2,L47,043  fr.  retranchés  du  crédit  de  la  solde  et  de  l'entre- 
tien des  troupes,  par  suite  de  la  réduction  de  l'effectif  et  de  la  non-reproduc- 
tion d'un  crédit  de  2,450,000  fr.,  voté  dans  l'exercice  1851  pour  les  colonies 
agricoles. 

Une  somme  de  400,000  fr.  devra  être  ajoutée  au  crédit  de  l'administration 
des  douanes ,  afin  de  lui  tenir  lieu  de  la  taxe  de  plombage  et  d'estampillage 
dont  le  commerce  est  exonéré  au  profit  du  cabotage  maritime. 

Enfin  ,  le  département  des  finances  demande  encore,  au  chapitre  des  rem- 
boursements et  primes,  une  augmentation  de  1,179,980  fr.,  rendue  nécessaire 
par  l'accroissement  du  montant  des  rôles  des  contributions  directes,  et,  par 
suite,  des  impositions  additionnelles  à  restituer  aux  communes. 
■  Les  dépenses  du  service  extraordinaire  sont  évaluées  à  74,112,268  fr. 

Comparées  à  celles  de  l'exercice  précédent,  elles  présentent  les  différences 
ci-après  : 
Travaux  publics,  une  augmentation  de 7,050,730  fr. 

destinée  tant  à  l'établissement  des  grandes  lignes  de  chemins 

de  fer,  qu'aux  routes,  aux  ponts,  à  la  navigation,  aux  ports. 
Marine  et  cultes,  des  diminutions  montant  ensemble  à 330,000 

Reste  une  augmentation  de 6,720,730  fr. 

Après  vous  avoir  entretenus  des  charges  de  l'exercice  1852,  nous  avons  à 
mettre  sous  vos  yeux  l'ensemble  des  ressources  qui  doivent  y  faire  face.  Elles 
dépassent  celles  du  budget  de  1851  d'une  somme  de  1 1,283,658  fr. 

J'indiquerai  sommairement  les  différences  qui  existent  entre  les  évaluations 
des  deux  exercices.  Elles  sont  expliquées  avec  tous  les  développements  néces- 
saires dans  une  note  qui  accompagne  le  budget  des  recettes. 

Les  revenus  et  ventes  de  domaines  fourniront  une  augmentation  de 
2,736,110  fr.,  par  suite  de  la  mise  en  vente  d'im  plus  grand  nombre  d'im- 
meubles nationaux  et  du  rapprochement  des  termes  de  payement  en  exécution 
de  la  loi  du  15  mai  1850. 

Sur  les  impôts  et  revenus  indirects,  nous  espérons  une  augmentation  de 
17,849,885  fr.,  qui  porteront  principalement  sur  le  timbre  des  journaux,  les 
tabacs,  les  boissons  et  d'autres  droits  divers. 

Il  y  aura,  en  outre,  une  diminution  de  2,476,000  fr.  sur  les  sels  et  de 
2,540,000  fr.  sur  les  postes. 

D'après  l'état  des  recettes  connues  pour  1850,  on  a  dû  abaisser  de  2,295,000  fr. 
le  montant  des  revenus  de  l'Algérie  ;  l'appréciation  de  2,200,000  fr.  a  été 
maintenue  provisoirement  pour  les  produits  de  douanes,  attendu  l'impossi- 
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bilité  de  préjuger  les  résultats  de  la  loi  que  vous!avez  récemment  votée. 

Les  chemins  de  fer  de  TOuest  et  de  Lyon  devant  être  concédés,  il  y  a  lieu  de 
retirer  du  budget  de  1852  les  12  millions  qui  figurent,  pour  cet  objet,  à  celui 
de  1851. 

Enfin  une  augmentation  de  4  millions  environ  existe  sur  les  produits  de 
Tamortissement,  provenant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  des  arrérages 
des  rentes  créées  pour  la  consolidation  des  réserves. 

Telles  sont,  messieurs,  les  prévisions  qu'un  examen  approfondi  nous  a  con- 
duits à  vous  présenter  pour  l'exercice  1832  ;  elles  s'élèvent,  quant  au  service 

ordinaire,  pour  les  recettes,  à 1,582,GC)r),4IG  fr. 

pour  les  dépenses,  à d  ,572,978,828 

D'où  ressort  un  excédant  de  ressources  présumées  de 9,684,588  fr. 

Le  budget  que  vous  avez  voté  pour  1851,  le  7  août  dernier,  se  soldait,  vous 
vous  le  rappelez,  messieurs,  par  un  excédant  de  4,157,249  fr.  seulement.  Notre 
situation  s'est  donc  améliorée  d'une  somme  de  5,547,559  fr.,  qui  a  été  obte- 
nue par  des  augmentations  de  recettes  montant  à  11,285,688  fr.,  tandis  que  les 
crédits  n'ont  été  accrus  que  de  5,756,519  fr. 

Ces  résultats  vous  paraîtront  sans  doute  satisfaisants.  On  sait  les  longues 
traces  que  les  perturbations  politiques  laissent  dans  les  finances  d'un  pays. 
Après  les  événements  que  nous  avons  traversés  depuis  trois  ans,  et  les  charges 
qu'ils  ont  imposées  à  la  dette  publique,  après  un  dégrèvement  de  90  millions 
sur  le  sel,  les  postes,  la  contribution  foncière  et  l'enregistrement ',  le  gouver- 
nement se  félicite  d'avoir  à  vous  présenter,  pour  la  seconde  fois,  le  budget  du 
service  ordinaire  en  équilibre. 

Celui  du  service  extraordinaire  devra  être  encore  balancé,  il  est  vrai,  par 
les  ressources  de  la  dette  flottante.  Cette  situation  était  inévitable;  elle  est 
d'aulant  moins  inquiétante  que  ces  dépenses,  consacrées  à  de  grands  travaux 
d'utilité  publique,  créent  des  valeurs  qui  ajoutent  au  capital  de  l'Etat,  et 
compensent,  jusqu'à  un  certain  point,  les  sacrifices  demandés  au  crédit. 

Toutefois,  il  serait  dangereux  que  cet  état  de  clioses  se  prolongeât,  et  l'on 
ne  saurait  trop  hâter  lépoque  où  les  charges  du  budget  extraordinaire  pour- 
ront être  acquittées,  du  moins  en  partie,  par  les  excédants  réservés  ?ur  les 
recettes  ordinaires. 

Si  le  triomphe  des  pensées  d'ordre  et  de  réparation  continue,  et  à  mesure 
que  l'avenir  sera  dégagé  des  préoccupations  qui  troublent  le  présent,  la  France 
verra,  nous  n'en  doutons  pas,  se  rouvrir  les  sources  de  la  richesse  publique. 
Les  progrès  accomplis  jusqu'à  ce  jour  par  la  sagesse  de  l'Assemblée  et  la  fer- 
meté du  gouvernement  nous  inspirent  une  confiance  que  le  pays  partage  de 
plus  en  plus  chaque  jour.  En  protégeant,  par  vos  elTorts  persévérants,  les 
grands  intérêts  de  la  société,  vous  achèverez  de  rétablir,  dans  ses  conditions 
d'équilibre,  le  système  de  nos  finances. 

*  Set .'il  milHons. 
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Réforme  DOUANIÈRE. —  Impotsuri.erevenu,  etc.  (Propositions  deM.  Sainte-Beuve.) 
— M.  Sainte-Beuve,  représentant  de  TOise,  a  déposé,  dans  la  séance  de  l'Assemblée 
législative  du  6  février,  cinq  propositions  remarquables  et  relatives  au  régime  commer- 
cial de  la  France,  au  régime  de  la  marine  marchande,  au  régime  colonial,  h  rétablis- 
sement d'un  impôt  sur  le  revenu  et  à  la  suppression  du  ministère  du  commerce.  Ces 
diverses  propositions  ont  été  renvoyées  à  la  seizième  Commission  parlementaire  '. 

Je  propose,  dit  l'honorable  représentant,  de  changer  le  tarif  général  des  douanes 
de  France.  Le  nouveau  tarif  est  composé  sur  les  principes  suivants  : 

i°  Suppression  de  tout  droit  protecteur  sur  les  substances  alimentaires; 

20  Suppression  de  tout  droit  sur  les  matières  premières  ; 

3"  Abolition  de  toutes  prohibitions  ; 

4°  Etablissement,  sur  les  objets  en  partie  manufacturés,  d'un  droit  protecteur  qui 
ne  peut  dépasser  10  pour  100  ; 

5"  Etablissement,  sur  les  objets  entièrement  manufacturés,  d'un  droit  prolecteur 
qui  ne  peut  dépasser  20  pour  100. 

Le  premier  droit  de  l'homme,  c'est  de  vivre.  Toute  législation  est  vicieuse  qui,  par 
des  combinaisons  artificielles,  élève  le  prix  des  subsistances,  met  des  barrières  entre 
les  peuples  et  les  empêche  de  jouir  tous  des  biens  que  la  Providence  a  fait  naître 
pour  tous  sur  les  divers  points  du  globe. 

Le  pain  es!  le  premier  des  aliments.  A  l'échelle  mobile  d'après  laquelle  sont  cal- 
culés les  droits  d'importation,  et  qui,  dans  la  vérité  des  faits,  ne  donne  à  l'agricul- 
ture qu'une  protection  illusoire,  je  substitue  un  droit  purement  nominal.  Le  droit  est 
en  Angleterre  de  40  centimes  par  hectolitre  ;  je  le  fixe  à  2o  centimes. 

La  viande,  sans  laquelle  le  corps  humain  ne  peut  acquérir  toute  sa  vigueur,  est  un 
aliment  qui  n'a  jamais  été  abondant  en  France  et  dont  la  consommation  diminue  dans 
de  fortes  proportions.  En  1822,  le  prix  moyen  du  bœuf  dans  les  86  chefs-lieux  de 
France  était  de  75  centimes  par  kilogramme,  et  en  1839  il  s'est  élevé  à  92  centimes. 
Dans  la  même  période,  le  prix  moyen  du  mouton  dans  ces  86  villes  s'était  élevé  de 
75 centimes  en  1822,  à  98  centimes  en  1859.  A  Paris,  il  y  a- eu  une  augmentation 
plus  forte.  En  1822,  le  prix  de  toutes  sortes  de  viandes  était  de  85  centimes  par  kilo- 
gramme, et  sur  le  principal  marché,  au  10  mars  1841,  le  prix  s'est  élevé  àl  f.  40  c; 
ce  qui  fait  une  augmentation  de  62  pour  100  de  1822  à  1841.  En  1822,  le  prix  d'un 
bœuf  était  de  296  fr.  ;  en  1859,  592  fr.  ;  en  1841 ,  459  fr.  La  consommation  moyenne 
de  la  viande  en  France  ,  entre  1812  et  1816,  était  en  raison  de  70-51  par  chaque 
individu;  mais  durant  les  années  1837  et  18i0,  la  raison  était  représentée  par  48-12. 

Je  supprime  tous  les  droits  sur  les  viandes,  vivante  (sauf  une  exception),  fraîche 
et  salée,  sur  le  beurre,  le  fromage,  les  fruits  et  le  poisson.  Pour  le  bœuf,  le  droit  est 
réduit  de  moitié,  c'est-à-dire  à  25  francs,  qui,  par  une  diminution  graduelle,  s'abais 
seront  au  droit  fixe  de  1  franc. 


1  Voir  au  tome  XVII  (N»  66,  mai  18i7),  p.  142  et  208,  le  projet  de  réforme  de 
M.  Cunin-Gridaine,  ainsi  que  le  programme  et  les  conclusions  de  l'Association  pour  la 
liberté  des  échanges;  et  dans  le  tome  XXIII,  page  95,  le  projet  de  loi  de  M.  Passy  sur 
l'impôt  du  revenu. 
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Ainsi  la  viande  entrant  pour  une  plus  forte  part  dans  l'alimentation  dos  ouvriers 
leur  donnera  plus  de  vigueur  et  arrroilra  les  changes  de  succès  de  Pindustric  française 
eonlrc  l'industrie  étrangère. 

La  consommation  du  sucre  en  France  est  de  5  kilogrammes  par  personne.  Elle  est 
de  M  kilogrammes  en  Angleterre  et  de  17  en  Hollande,  Je  réduis  le  droit  à  2S  francs, 
sans  distinction  de  provenance.  Le  commerce  des  colonies  devient  libre.  J'abolis  les 
droits  différentiels.  Un  droit  de  celte  sorte  est  un  impôt  payé  par  la  majorité  des 
citoyens  à  quol(|ues-uns  de  leurs  concitoyens.  Supposez,  par  exemple,  qu'il  y  ait  sur 
le  sucre  taxé  à  Sri  francs  unesurtaxe]de  5  francs  :  la  prodiiclion  privilégiée,  maîtresse 
d'un  marché  auquel  elle  ne  suffit  pas,  peut  ne  pas  vendre  et  ne  vendra  pas  jusqu'à 
ce  qu'elle  rencontre  la  concurrence  étrangère.  Le  consommateur  payera  5  francs  en 
plus  par  100  kilogrammes,  et  si  nous  supposons  que  la  consommation  annuelle  de 
la  France  est  de  '100,000,000  de  kilogrammes,  c'est  une  somme  de  cinq  millions  que 
vous  faites  payer  par  les  consommateurs  aux  producteurs  de  sucre  indigène  et  colo- 
nial. Autant  vaudrait  les  prendre  dans  le  Trésor  public  pour  les  leur  distribuer.  Or, 
nous  ne  devons  l'impôt  (pi'à  l'Etat;  nous  ne  devons  pas  d'impôt  à  nos  concitoyens. 

Quand  un  pays  veut  être  industriel,  il  doit,  avant  toutes  choses,  affranchir  de 
droits  les  matières  premières.  Les  droits  de  cette  nature  empêchent  la  concurrence 
sur  les  marchés  étrangers  ou  obligent  i'i  créer  des  primes.  Or,  les  primes  que  nous 
donnons  ont  ce  résultat,  qu'elles  permettent  de  vendre  moins  cher  aux  étrangers 
(pi'aux  Français  les  marchandises  fabriquées  en  France. 

Je  supprime  les  droits  sur  la  laine,  le  coton,  les  cuirs,  les  bois,  la  houille  et  les 
métaux,  à  l'exception  du  fer. 

C'est  un  proverbe  dans  les  pays  commerçants  que,  pour  prospérer,  il  faut  îi  l'in- 
dustrie trois  choses  :  la  nourriture  non  taxée,  le  bois  non  taxé,  le  fer  non  taxé.  Pour 
satisfaire  à  ces  trois  conditions,  il  aurait  fallu  affranchir  immédiatement  les  fers.  Je 
n'ai  cru  devoir  le  faire,  comme  pour  les  bœufs,  que  graduellement. 

Les  marchés  nouveaux  qu'ouvrira  cette  réforme,  les  relations  nouvelles  qu'elle  éta- 
blira entre  la  France  et  les  nations  étrangères  créeront  pour  notre  marine  marchande 
une  prospérité  qu'on  a  en  vain  essayé  de  lui  donner  par  des  droits  protecteurs  et  par 
des  primes  auxquels  il  est  temps  de  renoncer.  Le  privilège  du  pavillon  français  est 
supprimé;  mais,  en  revanche,  nos  armateurs  peuvent  faire  construire  leurs  bâtiments 
à  l'étranger.  Pourront-ils  se  plaindre  s'ils  ne  soutiennent  pas  la  concurrence?  Le  ré- 
gime |)rotecteur  qui  n'a  pas  été  utile  i\  notre  commerce,  a  surtout  nui  à  la  navigation. 
Un  pays  qui  se  mure  dans  la  protection  a  peu  de  commerce  :  il  n'a  pas  de  marine. 

La  protection  donnée  à  l'industrie  indigène,  souvent  déraisonnable  par  son  eia- 
gération,  est  réduite  sans  cesser  d'être  efficace.  Les  industries  protégées  n'en  souf- 
friront pns  et  le  pays  en  retirera  d'incalculables  avantages.  On  ne  vend  qu'autant 
que  l'on  achète.  Cette  vérité  est  démontrée  par  les  faits.  Car  en  examinant  le  mou- 
vement de  notre  commerce,  j)ondant  une  période  de  dix  années,  on  trouve  que  la 
moyenne  des  importations  est  à  peu  près  égale  à  la  moj'enne  des  exportations.  Ce* 
pendant  on  entend  répéter  fous  les  jours  cette  phrase  insensée  :  il  ne  faut  pas  être 
tributaire  de  l'étranger  ;  c'est-ii-dire,  il  ne  faut  rien  lui  acheter.  Mais  ne  voyez-vous 
pas  que  l'indépendance  est  réciprofjue?  Vous  ne  voulez  pas  lui  acheter;  pourquoi 
voulez-vous  lui  vendre? 

J'espère  que  l'industrie  française  acceptera  les  réductions  de  droit  proposées  avec 
le  même  courage  que  l'industrie  anglaise.  Placée  dans  les  mêmes  conditions  qu'elle 
par  l'affranchissement  des  denrées  alimentaires,  des  matières  premières,  delà 
houille  et  bientôt  du  fer,  elle  ne  lui  cédera  ni  en  activité  ni  en  esprit  d'entreprise; 
elle  se  montrera  sa  rivale  heureuse  sur  tous  les  marchés  de  l'univers. 

Pour  rendre  au  Trésor  ce  qu'il  |)erd  dans  les  douanes,  j'établis  un  impôt  sur  le 
revenu  mobilier.  Cet  impôt  ne  nous  paraîtra  pas  lourd  à  porter,  si  nous  songeons 
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aux  immenses  avantages  que  la  réforme  proposée  apportera  aux  classes  laborieuses 
de  notre  |)ays.  A  peine,  même,  pourra-t-on  lui  donner  le  nom  (PinipcM,  si  l'on  songe, 
comme  l'a  aflirmé  M.  Pecl,  que  les  contribuables  retrouveront  dans  l'abaissement 
du  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie,  la  compensaiion  de  ce  qu'ds  auront  à  payer. 
Les  droits  de  douanes  supprimés  sur  les  matières  animales,  végétales  et  minérales 
sont  de  73, 122,537  fr.  '. 

Mais  dans  ce  calcul  j'ai  supposé  que  les  importations  ne  seraient  pas  plus  consi- 
dérables (|u'en  1847,  ce  qui  est  absolument  invraisemblable. 

Si  l'on, songe  que  la  taxe  sur  les  denrées  coloniales  a  été  fortement  abaissée  ;  que 
les  droits  sur  les  fabrications  ont  été  diminués  environ  de  moitié,  on  peut  croire 
que,  malgré  les  exemptions  de  droits  sur  quelques  fabrications ,  dont  il  n'a  pas  été 
tenu  compte,  l'application  du  nouveau  tarif  donnera  une  augmentation  de  recelte 

d'environ 10,000,000  fr. 

La  suppression  du  ministère  du  commerce,  en  détruisant  l'action 
du  gouvernement  dans  des  matières  qui  doivent  être  abandonnées 

à  l'industrie  privée,  donnera  une  économie  d'environ 12,000,000 

L'impôt  du  revenu  donne  en  Angleterre  plus  de  130,000,000  fr.; 

il  est  raisonnable  de  croire  qu'il  donnera  en  France 45,000,000 

La  suppression  ou  la  diminution  des  droits  sur  diverses  matiè- 
res, amènera  la  suppression  ou  la  diminution  correspondante  des 
primes.  Ainsi,  outre  la  suppression  de  la  prime  des  laines,  dont  la 
défalcation  a  déjà  été  faite,  la  diminution  de  la  prime  sur  les  sucres 

donnera  environ 0,000,000 

La  suppression  des  primes  sur  le  soufre 32,488 

Fils  et  tissus  de  coton 1,567,-108 

Meubles  d'acajou 59 

Acides 2,436 

Chapeaux  de  paille,  d'écorce,  de  feuilles  de  palmier 55,699 

Peaux  tannées,  corroyées  ou  chamoisées 79,501 

Plomb  battu  ou  laminé 64,400 

Cuivre 4,867 

Total 74,804,563 

Aussi  les  diminutions  de  recettes  sont  de 75,122,557 

Les  impôts  nouveaux  et  les  charges  supprimées  donnent  un  total 

de 74,804,569 

Le  bénéfice  pour  le  Trésor  est  de 1,681,226  ' 

Le  succès  des  réformes  économiques  faites  par  l'Angleterre,  dont  l'exemple  est 
suivi  par  ia  Hollande,  m'a  porté  à  tenter  pour  la  France  une  semblable  entreprise. 
Je  crois  que  l'accomplissement  de  cette  œuvre,  la  liberté  appli(|uée  au  commerce, 
donnera  à  notre  pays  la  richesse  et  le  repos.  La  liépublique  sera  forte  contre  les  agi- 
tateurs, si,  à  leurs  promesses,  elle  peut  opposer  ses  actes  ;  si  elle  peut  dire  aux 
classes  laborieuses  :  Je  vous  ai  donné  à  meilleur  marché  du  pain,  de  la  viande  et  des 
vêtements.  La  République  s'honorera  si  par  des  réformes  qu'on  ne  peut  même  plus 
appeler  hardies,  puisqu'elles  sont  consacrées  par  d'éclatants  exemples,  elle  relève 
notre  marine  ;  si  elle  donne  chez  nous  un  puissant  essora  l'industrie  et  au  commerce 
qui,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  sont  la  mesure  de  la  force  des  nations. 

'  Ces  chiffres  résultent  de  cinq  tableaux,  dans  lesquels  M.  Sainte -Beiive  a  calculé  le 
montant  des  droits  établis  dans  sa  proposition,  et  comparé  ces  droits  avec  ceux  qui 
ont  été  perçus  en  18i7,  conformément  aux  données  du  tableau  général  publié  par  l'ad- 
ministration des  douanes.  {Note  de  la  rédaction.) 
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I.  Proposition  sur  le  régime  commercial  de  la  France. 

ÂHTict.E  pRKMiF.u.  A  partir  tlii  l^''  janvier  18j2,  ie  tarif  général  des  douanes  de 
France  sera  remplarô  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  "2.  Tous  droits  à  l'exportation  sont  supprimés. 

Continueront  à  èire  perçus  les  droits  de  balance  actuellement  établis  par  le  tarif. 
Tous  les  droits  supérieurs  à  ce  taux  y  seront  ramenés. 

Art.  5.  Le  droit  de  23  francs  par  tête  de  bœuf,  établi  par  le  tarif,  sera  réduit  suc- 
cessivement de  S  francs  pendant  quatre  années,  et  la  cinquième  année  de  4  francs, 
de  manière  que  chaque  tète  de  bœuf  ne  soit  frappée  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

Art.  -i.  Les  droits  établis  sur  le  fer  par  le  tarif  ci-annexé  seront  réduits  d'un  cin- 
quième pendant  quatre  ans,  et  à  partir  de  la  cinquième  année,  il  ne  sera  perçu  qu'un 
droit  fixe  de  1  franc. 

Art.  s.  Les  droits  établis  sur  les  fils  et  tissus  seront  réduits  successivement  d'un 
huitième  pendant  quatre  années. 

IL  Proposition  sur  le  régime  de  la  marine  marchande. 

Article  premier.  A  l'avenir  pourra  être  francisé  tout  bâtiment  construit  à  l'é- 
tranger. 

II  n'est  rien  changé  aux  lois  qui  règlent  les  conditions  de  propriété  et  la  compo- 
sition de  l'équipage  des  navires. 

Art.  2.  Sont  supprimés  tous  droits  différentiels  sur  les  navires  étrangers. 

Art.  5.  Le  régime  du  cabotage  est  maintenu. 

\ll.  Sur  le  régime  des  colonies. 

Art.  premier.  Le  commerce  des  colonies  est  libre. 

Art.  2.  Le  tarif  des  douanes  de  la  métropole  leur  est  applicable. 

IV.  Projet  de  loi  pour  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu  mobilier. 

Article  premier.  A  partir  du  1"  janvier  1832,  et  pendant  trois  années,  il  sera 
établi  un  impôt  de  5  pour  dOO  sur  les  revenus  mobiliers. 

Art.  2.  Les  revenus  impos;d)Ies  sont  : 

1"  Les  bénéfices  nets  du  commerce  et  de  l'industrie; 

2"  Les  produits  nets  des  offices  ministériels  et  de  toutes  autres  professions; 

5°  Les  pensions,  traitements,  salaires  publics  ou  privés,  et,  en  général,  toute  ré- 
munération attachée  à  une  fonction,  sous  quelque  titre,  forme  ou  dénomination  que 
ce  soit  ; 

A"  Les  dividendes,  annuités,  intérêts  de  créances  et  rentes  de  toute  nature. 

Les  revenus  ci-dessus  ne  seront  assujettis  à  l'impôt  que  déduction  faite  de  toutes 
dettes  et  charges  annuelles  dûment  justifiées. 

Art.  5.  Seront  soumis  à  cet  impôt  les  départements,  communes,  fabriques,  hos- 
pices et  établissements  de  bienfaisance  et  d'instruction  publique. 

Art.  4.  Les  Français  seront  a.ssujellis  à  la  contribution  à  raison  de  tous  les  re- 
venus mobiliers  imposables  qu'ils  perçoivent,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

Les  étrangers  résidant  sur  le  territoire  de  la  République  ne  seront  imposés  que 
pour  les  revenus  provenant  de  capitaux  placés,  de  professions  ou  d'industries  exer- 
cées en  France. 

Art.  5.  Ne  seront  pas  compris  dans  les  revenus  imposables  : 

1»  Les  bénéfices  de  l'exploilaliaii  agricole  ; 

2"  Les  traitements  des  militaires  cl  marins  en  activité  de  service,  jiisques  et  y 
compris  le  grade  de  capitaine  dans  l'armée  de  terre  et  de  lieutenant  de  vaisseau  dans 
l'armée  navale  ; 
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3»  Les  traiteraeuts  des  douaniers  eu  service  actif  jusques  et  y  compris  le  grade  de 
lieutenant; 

4°  Les  salaires  des  ouvriers  dispensés  delà  patente. 
Art.  6.  Sont  alTranchis  de  l'impôt  : 

l""'  Les  contribuables  domiciliés  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  droit  d'en- 
trée, si  le  revenu  dont  ils  jouissent  est  inférieur  à  400  francs  ; 

2"  Les  contribuables  domiciliés  dans  toules  autres  communes  d'une  population 
inférieure  à  :2j,000  âmes,  si  leur  revenu  est  inférieur  ùGOO  francs; 

5»  Les  contribuables  domiciliés  dans  les  communes  d'une  population  supérieure 
à  25,000  âmes,  si  leur  revenu  est  inférieur  à  800  francs. 

.  Ne  jouiront  pas  de  cette  exception,  les  citoyens  dont  les  revenus  mobiliers,  ajoutés 
aux  revenus  fonciers,  excéderont,  déduction  faite  de  toutes  dettes  et  cbarges,  les 
minimum  déterminés  ci-dessus. 

Art.  7.  Les  revenus  variables  de  leur  nature  seront  évalués  d'après  une  moyenne 
qui  sera  prise,  autant  que  possible,  sur  les  trois  années  (pii  auront  précédé  l'établis- 
sement des  rôles. 

Art.  8.  Le  montant  de  l'impôt  dû  par  chaque  citoyen   sera  déterminé  par  une 
Commission  siégeant  au  cbef-lieu  de  canton  et  composée  : 
■1°  Du  juge  de  paix,  président,  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  ; 
2°  Du  contrôleur  des  contributions  (brectes  ; 

3"  D'un  membre  du  tribunal  de  commerce  délégué  par  le  tribunal  dans  les  loca- 
lités ou  siège  cette  juridiction,  et,  dans  les  autres  localités,  d'un  [)atenté  domicilié 
dans  le  canton,  et  désigné  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  circonscription,  ou  par 
le  tribunal  civil  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

4"  Du  maire  de  chaque  commune,  pour  le  travail  relatif  aux  domiciliés  de  la  com- 
mune ; 
5"  Du  percepteur  des  contributions  avec  voix  consultative. 
La  Commission  pourra  demander  tous  renseignements  propres  h  l'éclairer. 
Art.  9.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  chacun  des  membres  prêtera,  devant  le  tri- 
bunal civil,  serment  de  tenir  secrètes  les  opérations  de  la  Commission. 

Art.  10.  Chaque  contribuable  devra  déclarer  sur  un  bulletin,  à  lui  remis  à  cet 
efTet,  le  montant  de  ses  revenus  mobiliers  et  de  ses  charges  annuelles. 

La  Commission  fera  connaître,  sans  délai,  au  contribuable  si  elle  entend  contester 
sa  déclaration.  Dans  ce  cas,  si  le  contribuable  ne  veut  pas  se  soumettre  à  la  décision 
delà  Commission,  il  devra  produire  ses  réclamations,  soit  par  mémoire,  soit  verba- 
lement dans  le  délai  de  quinzaine. 

Art.  LI.  La  Commission  instruira  sur  les  réclamations  présentées  par  le  contri- 
buable, son  fondé  de  pouvoir  ou  ses  représentants. 
Le  maire  de  la  commune  arrêtera  les  rôles,  et  les  rendra  exécutoires. 
Les  recours  seront  ensuite  admis  et  les  poursuites  exercées  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

Ne  seront  produits  en  justice,  en  cas  de  contestation,  que  les  extraits  des  rôles  con- 
cernant les  justiciables.  Les  extraits  seront  certifiés  par  le  percepteur  et  le  maire. 

Art.  12.  L'impôt  ne  pourra  être  accru  par  aucun  motif  pendant  le  cours  de  l'année 
pour  laquelle  il  aura  été  (ixé.  Les  réclamations  pour  pertes  des  revenus,  postérieures 
à  la  formation  des  rôles,  seront  présentées  dans  le  délai  d'un  mois.  Si  la  Commission 
ne  les  juge  pas  recevables,  elles  seront  instruites  et  jugées  comme  les  demandes  en. 
remise  ou  modération  sur  contributions  directes. 
Art.  15.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  d'administration  publique,  à  l'exécution 
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de  la  présente  loi,  ainsi  qu'au  mode  de  composition  de  la  Commission  indiqué  en  l'ar- 
ticle 8,  à  Paris  et  dans  les  villes  (pii  icnfermeut  plusieurs  cantons. 

V.  Proposition. 

Le  ministère  du  commerce  est  supprimé;  celles  de  ses  attributions  qu'il  y  aurait 
lieu  de  maintenir  seront  dévolues  au  ministère  de J'iutérieur. 


•  Loi  relative  au  régime  commercial  de  l'Algérie.  —  L'Assemblée  nationale  a 
adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1".  Les  produits  naturels  de  l'Algérie,  et  nommément  ceux  qui  sont  énu- 
mérés  au  tableau  l,  d'origine  dûment  justifiée  et  transportés  directement,  seront  ad- 
mis en  franchise  de  droits  dans  les  ports  de  la  République. 

Art.  2.  Seront  admis  eu  franchise  de  droits,  dans  les  ports  de  France,  les  pro- 
duits d'industrie  algérienne  énumérés  au  tableau  IL 

Soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  l'airranchissement  des  droits  ne  dispensera  pas  de 
faire  aux  douanes  la  déclaration  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  5,  litre  11  de  la 
loi  du  22  août  JTOJ ,  selon  les  unités  énoncées  au  tarif  général  de  France,  sous  peine 
décent  francs  d'jmendepar  fausse  déclaration. 

Art.  5.  Les  marchandises  exportées  de  France  en  Algérie,  ou  d'Algérie  en  France, 
seront  exemptes  de  tout  droit  de  sortie. 

Art.  4.  Les  |>roduits  étrangers  importés  en  Algérie  seront  soumis  aux  mêmes  droits 
que  s'ils  étaient  importés  en  France  par  les  ports  de  la  Aléditerranée,  sauf  les  excep- 
tions des  art.  S  et  6. 
Art.  o.  Seront  admis  francs  de  droits  en  Algérie  les  produits  étrangers  nécessaires, 
1o  Aux  constructions  urbaines  et  rurales,  suivant  le  tableau  III  ; 
2"  A  la  reproduction  agricole,  suivant  le  tableau  IV. 

Seront  admis,  en  payant  la  moitié  des  droits  du  tarif  général  de  France,  les  pro- 
duits énumérés  au  tableau  V. 

Art.  0.  Continueront  d'être  en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  dé- 
cembre 1845  non  modifiées  par  les  articles  précédents,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  nommément  tarifés  par  l'art.  9  de  cette  ordonnance,  et  la  quotité 
des  droits  applicables,  en  Algérie,  aux  marchandises  prohibées  en  France. 

Art.  7.  Sont  et  demeurent  affranchis  de  tous  droits  de  sortie,  les  produits  expor- 
tés d'Algérie  à  l'étranger,  à  l'exception  des  soies,  bourres  de  soie,  filsdemulquine- 
rie,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  bois  de  fusil  et  bois  de  noyer  bruts,  sciés  et 
façonnés,  qui  seront  soumis  aux  droits  de  sortie  du  tarif  général  de  la  France. 

Les  drilles,  cartons  de  simple  moulage,  minerais  de  cuivre,  écorces  à  lan,  armes, 
munitions  et  projectiles  de  guerre,  ne  |)ourront  être  exportés  qu'à  destination  de  la 
France,  à  moins  d'autorisations  contraires,  données  conformément  aux  dispositions 
de  l'art,  9  de  la  présente  loi,  et  dans  ce  cas,  ils  seront  soumis  aux  conditions  du  tarif 
général  de  la  métropole. 

Art.  8.  Continueront  également  d'être  en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  10  décembre  1843,  qui  règlent  les  conditions  île  la  navigationet  du  cabotage,  sauf 
l'exception  suivante  : 
Les  navires  étrangers, 

1"  S'ils  viennent  sur  lest  en  Algérie,  et  s'ils  repartent  chargés  de  produits  français, 
seront  exemptés  du  droit  de  tonnage  ; 

2**  S'ils  déchargent  leurs  marchandises  en  divers  ports  de  l'Algérie  sans  opérer  de 
chargements  intermédiaires,  ils  ne  payeront  (|u'un  seul  droit  de  tonnage. 

Art.  \).  Le  président  de  la  llépubliquc  pourra,  par  voie  de  décret  pour  l'Algérie, 
1°  Classer  les  nouveaux  produits  naturels  (pie  présentera  le  commerce  |)our  être 
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admis  au  tableau  1  de  rarlicle  !«%  ù  la  charge  de  convertir  les  dispositions  ordonnées 
en  projet  de  loi  dans  le  délai  d'une  année  ; 

2°  Déterminer  les  bureaux  et  zones  du  littoral  et  de  la  frontière  de  terre  par  où  de- 
vront avoir  lieu  les  importations  et  les  exportations,  suivant  les  provenances  et  les 
classifications  ; 

5"  Désigner  le  lieu  des  entrepôts  réels  sur  la  côte  ou  dans  Tintérieur,  et  réglementer 
ces  entrepôts  ; 

4"  Etablir  et  réglementer  des  bureaux  de  visite  et  de  garantie  nécessaires  pour  em- 
pêcher les  produits  frauduleux  de  nuire  au  commerce  de  la  France  avec  l'intérieur  de 
l'Algérie  ;  déterminer  les  dimensions  des  tissus  et  d'autres  produits  nécessaires  au 
commerce,  en  exigeant  la  garantie  des  marques  de  fabrique  ; 

5"  Accorder  temporairement  l'exportation  à  l'étranger  des  drilles  et  cartons,  des 
écorces  à  tan,  des  minerais  de  cuivre,  des  armes,  des  projectiles  et  des  miuiitions 
de  guerre  ; 

6°  En  cas  d'insuffisance  de  la  navigation  française,  accorder  temporairement  la  fa- 
culté de  cabotage,  eu  Algérie,  à  des  navires  étrangers,  avec  ou  sans  exception  du  droit 
de  tonnage; 

T  Accorder  l'exemption  du  droit  de  tonnage  aux  navires  arrivant  chargés  de  bois 
du  Nord,  lorsqu'ils  repartiront  chargés  de  produits  français; 

8°  Appliquer  aux  contraventions  commises  contre  les  dispositions  des  décrets  sur 
ces  diverses  réglementations,  des  amendes  fixées  par  voie  de  règlement  d'adminis- 
tration publique,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des  objets  saisis  en  fraude  ou  con- 
trebande, d'après  les  règles  suivies  en  France. 

Les  décrets  rendus  en  vertu  des  paragraphes  i",  6,  7  et  8  du  présent  article  de- 
vront être  soumis  à  l'Assemblée  législative,  pour  être  convertis  en  lois  dans  le  cours 
de  l'année  qui  suivra  leur  mise  à  exécution. 

Art.  10.  Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  ministériels  actuellement  en 
vigueur  pour  le  service  des  douanes  de  France,  s'appliqueront  à  l'Algérie  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  11.  Jusqu'au  1"  mars  1851,  les  farines  étrangères  seront  admises  en  payant 
par  quintal  métrique  : 

Provenant  des  entrepôts  de  F'rance 4  fr. 

Provenant  de  l'étranger 5 

Art.  12.  La  présente  loi  sera  simultanément  exécutoire,  en  France  et  en  Algérie, 
à  partir  du  1"  mars  prochain. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  20  décembre  ISoO,  5  et  14  janvier  1851. 

Produits  naturels  de  V  Algérie  pour  lesquels  la  franchise  est  accordée  à  leur  entrée 
en  Frqnce.  —  Animaux  vivants,  des  races  chevaline,  bovine,  ovine,  etc.  ;  bambous; 
bois  d'ébénisterie  indigènes;  boyaux  frais  et  salés;  céréales  en  grains;  cire  non  ou- 
vrée, jaune  ou  brune  ;  cochenille  ;  corail  brut  de  pèche  algérienne  ;  cornes  de  cerf; 
coton  en  laine  ;  crins;  cuivre  pur  et  allié  de  première  fusion  en  masses;  dents  d'élé- 
phant ;  drilles  ;  écorces  à  tan;  écorces  propres  à  la  médecine  ;  feuilles  de  palmier  nain  ; 
feuilles  propres  à  la  médecine  ;  filaments  végétaux  bruts  ou  n'ayant  subi  qu'une  pré- 
paration analogue  au  teillage  ;  fleurs  propres  à  la  médecine  ;  fontes  brutes,  acié- 
reuses;  fourrages  de  toute  sorte;  fruits  de  table  frais,  secs  ou  tapés,  et  confits  de  toute 
espèce;  fruits  oléagineux  de  toute  sorte  ;  garance  en  racine,  verte  ou  sèche  ,•  gibier, 
volailles  et  tortues;  gommes  pures  indigènes  ;  graines  à  ensemencer  ;  graines  oléa- 
gineuses de  toute  sorte  ;  graisse  de  bœuf  et  de  mouton  (suif  brut}  ;  groisil  ou  verre 
cassé;  herbes  propres  à  la  médecine  ;  huiles  d'olive  et  de  graines  grasses  ;  indigo  ; 
kermès  en  grains  ;  laines  en  niasse  ;  légumes  frais  et  secs  ;  lichens  tinctoriaux  ;  liège 
brut  ou  simplement  râpé;  marbre  brut;  miel;  minerais  de  toute  sorte;  nerfs  de 
bœuf  et  d'autres  animaux  ;  opium  ;  os,  sabots  et  cornes  de  bétail  ;  oreillons  ;  patates  ; 
T.  XXVIII.  —  li  Février  ii-,1.  14 
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peaux  brutes;  pelleteries  ;  plomb  ImiiI  ;  phinies  de  parure;  poil  de  Messine  ;  poils  en 
masse  ;  poissons  do  mer  frais,  secs,  salés  uu  fumés,  provenant-de  jtèche  algérienne  ; 
pommes  de  (erre;  poudre  d'or;  r.icines  propres  à  la  médecine;  ruches  à  miel  renfer- 
mant des  essaims  vivants;  safran  ;  sangsues;  sels  de  marais  ou  de  salines  et  sels 
gemme  ou  fossile,  si\u{  perceptiou.  (.lu  droit  de  consommation  applicable  au  sel  fran- 
çais ;  soies  et  œufs  de  ver  à  soie  ;  soufre  non  épuré  (minerai  compris);  sparte  en  liges 
brûles  et  battues  ;  tabac  en  feuilles,  destiné  à  la  régie;  terres  savonneuses. 

Produits  fabriqués  en  Algérie,  qui  seront  admis  en  franchise  en  France.  — 
Armes  de  luxe  damasquinées;  ceintures  algériennes  en  laine;  cordages  en  sparterie 
et  lil  d'aloès  ;  écharpes  algériennes  de  coton,  de  laine  et  de  soie  brochées  d'or  ;  essen- 
ces odoriférantes  de  jasmin,  de  géranium  et  toutes  autres;  futailles  vides;  haïcks, 
burnous  en  laine  ou  mélangés  de  laine  et  de  soie  ;  joaillerie  algérienne  ;  livres,  bro- 
chures, mémoires  et  autres  écrits  imprimés  en  Algérie  ;  nattes;  objets  d'histoire  na- 
turelle ;  paniers  à  ouvrages  en  écorce  et  laine  ou  en  lil  d'aloès;  pipes  en  bois  ornées 
de  cuivre;  sellerie  indigène  ;  tapis  algériens  mélangés  de  laine  et  d'écorce  ;  tapis  al- 
gériens étroits  de  grosse  laine  ;  tresses  ;  vannerie. 

Produits  étrangers  nécessaires  aux  constructions  urbaines  et  rurales,  qui  conti- 
nueront d'être  admis  francs  de  droits  en  Algérie.  —  Ardoises  ;  bittmies  solides 
purs,  mélangés  de  terre  et  généralement  tous  les  mastics  biiumeux  ;  bois  à  brider  ; 
bois  communs  ;  carreaux  eu  faïence  ;  charbons  de  bois  et  de  terre  ;  chaux  ;  étain  ; 
pierres  à  bâtir  ;  plants  d'arbres  ;  pouzzolane;  zinc  à  l'état  brut  ou  simplement  étiré 
ou  laminé. 

Produits  étrangers  nécessaires  à  la  reproduction  animale  et  végétale,  qui  conti- 
nueront d'être  admis  en  franchise  de  droits  en  Algérie.  —  Les  graines  pour  semon- 
ces ;  les  fruits  et  les  légiunes  frais  ;  les  plants  d'arbres;  les  chevaux,  étalons  et  Ju- 
ments ;  les  taureaux  et  les  vaches  laitières  ;  les  béliers  ;  la  race  porcine. 

Produits  étrangers  admissibles  en  Algérie,  en  payant  la  moitié  des  droits  en 
France.  —  Les  fontes  brutes  non  aciéreuses  et  les  aciers  ;  les  fors  en  barre  ;  les 
fers-blancs  en  feuilles;  les  cuivres  do  première  fusion  purs  ou  alliés  de  zinc. 

[Moniteur  du  21  janvier  J8ol .) 


Situations  hebdomadaires  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales. — Eta- 
blissement d'une  NOUVELLE  SUCCURSALE. — Los  situatious  hebdomadaires  de  la  Ban(pie 
sont  toujours  assez  insignifiantes;  le  numéraire  a  augmenté  ainsi  que  les  billets  en 
circulation,  et,  ce  qui  décèle  le  motif  réel  de  l'augiuentation  des  espèces,  l'accroisse- 
ment des  deux  natures  de  compte  (encaisse  et  circulation)  a  lieu,  tant  à  F-aris  que 
dans  les  succursales,  d'une  manière  à  peu  près  égale.  On  se  rappelle  que  cette 
augmentation  des  espèces  dans  les  caisses  de  la  Bamiuc  remonte  aux  mois  d'octobre 
et  de  novembre  derniers  ;  ainsi,  de|)uis  le  JO  octobre,  il  y  a  eu  27  millions  d'accrois- 
sement à  Paris,  el,  depuis  le  7  novembre,  50  millions  dans  les  succursales;  eu  tout  près 
de 60  millions.  Un  mouvement  analogue,  (pioi(|uc  moins  important, aeulieu  pour  ré- 
mission des  billets  au  porteur  ;  de  402  millions  à  Paris  et  82  dans  les  succiu'sales 
(ju'elle  était  le  12  déceiidirc,  clleamonléà  121  à  la  banque  centrale  ctD!  dans  la 
province;  soit  J9  millions  d'augmentation  à  Paris  eti>  millions  dans  les  succursales  ; 
en  tout  une  trentaine  de  millions. 

L'augmentation  du  portefeuille  de  Paris,  bien  qu'assez  satisTaisanlc,  surtout  pour 
un  commencement  d'aïuiée,  est  peu  de  chose,  comparée  à  ce  (|u'elle  serait  s'il  y  avait 
une  reprise  sérieuse  des  alfaires  commerciales.  Les  eiïcts  des  succursales  tendent 
plutôt  à  diminuer.  Les  autres  comptes  offrent  peu  d'intérêt. 

Cependant  signalons  ce  ipii  s'est  passé  au  compte  des  elTets  en  souffrance  ;  non- 
Seulement  tous  les  e/fets  restant  à  rembourser  (après  le  report  au  compte  de  profits 
et  pertes  d'effets  impayés  pour  ime  somtne  de  i  millions)  ont  été  soldés  intégrale- 
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SITUAT.  DE  LA  BANQUK. 

ACTIF. 

rgi;:K  nioiinaiù  ot  liiij^ols  à  Paris., 
luméraire  dans  les  succursales. . .  . 
llîets  échus  hier  à  recouvrer  ce  jour 

'orlefeuillo  d;;  l'arls  ' 

orteleuille  des  succursales 

varices  sur  Un;;,  eî  monnaies  à  Paris 

lient  dans  les  succursales 

vaiices  sur  effels  pub.  franc,  à  Paris 

dctit  dans  les  succursales 

vances  à  l'I'.lal  sur  lions  du  Trésor 
dern  sur  renipriinl  de  75  million'-'. 

enles  de    la  leserve 

enles,  fonds  disponibles 

lac.  des  nouv.  suce,  en  effets  publ. 

lOlel  el  mobilier  de  la  Banque 

mmeubles  des  succursales 

îUerètsdans  Inscouipl.  nalion.d'esc. 

ilTeis  en  souffrance 

lépenses  d'adniinislralion 

ijvers 

PASSIF. 

apilal  de  la  Uanque  et  des  suce.  . . . 
éserve  de  la  Banque  et  des  suce.  . . 
éserve  immobilière  de  la  Banque., 
illets  au  port,  en  cire,  de  la  Banq.. 

riem  des  succursales 

illels  à  ordre 

omple  courant  du  Trésor  créd. . 
omptes  courants  des  partie,  à  Paris 

dciii  dans  les  succursales 

écépissés  payables  a  vue  à  la  banq. 
dein  payables  à  vue  dans  les  suce. 

ividendes  à  payer 

iquidalion  du  comptoir  d'Alger. .  . 

lépenses  précomplées 

scomptes  el  intérêts  divers 

dern  dans  les  succursales 

éeseompte  et  bénéfnes  réserves.. 

dem  dans  les  suce 

ivers 

.entrées  sur  les  effels  eu  souffiauce 


TOTAL  EGAL  DE  L  ACT.  ET  DU  PASS. 


Dont  provenant  des  succursales 


AU  2  JANV. 

Ai;  9  JAKV. 

AU  16  JANV. 

AU  30  JANV.     AU  6  FEV. 

316,027,613 

51 

343,529,019 

95 

349,971,739 

37 

1                1 

356,157,081  53  359,841,001  10, 

124,411,898 

» 

127,322,602 

» 

125,376,916 

» 

131  037,840  »  131,544,228  •>  i 

4,073,Q02 

07 

193,980 

30 

3,271,293 

62 

60,864  38 

712,808  65 

.'18,126,924 

07 

01,194,628 

65 

60.367,728 

76 

67,303,346  07 

59,481,917  99 

92,439.318 

>, 

88,143,219 

» 

89,189,401 

>' 

87,374,139  >. 

87,145,525  » 

3,142,900 

2,430,000 

» 

2,706,100 

" 

2,191,100  » 

2,211,100  >• 

l,43i,037 

1,510,412 

n 

1,578,540 

» 

1,877.390  >> 

1,740,760  »! 

8,889,996 

10 

8,773,096 

10 

9,101,496 

10 

8,832,996  10   8,569,896  10 

2,313,432 

» 

2,427,990 

» 

2,446,190 

» 

2,4^2,222  »        2,528,722   » 

50,(100,0(10 

» 

50,000,000 

» 

50,000,000 

» 

50,000,000  »  50,000,000  » 

50,000,000 

>i 

50,000,000 

» 

50.000,000 

» 

50,000,000   "   50,000,000  » 

10,000,000 

» 

10,000,000 

„ 

10,000,000 

>. 

10,000,000  »   10,000,000  » 

42,227,238 

13 

42,212,238 

13 

42,449,513 

83 

42,675,496  28  42,675,496  28 

12,952,725 

74 

12,952,725 

74 

12,952,725 

74 

12,952,725  74   12.952,725  74 

4,000,000 

» 

4,000,000 

), 

4,000,000 

» 

4,000,000  >> 

4,000,000  » 

3,488,727 

» 

3,458,728 

» 

3,458,728 

» 

3,458,701  >> 

3,480,873  >• 

430,000 

)• 

430,000 

» 

430,000 

» 

430,000  » 

430,000  » 

79,489 

36 

59,975 

II 

27,920 

28 

>> 

» 

25,676 

» 

35,220 

), 

45,510 

» 

135,541  26 

247,719  05 

1,786,461 

42 

1,564,427 

08 

1,831,267 

18 

1,292,168  89 

1,828,959  64 

91,250,000 

91,250,000 

91,250,000 

91,250,000  » 

91,250,000  » 

12,980,750 

14 

12,980,750 

14 

12,980,750 

14 

12,980,750  14  12,980,750  14 

4,000,000 

» 

4.!;00,000 

>, 

4,000,000 

11 

4,000,000  »   4,000,000  >■ 

420,560,800 

» 

414,079,900 

1, 

418,819,200 

11 

423,978,800  »  421,347,100  » 

86,899.225 

i> 

90,311,350 

„ 

89  986,650 

>, 

90,753,150  1.  91,871,875  » 

6,099,809 

57 

6,211,936 

48 

6,322,464 

91 

6,012,187  46   5,608,493  20 

77,032,373 

53 

8;., 089, 475 

21 

86,173,347 

66 

89,127,641  12  89,455,048  73 

78,714.690 

17 

80,228,628 

53 

77,863,832 

31 

83,016,838  48  80,743,411  15 

25,017,763 

„ 

20,599,332 

„ 

21,302,737 

„ 

21,537,477  >.  21,779,619  » 

3,728,000 

>i 

3.873.000 

» 

4,063,500 

„ 

4,555,000  »   4,765,500  » 

2,624,186 

i> 

2,524,583 

„ 

2.175,500 

>, 

2,190,043  »   2,244,796  « 

4,403,747 

25 

2,485,424 

25 

1,532,648 

25 

885,950  25     742,991  25 

8,730 

„ 

N245 

„ 

8,245 

], 

8,245   »       8,245  » 

160,763 

„ 

279,492 

„ 

147,178 

48 

141,052  98     141,052  98 

100,895 

53 

168,362 

29 

259,382 

66 

349,168  22     414,609  63 

409,116 

68 

147,958 

48 

353,993 

I. 

495,490  »     579,843  » 

169,730 

65 

169,730 

65 

169,730 

65 

169,730  65     169,730  65 

2S7;673 

„ 

287,673 

,, 

287,673 

» 

287,673  »    287,673  « 

2,581,383 

<)S 

592,418 

03 

1,503,266 

82 

386,557  46     866,423  30 

» 

95,857  49 

137,630  52 

817,049,638 

40 

815,288,262 

06 

819,200,099 

88 

832,221,612  25 

829,394,792  55 

15,318,998 

52 

18,847,893 

85 

17,565,360 

99 

18,333,333  44 

17,552,794  21 

COMPARAISON 

DE    LA  SITUATION    DE   LA   BANQUE  DE  FRANCE 

DU  6   FÉVRIER    18.7  1 

AVEC  CELLE  DU  26   DÉCEMBRE   1850. 


Niuiiéraire 

PorlefenillL' 

Avances  sur  lingols  et  monnaies. . . 
Avances  sur  eflels  publics  français. 
Circulation  en  Itillets  au  porteur... 

Id.         en  billets  à  ordre 

Comptes  courants  des  particuliers. 
Conifite  courant  du  Trésor 


SUCCURSALES. 


Din[)in. 


7,330,000 
» 
386,000 
304,000 

6,499,000 


2,62-2,000 


1,949,500 


SITUATION  RÉSUMÉE. 

26  décembre. 

Passif  exigible  à  vue 718,006,000 

Actif  en  espèces  ou  lingots 476,803,000 


6  février. 
740,816,000 
49.5,337,000 


aug.   22,810,000 
aug.   18,534,000 


Excédant  du  passif  sur  ractif 241,203,000     245,479,000    aug.     4,276,000 
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ment,  mais  on  commence  à  rembourser  ceux  que  l'on  avait  passés  par  profits  et 
pertes.  Ainsi  donc,  pour  savoir  à  chaque  situation  la  somme  réelle  des  effets  en 
souffrance,  il  suflirade  retrancher  de  4  millions,  le  montant  des  effets  qui  figurent 
au  passif.  La  différence  donnera  le  chiffre  demandé.  Au  6  février,  elle  ne  montait 
qu'à  3,862,369  fr.  48  c. 

On  remarquera  que  dans  la  situation  résumée  le  passif  a  augmenté  de  23  millions 
et  l'actif  de  18  1/3  ;  cela  montre  que  la  Banque  rend  au  commerce  un  peu  plus  de 
services  en  ce  moment  (|u'à  la  fin  de  l'année  dernière.  En  outre,  l'excédant  du  passif 
sur  l'actif  n'a  augmenté  que  de  4  millions  1/4;  ce  qui  prouve  que  la  situation  réelle 
de  la  Banque  ne  renferme  guère  plus  de  périls  qu'en  décembre  1850. 

Un  décret  du  président  de  la  République  (de  janvier  1851)  vient  d'autoriser 
rétablissement  d'une  nouvelle  succursale  à  Troyes;  c'est  la  vingt-neuvième,  non 
compris  l'établissement  central  de  Paris;  voici,  par  ordre  alphabétique,  les  noms  des 
villes  qui  possèdent  les  28  autres  :  Angers,  Angoulême,  Besançon,  Bordeaux,  Caen, 
Chàteauroux,  Clermont-Ferrand,  Grenoble,  le  Havre,  Le  Mans,  Lille,  Limoges.  Lyon, 
Marseille,  Metz,  Montpellier,  Mulhouse,  Nantes,  Nimes,  Orléans,  Reims,  Rennes, 
Rouen,  Saint-Etienne,  Saint-Quentin,  Strasbourg,  Toulouse  et  Valenciennes. 

Alph.  g. 


La  Bourse  de  Paris  pendant  le  ineis  de  janvierISoJ.  —  En  général,  malgré  les 
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RENTES.  —  BANQUE.  —  CHEMINS   DE  FER. 


5  "/«ijouiss.  22  septembre  1850,  au  comptant. 

lin  janviiT 

"1  '/2  7o'  jouiss.  22  septembre  1850 

4  % ,  jouiss.  2'2  fepLemljie  1850 

3  "/„,  jouiss.  '.!2  décembre  1850 

ISaiique  de  l'rance,  jouos.  janvier  1851 

Pans  n  Sainl-ficrmain,  jouiss.  octobre  i850... 
Paris  ù  Versailles  (rive  dr.),  jouiss.  avril  1847. 
(rive  s.) 


Paris  à  Orléans,  jouiss.    j.mv.  1851 

Paris  à  P.ouen, jouis?. jaiiv.   I85i 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  se[)ieinbre  1850.  ... 

Avignon  à  .Marseille,  jouiss.  jaiiv.  1848 

Slrasbourp  à  lulle,  jouiss.  janvier  1850 

(;enlre,  Orléans  à  Vierzon,  jouiss.  jariv.  1851. 

Orléans  a  IJordeau.x,  jouiss.  janv.  1851 

.^ord,  jouiss.  janv.   1S5I 

Paris  a  Strasbourg,  jouiss.  janv.  1851 

Tours  à  Nantes,  jouiss.  décembre  1850 
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RenlesVille57oJjanv.l851 
Obi. Ville  1832, j. janv. 1831 
1849,  j.  OCt.  1850 

Obi. Seine  I8i9,j.janv.i85i 
Obl.de  MarseiL.j.janv.  1851 
Naplt-'s,  5  %,j.janv.  i85i. 
Rome,  5°/„.  j.  liée.  1850. . 

5  7,1850,  j.  déc.  1850. 

Ilcigiq.,  5  7„j.  I  nov.  I8.S0 

4  1/2  j.l  nov. 1850 

2  7.  7oJ- J'il'V.  1851 

lianq.  1835,  j.  oci.. 

Espag..(ieli.aci.j.  mai  1836 

37„  exl.j.  janv.  1851 

Russie, 47j  ltaring,j  janv. 
Autriche  — lots  de  i834... 
Piém.57„l849,i.jmv.  1851 
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incidents  h  la  fois  nombreux  et  graves  de  la  politique,  il  y  a  eu  peu  de  fluctuations  en 
janvier;  ce  n'est  que  vers  la  fin  ^t  dans  les  premiers  jours  de  février  que  la  hausse 
a  pris  des  proportions  assez  notables. 

Les  chemins  de  fer  ontgénéralement  monté  ce  mois-ci  ;  le  Saint-Germain,  le  Rouen, 
le  Havre,  le  Bàle  et  le  Strasbourg  ont  surtout  haussé  le  mois  dernier;  cela  est 
probablement  dû  au  déclassement  des  capitaux  qui  quittent  les  rentes  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  montent  pour  entrer  dans  les  valeurs  qui  offrent  des  placements 
avantageux. 

Les  affaires  industrielles  et  surtout  les  actions  d'assurances  contre  l'incendie  ont 
obéi  à  la  même  tendance  pour  les  mêmes  raisons. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  M.  Fould  a  abaissé,  à  partir  du  15  janvier 
courant,  létaux  de  l'escompte  des  bons  du  Trésor  aux  chiffres  suivants  :  2  1/2  pour 
'100  pour  les  bons  de  trois  à  cinq  mois  d'échéance;  5  1/2  pour  100  pour  ceux  de 
cinq  à  onze  mois,  et  2  1/2  pour  100  pour  ceux  de  un  an.  Alph.  C. 

Revenus  indirects  et  impots  directs  de  la  France  en  1849  et  en  18o0.  —  Voici 
les  résultats  publiés  récemment  par  l'administration  des  finances  : 

L  Comparaison  des  revenus  de  l'année  1830  avec  ceux  de  V année  AM'd. 

1848.  1849.  1850. 

Droits  d'enregistrement,  de  grefifc,   d'hypo- 
thèque, etc 168,7.52,000  181,381,000  199,334,000 

Droit  de   timbre 30,905,000  32,738,000  39,830,000 

Droits  d'importalion  sur  les  céréales 52i,000  72,000  13,000 

—  —      marchandises  diverses 59,558,000  82,912,000  82,958,000 

—  —      sucresdes  colonies  françaises.  22,661,000  30,770,000  23,853,000 

—  —       sucres   étrangers 7,230,000  14,105,000  17,863,000 

Droits  à  l'exportation 2,602,000  2,461,000  2,860,000 

Droits  de  navigation 2,071,000  2,526,000  2,707,000 

Droits  et  produits  divers  des  douanes 2,009,000  2,701,000  2,929,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le 

rayon  des  douanes 51,145,000  27,078,000  20,741,000 

Droits  sur  les  boissons 88,188,000  92,377,000  99,256,000 

Taxe  de   consommation  des  sels  perçue  hors 

du    rayon   des   douanes 12,201,000  6,108,000  4,805,000 

Droits  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes.  ;. 22,824,000  23,675,000  30,526,000 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres...  30,880,000  35,394,000  39,851,000 

Produits  de  la  vente  des  tabacs 116,250,000  117,132,000  122,037,000 

Produits  de  la  vente  des  poudres 6,626,000  5,746,000  5,904.000 

Produits  de  la  taxe  des  lettres 47,817,000  36,565,000  38,4i6,000 

Droits  de  2  pour  100  sur  les  envois  d'argent. .  980,000  1,091,000  1,091,000 
Droits  de  transport  des  marchandises  et  des 

matières  d'or  el  d'argent  sur  les  paquebots 417,000  497,000  464,000 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes 1,. 561, 000  1,471,000  1,121,000 

Produit  des  places  dans  les  paquebots 1,210,000  1, 440,000  J, 246,000 

Droit  de  transit  des  correspondances  étran- 
gères   357,000  432,000  268,000 

Recettes  accidentelles 32,000  41,000  130,000 

676.790,000     701,713,000     738,242,000 

Le  total  de  18S0  s'accroîtra  des  rentes  à  recouvrer  au  51  décembre  sur  les  droits 
et  produits  de  l'année,  lesquels  sont  évalués  à  6,567,000;  la  recelte  de  l'exercice 
18S0  sera  en  conséquence  de  744,809,000  francs. 

Le  total  des  augmentations  sur  1848  est  de  110  millions,  le  total  des  diminutions 
de  49  millions,  et  l'augmentation  définitive  de  61  millions.  Les  augmentations  ont 
été  de  50  millions  et  demi  sur  l'enregistrement,  de  près  de  9  millions  sur  le  timbre, 
de  36  millions  sur  les  droits  de  douanes  (10 1/2  millions  sur  les  sucres  étrangers),  de 
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H  millions  sur  les  buissons,  de  7  millions  et  demi  sur  les  sucres  indigènes,  de  près  de 

6  millions  sur  les  tabacs,  de  près  9  de  millions  sur  divers  droits.  Les  diminutions 
principales  ont  été  celle  sur  les  sels  de  près  de  58  millions,  et  celle  sur  les  lettres  de 
plus  de  9  millions.  Les  augmentations  s'expli(}uent  par  la  diminution  de  la  crise  et  la 
reprise  des  allaires;  les  diminutions,  par  la  réforme  postale  et  lu  réduction  des  droits 
sur  les  sels  des  deux  liei-s  à  partir  du  premier  janvier  1849.  Les  recettes  de  J8i8  com- 
prennent une  somme  de  plus  de  42  millions  montant  des  deux  tiers  de  rimi)ôtdu  sel. 

Le  total  des  augmentations  sur  1849  est  de  près  de  52  millions-,  le  tcital  desdinu- 
nutions  de  plus  de  Ui  millions,  et  l'augmentation  définitive  de  56  millions  et  demi. 
Les  augmentations  ont  encore  été  de  près  de  Î5  millions  sur  l'enregistrement,  de 

7  millions  sur  le  timbre,  de  4  millions  sur  les  douanes  (dont,  5,738,000  sur  les  sucres 
étrangers,  et  non  compris  les  sucres  des  colonies  qui  ont  donné  une  perte  importante)  ; 
de  près  de  7  millions  sur  les  boissons,  et  de  pareille  somme  sur  les  sucres  indigènes; 
de  4  millions  et  demi  sur  les  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres,  de  o  millions 
sur  les  tabacs,  de  près  de  2  millions  sur  les  lettres,  dont  le  produit  commence  à  s'ac- 
croître. Les  diminutions  ont  principalement  porté  sur  les  sucres  des  colonies  pour 
près  d&  7  millions,  les  sels  pour  7  millions  et  demi.  La  diminution  sur  les  sucres  des 
colonies  s'explique  par  la  crise  occasionnée  surtout  par  l'émancipation  des  esclaves 
qui  a  brusquement  changé  toutes  les  conditions  du  travail.  Celle  sur  les  sels  s'ex- 
plique par  deux  raisons  :  premièrement  par  des  approvisionnemenst  diirérés  en 
1848,  dans  l'attente  du  dégrèvement;  secondement  par  des  approvisionnements  an- 
ticipés vers  la  fin  de  1849,  dans  la  crainte  du  rétablissement  de  rinq)ôt. 

Le  revenu  provenant  du  sel  a  subi  les  changements  suivants  pendant  les  quatre 
dernières  années. 

-1847 70,585,000      1819 55,o6o,000 

4848 65,457,000       1850 25,580,000 

La  diminution  de  1848  s'explique  par  la  crise  de  la  révolution;  celle  de  1849,  par 
la  réduction  des  droits,  et  celle  de  1850  par  les  deux  raisons  que  nous  avons  données 
ci-dessus. 

Revenu  public  de  la  Grande-Bkktagne.  —  Nous  avons  donné,  dans  notre  nu- 
méro du  15  seplemdre  1850  (N"  114,  tome  XXVll,  p.  179j,  le  montant  du  revenu 
public  pour  l'exercice  financier  finissant  au  5  juillet  1850;  voici  quel  a  été  le  revenu 
public  net  pour  les  deux  années  1849  et  1850,  finissant  au  5  janvier  : 

18i9.  tSâO. 

Douanes 18,696,000  18,615,000 

Impôts  indirects  ou  excise 12,75,000  15,004,800 

Tindjre 6,'65,000  6,093,000 

Impôts  directs  ou  Land  and  assessed  tax 4,504,000  4,560,t)00 

Taxe  sur  la  propriété  et  sur  le  revenu 5,408,000  5,585,000 

Poste 80;i,000  820,000 

Terres  de  la  couronne 1 60,000  1 60,000 

Revenus  divers 1,558,000  1,579,000 

Total 49,851 ,000    50,016,000 

Comme  on  le  voit,  les  branches  du  revenu  qui  ont  donné  une  augmentation  pen- 
dant l'exercice  entier  sont  l'accise  ou  les  impôts  indirects,  les  impôts  directs  el  la  poste. 
Celles  qui  ont  donné  une  diminution  sont  les  douanes,  le  timbre,  Pimpôt  sur  la  pro- 
priété et  les  revenus  divers. 

Il  y  a,  dans  l'année,  un  excédant  d'environ  un  million  sterling  ou  25  millions  de  l'r. 
Et  ce  résultat  a  été  obtenu  malgré  une  réduction  du  droit  sur  les  bois  de  construc- 
tion, et  une  réduction  du  droit  sur  les  briques,  s'élevant,  l'une  à  500  mille  livres  ; 
l'autre  à  455  mille,  en  tout  750  mille  livres,  ou  près  de  19  n]illignsde  francs. 
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SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE. 


DISCUSSION   SUR    LA   CHARITE    PUBLIQUE    ET    LES   SECOURS    AUX   FILLES   MERES. 

M.  Lamothe,  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance  à  Bordeaux,  a 
adressé  la  question  suivante  à  la  Société  d'économie  politique. 

Depuis  plusieurs  années,  les  administrations  départementales  accordent,  pendant 
deux  011  trois  ans,  des  secours  aux  filles  mères  reconnues  nécessiteuses,  afin  de  les 
aidera  élever  leurs  enfants,  et  de  prévenir  ainsi  les  expositions. 

Quchpies  départements  étendent  ces  secours  à  des  gens  mariés  ;  dans  quelles  limi- 
tes doivent  être  restreints  ces  derniers  secours? 

Celte  question  est  d'autant  plus  impoityntc  que  l'autorité  supérieure  n'a  formulé 
aucune  prescri|)tion,  aucun  conseil  sur  ce  point.  Ou  comprend  bien  qu'il  est  difficile 
de  poser  dos  pres-'riptions  générales,  exactes  :  dans  la  pratique,  il  faut  toujours  ad- 
mettre des  tempéraments  et  tenir  compte  des  circonstances.  Mais  cela  n'empêcherait 
pas,  ce  semble,  de  fixer  des  règles  générales  ,  dont  on  chercherait  toujours  au 
moins  à  approcher.  Voici,  par  exemple,  deux  de  ces  règles  : 

Que  les  départements  n'accordassent  de  secours  aux  gens  mariés  ayant  des  enfants 
âgés  de  moins  d'un  an,  quelle  que  soit  leur  position,  que  lorsqu'ils  sont  déjà  secourus 
par  le  bureau  de  bienfaisance,  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  les  Dames  de 
charité,  c'est-à-dire  par  toutes  les  Sociétés  que  l'on  peut  appeler  de  premier  degré,  qui 
ont  un  budget  limité,  avec  ou  sans  subvention  municipale. 

Lorsqu'il  y  a  en  outre  maladie  ou  infirmité  de  la  part  de  l'un  des  membres,  et  que 
l'hôpital  ni  l'hospice  ne  peuvent  soulager  ces  misères. 

Dans  la  lettre  d'envoi,  M.  Lamothe  disait  :  —  «Je  crois  la  question  très-im- 
portante an  point  de  vue  pratique.  C'est  toute  la  théorie  de  Malthns.  » 

La  Société  d'économie  politique  a  chargé  une  commission  composée  de 
MM.  Cherbuliez,  Paillottet  et  Joseph  Garnier,  d'examiner  la  question  posée  par 
M.  Lamothe;  et  celle-ci,  à  son  tour,  a  prié  M.  Cherbuliez  de  formuler  une 
réponse,  que  ce  dernier  a  communiquée  à  la  Société  dans  sa  dernière  réunion. 
Voici  cette  réponse. 

«  Monsieur, 

«  Si  nous  pensions  que  la  théorie  de  Malthus  lut  réellement  engagée,  comme 
vous  paraissez  le  croire,  dans  la  question  qui  vous  préoccupe,  nous  n'hésite- 
rions point,  pour  notre  part,  à  nous  prononcer  en  faveur  de  cette  théorie, 
dont  la  vérité  nous  est  pleinement  démontrée;  mais,  sans  rien  préjuger  sur 
l'opinion  de  nos  collègues  à  cet  égard,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  ici 
de  provoquer,  de  la  part  de  la  Société  d'économie  politique,  l'adhésion  formelle 
que  vous  désirez. 

«  En  elTet,  les  personnes  même  qui  nient  de  la  manière  la  plus  absolue  le 
[)rincipe  de  Malthus  dans  son  expression  générale,  reconnaissent,  et  pourraient 
difficilement  ue  pas  reconnaître  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  sous 
l'empire  des  conditions  qui  déterminent  aujourd'hui  le  taux  des  salaires, 
toute  mesure  qui  tend  à  favoriser  l'accroissement  de  population  chez  les  classes 
nécessiteuses  de  la  société  tend,  par  cela  même,  à  aggraver  leur  position  dans 
un  avenir  prochain,  en  produisant  une  augmentation  de  Voffre  de  travail  sans 
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amener  une  augmentation  correspondante  de  la  demande,  c'est-à-dire  du  capi- 
tal destiné  à  l'entretien  des  travailleurs. 

«Or,  le  principe  de  population,  réduit  à  ses  termes,  suffit  amplement  à 
résoudre  la  question  que  vous  nous  avez  soumise.  Les  conséquences  qui  en 
découlent  logiquement  dépassent  même  de  beaucoup  la  portée  restreinte  de 
voire  question,  car  elles  nous  porteraient  à  condamner  non-seulement  ces  se- 
cours aux  gens  mariés,  que  vous  nous  signalez  comme  un  abus  exceptionnel, 
mais  les  secours  accordés  aux  filles  mères,  et,  en  général,  tout  le  système  de 
charité  administrative  qui  s'applique  aux  enfants  exposés  ou  abandonnés. 

«  De  tels  secours,  bien  qu'organisés  dans  les  meilleures  intentions,  doivent 
évidemment  avoir  pour  effet  d'affaiblir,  chez  la  classe  nécessiteuse,  les  vertus 
qui  lui  sont  le  plus  nécessaires,  l'activité  et  la  prévoyance,  en  déchargeant  les 
parents  d'une  responsabilité  que  les  lois,  d'accord  avec  la  nature,  leur  ont 
imposée,  et  qui  est  le  principal  mobile  de  ces  précieuses  vertus.  Lorsque  la 
charité  publique  se  charge,  directement  ou  indirectement,  de  l'entretien  des 
enfants  qui  sont  abandonnés  ou  qui  pourraient  l'être,  elle  neutralise  néces- 
sairement, chez  une  partie  de  la  classe  ouvrière,  l'action  de  cet  obstacle  pré- 
ventif que  Malthus,  dans  son  chaste  langage,  a  nommé  contrainte  morale;  elle 
favorise  ainsi  la  multiplication  des  plus  nécessiteux  de  cette  classe  ;  elle  pro- 
voque la  naissance  d'un  surcroît  de  travailleurs,  dont  la  concurrence  exercera 
tôt  ou  tard  une  influence  désastreuse  sur  des  salaires  déjà  parvenus,  peut-être, 
à  la  limite  du  strict  nécessaire. 

«  Au  reste,  ces  tendances  fâcheuses  sont  communes  à  toutes  les  formes  et  à 
toutes  les  applications  de  la  charité  officielle.  L'État  ne  peut  se  faire  distribu- 
teur d'assistances,  et  pourvoir  au  soulagement  de  la  misère  présente,  sans 
produire,  chez  la  classe  entière  des  nécessiteux,  une  attente  illimitée,  par 
conséquent  sans  activer  et  multiplier  les  causes  de  la  misère  à  venir.  Cette 
conclusion,  à  laquelle  on  est  forcément  conduit  en  partant  de  principes  incon- 
testables, a  été  confirmée,  vous  le  savez,  par  une  multitude  d'expériences 
très-notoires,  et  si  le  paupérisme  n'a  pas  atteint  partout,  notamment  dans 
notre  pays,  des  proportions  alarmantes,  cela  tient  en  grande  partie  à  ce  que 
les  assistances  publiques  ont  conservé,  pour  ceux  qui  les  reçoivent,  un  carac- 
tère humiliant,  qui  répugne  à  des  sentiments  d'honneur,  très-communs  en- 
core aujourd'hui,  parmi  les  pauvres  non  assistés.  Ainsi,  la  charité  officielle 
n'est  restreinte  dans  sa  portée  malfaisante  qu'à  condition  de  flétrir  et  de  démo- 
raliser ceux  qu'elle  assiste;  le  mal  qu'elle  produit  ne  perd  en  étendue  que  ce 
qu'il  gagne  en  profondeur. 

cDes  motifs,  que  nous  ne  voulons  pas  examiner,  parce  qu'ils  sont  étrangers 
à  l'économie  politique,  ont  fait  maintenir  partout  la  charité  officielle;  et  il  est 
d'ailleurs  bien  évident  qu'on  ne  pourrait,  sans  une  révoltante  inhimianité, 
supprimer  brusquement  des  secours,  mémo  abusifs,  qui  sont  devenus  la 
ressource  unique  de  nombreuses  familles  d'indigents;  mais  il  importe, 
sans  contredit,  et  il  est  toujours  possible  de  ne  pas  multiplier  les  applica- 
tions d'un  principe  reconnu  mauvais,  de  ne  pas  étendre  les  dangereuses  as- 
sistances de  la  charité  officielle  à  de  nouveaux  besoins  et  à  de  nouvelles 
catégories  d'indigents. 

«  L'abus  que  vous  signalez,  monsieur,  et  qui  fait  l'objet  spécial  de  cette 
réponse,  constituant  une  application  nouvelle  d'un  principe  que  nous  regar- 
dons comme  faux  et  dangereux,  nous  ne  saurions  l'approuver  dans  aucune 
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limite  et  sous  aucune  forme.  Assister  des  nécessiteux  parce  qu'ils  ont  des 
enfants,  c'est  travailler  aussi  directement  que  possible  à  élargir  le  gouffre  du 
paupérisme. 

«  Vous  proposez,  monsieur,  de  n'accorder  les  secours  dont  il  s'agit  qu'à  des 
familles  déjà  assistées,  et  seulement  lorsqu'un  des  parents  serait  malade  ou 
infirme.  Ce  serait  sans  doute  un  moyen  de  renfermer  l'abus  dans  de  fort  étroi- 
tes limites.  Nous  vous  ferons,  toutefois,  observer  que  ce  moyen,  considéré 
du  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons,  aurait  toujours  l'inconvénient, 
très-grave  à  nos  yeux,  de  supposer  admis,  et  par  conséquent  admissible,  un 
principe  qu'il  faut  absolument  repousser. 

«Est-ce  à  dire  que  l'économie  politique  doive  nous  rendre  inaccessibles  à  la 
pitié,  fermer  nos  oreilles  et  nos  cœurs  aux  plaintes  de  parents  nécessiteux, 
qui  se  trouvent  réduits  à  l'horrible  alternative  d'exposer  leurs  enfants  ou  de 
les  laisser  manquer  du  nécessaire?  ISon  ;  les  économistes  sont  plus  vérita- 
blement philanthropes  que  la  plupart  de  ceux  qui  s'arrogent,  ou  auxquels  le 
public  décerne  ce  titre;  seulement  leur  théorie  de  la  misère  diffère  essen- 
tiellement de  celles  qui  ont  cours  dans  le  monde.  Tandis  que  les  philanthro- 
pes n'aspirent,  en  général,  qu'à  soulager  la  misère  présente,  au  risque  d'ag- 
graver la  misère  à  venir,  nous  pensons,  nous,  qu'il  faut  prévenir  la  misère 
future,  en  l'empêchant  de  naître,  et  ne  pas  se  contenter  de  soulager  la  misère 
préffente,  mais  s'occuper  de  la  détruire.  C'est  pour  obtenir  le  premier  de  ces 
deux  résultats  que  nous  demandons  la  liberté  des  échanges,  c'est-à-dire  la 
vie  à  bon  marché  accompagnée  d'un  accroissement  certain  de  la  demande  de 
travail. 

«Quant  au  second  résultat,  nos  idées  sur  les  moyens  d'y  arriver  sont  en  ré- 
sumé celles-ci  :  Nous  croyons  que  c'est  à  la  charité  privée  qu'il  appartient  et 
qu'il  incombe  de  secourir  les  misérables,  et  nous  trouvons  bizarre  qu'une  so- 
ciété faisant  profession  d'être  chrétienne  se  repose  sur  l'Etat,  qui,  en  sa  qua- 
lité d'être  collectif,  ne  peut  avoir  ni  foi,  ni  zèle,  ni  entrailles,  du  soin  d'accom- 
plir les  œuvres  du  christianisme,  pour  lesquelles  il  faut  avoir  le  plus  de  foi, 
de  zèle  et  d'entrailles. 

«  La  charité  privée  a  l'immense  avantage  de  ne  point  faire  naître  dans 
l'esprit  des  pauvres  cette  attente  générale  et  cette  idée  d'im  droit  à  l'assistance, 
dontla  tendance  fâcheuse  n'est  que  trop  démontrée  par  les  faits.  Cependant, 
nous  estimons  que  cette  charité  comprend  bien  mal  sa  tâche  sublime,  si  elle 
ne  se  propose  pour  but  que  de  soulager  quelques  indigents,  par  des  aumônes 
plus  ou  moins  abondantes;  elle  doit,  selon  nous,  pour  être  d'accord,  soit  avec 
les  préceptes  religieux  dont  elle  s'inspire,  soit  avec  les  principes  de  la  science 
économique,  s'efforcer  avant  tout  de  relever  le  moral  des  misérables,  et  de  com- 
battre chez  eux  le  découragement,  l'imprévoyance,  les  penchants  vicieux,  en 
appliquant  à  une  telle  œuvre  cette  action  directe  et  personnelle  de  l'homme 
sur  l'homme,  qui  manque  rarement  d'être  efficace,  lorsque  celui  qui  l'exerce 
est  animé  d'un  sincère  amour  du  bien,  et  d'une  charité  à  la  fois  patiente  et 
active.  C'est  là,  c'est  dans  l'exercice  de  cette  action  personnelle,  que  gît  la  so- 
lution du  problème.  Pour  détruire  la  misère  physique,  il  faut  agir  sur  la  mi- 
sère morale,  qui  en  est  presque  toujours  la  principale,  sinon  la  seule  cause, 
et  c'est  bien  moins  le  chiffre  des  assistances  que  la  portée  de  l'action  morale 
dont  elles  sont  accompagnées,  qui  peut  donner  la  mesure  de  leur  efficacité  :  la 
même  somme  qui,  distribuée  sous  forme  d'aumônes,  n'aurait  fait  que  pour- 
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voir  temporairement  aux  besoins  d'un  malheureux,  suffira,  entre  les  mains 
(i'un  véritable  ami  des  pauvres,  pour  sauver  à  jamais  de  la  misère  plusieurs 
lamilles  nécessiteuses,  auxquelles  ses  conseils  et  son  influoncc  auront  inspiré 
le  désir  et  suggéré  le  moyen  de  ne  plus  dépendre  que  d'elles-mêmes. 

«  On  comprend  aisément  qu'un  tel  but  et  de  tels  moyens  ne  se  concilient 
guère  avec  l'esprit  et  les  allures  de  la  charité  administrative.  L'esprit  de  Tad- 
ministration  est  de  ne  voir  dans  les  misérables  qu'une  classe  dangireiise,  dont 
les  besoins,  venant  à  dépasser  une  certaine  limite,  peuvent  menacer  de  per- 
turbations éventuelles  l'ordre  social  ou  la  tranquilité  publique;  ses  allures 
sont  d'écarter  ce  danger-là,  comme  tout  autre  du  même  genre,  par  le  moyen 
le  plus  direct,  c'est-à-dire  en  neutralisant  jusqu'à  due  concurrence  les  besoins 
reconnus  dangereux.  Quand  l'administration  a  rempli  ce  devoir,  quand  elle 
a  distribué  consciencieusement  aux  misérables,  dont  l'indigence  est  officielle- 
ment constatée,  les  fonds  alloués  à  cet  effet,  sa  tâche  est  finie  ;  sa  responsabi- 
lité est  à  couvert. 

«Et,  lors  même  que  l'administration  ne  se  tromperait  pas  sur  le  but  à  pour- 
suivre, et  qu'elle  organiserait  ses  secours  en  vue  de  la  destruction  de  la  misère, 
pourrait-elle  exiger,  pourrait-elle  surtout  obtenir  de  ses  fonctionnaires  cette 
application  spontanée  des  forces  vivantes  de  l'àme  et  de  l'intelligence,  qui, 
devant  se  modifier  de  mille  manières,  pour  répondre  aux  exigences  infiniment 
variées  de  la  réalité,  ne  saurait  être  ni  formulée,  ni  définie  d'avance  pa».  au- 
cune instruction  ministérielle  ? 

«Il  en  est  de  la  charité  comme  de  l'éducation,  comme  de  tant  d'autres  choses, 
où  l'action  la  plus  régulière  du  mécanisme  légal  le  mieux  combiné  manque 
ordinairement  son  but  et  aboutit  à  des  résultats  ou  incomplets,  ou  très-difîé- 
rents  de  ceux  qu'elle  devait  produire,  à  moins  qu'elle  n'ait  accidentelle- 
ment pour  organes  ces  hommes  rares,  chez  lesquels  la  spontanéité  et  le 
dévouement  se  conservent  intacts  sous  le  joug  de  la  règle  et  malgré  l'in- 
fluence du  mécanisme  administratif. 

«Ce  que  vous  avez  dit,  monsieur,  dans  le  Journal  des  Economistes,  de  l'in- 
suffisance des  secours  accordés  aux  filles  mères,  et  des  conséquences  déplo- 
rables qui  peuvent  en  résulter ,  nous  otTre  un  exemple  frappant  de  l'esprit 
dans  lequel  la  charité  oflicielle  est  généralement  pratiquée  et  de  son  impuis- 
sance à  produire  le  bien.  (,|u'est-ce  que  l'administration  voit  avant  tout  dans 
chaque  exposition  d'enfant  ?  Une  dépense  et  une  responsabilité.  Que  peut-elle 
faire  pour  diminuer  l'une  et  se  débarrasser  de  l'autre?  Donner  à  la  mère  de 
quoi  entretenir  son  enfant  nouveau-né  pendant  le  temps  rigoureusement  né- 
cessaire pour  (pie  ct'Iui-ci  ne  puisse  retomber  à  la  charge  de  l'hospice.  En 
agissant  ainsi,  la  charité  officielle,  comme  vous  le  remarquez  fort  bien,  tend 
aux  filles  mères  un  piège,  où  leur  instinct  maternel  les  fait  tomber  presque 
inévitablement,  et  au  fond  duquel  se  trouve  pour  elles  la  prostitution  ou  une 
misère  intolérable.  .Mais  (;ette  conséquence  dépasst;  l'horizon  dans  lequel  se 
renferment  les  vues  essentielbMuent  positives  et  gouvernementales  de  l'admi- 
nistration. Kt  il  en  est  toujours  ainsi;  les  annales  île  la  charité  officielle  pour- 
raient nous  fournir,  en  France  et  ailleurs,  plus  de  mille  faits  non  moins  signi- 
ficatifs que  celui-là. 

«Cette  iinpuis.sancede  l'administration  poul-elle,  en  bonne  justice,  lui  être 
imposée  connue  un  tort  ou  (((nnue  une  faute  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'ad- 
ministration a  les  défauts  connue  les  qualités  qui  tiennent  à  sa  nature.  Le 
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blâme  ne  saurait  atteindre  que  les  législateurs  et  les  publicistes  qui  ont  tra- 
vaillé de  concert  à  étendre  la  sphère  d'action  de  l'Etat  au  delà  des  limites  que  la 
portée,  la  forme  et  le  but  même  de  cette  action  auraient  dû  lui  faire  assigner. 
Telles  sont,  monsieur,  en  substance,  les  considérations  qui  ont  paru,  à  la 
Commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  devoir  lover  vos  doutes  sur  la 
question  qui  lui  a  été  soumise.  Je  désire  qu'elles  puissent,  par  la  forme  autant 
que  par  le  fond,  atteindre  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé  en  vous  adressant 
à  la  Société  d'Économie  politique,  et  je  vous  prie  d'agréer,  etc.        Cherbulucz. 

La  Société,  qui  n'a  pas  l'habitude  de  conclure  ses  entretiens  par  des  votes, 
et  qui  se  propose  simplement  pour  but  l'élucidation  des  questions  dont  elle 
s'occupe,  n'a  pas  pensé  qu'elle  pût  entrer  dans  l'appréciation  détaillée  de  l'opi- 
nion si  remarquablement  motivée  de  M.  Cher.huliez  :  il  lui  a  suffi  de  voir 
que  cette  opinion  exprimait  son  sentiment  général,  pour  témoigner  à  l'au- 
teur ses  remerciements  et  l'engager  à  transmettre  sa  lettre  directement  à 
M.  Lamothe. 

La  lecture  de  cette  lettre  a  engagé  la  conversation  de  la  soirée  dans  une 
discussion  relative  à  la  charité. 

M.  Raudot,  représentant  du  peuple,  considérant  d'abord  le  point  spécial  des 
secours  accordés  aux  filles  ayant  des  enfants,  ne  peut  s'empêcher  de  voir,  à  tra- 
vers d'excellentes  intentions,  le  principe  de  la  fameuse  prime  votée  par  la 
Convention  en  faveur  des  filles  mères,  pour  l'encouragement  à  l'accroissement 
de  la  population.  Or,  la  conséquence  toute  naturelle  d'un  pareil  encourage- 
ment, c'est  la  demande  de  secours  de  la  part  des  femmes  légitimes  dans  l'indi- 
gence, et  la  consécration  du  principe  de  la  taxe  des  pauvres  ou  du  budget  de 
la  bienfaisance  publique.  Sans  doute  les  secours  aux  filles  mères  peuvent  être 
présentés  comme  de  petits  faits,  mais  c'est  par  de  petits  faits  que  commencent 
les  grosses  erreurs. 

Il  y  a  dans  notre  pays  une  tendance  générale  vers  la  charité  légale;  et  M.  Rau- 
dot craint  que  l'Assemblée  législative  ne  se  laisse  entraîner  vers  cette  pente 
glissante  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  l'assistance,  présenté  sous  la  Consti- 
tuante par  M.  Dufaure.  L'honorable  mpmbre  pense  que  si  l'on  s'avance  dans 
cette  voie,  le  résultat  prochain  sera  l'augmentation  du  nombre  des  misérables 
et  l'énormité  autant  que  l'insuffisance  des  secours.  On  commencera  par  un  mil- 
lion de  francs,  et  on  sera  bientôt  arrivé  au  budget  de  la  taxe  des  pauvres  en 
Angleterre. 

M.  Raudot  établit  une  grande  différence  entre  les  elTetsde  la  charité  privée 
et  ceux  de  la  charité  publique.  Quand  un  homme  donne  de  son  bien  à  un 
autre,  celui-ci  apprécie  le  sacrifice  qui  est  fait  en  sa  faveur,  et  il  s'établit  en- 
tre celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit  un  lien  qui,  se  reproduisant  souvent 
dans  le  pays,  amène  le  calme,  la  bonne  harmonie  et  la  conciliation  des 
classes.  Si  au  contraire  la  charité  se  fait  par  l'impôt  qui  prend  aux  uns  pour 
donner  aux  autres,  ce  lien  ne  se  forme  plus  ;  il  se  produit  au  contraire  de 
très-mauvais  sentiments  des  deux  côtés  :  les  uns  sont  ennuyés,  fatigués, 
écrasés  par  l'impôt;  les  autres,  ne  voyant  plus  la  main  qui  donne,  sont  con- 
duits à  concevoir  les  ressources  de  l'Etat  inépuisables,  à  se  montrer  de  plus  en 
plus  exigeants,  et  à  détester  une  société  qui  ne  leur  alloue  que  d'insuffisants 
secours.  De  là  à  la  discorde  sociale,  il  n'y  a  pas  loin.  Il  me  semble,  dit  M.  Rau- 
dot, que  la  vérité  est  là  ;  et  pourtant,  quand  je  la  produirai  à  l'Assemblée,  la 
plupart  de  mes  collègues  me  jetteront  la  pierre. 
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L'honorable  M.  Raudot  cite  l'exemple  de  l'Angleterre.  En  Angleterre,  on  a 
cherché  à  fuir,  depuis  i  834,  le  danger  vers  lequel  nous  courons.  Or,  à  partir  de 
cette  époque,  les  secours  de  la  taxe  des  pauvres  sont  distribués  avec  plus 
d'intelligence:  les  indigents  sont  renfermés  dans  des  workhouses,  où  ils  sont 
convenablement  traités,  mais  privés  de  liberté,  obligés  au  travail,  et  séparés 
de  leurs  familles,  afin  qu'ils  aient  le  plus  tôt  possible  l'envie  de  s'en  aller,  —  En 
finissant,  l'honorable  représentant  insiste  sur  le  danger  qu'il  y  a  à  augmenter 
en  France  les  institutions  de  charité,  qui  énervent  la  moralité  des  popula- 
tions. Avec  moins  de  moralité  et  d'énergie,  il  y  a  moins  de  travail,  c'est-à- 
dire  une  production  moindre  et  une  misère  plus  grande. 

M.  Watteville,  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance,  repousse  égale- 
ment la  charité  légale.  I!  ne  pense  pas  que  l'administration  et  l'Etat  puissent 
avoir  d'autre  attribution,  en  ces  matières,  que  l'exercice  d'une  surveillance 
et  d'un  contrôle.  Il  ne  pense  pas  non  plus  que  le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Dufaure,  sur  lequel  il  a  été  consulté,  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  pas  approuvé, 
ait  d'autre  prétention.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  spécial  des  filles  mères, 
M.  Watteville  fait  remarquer  que  le  secours  qu'on  leur  donne  est  destiné  aux 
enfants,  auxquels  on  a  voulu  conserver  une  protection  maternelle,  et  qu'on  a 
cherché  à  retirer  des  mains  des  personnes  qui  les  demandent  aux  hospices  par 
pure  spéculation,  et  n'ont  soin  ni  de  leur  corps,  ni  de  leur  esprit,  à  telle  en- 
seigne que  la  plupart  tombent  dans  le  gouffre  de  la  prostitution,  contribuent 
à  l'augmentation  des  enfants  trouvés  et  perpétuent  les  effets  de  la  misère. 

M.  Watte\ille  pensait  qu'un  seul  département,  celui  de  la  Moselle,  avait 
voté  des  fonds  pour  des  secours  à  accorder  à  des  femmes  légitimes  dans  la 
misère.  —  W.  de  Chamborant  a  rappelé  que  le  département  de  la  Charente, 
du  Conseil  général  duquel  il  fait  partie,  se  trouve  dans  le  même  cas.  —  Un 
antre  membre  a  également  cité  le  département  de  la  Seine. 

M.  Parchappe,  inspecteur  des  établissements  des  aliénés,  confirmant  l'opinion 
de  M.  Watteville,  dit  que  les  secours  aux  filles  mères  ne  sont  qu'un  moyen  de 
transition,  un  pis-aller  du  tour  qui  a  tant  d'inconvénients,  et  qu'il  est  si  impor- 
tant de  supprimer.  Il  faut,  autant  que  possible,  prévenir  l'exposition  des 
enfants,  et,  en  attendant  un  meilleur  moyen,  si  on  doit  en  trouver  un,  celui 
des  secours  donnés  aux  filles  mères  qui  ont  le  courage  de  garder  leurs  enfants 
semble  devoir  produire  de  bons  résultats. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  principes,  M.  Parchappe  distingue  en- 
tre la  misère  engendrée  par  de  mauvaises  institutions,  la  taxe  des  pau- 
vres, par  exemple,  et  celle  qui  provient  des  crises,  des  chômages,  des  mala- 
dies et  des  malheurs  des  familles,  (pie  ceux  qui  en  sont  victimes  n'ont  pu 
prévoir,  et  n'ont  pas  méritée  par  leur  imprudence  :  cette  seconde  espèce  de 
misère  a,  selon  lui,  droit  à  l'assistance.  L'administration  remplit  son  devoir 
en  organisant  cette  assistance  ;  et  seule  elle  peut  le  faire,  sans  mettre  des 
entraves  à  la  charité  privée. 

Selon  iM.  Parchappe,  cette  intervention  du  gouvernement  est  si  naturelle, 
qu'en  Angleterre,  où  les  établissements  d'aliénés  sont  soutenus  par  des  asso- 
ciations libres,  on  a  senti  la  nécessité  de  constituer  un  lien  unitaire  et  une 
surveillance  par  l'Etat. 

M.  Cherbuliez  fait  remarquer  que  l'Etat  n'est  intervenu,  en  Angleterre,  au 
sujet  des  établissements  de  bienfaisance  pour  les  aliénés,  que  parce  que  le 
principe  de  la  liberté  des  citoyens  était  en  jeu.  M.  Cherbuliez  distingue  ensuite 
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là  charité  légale  de  la  cLarité  officielle.  La  charité  officielle  est  l'ensemble  des 
secours  distribués,  en  fait,  par  les  administrations  publiques,  sans  engagement 
de  leur  part  ou  de  la  part  des  communes  et  de  l'Etat.  La  charité  légale  est  le 
droit  reconnu  aux  pauvres  de  réclamer  l'assistance,  qui  a,  dans  ces  derniers 
temps,  pris  le  nom  de  droit  au  travail  et  de  droit  à  l'assistance.  La  charité  lé- 
gale a  des  eiïets  désastreux,  que  tout  le  monde  reconnaît  ;  la  charité  officielle 
peut  être  faite  avec  discernement,  et  M.  Cherbuliez  n'a  en  rien,  dans  sa  lettre, 
voulu  critiquer  les  administrations  françaises. 

Au  sujet  des  secours  aux  filles  mères,  M.  Cherbuliez  fait  observer  que  si, 
comme  cela  est  démontré,  les  secours  aux  pauvres  ont  pour  elîet  d'encourager 
la  multiplication  de  la  population,  encore  plus  les  secours  aux  filles  mères  doi- 
vent produire  ce  fâcheux  résultat.  Car,  avec  le  secours  officiel  ou  administratif 
distribué  au  nom  de  la  société,  le  blâme  s'atténue,  la  honte  disparaît,  la  faute 
paraît  moindre  et  la  récidive  devient  plus  facile;  en  outre,  si  les  filles  mères 
reçoivent  publiquement  des  secours,  la  logique  la  plus  élémentaire  conduit 
les  femmes  légitimes  à  en  réclamer  avec  des  titres  plus  respectables. 

En  principe,  la  charité  officielle,  conduisant  à  la  charité  légale,  est  condamna- 
ble :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'en  pratique  il  faille  procéder  par  des  suppres- 
sions brutales.  Mais  il  faut  instruire  l'opinion  et  l'amener  à  réagir  sur  elle- 
même  et  à  réclamer  la  disparition  de  toute  vicieuse  distribiition  de  secours. 

Au  nombre  des  invités  parles  membres  se  trouvait  iL  Cuvier,  conseiller 
d'Etat,  et  M.  Remacle,  maire  de  Nîmes  et  auteur  d'un  remarquable  rapport  sur 
les  enfants  trouvés.  Ce  dernier  a  présenté,  sur  le  sujet  délicat  qui  faisait  l'objet 
delà  conversation,  des  observations  que  la  réunion  a  écoutées  avec  intérêt. 
En  ce  qui  concerne  les  filles  mères,  M.  Remacle  a  établi  une  différence 
assez  notable  entre  les  filles  mères  et  les  mères  légitimes.  Celles-ci  ont,  en 
réalité,  plus  de  moyens  délever  leurs  enfants;  elles  sont  dans  une  situation 
normale,  qui  leur  permet  de  lever  la  tète  et  d'user  de  toutes  leurs  facultés. 
Leurs  enfants  ont  un  père  qiii  travaille  pour  eux  et  les  protège  en  vertu  des 
lois  de  la  nature.  Mère,  enfants  et  père  constituent  la  famille.  Au  contraire, 
la  fille  mère  est  le  plus  souvent  surprise  parla  grossesse,  qu'elle  est  obligée  de 
cacher;  le  père  de  son  enfant  abandonne  la  famille  en  la  déshonorant.  Il  y  a  là 
une  faute;  mais  aussi  un  malheur,  surtout  pour  l'enfant.  Ne  faut-il  pas  que 
quelqu'un  intervienne  pour  cet  enfant?  et  l'autorité  publique  n'a-t-elle  pas 
toute  qualité  pour  cela?  Tout  en  ne  faisant  pas  des  secours  une  obligation,  une 
règle  absolue,  tout  en  ne  proclamant  pas  le  droit  des  filles  mères,  les  Conseils 
généraux  font  bien  de  laisser  des  fonds  pour  cet  usage  à  la  disposition  des 
administrateurs  du  département. 

M.  Remacle  s'est  demandé  si  on  pouvait,  en  matière  de  charité,  poser  un 
principe  absolu,  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  proscrire  toute  charité  publique 
et  s'en  rapporter  exclusivement  à  la  charité  privée;  mais  il  croit  que  la  cha- 
rité publique  n'est  bonne  et  ne  doit  intervenir  que  là  où  n'agit  pas  la  charité 
privée  et  où  elle  ne  peut  suffire.  Et  relativement  à  cette  dernière,  il  a  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  oublier  qu'elle  avait  aussi  ses  dangers  et  qu'elle  n'était  efficace 
qu'autant  qu'elle  était  éclairée. 

M.  Louis  Leclerc  approuve  le  langage  de  M.  Remacle,  voulant  faire  dans  la 
pratique  une  transaction  entre  les  deux  systèmes  de  charité.  Mais  en  prin- 
cipe, il  lui  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  de  ne  pas  proclamer  haute- 
ment que  la  charité  privée,  même  avec  ses  abus,  est  un  droit,  un  droit  supé- 
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rieur,  un  tiroit  inliérenl  à  la  personnalité  et   au  principe  de  propriété. 

Quant  à  la  charité  publique,  o!l(î  est  simplement  une  violation  de  la  jus- 
tice. En  effet,  de  quelque  manière  que  vous  l'entendiez,  l'Elat,  le  départe- 
ment, la  commune,  pour  faire  la  charité  officielle  ou  publique,  bonne  ou 
mauvaise,  sont  obligés  de  prendre  dans  la  poche  des  uns  pour  doriner  aux  au- 
tres, et  le  plus  souvent  de  prendre  dans  la  poche  des  pauvres  pour  donner  à 
d'autres  pauvres  ou  aux  mêmes  pauvres;  de  prendre  à  la  misère  pour  donner 
à  la  misère.  C'est  donc,  à  la  fois,  une  injustice  et  ime  illusion!  Voilà  le  seul 
langage  que  la  science  doit  tenir.  (Assentiment  général.) 

En  linissanl  la  discussion,  M.  Horace  Say,  président  de  la  réunion  ,  a  fait 
remarquer  qu'en  France  jusqu'à  présent  l'Etat  ne  s'est  heureusement  guère 
occupé  de  dislribuer  la  charité  ;  que  les  départements  n'interviennent  que 
pour  les  enfants  trouvés  et  les  aliénés,  et  qu'en  fait,  la  charité  officielle  est 
plus  particulièrement  pratiquée  par  la  commune.  M.  Say  pense  qu'il  est 
très-désirable  que  l'Etat  ne  s'engage  pas  autrement  dans  la  voie  funeste  dont 
les  dangers  ont  été  signalés  dans  le  cours  de  la  discussion  par  tous  les  membres 
de  la  société  qui  ont  pris  la  parole. 

—  Dans  la  réunion  précédente  A!.  Horace  Say  et  plusieurs  autres  membres  ont 
entretenu  la  Société  des  services  érninents  rendus  par  F'rédéric  Lîastiat,  et  de  la 
perte  considérable  que  la  science  et  le  pays  ont  (iiite  par  sa  mort.  M.  Horace 
Say  a  donné  lecture  d'une  afiectueuse  lettre  de  M.  Cobden. 

La  Société,  touchée  du  dévouement  de  M.  Paillottet  pour  son  ami,  a  prié 
plusieurs  de  ses  membres  d'aller  lui  en  témoigner  sa  vive  reconnaissance. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  le  rapport  légal  des  deux  métaux 
nionéîaires,  à  propos  de  la  diminution  de  la  valeur  de  l'or.  Une  savante  et 
instructive  discussion  historique  a  eu  lieu  surtou!  entre  MM.  Michel  Chevalier, 
Ch.  Cociuelin  et  Quijano;  mais  elle  a  été  trop  technique  et  trop  mêlée  de  faits 
numériques  pour  que  nous  puissions  la  reproduire.  Pour  la  doctrine,  toutes 
les  opinions  se  sont  teiuies  dans  l'esprit  général  de  l'article  (jue  nous  avons 
publié  dans  notre  dernier  miméro. 
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Sommaire  :  Propositions  Sainte-Beuve  sur  la  n  l'orme  douanière,  etc. —  Opérations  de 
de  la  Baii(|ue  de  France  en  1850.  — Nos  linances  ;  revors  de  la  médaille.  —  Votes 
parlenicnUiires.  —  L'associalion  dus  ouvriers  de  Clichy.  —  Elections  d(!  r.\cadémie 
d(>s  sciences  morales  et  politiques.  —  Uni;  réclamation  an  snj';t  du  général  Lopez  et 
de  son  expédition  sur  Cuba. 

Nous  publions  en  nulbdiîi  les  remarquables  propositions  de  M.  Sainte- 
Beuve,  tendant  à  une  grande  réforme  dans  notre  tarif  douanier,  le  régime  de 
la  marine  marchande  et  des  colonies,  ainsi  qu'à  rétablissement  d'im  impôt 
sur  le  reveiui  et  à  la  suppression  du  ministère  du  commerce.  L'apparition  de 
ces  pro|)c)sitions  inattendues,  venant  d'un  représentant  cpii  ne  s'était  pas  encore 
prononcé  publiqueniiMit  sur  ces  matières,  a  excité  un  certain  émoi  dans  l'As- 
semblée et  dans  la  presse.  Mais  il  est  difficile  de  prévoir  si  l'Assemblée  voudra 
discuter  ces  diverses  questions. 
Nous  ne  nous  ferons  pas  rilliision  de  penser  que  la  réforme  douanière  a  des 
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chances  clans  l'Assemblée  législative  ;  mais  nous  pensons  que  son  devoir  est 
(le  prendre  les  propositions  en  considération,  afin  de  les  discuter  et  d'éclairer 
ropinionens'éclairantelle-inèmepar  un  débat  public.  Nous  regrettons  d'ailleurs 
que  M.  Sainte-Beuve  ait  soudé  à  ses  trois  premières  propositions  celle  sur  l'im- 
pôt du  revenu  et  celle  sur  le  ministère  du  commerce.  La  réforme  douanière 
peut  être  opérée  non-seulement  sans  déficit,  mais  avec  profit  pour  le  Trésor. 
Quant  à  la  fusion  du  ministère  du  commerce  dans  les  autres,  c'est  une  ques- 
tion à  laquelle  les  esprits  ne  sont  pas  assez  préparés  pour  en  faire  l'objet 
d'une  proposition  législative. 

Nos  lecteurs  remarqueront  que  nous  publions  précisément  sur  la  question 
soulevée  par  M.  Sainte-Beuve,  un  travail  de  M.  Lavollée,  qui  a  acquis  une 
longue  expérience  dans  l'administratioii.  Le  mémoire  de  M.  Lavollée  nous  a 
été  remis  dès  la  fin  d'octobre.  Nous  regrettons  que  l'abondance  des  matières 
nous  ait  mis  dans  l'impossibilité  de  le  publier  immédiatement.  L'auteur  y  avait 
devancé  les  faits  accomplis  sur  plusieurs  points,  et,  dans  un  sens  moins  large, 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Sainte-Beuve  à  l'Assemblée  législative.  M.  La- 
vollée a  bien  voulu  mettre  à  jour  certaines  dates  et  divers  faits  statistiques, 
de  manière  que  ce  travail  ne  se  ressent  nullement  du  retard  de  sa  publication. 

— La  Banque  a  publié  le  compte-rendu  de  ses  opérations  en  1850.  Le  chiffre 
total  des  opérations  s'est  élevé  à  1470  millions,  J42  millions  de  plus  qu'en 
1849.  Mais  l'échéance  moyenne  a  baissé,  si  bien  que  les  produits  et  les  divi- 
dendes ont  été  moindres. 

L'année  18.^)0  a-t-elle  été  plus  favorable  aux  transactions  commerciales  que 
l'année  précédente  ?  A  en  juger  uniquement  par  les  faits  accomplis  à  la  Ban- 
que, a  dit  M.  le  gouverneur,  la  question  serait  difficile  à  résoudre. 

—  Nous  publions  l'exposé  de  la  situation  financière  par  M.  de  Germiny. 
M.  Etienne,  dans  un  rapport  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
est  moins  rassurant.  L'exercice  de  1850,  que  M.  Fould  annonçait  devoir  se 
solder  sans  recourir  à  une  augmentation  de  rente  ou  sans  accroître  les  décou- 
verts, aura  augmenté  la  dette  flottante  de  79  millions  et  la  dette  du  grand-livre 
de  2  millions  de  rentes. 

—  Les  discussions  de  politique  proprement  dite  ont  pris  la  plus  grande 
partie  du  temps  de  l'Assemblée  législative  depuis  deux  mois. 

Cette  Assemblée  a  adopté  définitivement  la  loi  sur  le  régime  commercial 
entre  la  France  et  l'Algérie ,  que  nous  publions  ;  et  la  loi  sur  l'assistance  ju- 
diciaire, qui  organise  des  Commissions  consultatives  chargées  d'examiner  les 
procès  dans  lesquels  les  indigents  peuvent  être  intéressés,  et  qui  exonère  ces 
mêmes  indigents,  s'il  y  a  lieu ,  des  frais  de  justice. 

L'Assemblée  a  eu  à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  d'un  grand 
nombre  de  propositions  issues  de  l'initiative  parlementaire.  La  plupart  de  ces 
propositions  ne  seront  pas  discutées,  parce  qu'en  effet  elles  n'ont  pas  été  suf- 
fisamment élaborées. 

A  propos  du  rapport  de  M.  Lefèvre-Duruflé  sur  les  procès-verbaux  de  l'en- 
quête du  travail ,  confiée  aux  juges  de  paix  par  la  Constituante,  et  duquel  il 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  grand  parti  à  tirer  de  ces  procès-verbaux,  la  discus- 
sion s'est  engagée  sur  la  condition  des  populations  en  France  ;  mais  elle  a  pris 
tout  de  suite  une  tournure  politique,  c'est-à-dire  fausse  et  peu  scientifique. 
A  ce  sujet,  il  a  été  question  de  la  fameuse  expérience  sociétaire  des  quinze 
cents  ouvriers  tailleurs  de  Clichy,  qui  devaient,  nous  disait-on,  il  y  a  deux 


324  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ans,  pratiquer  les  merveilles  de  l'organisation  du  travail.  M.  Mortimer- 
Ternaux ,  pièces  en  main  ,  est  venu  prouver  que  cette  prétendue  association 
n'a  jamais  été  que  le  désordre  personnifié,  qu'elle  n'a  pu  remplir  ses  enga- 
gements, et,  finalement,  qu'elle  est  un  gros  argument  en  faveur  des  illusions 
de  la  Commission  du  Luxtsmbourg,  qui  l'avait  inspirée. 

—  L'.\cadémie  des  sciences  morales  a  élu  M.  Michel  Chevalier  en  rempla- 
cement de  M.  Villermé  ,  qui  a  été  autorisé  à  passer  de  la  section  d'économie 
politique  dans  celle  de  morale,  où  la  mort  du  vénérable  M.  Droz  avait  laissé 
une  place  vacante.  La  section  d'économie  politique  avait  présenté  au  second 
rang  ça?  cef/i<o  et  par  ordre  alphabétique,  MM.  P.  Clément,   Ch.  Coquelin,  Jo- 

»sepli  Garnier  et  Horace  Say,  M.  Michel  Chevalier  a  été  élu  à  l'unanimité  des 
votants,  par  'J9  vuix  sur  22.  Il  y  a  eu  trois  billets  blancs. 

L'Académie  a  nommé  pour  correspondant,  dans  la  section  d'économie  poli- 
tique, M.  Dieterici,  chef  du  bureau  de  la  statistique  à  Berlin,  en  remplacement 
de  son  prédécesseur  à  ce  bureau,  M.  HoITmaim.  La  seclion  a  présenté  au  se- 
cond rang  M.  llau,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  d'Heidel- 
berg,  et  M.  Ciuglio,  membre  du  sénat  à  Turin. 

L'Académie  a  nommé  deux  correspondants  dans  la  section  de  morale  : 
M.  Wathely ,  archevêque  de  Dublin  et  savant  économiste,  en  remplacement 
du  révérend  père  Girard,  deFribourg,  et  M.  Francis  Liéber,  deCharlestown.en 
remplacement  de  M.  Petitti  de  Roretlo.  La  section  avait  présenté  avec  M.  Wa- 
thely,  MM.  de  Blosseville,  Remacle  et  Bouchitté  ;  avec  M.  Liéber,  SJM.  Ducpé- 
tiaux,  Léonard  Horner  et  l'abbé  Aporti. 

—  Notre  intention  était  de  reproduire  une  lettre  que  nous  a  adressée  un  des 
abonnés  de  notre  revue,  touchant  le  caractère  du  général  Lopez,  et  de  son 
expédition  sur  Cuba,  au  sujet  de  l'appréciation  que  nous  avions  pu  faire  de 
cette  affaire,  d'après  les  renseignements  parvenus  en  Europe  au  moment  où 
nous  écrivions. 

Mais  en  relisant  cette  lettre  sur  la  traduction  de  l'espagnol,  nous  nous  aper- 
cevons qu'elle  est  pleine  de  dissertations  politiques,  et  qu'il  nous  est  impossible 
de  l'insérer  sans  commettre  une  contravei.tion  à  la  loi  du  timbre  sur  la  presse. 

Toutefois,  nous  pouvons  dire  quel  est  le  sujet  de  cette  lettre.  Notre  corres- 
pondant nous  adresse  une  biographie  on  ne  peut  plus  favorable  au  caractère  du 
général  Lopez,  le  même  qui  a  exercé  des  commandements  en  Espagne.  Il  af- 
firme que  Texpédilion  sur  Cuba  n'avait  aucun  rapport,  direct  ou  indirect,  avec 
les  Etats  du  Sud,  qui  voudraient  maintenir  l'esclavage  dans  l'Union  américaine, 
et  qu'au  contraire,  le  chef  et  les  soldats  de  l'expédition  se  proposaient  d'éman- 
ciper l'île  de  Cuba,  patrie  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  afin  que  ce  pays 
pût  s'administrer  lui-même,  dans  son  propre  intérêt  et  avec  des  principes  éco- 
nomiques plus  libéraux  et  plus  rationnels. 

On  comprend  (jue  nous  n'avons  pas  à  infirmer  ou  à  confirmer  ledire  de  notre 
correspondant,  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  insérer  l'intéressante  let- 
tre, à  cause  des  appréciations  politiques  qu'elle  contient*. 

Joseph  Garnier. 
Paris,  le  li  février  18.ïl. 

'  Si  noire  corrospondanl  avait  donné  son  adresse,  nous  nous  serions  fait  uu  devoir  de 
lui  répondre  beaucoup  plus  loi  parla  voie  de  la  poste. 
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DANS  LES  DÉPARTEMENTS  ET  A  L'ÉTRANGER, 

Chez  les  principaux  Libraires  et  Directeurs  des  postes,  et  aux  bureaux  des  Messageries 
nationales  et  des  Messageries  Laflilte  et  Gaillard. 


Les  Lettres,  les  Paquets,  les  Documents  doivent  être  adressés  franco  au 
directeur,  M.  Guillaumin. 


Le  Journal  des  Économistes  rend  compte  des  ouvrages  dont  il  lui  est 
envoycdcuxexcrnplaircs,  et  dont  le  sujet  rentre  dans  le  cadre  desa  spécialité. 
MM.  les  Éditeurs  et  MM.  les  Auteurs  français  ou  étrangers  sont  invités 
à  prendre  note  de  cet  avis,  s'ils  désirent  faire  connaître  leurs  publications 
à  la  classe  de  lecteurs  qui  peut  le  mieux  les  apprécier. 
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LA  CRISE  DES  CHEMINS  DE  EER. 


SON   ORIGINE. — SES   CONSÉQUENCES.  — LE  REMÈDE   QU  IL   CONVIENT 
DE   LUI    APPLIQUER. 

L'état  de  marasme  dans  lequel  languit  et  s'éteint  l'industrie  des  chemins 
de  fer  est  un  fait  dont  la  gravité  ne  peut  être  méconnue,  un  mal  auquel  on 
ne  saurait  trop  se  hâter  de  porter  remède,  si  l'on  attend  encore  quelques 
services  de  l'esprit  d'association. 

La  défaveur  des  chemins  de  fer  est  générale  ,  atteint  les  compagnies  les 
plus  solidement  constituées  ;  à  plus  forte  raison  pèse-t-elle  sur  les  compa- 
gnies en  voie  d'enfantement. 

Vingt  et  une  compagnies  sur  vingt-trois  voient  leurs  titres  dépréciés,  la 
confiance  de  leurs  actionnaires  ébranlée,  et  font  éprouvera  leurs  actionnaires 
une  perte  supérieure  à  200  millions. 

Les  lignes  à  concession  les  mieux  famées,  celles  que  se  disputaient  na- 
guère dix  compagnies  distinctes,  ne  trouvent  plus  aujourd'hui  que  des  pre- 
neurs timides,  peu  empressés,  toujours  prêts  à  se  dégager  au  moindre  inci- 
dent ,  à  la  plus  légère  complication.  Personne  ne  veut  des  lignes  d'une 
importance  secondaire  par  les  produits  ;  délaissées  par  l'Etat  à  bout  de 
ressources,  énergiquement  repoussées  par  la  spéculation ,  elles  se  trouvent 
menacées  d'un  ajournement  indéfini,  d'un  complet  abandon. 

Dire  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'achèvement  de  notre  réseau  est  cependant 
chose  superflue.  On  souhaitait  des  chemins  de  fer  quand  on  les  considérait 
comme  un  moyen  de  transport  de  luxe,  à  plus  forte  raison  est-on  impatient 
de  les  posséder,  aujourd'hui  qu'on  a  pu  les  mieux  connaître ,  apprécier  la 
généralité  de  leurs  services. 

Voies  politiques  par  leur  essence  ;,  industrielles,  commerciales,  agricoles 
par  leurs  aptitudes  multipliées  ; 

Voies  qui  réunissent  les  deux  conditions  jusqu'alors  exclusives  de  la 
vitesse  et  du  bon  marché  ; 

Voies  qui  se  prêtent  également  bien  aux  transports  de  toute  espèce  : 
hommes,  animaux,  dépêches,  objets  de  luxe,  marchandises  de  commerce, 
produits  du  sol  et  matériaux  encombrants,  tous  sont  par  elles  desservis 
avec  plus  de  perfection  et  moins  de  dépenses  que  par  le  passé  ; 

Voies  que  n'altèrent  pas  les  changements  de  saison,  que  n'arrêtent  dans 
leur  marche  ni  les  sécheresses,  ni  les  grandes  pluies,  ni  les  gelées,  ni  les 
brouillards  ; 

Voies  toujours  prêtes  à  suftîre  aux  transports  les  plus  considérables,  aux 
besoins  les  plus  inattendus,  les  plus  immédiats. 

Aux  légitimes  désirs  des  populations  qu'elles  desservent,  des  classes  ou- 
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vrières  qu'elles  occupent,  fies  industries  métallurgiques  qu'elles  vivifient, 
vient  se  joindre  une  considération  d'ordre  public,  qui  donne  à  l'achèvement 
de  notre  réseau  un  caractère  d'urgence  incontestable. 

Cette  considération  se  résume  dans  une  seule  date  :  1847. 

Qu'avons-nous  vu  dans  cette  malheureuse  année  ?  —  Les  anciens  moyens 
de  transport  impuissants  à  rassurer  le  pays  sur  son  alimentation  ;  les  routes, 
les  navigations  les  plus  belles,  les  plus  parfaites,  incapables,  même  avec  le 
secours  des  bateaux  et  les  équipages  du  train  de  l'Etat,  incapables  de  pour- 
voir aux  besoins  qu'avait  créés  une  mauvaise  récolte  ,  laissant  les  popu- 
lations de  l'intérieur  inquiètes  sur  leur  subsistance  ,  sur  leur  pain  du  len- 
demain, alors  que  les  entrepôts  maritimes  étaient  encombrés  de  grains 
étrangers  '  ;  les  prix  de  transport  par  eau  haussés  dans  les  proportions  lesplus 
exagérées,  au  moment  même  où,  pour  les  amoindrir,  l'Etat  venait  de  sup- 
primer l'octroi  de  navigation.  Les  chemins  de  fer  seuls  suffisant  sans  effort 
à  toutes  les  demandes,  à  tous  les  besoins  des  départements  situés  dans  leur 
sphère;  y  suffisant  sans  rien  changer  à  leurs  allures,  sans  mettre  en  souf- 
france aucune  branche  de  leur  clientèle;  réduisant  enfin  spontanément 
leurs  tarifs  alors  que  voituriers  et  bateliers  s'appliquaient  incessamment  à 
exagérer  les  leurs. 

Qu'à  cette  époque  la  France  eût  possédé  un  ensemble  de  voies  ferrées 
continues ,  s'appuyant  sur  nos  grands  ports  et  pénétrant  au  cœur  des  pro- 
vinces du  Centre  et  de  l'Est,  la  crise  des  subsistances  se  trouvait  fortement 
atténuée;  les  populations  n'avaient  pas  seulement  le  grain  à  meilleur  mar- 
ché et  en  plus  grande  abondance,  mais  elles  étaient  délivrées  des  angoisses 
terribles  qu'entretenait  dans  leur  sein  un  approvisionnement  mal  assuré, 
de  la  peur  du  mal,  qui  est,  comme  on  l'a  dit  avec  raison,  pire  que  le  mal. 

Le  calme  dont  jouissait  alors  la  France ,  la  richesse  développée  dans  son 
sein  par  une  longue  série  d'années  prospères,  la  force  que  conservait  en- 
core le  principe  d'autorité,  ont  permis  de  traverser  sans  secousse  ces  cir- 
constances difficiles  ;  mais  en  serait-il  de  même  aujourd'hui,  après  un 
ébranlement  révolutionnaire  qui  a  tout  atteint  du  même  coup  :  commerce 

•  Nulle  part  cette  insuffisance  n'a  été  plus  sensible  et  plus  funeste  que  sur  le  Rhône, 
où  l'on  rencontre  le  plus  beau  matériel  de  bateaux  a  vapeur  que  présentent  nos  navi- 
gations fluviales.  Et  cependaul  les  grains  à  transporter  n'ont  jamais  atteint  80,000  tonnes 
par  mois. 

Le  prix  (lu  fret,  qui  est  en  temps  normal  de  35  fr.,  a  été  porté  jusqu'à  130  fr.,  à  ce 
point  que  ce  prix  augmentait  de  10  fr.  le  coût  de  l'iiectoliire  de  grains!  Les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  transportaient,  a  cette  môme  époque,  les  céréales  au  tarif  de  7  ceal.  I/S, 
Leur  cahier  des  charges  les  eAt  autorisées  à  percevoir  14,  16  ou  18  centimes. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  journaux  spéciaux  publiés  à  cette  époque,  il  n'y  a 
pas  de  numéro  dans  lequel  on  ne  trouve  le  témoignage  de  ce  contraste. 

Dans  le  numéro  du  Bulletin  des  Halles  que  nous  avons  par  hasard  sous  les  yeux,  nous 
lisons,  sous  le  titre  de  l'osition  de  la  place  de  Paris,  les  réflexions  suivantes  :  •  La  gelée 
«  gêne  les  arrivages  ;  la  meunerie  de  la  Marne  ne  peut  rien  envoyer  ;  les  canaux  sont 
«  gelés;  il  n'y  a  piiint  de  voituriers  disponibles;  Chartres  et  les  alentours  ont  de  mau- 
«  vaises  routes,  la  neige  couvre  la  (erre  ;  les  lignes  qui  ont  des  chemins  de  fer  sont  les 
•  seules  qui  ne  souffrent  pas  des  mauvais  chemins  ■ 
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privé,  ressources  publiques,  prestige  du  pouvoir;  lorsque  tant  de  mau- 
vaises passions  menacent  la  société  et  n'attendent  qu'une  occasion  favo- 
rable pour  se  déchaîner  ? 

Et  cependant,  après  la  période  d'abondance  qui  ne  passera  que  trop  vite, 
viendront  les  mauvaises  récoltes  ;  l'expérience  ne  nous  permet  pas  d'en 
douter.  Tous  les  huit  ou  dix  ans  les  chertés  de  grains  reparaissent  en  Eu- 
rope, avec  une  inexorable  périodicité.  Cette  pensée  seule,  si  elle  lui  vient 
à  l'esprit,  ne  doit-elle  pas  troubler  les  nuits  d'un  homme  d'Etat? 

Pour  nous  préparer  à  un  nouvel  assaut  nous  n'avons  donc  devant  nous 
que  cinq  à  six  années,  moins  peut-être  !  Délai  bien  court  et  qui  nous  impose 
le  devoir  de  remettre  à  flot  une  industrie  dont  le  rôle  en  ces  années  mau- 
dites est  si  éminemment  utile  et  salutaire  ;  raison  impérieuse  pour  tenter 
en  faveur  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  un  effort  sérieux  et  décisif. 

CAUSES  DE  l'insuccès  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  EN  FRANCE. 

Dans  les  pays  qui  nous  avoisinent ,  le  principe  d'association  produit  des 
merveilles,  il  reste  chez  nous  à  peu  près  stérile.  Pourquoi  cette  différence? 
Qui  faut-il  rendre  responsable  de  son  insuccès  ? 

Cet  insuccès  ressort-il  d'obstacles  naturels  inhérents  au  sol  de  la  France, 
aux  mœurs  de  ses  populations,  tels  qu'une  configuration  très-tourmentée 
des  terrains,  une  insuffisance  manifeste  des  éléments  de  revenu  :  circula- 
tion des  personnes ,  mouvement  des  marchandises  ?  Ou  bien  faut-il  seule- 
ment l'attribuer  aux  fautes  graves  et  multipliées  des  gouvernants,  aux  exi- 
gences déraisonnables,  aux  actes  insensés  d'hostilité  et  de  malveillance  des 
pouvoirs  publics  vis-à-vis  d'une  industrie  qu'ils  avaient  le  plus  grand  intérêt 
à  développer  ? 

La  première  de  ces  explications  n'est  pas  admissible.  Un  simple  parallèle 
en  donnera  la  preuve.  Que  l'on  compare  en  effet  nos  chemins  de  fer  à  ceux 
des  autres  pays ,  sous  le  quadruple  rapport  des  frais  d'établissement ,  des 
circulations,  des  revenus  et  des  dépenses,  on  restera  convaincu  que,  dans 
l'ensemble ,  nos  conditions  naturelles  sont  toujours  égales,  souvent  supé- 
rieures à  celles  des  pays  les  mieux  partagés. 

Avons-nous  moins  de  recette,  nous  en  sommes  dédommagés  par  une  dif- 
férence proportionnelle  dans  les  frais  de  construction;  c'est  ce  qui  nous 
arrive  par  rapport  à  l'Angleterre. 

Sommes-nous  au  contraire  grevés  par  une  première  mise  de  fonds  plus 
considérable — ainsi  arrive-t-il  dans  le  parallèle  de  nos  chemins  avec  les  rail- 
ways  belges  et  allemands, —  nous  trouvons  comme  compensation  des  circu- 
lations doubles  ou  triples  de  celles  qui  existent  dans  ces  pays. 

Ces  faits  sont  parfaitement  établis  par  les  chiffres  consignés  dans  les  ou- 
vrages spéciaux  ;  nous  posons  donc  en  principe  que  notre  pays  offre  à  l'in- 
dustrie des  chemins  de  fer  tous  les  éléments  désirables  de  succès. 

Comment  ces  éléments  de  succès  ont-ils  été  convertis  en  instruments 
de  souffrance  et  d'embarras  pour  le  Trésor  public^  en  même  temps  que  de 
discrédit  et  de  ruine  pour  les  entrepreneurs  de  chemins  de  fer  ?  C'est  ce  qu'il 
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faut  maintenant  analyser  d'une  manière  approfondie,  si  Ton  veut  remédier 
au  mal  d'une  main  sûre  et  mettre  à  profit  pour  l'avenir  une  cruelle  leçon. 

Pour  faire  pousser  à  l'industrie  des  chemins  de  fer  des  racines  profondes 
et  vivaces  dans  notre  pays ,  il  eût  suffi  de  la  rendre  féconde  en  épargnes 
pour  le  public  et  en  revenus  pour  les  exploitants. 

Ce  but  aurait  été  atteint  : 

Dans  les  tracés  :  en  recherchant  les  directions  tout  à  la  fois  les  plus  fré- 
quentées et  les  plus  imparfaitement  desservies,  c'est-à-dire  les  plus  gre- 
vées do  frais  de  transport,  celles  conséquemment  où  le  public  avait  le  plus 
d'épargnes  à  réaliser. 

Pans  la  construction  :  en  évitant  les  dépenses  d'une  utilité  douteuse ,  les 
doubles  emplois,  les  branches  parasites,  en  un  mot  tout  ce  qui  contribuait 
à  amoindrir  les  revenus  nets  de  chaque  chemin  et  à  aggraver  la  situation  de 
ses  entrepreneurs. 

Dans  l'exploitation  :  en  écartant  avec  une  sollicitude  scrupuleuse ,  pré- 
voyante, inquiète ,  tout  ce  qui  pouvait  nuire  au  développement  de  cette 
nouvelle  poule  aux  œufs  d'or  ;  en  soutenant  ses  premiers  pas  avec  bien- 
veillance, écartant  de  sa  route  les  obstacles  qui  devaient  la  faire  trébucher, 
restant  bien  convaincu  que  tout  échec  à  une  industrie  que  le  pays  voulait 
et  devait  s'approprier ,  tournait  en  définitive  au  détriment  de  l'Etat  et  lui 
imposait  de  nouveaux  sacrifices. 

Voilà  la  marche  qu'il  convenait  de  suivre,  c'est  celle  que  l'on  a  prise  à 
contre-pied  dans  toutes  ses  phases.  La  question  posée  se  résumait  ainsi  : 
d'une  somme  donnée  obtenir  le  plus  grand  effet  utile  ;  on  l'a  ainsi  travestie  : 
avec  la  plus  grande  dépense  possible ,  réaliser  le  moins  de  profit. 

S'agissait-il  des  tracés?  Entre  ceux  qui  s'offraient  au  choix  du  législateup 
on  a  invariablement  préféré  celui  qui  suivait  des  vallées  déjà  pourvues  des 
moyens  de  transport  perfectionnés,  celui  qui  réclamait  les  travaux  les  plus 
gigantesques  et  le  capital  le  plus  considérable. 

Dans  la  construction  on  s'est  ingénié  comme  à  plaisir  à  exagérer  les  dé- 
penses :  en  demandant  à  des  idées  préconçues,  aux  conseils  de  l'esprit  mai- 
tbématiquo  ,  des  limites  inflexibles  aux  pentes  et  aux  courbes,  limites  conr 
damnées  par  l'expérience  des  chemins  d'Angleterre  et  d'Allemagne ,  et 
qui  exagéraient  les  frais  de  construction  première  ,  sans  apporter  une  ré- 
duction proportionnelle  dans  les  frais  d'exploitation  ;  en  imposant  aux  che- 
mins de  fer  des  sacrifices  inutiles,  pour  satisfaire  le  caprice  des  municipali- 
tés ou  les  exigences  de  quelques  négociants ,  ici  une  arrivée  spéciale  dans 
Paris,  là  une  profusion  de  stations  dispendieuses  à  la  traversée  d'une  grande 
ville  ,  ailleurs  encore,  greflant  sur  un  chemin  déjà  lourd  par  lui-même  un 
embranchement  financièrement  impossible  ;  toutes  dépenses  infructueuses 
pour  le  pays,  écrasantes  pour  les  compagnies,  conséquemment  funestes  au 
premier  chef  à  la  communauté. 

Dans  l'exploitation  enfin  ,  on  semble  avoir  pris  à  tâche  d'inquiéter  les 
compagnies  par  une  attitude  incessamment  hostile ,  par  un  langage  mal- 
veillant, par  des  actes  plus  significatifs  encore  ;  des  règlements  qui,  sous 
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prétexte  de  police  ,  imposent  aux  sociétés  des  charges  nouvelles  ,  restrei- 
gnent les  pouvoirs  qu'elles  tiennent  de  leur  contrat ,  consacrent  l'immixtion 
de  l'Etat  dans  les  faits  de  gestion,  ou  bien  une  intervention  patente,  avouée^ 
persévérante,  en  faveur  des  entreprises  contre  lesquelles  les  chemins  de 
1er  sont  obligés  de  lutter. 

Cette  appréciation  de  la  conduite  des  pouvoirs  publics  peut  sembler  par- 
tiale ou  exagérée,  elle  n'est  cependant  ([ue  vraie,  etl'on en  restera  convaincu 
ep  consultant  l'histoire  de  tous  les  grands  travaux  exécutés  depuis  quinze 
ans.  Nous  faut-il  en  fournir  une  preuve  entre  mille,  pour  ceux  que  ce  tra- 
vail rétrospectif  rebuterait  ?  nous  ne  la  chercherons  pas  ailleurs  que  dans 
le  fjhemin  de  fer  en  ce  moment  à  Tordre  du  jour  et  qui  fixe  l'attention  d'une 
iflanière  plus  spéciale. 

N'est-il  pas  vrai  que,  pour  réunir  Paris  et  Lyon,  on  avait  à  choisir  entre 
deux  tracés,  l'un  dit  tracé  de  la  Seine,  d'une  exécution  facile  ',  avec  des  pen- 
tes floqces,  des  travaux  d'art  peu  importants  ;  l'autre  dit  de  l'Yonne,  hérissé 
(je  ditlicultés ,  de  travaux  aussi  gigantesques  que  dispendieux  ;  celui-ci 
^pcolé  d'un  bout  à  l'autre  à  des  lignes  de  navigation  ,  celui-là  traversant 
sur  une  assez  grande  longueur  des  contrées  encore  vierges  de  voies  per- 
fectionnées ;  l'un  qui  à  lui  seul  formait  un  tout  complet ,  l'autre  qui 
ojjJigeaità  la  construction  d'un  embranchement  de  vifjgt-çifjq  lieues  ? 

Lequel  des  deux  a-t-on  préféré  ?  Le  plus  difficile  et  le  plus  long  à  con- 
struire, c'est-à-dire  le  plus  coûteux  pour  ses  entrepreneius,  celui  dont  le 
pays  attendra  le  plus  longtemps  la  jouissance  ;  le  plus  voisin  des  lignes 
navigables  ,  c'est-à-dire  le  plus  affecté  par  la  concurrence  des  voies  d'eau  , 
ou,  en  d'autres  termes,  le  moins  productif  de  revenus  rémunérateurs  pour 
ses  concessionnaires  et  d'épargnes  pour  ses  usagers  déjà  en  possession 
sur  la  voie  d'eau  du  bon  marché  offert  par  le  rail-way. 

Voilà  la  théorie  de  la  plus  grande  action  pour  le  moindre  résultat,  parfai-. 
tement  caractérisée.  On  ne  devait  cependant  pas  s'arrêter  en  si  beau  chemiq. 

Pouvant  disposer  d'une  tête  de  ligne  qui,  pendant  bien  des  années  encore, 
aurait  suffi  au  plus  large  trafic  (  la  circulation  de  800  lieues  de  rail-ways 
anglais  vient  se  résumer,  à  Londres,  sur  la  seule  tête  de  ligne  du  chemin  de 
Londres  à  Birmingham),  on  s'est  plu  à  en  décréter  une  nouvelle,  qui  joint  à 
l'avantage  de  coûter  40  millions,  celui  de  préparer  un  double  che- 
min de  Paris  à  Melun  et  de  renouveler  une  fois  de  plus  la  bévue  que 
l'on  a  commise  entre  Paris  et  Versailles,  le  tout  au  grand  détriment  du  Tré- 
sor, de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Paris,  et  du  public  qui 
serait  en  possession  du  rail-way  lyonnais, si  l'argent  et  l'activité  dépensés 
sur  cette  tête  de  ligne  avaient  été  reportés  sur  la  ligne  elle-même. 

Enfin,  ayant  à  choisir  du  côté  de  Lyon  entre  trois  traversées  toutes  égale- 
ment avantageuses  à  la  communauté,  n'avait-on  pas  adopté,  pour  complaire  à 

'  La  partie  du  tracé  de  la  vallée  de  la  Seine,  comprise  entre  Montereau  et  Troyes,  a  été 
exécutée  comme  embranchement  de  Troyes;  elle  n'a  pas  coûté  par  kilomètre  le  cin- 
quième de  ce  qu'engloutira  la  ligne  principale  de  Lyon, 
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des  prétentions  locales,  la  solution  qui  coûtait  à  elle  seule  autant  que  les 
deux  autres  réunies,  celle  qui  absorbait  une  somme  d'argent  sufiisante  pour 
construire  à  nouveau  200  kilomètres  derail-way  '  ? 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  foire  du  chemin  de  Lyon  la  plus  dispendieuse 
de  toutes  nos  lignes,  et  qu'un  rail-way  dans  une  situation  si  privilégiée  me- 
nace de  ne  pas  produire  le  simple  intérêt  des  capitaux  qu'il  absorbera. 

Encore  si  ces  fautes  eussent  été  isolées,  si  l'on  avait  pu  les  envisager 
comme  des  faux  pas,  comme  des  concessions  passagères  à  telle  ou  telle 
influence,  elles  n'auraient  pas  causé  aux  entrepreneurs  de  chemins  de  fer 
d'aussi  vives  alarmes,  elles  n'auraient  pas  ému  et  découragé  au  même  de- 
gré les  compagnies  concessionnaires  ;  mais,  il  était  impossible  de  s'y  trom- 
per, elles  n'étaient  que  les  conséquences  forcées  d'un  plan  de  conduite 
érigé  en  système,  la  mise  en  pratique  d'une  pensée  immuable,  persévérante, 
qui  se  retrouve  dans  tous  les  budgets. 

Une  mesure  financière  élargit-elle  le  cercle  des  crédits  attribués  au  dé- 
partement des  travaux  publics  ?  vite  on  porte  le  nouveau  crédit  là  où  il  est 
le  moins  nécessaire  sinon  le  plus  nuisible,  là  où  il  fait  double  emploi  avec 
des  travaux  du  même  ordre,  exécutés  pour  le  même  but. 

Quel  moment  a-t-on  choisi  pour  inscrire  au  budget  un  crédit  destiné  à 
améliorer  la  navigation  de  la  Garonne  ?  celui  où  Ton  préparait  une  demande 
de  garantie  d'intérêt  pour  l'exécution  d'un  canal  latéral  à  ce  fleuve  (session 
de  1836)  et  destiné  à  en  tenir  lieu. 

Et,  le  projet  de  canal  latéral  rejeté  par  les  Chambres  en  4837,  quand  vint- 
on  proposer  de  le  construire  aux  frais  de  l'Etat  ?  Peu  de  jours  après  le  dé- 
pôt d'un  projet  de  chemin  de  fer  dans  lequel  était  compris  le  rail-way  de 
Bordeaux  à  Toulouse  (session  de  4838). 

Et  le  crédit  spécial  de  la  Garonne,  a-t-il  été  diminué  après  le  vote  d'un 
canal  qui  devait  remplacer  la  navigation  du  fleuve  ?  Bien  loin  de  là,  il  a  été 
immédiatement  porté  de  600,000  fr.  à  4  million,  puis  à  4,400,000  fr. 

Enfin  quand,  en  1846,  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  a  été  con- 
cédé à  une  compagnie,  a-t-on  supprimé  le  crédit  de  la  Garonne,  réduit  au 
strict  nécessaire  l'étendue  du  canal,  alors  peu  avancé  au  delà  d'Agen?  Pas  le 
moins  du  monde;  travaux  en  rivière,  travaux  de  canal,  tout  a  été  maintenu  *. 

Même  série  de  faits  dans  le  bassin  de  la  loire. 

On  étudie  en  48îil  les  moyens  d'améliorer  le  lit  du  fleuve.  Cette  opéra- 

'  CcUe  décision  prise  en  18i7  a  élé  récenimentniodiliée,  mais  trop  lard  pour  prévenir 
ladéconQlure  de  la  c()inp;ignieconces>ionnairc  qui  avait  al)andonné  son  œuvre  enl848. 

*  On  a  cru  répondre  viclorieusenienl  à  ces  criliques,  en  disant  :  «Ou  a  bien  fait  de 
«  poursuivre  les  travaux  de  navigation;  car,  si  on  les  eût  interrompus,  le  chemin  de 
«  i'er  ne  s'elanl  pas  exécuté,  le  bassin  de  la  Garonne  n'aurait  aujourd'hui  ni  canal,  ni 
«  cliemin  de  fer.  » 

Mais  n'est-ce  pas  raisonner  à  la  manière  de  cet  usurier  qui,  accuse  d'avoir  ruiné  par 
d'impitoyable  poursnittîs  un  dcbiieur  honnête  et  solvable,  répliquait  :  «Je  n'ai  clé  que 
«  piudeiitcii  prenant  nx's  precaiilioiis,  el  la  preuve  en  est  que  mon  débiteur,  aujour- 
«  ij'liui  ruine,  ne  pouir.iit  plus  me  solder.  » 

On  rend  1.:  cbciuiu  de  1er  impossible,  et  l'on  vient  ensuite  su  faire  uu  argument  de  sa 
noU'Cxéculion. 
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tion  étant  reconnue  insiiftisante,  un  canal  latéral  et  une  dérivation  dite  ca- 
nal du  Berry,  sont  décrétés.  Réunis  au  canal  d'Orléans  d'une  part,  au  ca- 
nal de  Roanne  à  Digoin  ,  et  au  chemin  de  fer  de  la  Loire  de  l'autre,  ils 
doivent  former  une  communication  complète  entre  l'origine  de  la  Loire  et 
la  ville  de  Tours  où  le  lit  du  fleuve  commence  à  prendre  de  la  régularité. 

Le  canal  latéral  est  à  la  veille  d'être  achevé  ,  déjà  le  publie  circule  sur 
les  deux  tiers  de  son  parcours  ;  alors  se  révèle  pour  l'administration  la  néces- 
sité de  tenter  l'amélioration  du  lit  du  fleuve,  naguère  déclarée  inutile  ;  une 
rente  annuelle  de  700,000  fr.  est  demandée  à  cet  etîét  (session  de  1836), 

En  1B38,  le  canal  est  entièrement  livré  à  la  circulation ,  un  chemin  de 
fer  projeté  d'Orléans  à  Nantes,  une  demande  eu  concession  d'un  canal  la^ 
téral  à  la  basse  Loire  formulée,  on  porte  à  1,150,000  le  crédit  de  perfec- 
tionnement du  fleuve. 

Le  chemin  de  fer  projeté  en  1838  s'exécute  quelques  années  plus  tard;, 
non-seulement  latéralement  à  la  Loire  basse  et  moyenne,  mais  dans  la 
direction  de  la  haute  Loire  jusqu'à  Nevers.  On  peut  dès  lors  prévoir  le 
moment  où  Roanne  et  Nantes  seront  reliés  par  une  ligne  continue.  Les 
travaux  en  Loire  n'en  sont  pas  moins  poursuivis  comme  devant,  le  crédit 
spécial  reste  inscrit  au  budget. 

Il  y  figure  encore  aujourd'hui,  après  la  mise  en  exploitation  des  chemins 
de  fer  sur  Angers  et  sur  Nevers,  après  une  réduction  considérable  des  ta- 
rifs du  canal  latéral,  et  lorsque  le  ministre  des  travaux  publics  déclare 
qu'il  saisira  la  première  occasion  favorable  de  prolonger  jusqu'à  Roanne 
le  chemin  du  centre  ,  qui  s'arrête  à  Nevers. 

La  Seine  ne  le  cède  en  rien  à  ses  deux  sœurs  du  Centre  et  du  Midi. 

C'est  toujours  au  milieu  de  1837,  c'est-à-dire  lorsqu'ime  demande  en 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  était  soumise  aux  Chambres, 
que  la  sollicitude  de  l'administration  pour  les  intérêts  mariniers  du  tleuve 
commence  à  se  faire  jour.  Une  somme  de  5,170,000  fr.  est  demandée  et 
accordée  dans  ce  but. 

Le  chemin  de  fer  ajourné  un  moment  s'exécute,  et,  par  l'abaissement  suc- 
cessif de  ses  prix,  détermine  une  réduction  de  40  pour  100  dans  le  taux  du 
fret  sur  la  Seine.  Il  semble  qu'après  un  semblable  progrès,  qui  fait  de  la  li- 
gne de  Rouen  une  des  directions  les  plus  favorisées  sous  le  point  de  vue 
des  transports  ,  il  n'y  ait  plus  rien  à  souhaiter. 

Pas  du  tout!  La  nécessité  d'obtenir  un  abaissement  dans  le  prix  du  fret, 
qui  n'apparaissait  pas  à  l'administration  alors  que  l'on  payait  18 et  20  fr.,  illu- 
mine son  esprit  sitôt  que  la  réduction  à  10  fr.  est  accomplie,  et  10,300,000  fr. 
sont  demandés  aux  Chambres  pour  pourvoir  à  cette  nécessité. 

Parla  même  occasion,  on  entreprend  d'immenses  travaux  pour  l'amélio- 
ration de  la  basse  Seine  ;  l'urgence  est  manifeste,  le  chemin  de  fer  duHavre 
touche  à  son  terme,  et  va  faire  pour  17  fr.  ce  que  le  commerce  n'avait  ja- 
mais payé  moins  de  22  à  25  fr. 

Ce  qui  se  pratique  au-dessous  de  Paris  se  reproduit  d'ailleurs  au-dessus: 
le  gouvernement,  qui  vient  de  concéder  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
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met  au  jour  un  projet  cramélioration  des  rivières  latérales   au  rail-way, 
l'Yonne,  la  haute  Seine,  et  obtient  14  millions  pour  ce  travail. 

Enfin,  il  canalise  le'petit  bras  de  la  Seine  à  la  traversée  de  Paris  lorsque 
le  commerce  est  déjà  en  possession  d'un  canal  qui  répond  à  ce  besoin,  et 
qu'un  chemin  de  fer  de  ceinture,  à  l'étude,  ouvrira  bientôt  aux  marchan- 
dises en  passe-debout  des  facilités  nouvelles. 

Un  mot  maintenant  de  la  navigation  du  Nord.  Depuis  dix  ans,  le  commerce 
de  cette  contrée  était  en  instance  près  de  l'administration  pour  obtenir 
l'exécution  d'un  barrage  à  Andrezy,  la  construction  de  chemins  de  hallage 
le  long  de  l'Oise,  l'empierrement  des  chemins  de  hallage  des  canaux  gérés 
par  l'Etat  ;  il  demandait  ces  améliorations  en  vue  surtout  de  la  régularité 
des  expéditions  qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  terme  fixe  :  l'administration 
restait  sourde  à  ses  appels. 

Sans  doute  pensait-elle  alors  au  chemin  de  fer  qui  devait  s'exécuter  dans 
cette  direction  et  satisfaire  ce  besoin  de  régularité  sur  lequel  les  réclamations 
étaient  étayées,  en  même  temps  qu'il  abaisserait  encore  les  prix  de  trans- 
port déjà  si  modérés  dans  ce  parcours  ?  Loin  de  là,  elle  attendait  que  le 
chemin  de  fer  fût  terminé  et  livré  au  public.  C'est  à  ce  moment,  c'est 
lorsque  la  marchandise  fait  en  une  journée  le  trajet  qu'elle  mettait 
quinze  jours  à  parcourir,  c'est  alors  que  l'on  s'exécute,  et  qu'aux  travaux 
devenus  inutiles  on  ajoute  une  réduction  de  tarif  moins  justifiable  encore 
dans  un  moment  où  la  propriété  du  chemin  de  fer  était  fortement  dépréciée. 

Compléterons-nous  cette  nomenclature  par  l'analyse  sommaire  de  ce 
qui  s'est  fait,  de  ce  qui  se  prépare  dans  l'Est  :  les  projets  d'amélioration  de 
la  Marne,  si  opportunément  mis  au  jour  après  l'ouverture  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg;  le  projet  de  canal  des  houillères  maintenu  malgré  l'exé- 
cution du  chemin  de  Saarbruck  à  Metz  •  les  travaux  de  navigation  exé- 
cutés dans  rill,  dans  le  Rhin,  dans  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  pour  ren- 
dre plus  diflicile  la  position  déjà  si  affligeante  du  chemin  de  fer  de  l'Al- 
sace ;  les  réductions  de  tarif  violemment  introduites  sur  ce  dernier  canal  ; 
le  projet  nouvellement  éclos  d'amélioration  des  passes  du  Rhône  en  con- 
currence avec  le  rail-way  d'Avignon  à  Marseille? 

Enfin,  et  comme  couronnement  à  ces  combinaisons  insensées  dont 
nous  sommes  obligé  d'abréger  la  liste,  vient  d'être  produit  un  exposé  de 
motifs  dans  lequel  on  ne  craint  pas  de  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique  à 
racheter  les  actions  de  jouissance  des  canaux  exécutés  en  1821,  pour  faire 
aux  chemins  de  fer  une  guerre  plus  efficace. 

Tous  ces  actes  revêtent  le  môme  caractère,  trahissent  les  mêmes  inten- 
tions, tendent  au  même  but  :  l'amoindrissement  des  produits  directs  des 
voies  de  transport,  acheté  même  au  prix  du  gaspillage  des  deniers  publics; 
la  destruction  du  gage  —  tarif  —  offert  aux  compagnies  en  nantissement  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  déboursés,  et,  comme  conséquence,  l'anéantisse- 
ment de  l'esprit  d'entreprise  frappé  dans  les  canaux  d'abord  parles  rivières, 
ensuite  dans  les  chemins  de  for,  par  les  rivières  et  par  les  canaux. 

Veut-on  apprécier  dans  toute  son  étendue  le  dommage  ainsi  causé  aux 
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compagnies  de  chemins  de  fer?  Il  suffira  de  se  bien  pénétrer  d'une  loi  fon- 
damentale en  matière  d'exploitation  de  rail-way,  loi  consacrée  par  tous  les 
faits,  inscrite  dans  tous  les  ouvrages  spéciaux,  et  que  le  Comité  chargé  par 
le  Parlement  anglais  de  l'étude  des  questions  de  chemins  de  fer  formulait 
dans  les  termes  que  voici,  à  la  suite  d'une  laborieuse  enquête  '  :  «  Le  prix 
«  de  revient  des  transports  par  rail-way  diminue  rapidement  à  mesure  que 
«  se  développe  l'importance  du  trafic.  La  possibilité  de  réduire  les  tarifs  est 
«  donc  proportionnelle  à  la  quantité  des  marchandises  transportées.  Un 
«  tarif  de  6  centimes,  s'il  s'applique  à  un  mouvement  annuel  de  750,000 
a  tonnes,  laisse  tout  autant  de  profit  qu'un  tarif  de  18  centimes  alors  que 
((  le  trafic  est  de  150,000  tonnes  seulement.  » 

Ainsi  donc,  réduire  la  circulation  d'un  chemin,  c'est  augmenter  le  prix 
de  revient  de  ses  transports,  l'augmenter  dans  une  proportion  assez  consi- 
dérable pour  qu'en  certain  cas  ce  prix  de  revient  soit  quintuplé  *. 

Faire  obstacle  au  développement  de  cette  circulation,  la  tenir  en  échec, 
s'interposer  pour  la  retenir  au  chiffre  de  150,000  tonnes  alors  qu'elle  pour- 
rait s'élever  jusqu'à  cinq  ou  six  cent  mille,  c'est  empêcher  qu'à  un  prix  de 
revient  élevé  se  substitue  un  prix  de  revient  extrêmement  modique. 

L'entretien  d'une  concurrence  a  précisément  cet  effet,  de  soustraire  aux 
voies  de  fer  une  portion  du  tonnage  qui  devait  leur  revenir,  c'est-à-dire 
d'élever  pour  leur  exploitation  le  prix  de  revient  des  objets  transportés. 

Et  cependant  elle  oblige  les  compagnies  à  baisser  leurs  tarifs  ;  car  si  elles 
s'y  refusaient,  délaissées  par  une  nouvelle  portion  de  leur  clientèle,  elles 
verraient  s'amoindrir  leur  tonnage,  conséquemment  s'empirer  pour  elles 
les  conditions  de  la  lutte. 

Moins  de  récolte  et  plus  de  frais,  voilà  la  situation  que  l'on  fait  à  l'industrie 
des  chemins  de  fer,  situation  dans  laquelle  s'évanouissent  les  dividendes 
pour  les  actionnaires,  et  la  confiance  pour  les  capitaux. 

Et  l'on  s'étonne  de  l'état  de  torpeur  dans  lequel  est  plongé  l'esprit  d'en- 
treprise ! 

On  se  plaint  des  exigences  des  compagnies  nouvelles  ! 

Après  les  avoir  frappés  dans  leur  dignité  par  les  mesures  d'exclusion  de  la 
représentation  nationale,  menacés,  atteints  dans  leurs  intérêts  sous  toutes 
les  formes  : 

Par  l'intention  bien  clairement  avouée  par  l'Etat  de  se  soustraire  aux 
engagements  par  lui  contractés,  par  le  langage  qu'il  tient  dans  les  exposés  de 
motifs  ; 

*  Rapport  du  22  août.  1846. 

«  Si  3  cenlimes  reproseutent  le  prix  de  revient  du  transport  quand  le  tarif  est  de  6 
centimes,  le  bénéfice  net  sera  de  3  cenlimes,  avec  le  tonnage  de  750,000  tonnes. 

Si,  avec  un  mouvement  de  150,000  tonnes,  le  tarif  de  18  centimes  ne  laisse  que  3  cen- 
times de  bénéfice,  c'est  parce  que  le  prix  de  revient  absorbe  15  centimes;  il  est  bien 
quintuple  de  3. 

Au  reste,  en  analysant  les  lois  de  l'organisation  des  transports,  on  arrive  à  recon- 
naître la  parfaite  exaclilude  de  la  règle  que  le  Comité  du  Parlement  a  déduite  des  faits. 
Voyez,  à  cet  égard.  Eludes  sur  les  volts  de  communication  perfectionnées  et  sur  les  lois 
économiques  de  la  production  du  transport,  chap.  m  et  suivauls. 
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Par  les  théories  insensées  de  l'administration  en  matière  de  tarifs  ; 

Par  l'appui  constant,  énergique,  efficace  que  les  pouvoirs  publics  prêtent 
à  leurs  rivaux  ; 

Par  les  prétentions  déraisonnables,  chaque  jour  nouvelles  et  trop  souvent 
écoutées,  des  localités  ; 

Par  la  remise  en  question  de  leurs  droits  les  plus  incontestables  :  la  con- 
duite de  leur  exploitation,  la  fixation  de  leurs  tarifs,  au  mieux  de  leurs  in- 
térêts, dans  les  limites  tracées  par  les  contrats  ; 

On  s'indigne  de  ce  que  les  détenteurs  d'action,  sans  cesse  inquiétés  dans 
leur  possession  légitime,  voyant  se  retirer  d'eux  la  bienveillance  des  pou- 
voirs publics,  sur  laquelle  ils  croyaient  avoir  droit  de  compter,  amenés  à 
cette  conviction  qu'une  fois  leur  œuvre  terminée,  l'Etat,  n'ayant  plus  be- 
soin d'eux,  les  sacrifiera  impitoyablement  aux  mauvais  instincts  de  l'opi- 
nion, aux  déclamations  des  partis,  aux  calculs  de  quelques  intéressés  du 
aux  besoins  de  ses  théories,  refusent  les  versements  complémentaires 
de  leurs  souscriptions.  Si  trouvant  une  occasion  favorable  de  se  soustraire 
à  cet  avenir  de  luttes,  de  préoccupations  et  peut-être  de  ruine,  ils  s'em- 
pressent de  sortir  des  affaires,  et  le  cas,  d'ailleurs  fort  rare,  échéant,  se 
hâtent  de  réaliser  des  primes  dont  ils  connaissent  la  fragilité,  on  leur  en 
fait  un  crime  ! 

Le  déclassement  du  marché  dont  voUs  les  accUsez  est  votre  teuvt'e  ;  vous 
en  êtes  les  instigateurs  les  plus  persévérants,  les  plus  infatigables,  par  cela 
même  cjUe  vdus  enlevez  aux  placements  sur  rail-way  leur  stabilité,  leur  sé- 
curité. 

Accusez  donc,  au  contraire,  d'irréflexion,  de  légèreté,  d'imprévoyance 
J)our  leurs  familles,  ceux  qui  laissent  passer  ces  occasions  sans  les  saisir; 
acfcUSez  d'aveuglement  ceux  qui,  tenant  en  main  un  titre  de  chemin  de  fer 
bien  famé,  attendent  en  sécurité  le  jour  où  la  main  de  l'Etat  viendra  s'ap- 
pesantir sur  leur  entreprise  et  la  rendre  stérile. 

Dites  enfin  que  l'industrie  des  chemins  de  fer  périclite  en  France,  parce 
que  vous  l'avez  voulu,  parce  (fue  vous  avez  tout  fait  pour  amener  son  déclin. 

Rendre  les  chelnins  de  fer  financièrement  impossibles,  amoindrir  leur 
iltilité,  aggrflverîa  chat-ge  déjà  trop  lourde  de  leur  construction,  c'est  dire  que 
l'on  ne  veut  pas  de  chemins  de  fer. 

Abandonner  les  compagnies  aux  difficultés  d'une  situation  mauvaise  qu'on 
ieui"  £l  faite,  témoigner  des  sentiments  d'eUvie,  de  malveillance  à  leUr  égard, 
alors  qu'on  devrait  reconnaître  et  proclamer  leurs  services,  c'est  aussi  dire 
que  l'on  ne  veut  pas  de  compcignies. 

Il  n'y  a  pas  d'artifice  de  langage,  de  protestation  hypocrite  qui  puisse 
prévaloir  contre  des  actes  aussi  significatifs. 

FAUTES  COMMISES,  ET  DÉPLORAULES  CONSÉQUENCES  DE  CES  FAUTES. 

A  quel  mobile  faut-il  attribuer  cette  triste  et  malheureuse  croisade  contre 
les  travaux  publics  ? 
Dans  la  Chambre  élective,  où  l'on  s'exagérait  volontiers  les  bénéfices 
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probablfts  des  concessionnaires,  cédait-on ,  sans  y  prendre  garde,  aux  per- 
fides suggestions  d'un  sentiment  d'envie  qui  est  la  plaie  de  notre  société  et 
auquel  petits  et  grands  payent  fatalement  leur  tribut  ? —  Dans  le  gouver- 
nement, était-ce  ignorance  des  principes  élémentaires  de  l'économie  poli- 
tique; condescendance  exagérée  pour  les  influences  locales?  Ne  faut-il 
cherclier  la  cause  de  tant  de  fautes  que  dans  la  lutte  sourde,  mais  implacable, 
du  corps  des  ingénieurs  de  l'Etat  contre  l'industrie  privée? 

Entre  ces  diverses  explications,  toutes  également  affligeantes,  nous  n'es- 
sayerons pas  de  choisir.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'en  adoptant  un  pareil  sys- 
tème, l'Etat  n'en  avait  certainement  calculé  ni  les  conséquences,  ni  laportée. 
Il  ne  servait  assurément  pas  les  intérêts  du  Trésor,  car  il  n'était  qu'à  la 
première  heure  d'une  œuvre  dont  le  cercle,  chaque  jour  agrandi,  réclamait 
de  l'industrie  privée  la  plus  large  intervention.  Une  connaissance  plus  par- 
faite des  frais  d'exécution  des  chemins  de  fer  avait  fait  évanouir  l'espérance 
d'abord  conçue  de  suffire,  avec  les  ressources  de  l'impôt,  à  la  construction 
rapide  des  grandes  artères  classées  en  1842  :  combien  cette  insuffisance  de- 
venait-elle saillante  lorsque  l'exemple  des  autres  pays,  et  notamment  de 
l'Angleterre,  témoignait  defimmenseextension  qu'étaient  appelés  à  prendre 
les  rail-ways;  lorsqu'au  lieu  de  lignes  unissant  nos  points  cardinaux,  s'ou- 
vrait la  perspective  d'un  vaste  réseau  traversant  toutes  nos  campagnes,  em- 
brassant toutes  nos  cités  de  quelque  importance  ! 

Si  l'on  ne  pouvait  marcher  sans  le  concours  énergique  des  capitaux  pri- 
vés, c'était  une  raison  pour  ne  pas  leur  créer  d'obstacles  ;  pour  leur  tendre 
au  contraire  une  main  secourable  là  où  ils  s'étaient  fourvoyés  dans  un  mo- 
ment d'ivresse  ;  pour  respecter  leur  situation  là  où  ils  avaient  réussi  ;  c'était 
surtout  un  motif  pour  ne  pas  gâter  à  favance  la  perspective  des  revenus 
des  rail-ways  qu'on  attendait  de  leur  concours.  Avarier,  discréditer  la 
marchandise  ne  fut  jamais  un  moyen  de  la  bien  vendre. 

Ainsi  le  voulait  le  calcul  bien  entendu  des  intérêts  du  Trésor;  on  devait 
être  sûr,  en  effet,  que  tout  dommage  porté  aux  compagnies  en  exercice 
serait  payé  au  triple  et  au  quadruple  dans  les  concessions  nouvelles,  et  que 
pour  chaque  chemin  de  fer  tombant  en  déconfiture  le  Trésor  aurait  dix  che- 
mins de  fer  nouveaux  à  subventionner. 

N'est-ce  pas  aux  beaux  dividendes  des  chemins  de  Rouen  et  d'Orléans  que 
nous  sommes  redevables  des  railways  que  nous  possédons  aujourd'hui?  L'in- 
dustrie privée  aurait-elle  engagé  600  millions  dans  les  chemins  du  Havre, 
du  Centre,  du  Nord,  d'Avignon,  de  Strasbourg,  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  si 
elle  n'avait  eu  sous  les  yeux  que  des  résultats  analogues  à  ceux  des  chemins 
de  l'Alsace,  de  la  Loire,  de  la  Teste  ,  de  Montpellier  à  Cette  ?  Deux  lignes 
productives  de  gros  intérêts  ont  sufli  pour  attirer  600  millions  qui,  dans  leur 
ensemble,  ne  rapportent  pas  l'intérêt  à  5  pour  100  auquel  TEtat,  sans  le  se- 
cours des  compagnies,  eût  été  obligé  d'emprunter. 

Il  en  est  de  même  en  Angleterre  ;  les  premières  lignes  exécutées  entre 
Manchester,  Liverpool,  Birmingham  et  Londres,  ayant  donné  10  à  12  pour 
100,  les  esprits  se  sont  enflammés,  et  10,000  kilomètres  de  rail-ways  ont 
surgi  comme  par  enchantement. 
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L'administration-  a  cru  faire  un  tour  de  maître  en  arrêtant  la  progression 
croissante  des  recettes  des  entrepri&Bs  d'Orléans  et  de  Rouen;  elle  s'applau- 
dit sans  doute  des  embarras  qu'elle  suscite  aux  compagnies  du  Havre,  du 
Nord  et  de  Bordeaux,  en  subventionnant  les  navigations  parallèles;  de  ceux 
qu'elle  tient  en  réserve  contre  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  ! 

Ce  serait  pour  le  mieux  si  le  pays  se  trouvait  suftisamment  pourvu  de  rail- 
ways  et  n'était  pas  décidé  à  obtenir,  coiite  que  coûte,  un  réseau  de  com- 
munication complet  ;  alors  l'Etat  pourrait  donner  à  ses  dispositions  malveil- 
lantes une  libre  carrière  ;  mais  les  localités  encore  déshéritées  ne  l'enten- 
dent pas  ainsi. 

Il  faudra  donc  traiter  avec  des  compagnies  pour  les  lignes  encore  inexé- 
cutées, et  subir  les  conditions  qu'elles  mettront  sagement  à  leur  concours. 
Ces  conditions,  comme  celles  de  tous  les  prêteurs,  seront  proportionnées  non- 
seulement  aux  risques  ordinaires  de  l'enti^eprise,  mais  aux  risques  plus  daii- 
gereux,  pai'ce  qu'ils  sont  inévitables  et  illimités,  quecrée  la  manière  de  faire 
de  l'Etat. 

Mais  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  préciser  ces  indications  générales  par 
des  chift'res.  Nous  en  ferons  mieux  sentir  ainsi  la  portée.  Voyons,  par 
exemple,  ce  qui  s'est  fait  entre  Toulouse  et  Bordeaux,  sur  la  ligne  comprise 
dans  le  réseau  classé  en  18i2,  et  pour  l'exécution  de  laquelle  l'Etat  s'est  en- 
gagé vis-à-vis  des  populations. 

Des  relevés  statistiques,  établis  avec  beaucoup  de  soin  par  l'administration, 
constatent  entre  Bordeaux,  Toulouse  et  les  villes  intermédiaires,  un  mou- 
vement qui  équivaut  au  transport  de  160,000  tonnes  paf courant  tout  le 
trajet.  Ce  transport  s'effectue  au  prix  moyen  de  13  fr.  60  par  tonne,  descente 
et  remonte  compensées. 

Le  roulage  par  voie  de  terre  étant  à  peu  près  nul,  la  circulation  des  voya- 
geurs bien  inférieure  à  celle  des  lignes  voisines  de  Paris,  le  chemin  de 
Bordeaux  à  Toulouse,  s'il  n'a  pour  grossir  ses  recettes  la  perspective  de 
s'approprier  le  transport  des  100,000  tonnes  aujourd'hui  circulant  par  eau, 
ne  pourra  s'exécuter  qu'avec  le  secours  d'une  large  subvention. 

Cette  subvention  sera  proportionnée  à  l'insutîisance  des  revenus  de  la 
ligne.  On  en  établira  le  chiffre  en  calculant,  d'après  l'évaluation  des  pro- 
duits probables,  la  somme  que  la  compagnie  concessionnaire  peut  raison- 
nablement engager. 

Altribuera-t-on  au  chemin  de  fer  les  160,000  tonnes  qui,  en  raison  des 
frais  d'assurance,  des  pertes  d'intérêt,  des  fraudes,  des  avaries  et  des  cou- 
lages inséparables  du  voyage  par  eau,  ainsi  que  de  la  nature  des  marchan- 
dises circulant  sur  la  Garonne  :— trois-six,  huiles  fines,  savons,  tabacs,  den- 
rées coloniales,  fers  et  grains,— payeraient  plus  volontiers  16  fr.  au  chemin 
de  fer  que  13  fr.  60  c  à  la  voie  d'eau?  Le  revenu  net  de  l'entreprise  étant 
augmenté  de  l.riOO,000  fr..  les  concessionnaires  pourront  élever  de  trente 
millions  leur  apport  social.  La  subvention  de  l'Etat  sera  diminuée  d'une 
somme  pareille. 

Que  si,  au  contraire,  par  des  travaux  en  rivière,  par  la  construction  d'un 
canal  à  très-grande  section,  on  a  non-seulement  rendu  à  l'avance  ce  dé- 
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placement  impossible  pour  les  160,000  tonnes  de  la  batellerie,  mais  créé 
aux  concessionnaires  futurs  du  chemin  l'obligation  de  faire  des  sacrifices 
pour  retenir  le  mouvement  des  personnes  et  celui  du  roulage  appelés  par 
les  bateaux  à  vapeur  et  par  les  bateaux-poste,  ce  ne  seront  plus  seulement 
trente,  mais  peut-être  trente -cinq,  quarante  millions,  qui  seront  exigés  de 
l'Etat. 

Cette  dernière  hypothèse  étant  déjà  passée  dans  l'ordre  des  faits,  voici 
l'opération  que  l'administration  aura  suggérée  au  pays  : 

Pour  le  besoin  d'une  circulation  représentée  par  160,000  tonnes,  et  qui 
occasionne  au  commerce  une  dépense  totale  de  2,176,000  fr.,  on  aura  fait 
débourser  au  Trésor 

La  subvention  dont  nous  venons  de  fixer  le  chiffre.        30,000,000 

La  sommme  dépensée  aux  travaux  d'amélioration 
en  lit  de  Garonne 15,800,000 

Les  frais  d'exécution  du  canal  latéral  dans  lesquels 
il  faut  faire  entrer  l'intérêt  simple  des  capitaux  enga- 
gés pendant  qu'a  duré  la  construction 85,000,000 

Total 130,800,000 

Représentant  un  intérêt  annuel  de  six  millions  cinq  cent  quarante  mille  fr. 

En  sorte  que,  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  possible, 
en  supposant  que  l'on  arrêtera  à  la  fin  de  cette  année  les  travaux  en  lit  de 
Garonne,  ce  qui,  certainement,  n'aura  pas  lieu,  puisqu'un  crédit  leur  est 
déjà  ouvert  dans  le  budget  de  1852;  en  admettant  que  l'Etat  achève  ou 
fasse  achever  le  canal  latéral  sans  le  secours  de  nouveaux  crédits  supplé- 
mentaires, qu'il  retire  des  droits  de  navigation  sur  le  fleuve  et  le  canal  l'é- 
quivalent des  frais  d'entretien  de  ces  voies,  résultat  impossible  si  l'on  veut 
conserver  le  fret  à  son  taux  actuel  -,  en  admettant  encore  que  la  perspective 
d'une  concurrence  ne  décidera  pas  la  compagnie  à  demander  plus  de 
30  millions  de  subvention;  en  tenant  pour  assurés,  dis-je,  tous  ces  résul- 
tats si  peu  probables,  le  pays  payera  chaque  année  6  millions  et  demi  pour 
se  passer  la  fantaisie  de  conserver  à  la  navigation  les  160,000  tonnes  qui 
la  vivifient  aujourd'hui. 

Six  millions  et  demi  pour  160,000  tonnes,  c'est-à-dire  40  fr.  90  par 
chaque  tonne  qui  ne  paye  aujourd'hui  que  13  fr.  60,  et  qui  ne  sera  jamais 
transportée  pour  moins  de  9  à  10  francs. 

En  remboursant  au  commerce  13  fr.  60  par  tonne  expédiée,  soit  en 
tout  2,176,000  fr.  par  année,  on  eût  obtenu  entre  Bordeaux  et  Toulouse 
l'entière  gratuité  des  transports.  En  lui  remboursant  A  fr.  par  tonne,  on  lui  eût 
immédiatement  assuré  le  plus  grand  abaissement  de  prix  qu'il  puisse  espéier 
des  améliorations  projetées,  et  le  budget  en  eût  été  quitte  pour  640,000  fr. 

On  a  préféré  un  système  qui  coûte  le  décuple  au  contribuable,  et  qui, 
pour  réahser  l'économie  de  4  fr.,  exigera  peut-être  des  sacritices  nouveaux 
dans  la  Garonne  et  une  telle  réduction  des  droits  de  navigation  sur  le  canal, 
que  le  budget  devra  prendre  à  sa  charge  la  plus  grande  partie  des  dépenses 
d'entretien  de  ce  travail. 
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L'opération  se  balance  donc  ainsi  : 

Maximum  du  dégrèvement  pour  le  commerce. 640,000  fr. 

Maximum  de  la  charge  additionnelle  pourle  contribuable.    6,540,000 

Résultat  utile  obtenu  par  tonne 4  fr.  00 

Prix  auquel  ce  résultat  utile  est  acheté 40  f r.  90 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  la  vallée  de  la  Garonne,  ce  qui  se  reproduit 
sur  une  échelle  plus  ou  moins  vaste  dans  chacun  de  nos  grands  bassins 
fluviaux,  sur  toutes  nos  grandes  artères  de  circulation. 

Le  Trésor  public  n'a  pas  de  plus  grand  ennemi  que  lui-même;  il  engage 
et  soudoie  la  guerre  contre  le  Trésor  ;  il  paye  pour  susciter  au  Trésor  de 
nouveaux  embarras,  de  nouvelles  charges  ;  il  dépense  pour  s'obliger  à  des 
dépenses  nouvelles  ;  il  perpétue  les  traditions  des  ateliers  nationaux  et  fait 
incessamment  des  trous  pour  avoir  l'occasion  de  les  boucher  ;  il  s'épuise 
enfin  dans  une  œuvre  de  Pénélope  pour  tarir  les  sources  nourricières  aux- 
quelles il  vient  chaque  jour  s'alimenter,  se  retremper. 

Ne  sont-ce  point,  en  effet,  les  sources  nourricières  du  Trésor,  que  ces 
capitaux,  enfants  de  l'épargne,  par  le  secours  desquels  se  vivifient,  se  dé- 
veloppent toutes  les  industries,  s'utilisent  et  se  mettent  en  mouvement 
toutes  les  forces  vives  d'un  Etat  civilisé  ?  Ces  capitaux,  réclamés  par  tant 
d'usages  et  que  nos  habitudes  de  luxe  et  de  bien-être,  mises  en  présence 
d'une  grande  division  des  fortunes,  rendent  si  difficiles  à  constituer,  le 
Trésor  les  anéantit  dans  des  travaux  improductifs  ;  il  les  anéantit  alors  qu'il 
en  a  le  plus  besoin  et  pour  féconder  les  diverses  branches  du  revenu  public, 
toutes  tributaires  du  travail  et  de  l'industrie,  et  pour  combler  le  déficit  des 
budgets,  et  pour  compléter  notre  réseau  de  chemins  de  fer  !  Il  oublie  donc 
ce  principe  élémentaire  :  que  le  prix  de  chaque  chose  est  déterminé  par  la 
proportion  entre  la  demande  et  l'offre,  et  ciue  les  capitaux  ne  s'obtiennent  à 
bas  prix  que  sur  les  marchés  où  se  trouvent  beaucoup  de  capitaux  accumulés  ! 
Nous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  le  système  préconisé  et  mis  en 
pratique  par  l'administration  des  travaux  publics  n'est  qu'un  système  de 
gaspillage  organisé,  un  système  qui  épuise  le  Trésor  en  distribuant  les  fonds 
dans  des  entreprises  stériles,  un  système  qui  appauvrit  le  pays  et  qui,  si  l'on 
n'y  prend  garde,  rendra  les  travaux  publics  impossibles  à  force  de  les 
rendre  onéreux. 

L'Assemblée  doit  en  savoir  quelque  chose,  elle  qui  votait,  il  y  a  peu  de 
mois,  la  révision  des  contrats  des  chemins  de  fer  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 
Sur  quels  motifs  s'appuyait  surtout  le  rapport  pour  justifier  cette  révision? 
Sur  ce  f|ue  l'amélioration  successive  des  transports  en  Loire,  obtenue  par 
l'intervention  de  l'Etat,  rendant  impossibles  les  perceptions  autorisées  par 
les  contrats  Jes  revenus  nets  des  deux  chemins  de  fer  étaient  assez  amoin- 
dris pour  compromettre  le  succès  de  ces  entreprises  et  décider  les  action- 
naires à  ne  pas  effectuer  leurs  versements. 

Mais  si  l'on  sacrifie  les  intérêts  du  Trésor,  a-t-on  du  moins  la  triste  con- 
solation de  songer  que  toutes  ces  fautes  se  traduiront  en  mauvais  emploi 
d'argent,  qu'elles  ne  laisseront  d'autres  traces  qu'un  accroissement  plus  on 
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moins  considérable  de  la  dette  publique  et  du  fardeau  déjà  trop  lourd  de 
l'impôt?  Si  l'on  compromet  la  situation  des  chemins  de  fer  existants,  est-on 
sûr  de  travailler  dans  l'intérêt  général  et  permanent  du  travail  agricole,  in- 
dustriel, commercial? 

Si  l'on  contribuait,  même  au  prix  d'un  sacrifice  disproportionné,  mais 
d'une  manière  efficace  et  durable,  à  servir  ce  grand  intérêt,  on  pourrait  en- 
visager les  fautes  commises  avec  plus  d'indulgence,  et  plaider  en  leur  faveur 
la  circonstance  atténuante  des  bonnes  intentions. 

Mais  on  n'a  pas  seulement  ce  prétexte  ou  cette  excuse,  car  voici  la  série 
des  conséquences  des  doubles  emplois  : 

I.  On  absorbe  au  profit  d'un  petit  nombre  et  au  détriment  de  la  géné- 
ralité les  ressources  créées  par  l'impôt,  c'est-à-dire  par  la  contribution 
de  tous,  tarissant  les  sources  de  prospérité  des  deux  tiers  de  la  France,  pour 
grossir  le  fleuve  d'or  qui  profite  au  dernier  tiers  ; 

II.  Ces  ressources  qui,  judicieusement  appliquées,  deviendraient  une 
mine  féconde,  on  les  consacre  à  des  travaux  si  peu  productifs  d'intérêts 
directs  et  d'épargnes,  que  la  plus  grande  partie  du  capital  engagé  se  trouve 
absolument  perdue  et  ne  se  reconstitue  plus  par  l'épargne  ;  en  sorte  que  le 
pays,,  après  avoir  dotmé  son  travail  et  soti  argent,  se  trouve  définitivement 
appauvri  et  moins  capable  que  jamais  de  venir  en  aide  aux  contrées  qu'il  à 
délaissées  ; 

III.  On  sacrifie  à  l'avidité  du  commerce  de  quelques  gMhdès  iTHétt-ôpôles 
les  intérêts  les  plus  immédiats  du  travail  agricole  et  des  populations  trop 
oubliées  des  campagnes  ; 

IV.  On  va  à  rencontre  du  but  que  l'on  se  proposait  en  établissant  des 
chemins  de  fer,  en  paralysant  la  puissance  de  bon  marché  de  ces  votes, 
augmentant  le  prix  de  revient  de  leurs  transports,  et  les  faisant  moins  aptes 
à  rendre  au  public  les  services  qu'il  en  attendait  ; 

V.  On  fait  exécuter  les  transports  par  les  instruments  imparfaits,  afiors 
que  les  instruments  parfaits  sont  mis  en  chômage  ;  c'est-à-dire  que,  remorî- 
tantleflotdes  progrès  du  génie  humain,  on  choisit  celui  des  instruments 
disponibles  qui,  pour  rendre  un  même  service,  dépense  le  plus  d'argent, 
laisse  le  moins  d'épargne  dans  le  public,  et,  par  l'amoindrissement  des 
épargnes,  contribue  à  diminuer  la  puissance  productrice  du  pays. 

II. 

Ces  bons  marchés  excessifs  ne  sont  possibles,  personne  ne  se  le  dissimule, 
que  sur  un  petit  nombre  de  directions  privilégiées  ;  s'il  fallait  les  généra- 
liser, la  fortune  entière  de  h  France  n'y  suffirait  pas. 

Ils  ne  s'appliquent  d'ailleurs  qu'à  une  nature  d'objets  transportés  :  aux 
marchandises  de  peu  de  valeur. 

En  supposant  qu'on  pût  les  étendre  à  l'ensemble  des  directions  com- 
prises dans  le  réseau  classé  en  1 842,  qui  sont  dotées  de  voies  navigables, 
soit  à  2,800  kilomètres  sur  lesquels  se  concentre  une  circulation  moyenne 
de  200,000  tonnes,  ce  serait  au  plus  540,000,000  de  tonnes  parcourant  un 
kilomètre,  qui  profiteraient  de  cet  avantage. 
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Dans  toutes  ces  directions,  la  présence  de  voies  perfectionnées  a  rendu 
les  prix  de  transport  fort  modiques;  l'économie  qu'on  peut  obtenir  sur  ces 
prix,  fùt-elle  de  25  à  30  pour  100  —résultat  peu  probable,  —se  traduit  tou- 
jours par  des  chiffres  fort  m  odestes  :  un  centime  et  demi  ou  deux  centi- 
mes par  kilomètre,  donnant  une  épargne  totale  de  8  à  10  millions. 

Que  sont  ces  200,000  tonnes  comparées  au  mouvement  de  nos  seules 
routes  nationales,  mouvement  en  personnes,  mouvement  en  bestiaux, 
mouvement  en  colis  de  messagerie,  en  marchandises  de  toute  sorte,  en 
lettres,  en  voitures,  en  animaux  de  trait? 

Que  signifie  l'économie  de  2  centimes,  'mise  en  regard  des  épargnes  de 
6  et  de  10  centimes  que  procure  aux  voyageurs  et  aux  marcliandises  de 
roulage  la  substitution  du  moteur  par  chemin  de  fer  au  moteur  par  voie 
de  terre  ;  en  regard  des  facilités  de  toute  sorte  que  porte  avec  elle  la  mul- 
tiplication  des  lignes  de  notre  réseau  :  plus  de  débouchés  pour  les  commer- 
çants, correspondance  plus  prompte,  épargne  de  capital  de  roulement, 
communication  télégraphique,  moyen  d'expédition  pour  le  bétail,  pour  les 
fruits  et  les  légumes  ? 

Qu'est-ce  enfin  qu'une  épargne  de  8  à  10  millions  dans  un  pays  qui  dé- 
pense chaque  année  6  ou  700  millions  en  frais  de  transport? 

L'intérêt  de  notre  commerce  est-il  représenté  par  les  seules  tonnes 
privilégiées, ou  par  l'ensemble  des  mouvements  généraux  du  pays?  N'a-t-on 
de  fabrications  à  exporter,  de  terres  à  fertiliser,  de  produits  agricoles  à  ex- 
pédier, de  bestiaux  à  envoyer  sur  le  marché  que  dans  les  vallées  de  la 
Seine,  de  la  Loire  et  de  l'Escaut? 

Et  si  la  guerre  de  tarifs  alimentée  par  l'Etat  dans  quelques  directions 
principales  a  pour  triple  résultat  d'absorber  les  ressources  réclamées  par 
des  voies  nouvelles,  de  décourager  l'esprit  d'entreprise  qui ,  à  défaut  de 
l'Etat,  pourrait  doter  le  pays  de  ces  lignes,  et  de  rendre  impossible  l'exécu-^ 
tion  d'autres  chemins  dans  des  directions  à  peu  près  semblables,  en  détrui-. 
sant  l'élément  rémunérateur  des  produits  ;  n'est-il  pas  clair,  manifeste, 
qu'elles  préjudicient  à  l'ensemble  des  intérêts  commerciaux  du  pays  ? 

Comment  l'Angleterre  a-t-elle  pu,  sur  sa  petite  surface,  trouver  place 
pour  11,200  kilomètres  de  rail-ways',  qui  dans  leur  ensemble  produisent 
encore  un  intérêt  de  3  1/2  pour  100?  —  En  ménageant  avec  soin  l'éléinent 
rémunérateur  ;  en  modérant,  plutôt  que  de  l'exalter,  la  lutte  des  voies 
d'eau  avec  les  rail-ways. 

Entre  Londres  et  Manchester,  la  circulation  antérieure  au  chemin  de  fer 
n'était  pas  supérieure  h  celle  de  la  route  de  Paris  au  Havre  ;  cependant  on 
a  pu,  en  laissant  au  rail-way  de  Birmingham  des  revenus  raisonnables,  exé- 
cuter dans  sa  direction  quatre  rail-ways  distincts,  et  cela  par  le  procédé 
bien  simple  que  voici  :  abandonner  chaque  entreprise  à  ses  conditions  na- 

'  Étendue  aeUielle  des  lignes  ouvorlos  12,200  kiloinèlrcs.  Les  lignes  en  conslruclion 
composent  7,000  kilomètres;  développement  totiil  de  rail-w:iys,  19,200  kilomèlres. 
Les  9,600  kilomètres  exploites  au  31  décembre  1810  avaient  absorbe  un  capital  de 
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turelles,  la  laisser  se  mouvoir  en  toute  liberté  et  sans  intervenir  pour  ou 
contre  d'une  manière  partiale. 

Supposons  qu'après  Tachèvement  du  rail-way  de  Londres  à  Manchester, 
le  gouvernement  anglais  eût  commencé  dans  les  canaux  contigus  une  série 
d'améliorations,  qu'il  eût  baissé  le  prix  du  fret  et  les  droits  de  péage,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  aurait  été  obligée  de  réduire  son  tarif,  cela  est 
incontestable,  les  cent  cinquante  mille  tonnes  qui  font  le  trajet  entier  au- 
raient payé  15  à  20  fr.  de  moins,  cela  est  également  vrai  5  mais  les  chemins 
de  Midland-Counties,  de  Derby,  de  Midland,  d'Oxford  à  Rugby,  de  Trent- 
valley,  de  Crewe  à  Chester  et  Birkenhead,  de  3Ianchester  à  Crewe,  ne 
se  seraient  pas  exécutés,  et  les  voyageurs  et  les  tonnes  de  parcours 
partiels  qui  se  comptent  par  millions  sur  ces  lignes  auraient  continué  à 
voyager  par  voie  de  terre  et  auraient  payé,  aux  voitures  publiques  et  au 
roulage,  le  double  de  ce  qu'ils  payent  aujourd'hui.  En  même  temps  les 
houillères  du  centre  n'auraient  pas  été  mises  en  valeur,  les  propriétés  tra- 
versées n'auraient  pas  augmenté  de  prix.  Pour  économiser  trois  millions, 
on  eût  neutralisé  des  épargnes  qui  dépassent  60  millions  chaque  année. 

Ce  sont  là  de  ces  opérations  commerciales  dont  les  Anglais  laissent  vo- 
lontiers la  glorieuse  et  protitable  originalité  à  notre  pays. 

IIL 

La  grande  victime  de  tous  ces  faux  calculs,  de  toutes  ces  faiblesses,  est 
l'agriculture,  cette  laborieuse  et  patiente  nourricière  qui  souffre  en  silence, 
et,  parce  qu'elle  reste  silencieuse,  se  trouve  toujours  sacrifiée. 

Si  la  concentration  de  la  production  et  de  la  vente  est  un  des  caractères 
essentiels  du  travail  manufacturier,  la  dissémination  des  lieux  de  production 
et  des  marchés  de  débit  constitue  au  contraire  le  trait  essentiel  du  travail 
agricole. 

Les  produits  manufacturés  ont  beaucoup  de  valeur  sous  un  faible  poids, 
peuvent  conséquemment  être  expédiés  au  loin  sans  ressentir  des  frais  de 
transport  une  trop  considérable  surcharge.  Ils  se  conservent  longtemps  sans 
altération,  ils  occupent  peu  de  place  et  s'emmagasinent  partout. 

Les  produits  agricoles  ont  peu  de  valeur  sous  des  poids  et  des  volumes 
considérables  ;  ils  demandent  souvent  une  vente  immédiate,  et,  dans  tous  les 
cas,  réclament  de  tels  soins  ou  de  si  grands  emplacements  pour  être  conser- 
vés, qu'invendus  sur  le  marché  ils  doivent  le  plus  souvent  revenir  à  la  ferme  ; 
enfin,  leur  débit  s'effectue  d'ordinaire  sans  intermédiaire  par  le  cultivateur. 

De  ces  conditions  différentes  résultent  des  besoins  de  circulation  très- 
distincts. 


4,937,500,000  fr.  ;    ils  avaient  produit,  brut  295,150,700  fr.,  et  laissé  un  produit  net 
de  168,235,500  fr. ,  soit  3  i""'^  du  capital  dépensé. 

Los  épargnes  de  temps  et  d'argent,  laissées  dans  le  public  par  les  réductions  de  prix 
de  transport  et  l'abréviation  de  la  durée  des  voyages,  représentaient  une  somme  équi- 
valente au  produit  brut  ;  en  sorte  que  les  chemins  de  fer  anglais  peuvent  être  consi- 
dérés comme  rapportant  au  pays  plus  de  10  pour  100. 
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Les  produits  manufacturés  vont  chercher  les  chemins  de  fer  à  d'assez 
grandes  distances.  Les  produits  agricoles  ne  sortent  pas  d'un  rayon  cir- 
conscrit, ne  peuvent  supporter  ni  les  frais  élevés  de  camionnage  lointain, 
ni  les  pertes  de  temps  des  transbordements.  Ils  ne  profitent  des  chemins 
de  fer  qu'autant  qu'ils  les  trouvent  à  leur  porte  ,  qu'autant  que  ces 
chemins  rayonnent  sur  divers  marchés.  Ne  vantez  pas  à  l'agriculteur 
les  avantages  d'un  rail-way,  fùt-il  gratuit,  qui  se  tient  à  40  ou  50  ki- 
lomètres de  son  exploitation.  Pour  ses  usages  journaliers,  il  n'en  a 
que  faire  ;  le  temps  qu'il  perdrait  pour  aller  le  chercher  et  pour 
en  revenir  les  jours  de  marché,  les  frais  de  voiture  de  la  ferme  à  la 
station  dont  se  trouveraient  grevés  ses  produits ,  suffiraient  à  l'en  dé- 
tourner. Ses  journées  entières  se  consommeraient  d'ailleurs  par  voies  et  par 
chemins.  Pour  épargner  quelques  centimes  sur  le  rail-way,  il  dépenserait 
plusieurs  francs  sur  la  route  et  dans  les  auberges. 

Éviter  les  délais  qui  ne  lui  permettraient  pas  d'aller  an  marché  et  d'en 
revenir  dans  la  même  journée,  s'affranchir  des  faux  frais  qui,  pour  les 
distances  restreintes  de  trente  à  quarante  kilomètres  dans  lesquelles  se 
meut  la  plus  grande  masse  des  produits  agricoles,  dépassent  de  beaucoup 
les  frais  de  transport  proprement  dits,  telles  sont  pour  lui  les  considéra- 
tions déterminantes. 

Qu'en  faut-il  conclure?  C'est  que  pour  l'agriculture  envisagée  dans  son 
ensemble,  l'intérêt  dominant  réside  dans  la  multiplication  des  lignes,  qui 
seule  a  la  faculté  d'étendre  le  rayon  des  établissements  desservis;  et  non 
pas  dans  l'abaissement  exagéré,  conséquemment  local  et  restreint  des  ta- 
rifs, qui  ne  foit  qu'enrichir  des  situations  déjà  privilégiées. 

Les  prix  de  vente  des  marchés  s'établissant,  non  pas  sur  le  prix  de  re- 
tient de  la  production,  mais  sur  le  rapport  qui  existe  entre  l'oftVe  et  la  de- 
mande, l'intérêt  du  consommateur  est,  soit  dit  en  passant,  exactement  sem- 
blable à  celui  du  fermier.  Le  consommateur  paye  d'autant  moins  cher  que 
'accès  du  marché  est  plus  facile,  que  les  concurrents  peuvent  y  affluer  en 
pins  grand  nombre. 

C'est  sur  l'agriculture  que  retombent  par-dessus  tout  les  conséquences 
du  malheureux  système  de  la  concentration  des  lignes  ;  c'est  elle  aussi  qui 
est  menacée  de  payer  les  frais  de  la  guerre  que  l'Etat  fait  aux  chemins  de 
fer  avec  les  canaux  sur  les  points  où  ces  deux  sortes  de  communication 
se  trouvent  réunies. 

Et,  en  efl'et,  les  compagnies  de  rail-way  une  fois  bien  et  dûment  averties 
de  l'inutilité  des  efforts  qu'elles  pourraient  tenter  pour  attirer  sur  leur 
chemin  les  produits  de  peu  de  valeur — l'Etat  toujours  aux  aguets,  puisant 
sans  scrupule  dans  les  coffres  du  Trésor  pour  soutenir  leurs  concurrents, 
— seront  forcément  amenées  à  cette  conséquence,  de  conserver  intact  leur 
tarif  de  concession  qu'elles  eussent  autrement  réduit  de  30  à  -40  pour  100. 
Les  transports  de  la  ferme  seront  surchargés  d'autant. 

l/agriculture  scra-t-elle  dédommagée  de  cette  non-réduction  par  le 
très-grand  abaissement  des  prix  sur  le  canal  ? 
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Dans  ce  pays  où  l'on  approfondit  si  peu  avant  de  parler,  il  est  assez  or- 
dinaire d'entendre  dire  que  les  canaux  sont  les  voies  de  l'agriculture.  Cette 
définition  a  été  imprimée  dans  un  exposé  de  motifs,  répétée  par  un  rappor- 
teur de  la  Chambre,  reproduite  dans  les  journaux  ;  c'était  assez  pour  la 
mettre  à  la  mode. 

Elle  n'est  cependant  rien  moins  que  vraie  ;  car,  de  toutes  les  voies  de 
transport,  le  canal  est  celle  qui  offre  à  l'agriculture  le  moindre  secours. 

Par  sa  lenteur,  il  exclut  le  transport  des  personnes,  celui  du  bétail,  celui 
des  produits  de  la  basse-cour  et  du  jardin.  Parla  nature  et  la  dimension  de 
ses  véhicules,  il  se  refuse  à  toutes  les  expéditions  fractionnées  qui  constituent 
les  neuf  dixièmes  des  transports  agricoles.  Il  lui  faut,  pour  être  économique, 
des  chargements  de  cent,  de  cent  cinquante  tonnes  ,  de  longs  délais  pour 
embarquer  et  débarquer  ;  bien  inférieur  en  cela  au  chemin  de  fer,  qui 
prend  et  expédie  sur  l'heure  tous  les  objets,  depuis  le  colis  de  quelques 
grammes  jusqu'aux  parties  de  plusieurs  tonneaux. 

Aussi,  pendant  que  nous  voyons  figurer  dans  les  états  de  recette  des  che- 
mins de  fer  traversant  les  pays  agricoles  des  centaines  de  milliers  de  têtes 
de  bétail,  des  quantités  considérables  de  lait,  de  beurre,  de  fromage,  de 
miel,  d'œufs,  de  volaille,  de  laine,  de  chanvre  et  de  lin,  de  fruits,  de  lé- 
gumes, et,  chose  remarquable,  de  fumiers,  des  chargements  quotidiens  et 
par  petits  envois  de  blé,  de  vin,  de  fourrages,  de  charbon  de  bois,  de  bois 
à  brûler,  nous  remarquons  au  contraire  que  dans  les  états  statistiques  des 
canaux,  les  fumiers  ne  brillent  que  par  leur  absence  ou  la  médiocrité  de 
leur  tonnage  ;  les  vins  ,  les  blés  ne  se  rencontrent  que  par  grande  expédi- 
tion, c'est-à-dire  qu'ils  n'y  figurent  qu'après  être  sortis  des  mains  du  fer- 
mier pour  passer  dans  (telles  du  commerçant  spéculateur  ;  enfin  les  autres 
objets  énoncés  ci-dessus  n'y  figurent  pas  du  tout. 

Aussi,  dans  les  pays  qui  ont  des  chemins  de  fer  une  suffisante  expé- 
rience, en  est-on  venu  à  proclamer  que  ces  instruments  sont  plus  nécessai- 
res encore  aux  contrées  agricoles  qu'aux  cités  manufacturières,  et  cela  se 
conçoit  :  des  étoffes  de  soie,  de  fil,  de  laine,  de  coton,  des  articles  de 
modes  trouvent  toujours  dans  les  véhicules  des  routes  une  facile  issue.  Le 
roulage  accéléré,  les  fourgons  de  poste,  les  messageries  sont  à  leur  portée 
et  s'offrent  à  leur  choix.  Quest-ce,  en  effet,  que  30  ou  40  fr.  de  plus  ou  de 
moins,  pour  des  objets  qui  valent  depuis  10,000  jusqu'à  200,000  francs  la 
tonne? 

Mais  pour  les  produits  de  la  terre,  pour  les  engrais,  pour  ces  moyens  d'a- 
mandement  avec  lesquels  on  change  les  cultures  d'un  pays,  on  amène  la 
fertilité  là  où  naguère  le  sol  restait  stérile  :  la  marne  ,  le  plâtre,  la  chaux, 
il  n'y  a  pas  de  petite  économie,  de  réduction  de  frais  indifférente  ;  une 
variation  de  3  à  i  fr.  par  tonne  ouvre  ou  ferme  l'accès  des  marchés,  la 
carrière  des  améliorations,  crée  ou  anéantit  la  faculté  de  consommer. 

Puisque  l'agriculture  ne  profite  que  très-médiocrement  du  voisinage  de 
la  navigation,  il  n'y  a  pas  d'abaissements  des  tarifs  de  transport  par  eau  qui 
puissent  la  dédommager  de  l'inexécution  d'un  chemin  de  fer. 

EDMOND  TEISSERENC.    ; 

{La  fin  au  prochain  numéro.  ) 
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LA  PROTECTION  ET  LA  PROHIBITION 

EN    FRAiNCE   ET    EN    ANGLETERRE  *. 


(Suite  et  fin.  ) 


L'année  1846  couronne  le  sysième  de  sir  Robert  Peel  et  donne  presque  sa- 
tisfaction à  la  ligne  formée  en  1839  pour  le  libre  échange.  H  serait  trop  long 
de  retracer  ici  l'histoire  des  meetings  et  des  efforts  incessants  et  redoublés  de 
cette  ligne.  A  son  début,  tout  était  cher;  le  paupérisme,  la  misère  couvraient 
le  pays  et  l'entraînaient  à  sa  perte.  L'abolition  absolue  de  la  loi  des  céréales 
était  le  premier,  l'indispensable  remède  à  appliquer.  Tel  fut  le  point  de  départ 
et  le  texte  de  V Anti-corn  law  league. 

La  maladie  des  ponmies  de  terre,  en  Irlande,  en  1846,  vint  hâter  les  pro- 
positions définitives  de  sir  Robert  Peel,  rentré  ou  plutôt  resté  plus  fort  au 
pouvoir,  après  une  crise  ministérielle  qui  n'avait  pu  aboutir  à  la  formation 
d'un  cabinet  whig,  quo  lord  John  Russell  fut  un  moment  chargé  de  composer. 

Le  pian  de  sir  Robert  Peel  consistait  à  réduire  les  droits  de  l'échelle  mobile 
sur  les  céréales  en  général,  pcnciant  trois  ans  successivement,  et  à  les  ame- 
ner ainsi  à  tm  simple  droit  de  balance  après  cet  espace  de  temps.  Les  céréa- 
les du  Canada  devaient  être  immédiatement  admises  à  ce  droit  de  balance. 

En  regard  de  cette  grande  mesure,  qu'il  complétait,  dans  l'intérêt  des  classes 
ouvrières  et  de  l'industrie,  par  l'admission  en  franchise  des  autres  denrées 
alimentaires  et  des  bestiaux  et  par  des  dégrèvements  sur  les  suifs,  les  peaux 
préparées,  etc.,  sir  Robert  Peel  demandait,  dans  l'intérêt  des  agriculteurs,  la 
suppression  des  taxes  d'entrée  sur  la  plupart  des  objets  d'habillement  ;  la  ré- 
duction i!  10  p.  100  du  droit  sur  les  objets  manufacturés  en  général  ;  l'admis- 
sion, à  des  droits  réduits,  des  graines  à  ensemencer,  du  mais,  du  houblon,  etc.  ; 
la  centralisation  de  l'administration  des  routes,  de  manière  à  alléger  les  con- 
tributions des  communes  rurales  ;  l'immimité  pour  ces  conmiunes  de  cer- 
tains secours  à  donner  aux  pauvres  ;  l'encouragement  du  dessèchement 
(drainage)  par  des  subventions,  et  la  mise  à  la  charge  de  l'État  de  certames 
dépenses  de  police  locale. 

La  tâche  ainsi  tracée  était  vaste  ;  sir  Robert  Peel  s'abstint  d'y  ajouter  rien 
d'important  sur  le  sucre,  dont  la  législation  devait  être  revue  chaque  année  ; 
il  s'abstint  de  même  pour  le  tabac  et  autres  denrées  fortement  imposées  en 
vue  du  revenu;  mais  il  proposa  la  réduction  des  droits  sur  les  eaux-de-vie 
de  vin  et  les  soieries,  afin  d'abattre  la  contrebande. 

Quelques  taxes  dilTéreniielles,  en  faveur  des  provenances  coloniales,  étaient 
maintenues. 


'  Voir  le  dernier  numéro  (ll«,  février  1851),  lome  XXVIII,  p.  1*1. 


LA  PROTECTION  EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE.   245 

Ce  plan  fut  adopté  le  2G  juin,  après  la  plus  vive  et  la  plus  brillante  discus- 
sion, notamment  sur  les  céréales,  le  houblon,  les  animaux  vivants,  le  beurre, 
les  peaux  préparées,  l'eau-de-vie,  les  tissus  confectionnés,  les  soieries,  les 
bois  de  construction. 

11  y  eut  rejet  pour  le  sucre  seulement.  Lord  John  Russell  proposa,  peu  de 
temps  après,  une  solution  avancée.  Nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 

L'acte  réglementaire  du  23  août  ne  présente  de  remarquable  que  la  dispo- 
sition concernant  les  objets  portant  des  marques  de  fabrique  anglaise  con- 
trefaites; ces  objets  furent  déclarés  saisissables;  l'entrepôt  pour  la  réexporta- 
tion leur  fut  même  interdit. 

Ici  se  termine  la  série  des  réformes  douanières  accomplies  sous  le  minis- 
tère de  sir  Robert  Peel  et  que  lui  seul,  probablement,  pouvait  entreprendre 
et  mener  aussi  vite  à  bien.  On  voit  leur  étendue,  leur  portée. 

Sir  Robert  Peel  se  retire  devant  un  échec  dans  le  Parlement. 

Mais  l'élan  de  la  réforme  douanière  ne  pouvait  plus  être  arrêté. 

Sous  Lord  John  Russell,  l'acte  du  26  août  même  année  1846  efface  toute 
distinction  entre  le  sucre  provenant  du  travail  libre  et  le  sucre  provenant  du 
travail  esclave.  Dans  un  délai  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  le  5  juin  1831,  les  sucres 
étrangers  de  toute  origine  seront  assimilés  aux  sucres  coloniaux. 

Sir  Robert  Peel  vota  pour  la  mesure. 

Les  conséquences  étaient  inévitables  :  il  fallait  donner  aux  planteurs  des 
colonies  anglaises  de  larges  dédommagements;  il  fallait  porler,  là  aussi,  la 
liberté  commerciale;  il  fallait  à  l'Angleterre  et  à  ses  colonies  le  complément 
du  libre  échange,  de  la  vie  à  bon  marché;  les  restrictions  existant  encore,  et 
l'acte  de  navigation  lui-même,  devaient  disparaître. 

L'agitation  de  quelques  vieux  tories  et  de  quelques  agriculteurs  entraînés  par 
eux  ne  pouvait  conjurer  cette  force  des  choses,  sortie  de  la  logique  et  d'un  es- 
prit national  éclairé. 

En  1847,  le  4  septembre,  les  droits  sur  les  sucres  et  mélasses  des  colonies  et 
de  l'étranger  sont  réduits  notablement  à  partir  du  10  juillet  1848,  et  de 
manière  à  faire  égalité  pour  tous  le  5  juillet  1854.  Les  primes  et  drawbachs 
d'exportation,  sur  le  raffiné  et  le  candi,  sont  réglés  en  conséquence. 

Le  S  septembre,  réduction  des  droits  sur  le  cuivre  et  le  plomb. 

En  1848,  le  14  août,  réductions  de  même  nature  sur  les  spiritueux  importés 
des  possessions  anglaises. 

En  1849,  le  fameux  acte  de  navigation,  auquel  les  vieux  esprits  protecteurs 
disaient  qu'il  serait  impossible  de  toucher,  ce  prétendu  palladium  de  l'Angle- 
terre, depuis  Charles  I"  et  Cromwell,  est  aboli. 

Une  législation  complètement  libérale  lui  est  [substituée,  pour  être  mise  en 
vigueur  le  l"  janvier  18S0. 

Une  enquête  parlementaire,  ordonnée  en  1847  par  la  Chambre  des  com- 
munes, touchant  l'acte  de  navigation,  avait  été  faite,  dans  laquelle  furent 
entendus  trente-deux  déposants  :  négociants  anglais,  négociants  étrangers,  ar- 
mateurs, constructeurs,  fabricants,  un  charpentier  de  navire,  officiers  anglais, 
officiers  étrangers  de  la  marine  marchande,  officiers  de  la  marine  militaire, 
fonctionnaires,  administrateurs,  résidents  anglais,  gouverneurs  de  colonies. 

Le  9  mars  1848,  nouvelle  enquête  par  la  Chambre  des  lords.  Les  déposants 
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qui  avaient  paru  devant  les  Communes  furent  entendus;  on  en  appela  de 

nouveaux. 

i,,  Le  lo  mai  18i8,  projet  de  résolution  porté  aux  Communes,  et  proposant, 

entre  autres  :  l'admission  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  et  de  ses  possessions, 

des  produits  étrangers  de  toute  provenance  quelconque,  sous  tous  pavillons; 

droit  (le  représailles  contre  les  bâtiments  des  puissances  qui  n'accorderaient 

pas  la  réciprocité,  réservé  à  la  couronne. 

Le  29,  l'opposition  demanda  le  maintien  des  principes  existants. 

La  discussion  dura  pendant  cinq  séances.  La  motion  fut  rejetée  par  294voi 
contre  177. 

Le  li  août,  bill  de  réforme,  en  vingt  articles,  présenté  aux  Communes, 
demandant  la  suppression  immédiate  de  l'acte  de  navigation,  etc.,  dans  le  sens 
du  projet  de  résolution. 

La  session  fut  close  le  5  septembre,  avant  que  la  discussion  eût  été  entamée. 

Le  16  février  1849,  nouveau  bill  en  53  articles,  reproduisant,  à  peu  près, 
ceux  du  bill  de  1848,  et,  de  plus,  proposant  la  suppression  complète  de  toute 
restriction  pour  le  cabotage. 

Première  lecture  immédiatement  autorisée. 

Le  12  mars,  seconde  lecture. 

Le  25,  retrait  des  10  articles  relatifs  au  cabotage.  Restaient  22  articles 
comprenant  les  propositions  du  15  mai  1848. 

Le 25  avril,  adoption. 

Le  lendemain,  présentation  à  la  Chambre  des  lords. 

Amendements  proposés.  Lutte  opiniâtre.  Le  ministère  obtient  116  voix 
contre  103. 

Adoption  le  12  juin,  avec  quelques  modifications  sans  importance. 

Sanction  royale  le  26. 

Des  actes  de  1641,  1651  et  1660,  de  toutes  leurs  restrictions,  et  des  actes 
de  1825  à  1846,  il  ne  reste  rien.  Les  ports  de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies 
sont  ouverts  à  tout  bâtiment  étranger  de  quelque  lieu  qu'il  vienne,  et  à 
toutes  les  marchandises  qu'il  apporte.  La  reine  peut,  toutefois,  retirer  le 
bénéfice  du  bill  aux  nations  qui  n'admettront  pas  la  réciprocité. 

L'Angleterre  uscra-t-elle  de  ce  droit?  Si  elle  en  usait,  quoi  de  plus  légi- 
time? La  réciprocité  est  la  base  do  tous  les  bons  rapports,  le  fond  même 
de  la  justice. 

Je  passe  les  actes  intervenus  depuis  celui-ci  et  qui,  tous,  vont  au  môme 
but. 

On  a  vu  comment  l'Angleterre  a  procédé  :  de  1820  à  1840,  et  surtout  de 
1841  à  1849,  elle  a  refait  toute  sa  législation  de  douanes  ;  aboli  sa  loi  des  cé- 
réales, son  système  colonial,  son  acte  de  navigation,  et  substitué,  partout,  aux 
restrictions,  la  liberté  du  commerce. 

J'ai  montré  l'elfetdes  réformes  de  1840  à  1845.  Les  réformes  de  1846  à  1848 
sont  plus  considérables;  rendons-nous  compte  également  de  leur  cfl'et. 

Navigation,  pavillon  anglais;  mouvement  de  1846  :  8,952,524  tonneaux  ; — 
de  18i9  :  9,289,560  ;  —  de  1850  :  9,477,600. 
Importations.  Valeurs  officielles. 

exportations.  — 


en  1846  : 

1,909  millions 

en  1848  : 

2,559       — 

en  1846  : 

5,507        — 

en  1848  : 

5,323        — 
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L'ensemble  du  commerce  anglais  s'est  élevé  de  4,234  millions  en  1840,  à 
5,662  millions  en  1848. 

L'année  1849  a  donné  une  exportation  plus  forte,  de  225  millions,  que  celle 
de  1848;  et  l'exportation  de  183U  dépasse  encore  de  beaucoup  celle  de  1849. 

L'importation  des  denrées  alimentaires  depuis  1846,  et  surtout  en  1849  et 
1850,  a  été  immense  ;  celle  des  eaux-de-vie,  également. 

L'importation  des  soieries,  au  contraire,  a  diminué  ;  preuve  que  le  stimu- 
lant de  la  concurrence  étrangère  s'est  fait  sentir  aux  fabriques  anglaises  et 
que  celles-ci  ont  approvisionné  le  marché  anglais. 

En  1849  et  1830,  les  recettes  do  la  douane  ont  donné,  net,  près  de  470  mil- 
lions de  francs,  G  à  8  millions,  environ,  de  moins  qu'en  1848.  Cette  diminution 
résulte  de  la  législation  des  céréales  qui  est  arrivée  au  droit  de  balance  le  1" 
février  1849,  et  de  la  réduction  progressive  du  droit  sur  les  sucres. 

Sir  Robert  Peel  avait  prévu  le  déficit  sur  les  douanes  ;  mais  dans  l'ensemble, 
l'income-tax  et  l'accise  le  couvrent  et  au  delà. 

Aujourd'hui,  le  budget  de  l'Angleterre  se  solde  par  un  excédant  de  recettes 
de  plus  de  50  millions,  tandis  que  le  nôtre  est  en  déficit  de  90  millions  sur 
•1850,  et  présentera,  selon  toute  probabilité,  en  1852,  un  découvert  de  plus  de 
800  millions.  L'Angleterre  réduit  sa  dette,  nous  augmentons  la  nôtre.  L'An- 
gleterre est  calme,  et  nous  sommes  dans  le  conflit.  La  vie  se  fait,  de  jour  en 
jour,  plus  facile,  à  meilleur  marché  en  Angleterre,  le  pays  applaudit,  le  gou- 
vernement se  félicite  de  cette  œuvre  de  salut  ;  et  après  avoir,  par  l'effet  de  la 
réforme  douanière,  depuis  1841,  dégrevé  les  contributions  de  plus  de  125 
millions  de  francs,  et  augmenté  d'une  somme  à  peu  près  égale  les  revenus 
du  Trésor,  il  propose  de  nouveaux  dégrèvements  sur  le  sucre,  le  café,  les  fenê- 
tres, le  bois,  les  graines.  Chez  nous,  l'abondance  des  grains  amène  leur  bas  prix, 
le  bas  prix  du  pain,  et  l'on  s'en  afflige;  et  l'agriculture  est  souffrante. 

De  tels  faits  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  frapper  les  esprits  et  les  yeux?  Si 
nous  voulons  sortir  de  l'impasse  révolutionnaire,  si  nous  voulons  aller  à  bien, 
repoussons  enfin  le  système  prohibitionniste. 

En  Angleterre,  aussi,  la  cherté  résultait  de  ce  système  ;  par  là,  c'est-à-dire 
par  le  paupérisme,  par  la  misère  des  classes  ouvrières,  misère  d'autant  plus 
hideuse,  d'autant  plus  poignante  qu'elle  se  heurtait  à  l'extrême  opulence  de 
l'aristocratie  dont  les  privilèges  avaient  engendré  cette  misère,  l'Angleterre 
courait  inévitablement  à  une  effroyable  révolution  sociale.  Ses  hommes  d'Etat 
ont  senti  le  mal,  et  tous  leurs  efforts  ont  tendu  à  le  conjurer.  Ils  y  sont  parve- 
nus. 

Et  nous  ne  verrions  pas  que  les  errements  prohibitionnistes  nous  condui- 
raient à  l'abîme  que  l'Angleterre  a  su  éviter  !  En  présence  des  résultats  pro- 
duits par  la  réforme  anglaise,  par  les  réformes  analogues  des  autres  peuples, 
résultats  plus  saillants,  plus  pressants  chaque  jour,  nous  n'aviserions  pas, 
nous  ne  rejetterions  pas  ce  manteau  de  la  prohibition  qui  nous  écrase,  ce 
système  décevant  d'une  prétendue  protection  qui  ne  protège  rien,  si  ce  n'est 
un  égoïsme  étroit,  ne  comprenant  pas  où  il  val  Ce  serait  fermer  les  yeux  à 
l'évidence,  ce  serait,  à  plaisir,  achever  de  perdre  le  pays. 

Le  ministère  créé  pour  l'action  aurait  dû  proposer  les  réformes  nécessaires 
et  devancer  la  proposition  de  M.  de  Sainte-Beuve.  S'il  ne  se  trouvait  pas 
encore  en  mesure,  il  aurait  dii  au  moins  provoquer  une  enquête  parlemen- 
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taire.  On  en  a  fait  une  sur  la  marine  et  une  autre  sur  les  boissons.  L'enquête  sur 
les  douanes  était  bien  autrement  urgente  ;  elle  a  une  bien  autre  portée.  Il  aurait 
(allu  y  procéder  à  la  manière  anglaise  et  aborder  les  questions  principales  : 
céréales,  bestiaux,  autres  substances  alimentaires,  chevaux  ;  coton,  laine, 
chanvre,  lin,  graines  oléagineuses;  fonte,  fer,  cuivre,  houilles,  bois  de  chauf- 
fage et  d'industrie,  matériaux  de  construction;  poterie,  verrerie,  glaces; 
produits  chimiques  et  teintures;  tissus  et  fabrications  diverses;  prohibitions. 

Une  enquête  semblable  serait  incomplète  si  elle  ne  mettait,  'en  regard 
de  notre  législation  douanière  et  des  faits  de  notre  commerce  et  de  notre 
marine,  la  législation  et  les  faits  de  même  nature  chez  les  principales  nations 
du  monde.  La  solidarité  des  nations,  les  sympathies  de  peuple  à  peuple  sont 
ici  les  points  dominants,  et  la  comparaison  est  indispensable  pour  guider, 
éclairer  le  jugement. 

Des  associations  douanières  existent  près  de  nous,  d'autres  se  préparent. 
Déjà  l'Autriche,  d'accord  avec  la  Russie,  qui  a  supprimé  ses  lignes  dédouanes 
auxfrontièresdelaPologne,  s'estassimilé,  commercialement,  la  plus  grande  par- 
tie de  l'Italie,  la  Bohême  et  la  Hongrie;  elle  est  sur  le  point  d'entraîner  les  Etats 
du  sud  de  l'Allemagne  ;  elle  fait  appel  à  ceux  du  centre  et  du  nord,  jusques  et 
y  compris  le  Danemarck,  où  elle  a  maintenant  des  troupes  d'occupation; lut- 
tant ainsi  contre  le  ZoUverein,  contre  la  Prusse  ;  ou  plutôt  appelant  une  fusion 
générale. 

Ces  associations  et  projets  d'associations  doivent  être  étudiés  dans  leurs 
causes,  dans  leur  but,  dans  leurs  effets,  et  nous  devons  voir  si  nous  n'aurions 
pas  à  en  faire  de  semblables,  ou  à  entrer  dans  des  associations  qui  fonction- 
nent ou  vont  fonctionner.  Les  prohibitionnistes  n'ont  pas  voulu,  après  1840,  de 
l'association  belge,  et  le  gouvernement  a  cédé  à  leurs  menaces.  C'est  une  faute. 
Cette  association  eût  été  excellente  pour  les  deux  pays.  Sous  l'Empire  nous 
l'avions;  nous  avions  plus  :  la  fusion  complète;  et,  quoi  qu'en  disent  les 
protectionnistes,  les  fabriques  belges  ne  tuaient  pas  les  nôtres.  De  part  et 
d'autre,  au  contraire,  il  y  avait  émulation,  profit. 

La  France,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  une  partie  de  l'Allemagne,  la  Suisse 
la  Sardaigne  et  l'Espagne  ne  formeraient-ils  pas  une  grande  et  belle  associa- 
tion, renfermant  toutes  les  conditions  désirables  de  bonne  entente,  de  force 
et  de  richesse  réciproque?  Une  enquête  bien  faite  montrerait  cela.  J'éten- 
drais trop  mon  cadre  si  j'entrais  ici  dans  cette  étude. 

Quelques  mots  seulement  sur  plusieures  questions  de  notre  tarif  que  j'ai 
indiquées. 

Céréales.  —  De  1791  à  181G,  l'importation  des  céréales  et  de  leurs  farines  a 
été  libre  en  France.  En  1816,  un  simple  droit  de  balance,  de  SO  centimes  par 
100  kilos,  leur  fut  appliqué. 

De  la  loi  du  17  juillet  1819,  retouchée  en  1832  et  1835,  date  la  protection 
({u'on  a  voulu  accorder  à  l'agriculture,  en  permettant  ou  défendant  l'entrée 
ou  la  sortie,  et  en  faisant  la  taxe  selon  le  prix. 

La  sortie  des  grains  était  prohibée  avant  1806.  A  cette  époque,  un  droit 
variable  fut  établi  à  leur  exportation.  La  prohibition  ne  fut  maintenue  que 
l»i)ur  les  circonstances  où  le  |)rix  dépasserait  !21  f.  l'hectolitre,  dette  prohibi- 
tion a  été  levée  en  1832. 

Le  tarif  des  céréales  repose  aujourd'hui,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  suc 
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la  combinaison  que  l'on  est  convenu  d'appeler  l'échelle  mobile  ,  et  dont  j'ai 
parié  en  suivant  le  cours  des  réformes  anglaises. 

D'après  cette  combinaison,  quand  le  prix  des  grains  est  très-bas,  le  droit 
d'entrée  s'élève,  tandis  que  le  droit  de  sortie  s'abaisse;  si  le  prix  dépasse 
une  certaine  limite,  le  droit  d'entrée  s'abaisse,  le  droit  de  sortie  s'élève  ;  de 
telle  sorteque  les  facilités  d'importation  et  d'exportation  sont  données  ou  reti- 
rées selon  l'abondance  ou  la  rareté  des  grains,  selon  les  besoins  présumés  de 
l'agriculture  ou  de  la  consommation  du  pays.  Cela  semble  très-bien  conçu. 

Cependant,  il  y  a  dans  ce  système  plus  d'un  inconvénient,  et  plusieurs  pays 
qui  l'avaient  adopté,  l'Angleterre,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  l'ont  abandonné. 

En  effet,  c'est  un  obstacle  au  commerce  d'importation,  dans  le  moment  où 
le  prix  du  blé,  sans  être  encore  très-élevé,  tend  à  la  hausse,  et,  par  conséquent, 
lorsque  le  besoin  des  approvisionnements  commence  à  se  faire  sentir.  Et  même, 
en  présence  d'un  prix  plus  que  normal  et  de  besoins  constants,  un  négociant 
hésite  à  faire  des  demandes  de  blé  à  l'étranger,  lorsqu'il  sait  que,  par  le  fait 
même  des  importations  considérables  qu'il  réaliserait,  les  prix  devant  être 
influencés  en  baisse,  il  s'exposerait  à  voir  ses  cargaisons  fortement  taxées,  et, 
dès  lors,  à  être  l'instrument  de  son  propre  dommage;  bref,  l'échelle  mobile 
jelte  trop  d'incertitude  sur  le  résultat  de  ses  opérations,  pour  qu'il  puisse  s'y 
livrer. 

Dans  les  moments  de  crise,  cette  législation  est,  d'ailleurs,  inapplicable. 
En  1846  et  1847,  il  a  fallu  la  suspendre,  et  faciliter,  par  des  mesures  d'urgence, 
l'apport  des  blés  étrangers. 

La  France  ne  produit  pas,  en  moyenne,  le  blé  nécessaire  à  sa  consommation. 
Sauf  la  Russie  méridionale  et  quelques  contrées  à  portée  de  la  Baltique  et  du 
Danube,  les  autres  parties  de  l'Europe  sont  dans  le  même  cas,  ou  plus  encore 
au  dépourvu,  ou  ne  récoltent  guère  au  delà  de  ce  qu'exige  leur  alimentation. 
Et,  pour  venir  des  pays  producteurs  d'Europe  et  d'Amérique  approvisionner 
nos  marchés,  les  blés  ont  à  supporter  des  frais  de  transport  qui  formeront 
toujours,  au  profit  de  notre  agriculture,  une  large  protection. 

On  ne  l'a  que  trop  senti  dans  les  deux  années  précitées,  1846  et  1847.  Les 
blés  d'Odessa,  de  la  Baltique  et  des  Etats-Unis  ne  se  vendaient  alors,  dans  nos 
ports  même,  qiLi'à  des  prix  très-élevés,  et,  dans  certaines  parties  du  centre 
et  de  l'est  de  la  France,  ces  prix  devenaient  exorbitants.  Devant  une  demande 
considérable  et  la  frayeur  de  la  disette,  le  prix  de  la  denrée  s'accroissait  par- 
tout, aussi  bien  que  celui  du  transport.  C'est  un  effet  inévitable. 

Quand  il  s'agit  de  céréales,  quel  doit  être  le  but,  sinon  d'avoir  des  prix  aussi 
modérés  que  possible,  sans  nuire  à  l'agriculture? 

Or,  est-ce  bien  l'agriculture  proprement  dite  qui  profite  des  prix  déterminés 
par  l'échelle  mobile,  par  les  droits  protecteurs  et  par  les  prohibitions  en 
général?  Le  propriétaire  de  la  terre  élevant  ses  baux  en  conséquence  des 
avantages  que  prétend  lui  faire  la  législation,  quel  bénéfice  peut  y  trouver 
le  fermier?  Aucun.  Cependant,  le  consommateur,  c'est-à-dire  la  masse,  paye 
le  pain  et  le  reste  plus  cher  qu'il  ne  le  payerait  autrement.  Le  propriétaire 
lui-même  payant  la  terre  à  proportion  du  revenu  qu'elle  donne,  il  arrive,  après 
un  certain  nombre  d'années,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  le  droit  d'aî- 
nesse n'existe  pas,  et  où  les  mutations  sont  si  fréquentes,  qu'il  n'y  a  réellement 
profit  d'aucun  côté,  si  ce  n'est,  momentanément,  du  côté  du  fisc.  Le  haut  prix 
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de  la  terre  et  la  cherté  des  céréales,  qui  s'ensuit,  sont,  en  définitive,  le  plus 
grave  dommage  pour  tons. 

Surélever,  par  l'clTet  du  tarif  des  douanes,  ou  par  tout  autre  moyen  factice, 
le  prix  de  la  terre,  de  ses  produits  par  conséquent,  et  de  tout  autre  produit, 
chez  soi,  tandis  que  ce  prix  reste  ailleurs  dans  dos  termes  modérés,  c'est  se 
donner  l'infériorité  relative  la  plus  funeste.  Au  lieu  de  chercher  à  créer  et  à 
soutenir  la  cherté  des  denrées  de  première  nécessité,  il  faut  faire  ahsolument 
le  contraire. 

Les  débats,  dans  les  Etats  généraux  de  Hollande  et  le  Parlement  anglais, 
sur  la  question  de  l'échelle  mohile,  sont  pleins  d'intérêt  et  édifieraient  notre 
Assemblée  législative  et  le  pays. 

A  l'écbelle  mobile,  il  faut,  je  crois,  préférer  un  droit  fixe,  très-minime,  sur 
les  céréales,  comme  sur  les  autres  produits  agricoles  en  général.  Encombrants 
et  pondéreux,  ces  produits  n'ont  pas  à  chercher  de  meilleure  ni  de  plus  sûre 
protection  que  celle  qui  leur  est  acquise  par  une  bonne  culture  et  la  récolte  qui 
s'ensuit,  sur  les  lieux  mêmes  de  consommation. 

Depuis    1789,  le   morcellement   du    sol   en     France   s'est  fait   dans   des 
proportions  infinies.  Le  prix  des  terres  s'est  élevé  démesurément.  Le  revenu 
est  tombé  à  5,  2  et  demi  et  2  p.  100,  et  la  valeur  moyenne  des  produits 
ruraux  a  augmenté.  Cependant,  les  propriétaires  ont  difficilement  trouvé  à 
emprunter  à  des  conditions  tolérables.  L'hypothèque  entame  presque  tout  le 
sol  ;  l'usure  ronge  une  grande  partie  de  nos  campagnes.  Chacun  voit,  touche 
le  mal  et  songe  au  remède.   Les  questions  du  crédit  foncier,  de  la  réforme 
hypothécaire,  des  banques  agricoles,  et  beaucoup  d'autres  combinaisons  de 
même  espèce  ont  été  heaucoup  agitées.  Le  nœud  n'est  pas  là.  Le  crédit  ne 
se  décrète  pas.  Le  remède  n'est  pas  non  plus  dans  l'enseignement  agricole,  dans 
les  fermes  modèles  ;  pas  même  dans  l'irrigation,  dans  le  drainage,  etc.  Tout 
cela  ne  peut  avoir  elTet  qu'à  certaine  condition  préexistante,  à  savoir  :  la  con- 
fiance, le  bien-être  qui  naissent  d'un  régime  économique  et  politique  bien  or- 
donné, bien  compris,  bien  pratiqué,  au  profit  de  tous  et  non  de  quelques-uns. 
L'Assemblée  législative  a,  sur  la  demande  du  ministre  des  finances,  voté, 
pour  1851,  un  dégrèvement  d'impôt  de  27  millions,  en  faveur  de  l'agriculture. 
Bien  que  l'agriculture  nesoufTre  guère  par  le  fait  de  l'impôt  foncier,  lequel, 
selon  les  données  de  l'administration  des  contributions  directes,  serait  du 
14™^  du  revenu,  et  descend  en  réalité  plus  bas,  en  accusant  juste  le  revenu, 
ce  dégrèvement  peut  être  bon  ;  mais  il  eût  été  meilleur  si  l'application  en 
eût  été  faite  aux  seuls  départements  relativement  surtaxés.  L'égalité  devant 
la  loi,  l'égalité  de  l'impôt,  par  conséquent,  est  le  principe  vital  de  notre  état 
politique.  L'Assemblée  constituante  l'a  proclamé  en  1789;  elle  a  décrété,  en 
même  temps,  la  péréquation,  La  Constitution  de  1841  reconnaît  le  môme  prin- 
cipe; et,  néanmoins,  il  y  a  en  France  des  départements  qui  payent  le  8""' de 
leur  revenu,  tandis  que  d'autres  payent  moins  du  2()'"^  Selon  (pielques  person- 
nes, cela  revient  au  même,  toutes  les  transactions  s'étant  faites  et  se  faisant 
selon  l'impôt  elfectif.  Il  y  a  trop  à  dire  là-dessus.  Un  projet  de  loi  tendant  à  la 
péréquation  vient,  d'ailleurs,  d'être  soumis  à  l'Assemblée  législative,  et  une 
Commision  administrative  s'occupe,  au  ministère  des  finances,  d'établir  le 
revenu  territorial  vrai. 

Ici,  je  m'en  tiens  à  montrer  que  nous  souffrons,  surtout,  par  suite  de  Hotre 
mauvais  régime  économique,  produisant  la  cherté  en  toute  chose,  autant 
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qu'il  dépend  des  hommes  de  le  faire  ;  et  que  c'est  ce  régime  qu'il  faut,  avant 
tout,  amender,  corriger. 

Et  qu'importe,  disent  les  prohibitionnistes,  qu'importe  le  haut  prix  du  blé, 
le  haut  prix  de  toute  chose?  Chacun  étant  producteur  et  consommateur,  si 
je  vous  vends  cher  ma  denrée,  mes  produits,  vous  me  vendez  cher  les  vôtres  ; 
nous  sommes  quittes  ;  il  y  a  balance.  D'abord,  s'il  y  avait  balance,  il  vaudrait 
mieux  qu'elle  se  produisît  par  le  bon  marché  que  par  la  cherté;  mais  il  n'y  a 
pas  balance;  car  nous  ne  sommes  pas  tous  producteurs  et  consommateurs  au 
môme  titre,  à  la  même  puissance,  sous  le  même  niveau  de  protection  ;  et  ceux 
qui  payent  les  difTérences  les  trouvent  d'autant  plus  lourdes  que  la  cherté  de 
toute  chose  règne,  au  lieu  du  bon  marché.  En  temps  normal,  quand  il  s'agit 
du  blé,  par  exemple,  et  des  substances  alimentaires,  qui  paye,  surtout,  ces 
différences?  Les  ouvriers,  les  gens  pauvres  ;  sans  profit  pour  les  fermiers, 
puisque  les  baux  sont  faits  en  conséquence  ;  sans  profit  pour  les  propriétaires 
de  date  récente,  puisqu'ils  ont  payé  la  terre  en  conséquence  ,  comme  je  l'ex- 
posais tout  à  l'heure.  Et  M.  Thiers  avait  bien  raison  de  dire,  en  183i,  qu'un 
tarif,  ayant  pour  but  de  favoriser  l'aristocratie  d'un  pays  en  lui  assurant  un 
haut  prix  des  denrées  de  ses  terres,  était  mal  à  propos  et  dangereusement 
protecteur. 

Cependant,  si  les  prohibitions  et  les  gros  droits  subsistent  pour  l'industrie 
manufacturière,  celle-ci  faisant  payer  tout  très -cher  à  l'agriculture  :  le  fer, 
les  instruments,  les  habillements,  etc.,  l'agriculture  peut-elle  livrer  ses  pro- 
duits à  bon  marché?  Non.  Tout  se  lie  :  et  il  faut  ou  lever  les  prohibitions, 
réduire  les  gros  droits  sur  tous  les  produits  ;  et,  alors,  on  aura  la  vie  à  bon 
marché,  au  grand  bonheur  du  peuple,  au  grand  profit  du  pays  ;  ou  bien  il 
faut  des  prohibitions,  de  gros  droits  sur  les  produits  agricoles,  comme  sur  les 
produits  industriels;  et  alors  on  aura  la  cherté,  la  misère,  l'isolement,  les 
révolutions  ;  et  si  l'abondance  successive  des  récoltes  oblige  à  livrer  les  biens 
de  la  terre  à  bas  prix,  si  le  pain  est  à  bon  marché,  il  y  aura,  comme  aujour- 
d'hui, souffrance  pour  l'agriculture;  on  déplorera  les  bienfaits  de  Dieu  ;  blas- 
phème !  et  preuve  que  Dieu  ne  veut  pas  d'un  pareil  régime. 

Mais  si  l'on  abandonne  ce  régime,  si  les  prohibitions  sont  levées,  les  produits 
étrangers  inonderont  la  France,  le  travail  national  sera  détruit;  nous  aurons, 
alors,  le  comble  de  la  misère.  Voilà  l'argument  prohibitionniste. 

Cet  argument  est  de  nulle  valeur.  Quand  môme  nous  ouvririons,  aujour- 
d'hui, en  franchise  (et  il  ne  s'agit  pas  de  cela),  toutes  nos  frontières,  tous  nos 
ports,  est-ce  que  nous  craindrions  l'inondation  des  vins  étrangers,  des  garances 
étrangères,  l'inondation  des  soies,  des  soieries,  des  draps,  de  beaucoup  d'au- 
tres tissus,  et,  surtout,  de  ceux  qui  sont  imprimés  ou  qui  portent  des  des- 
sins? Est-ce  que  les  modes-,  les  bronzes,  les  glaces,  la  tabletterie,  la  ganterie,  la 
parfumerie,  la  mercerie,  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  les  peaux  ouvrées,  les  in- 
struments d'optique  et  de  précision,  la  plupart  des  produits  chimiques,  les 
articles  dits  de  Paris,  etc.,  etc.,  etc.,  nous  viendraient  en  abondance  de  l'é- 
tranger? Aucune  nation  ne  possède,  peut-être,  plus  que  la  nôtre,  le  génie 
industriel,  et  ne  craindrait  moins ,  en  général ,  la  concurrence  étrangère 
dommageable,  toute  prohibition  levée,  et  le  tarif  ramené  à  des  termes  modé- 
rés ;  aucune  nation  ne  serait  en  meilleure  mesure  que  la  nôtre  de  se  livrer  à 
de  fructueux  échanges,  si  l'esprit  d'entreprises  et  d'expéditions  intelligentes 
à  l'étranger  était  plus  répandu  chez  nous,  plus  développé  par  le  stimulant  de 
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la  nécessité.  Le  chiffre  relatif  de  nos  exportations  depuis  février  1848  le  dé- 
montre une  fois  de  plus. 

Nos  industriels  et  nos  agriculteurs  goiitent  l'exportation  ;  mais  l§s  premiers 
voudraient  que  rien  ne  vint  de  l'étranger  que  la  matière  première,  et  les  agri- 
culteurs repoussent  généralement  celle-ci  ;  ils  repoussent,  du  moins,  les  ani- 
maux vivanis  et  les  denrées  alimentaires.  Avec  de  telles  exclusions,  où  sont 
les  moyens  d'échange?  Que  devient  le  commerce  extérieur?  Lorsqu'on  arrive 
à  ce  point  de  la  discussion,  il  n'est  pas  rare  d'entendre  les  parties  intéressées 
dire  qu'au  commerce  extérieur  elles  préfèrent  le  commerce  intérieur.  Il  est 
vrai  que  nous  faisons  beaucoup  plus  sur  le  marché  intérieur  que  sur  le  mar- 
ché extérieur  ;  la  faute  en  est  au  régime  prohibitif,  f  .a  France  est  moins  grande, 
moins  peuplée,  et  consomme  évidemment  moins  que  le  reste  du  monde;  et, 
tout  en  gardant  la  bonne  part  de  notre  commerce  intérieur,  tout  en  dévelop- 
pant beaucoup  ce  commerce  par  plus  d'aisance  répandue  dans  les  masses, 
nous  devrions  nous  étendre  sur  les  marchés  extérieurs ,  comme  les  Anglais, 
qui  font  six  ou  sept  fois  plus  d'afîaires  commerciales  au  dehors  qu'au  dedans. 
Aussi  ont-ils  des  possessions  et  une  marine  que  nous  n'avons  pas;  aussi  leur 
pavillon,  leurs  nationaux  sont-ils  cotmus,  respectés  partout,  beaucoup  plus 
que  les  nôtres;  aussi  les  Anglais  voyagent-ils,  voient-ils,  retiennent-ils  beau- 
coup, et  ont-ils  des  hommes  d'Etat;  tandis  que  nous  ne  voyageons,  ne  voyons 
et  ne  retenons  guère  ;  et  nos  hommes  d'Etat  sont-ils  en  général  occupés,  avant 
tout,  de  coalitions,  à  l'aide  desquelles  on  peut  démolir,  sans  doute,  mais 
non  réparer,  édifier. 

Je  rentre  dans  le  cadre  sommaire  que  je  me  suis  tracé. 

Bestiaux.  —  Ce  que  je  viens  de  dire  touchant  les  céréales  s'applique  aux 
bestiaux,  de  même  que  les  paroles  de  M.  Thiers  dans  son  rapport  précité  du 
5  février  1854. 

Avant  1816,  les  bestiaux  entraient  en  franchise.  A  cette  époque,  on  les  taxa, 
sans  exagération  :  bœufs,  3  fr.  par  tête  ;  bouvillons,  vaches  et  génisses,  1  fr.  ; 
béliers,  moutons,  boucs,  chèvres  et  porcs,  0,23  cent.  ;  agneaux  et  cochons  de 
lait,  0,10  cent. 

En  1822,  le  tarifa  été  porté,  sur  les  bœufs,  à  50  fr.  par  tête  ;  vaches,  25  fr.  ; 
génisses,  12  fr.  50;  porcs,  12  fr.  ;  béliers  1  fr.  ;  brebis  et  moutons,  0,75  cent. 
—  Cette  législation,  qui  nous  a  valu  de  justes  représailles  de  la  part  de  la 
Hollande  et  de  l'Allemagne,  subsiste  encore. 

Quels  sont  ses  résultats,  indépendamment  des  représailles?  Une  partie  de 
l'Ouest  de  la  France  élève  et  exporte.  Cependant  l'Est,  manquant  de  bestiaux, 
n'en  reçoit  pas  et  n'en  peut  recevoir  de  l'Ouest,  à  cause  de  la  cherté  du  trans- 
port et  de  ses  risques,  et  l'importation  dans  l'Est  ne  se  fait  qu'à  des  conditions 
très-dures.  Ees  bestiaux,  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  bons  engrais,  sont  géné- 
ralement rares  chez  nous.  L'agriculture  en  souffre.  Et  même,  lorsqu'il  y  a, 
comme  cette  année,  baisse  de  prix  sur  les  bestiaux,  par  suite  du  bas  prix  des 
grains,  la  viande  reste  chère.  Tout  est  préjudice. 

Le  retour  au  tarif  de  1810  amènerait  de  l'adoucissement.  Et  d'abord,  il  y 
aurait  à  faire  cesser  le  monopole  de  la  boucherie.  Attaqué  maintenant  de 
toute  part,  et  porté  au  jugement  de  l'Assemblée  législative,  en  même  temps 
que  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  production  des  bestiaux  en  France,  le 
monopole  de  la  boucherie,  tout  semblable  à  celui  de  nos  autres  industries. 
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finira  par  être  aboli,  il  faut  le  croire.  Ce  serait  une  pierre  détachée  de  l'édi- 
fice du  privilège. 

Le  monopole  de  la  boucherie  a  une  sorte  de  sanction  légale  dans  le  décret 
de  1811.  11  en  est  autrement  pour  le  monopole  de  la  boulangerie.  Sans  exis- 
tence légale,  il  n'en  fleurit  pas  moins,  depuis  longtemps.  Signalé  à  la  tribune, 
en  1849,  il  a  persisté.  Pris  de  nouveau  à  partie  dans  ces  derniers  temps, 
succombera-t-il?  Il  se  pourrait  que  ses  frères  de  l'industrie  lui  donnassent  la 
main. 

ChevauQ}.  —  Pendant  la  guerre,  il  y  avait  franchise  d'entrée. 

En  1816,  on  établit  un  droit  de  13  fr.  par  tête. 

En  1826,  on  porta  ce  droit  à  50  fr. 

11  fallut  l'abaisser  en  1836,  à  cause  de  la  fraude.  La  taxe  actuelle,  datant  de 
cette  année-là,  est  de  25  fr. 

La  question  chevaline  engage  l'agriculture,  le  roulage,  l'industrie,  la  guerre, 
les  ponts  et  chaussées.  Je  me  garderai  de  l'aborder  in  extenso.  Il  y  a  déjà  eu 
bien  des  Commissions,  on  a  écrit  bien  des  volumes  à  ce  sujet,  et  la  question  a 
été  traitée  en  détail  dans  l'Assemblée  législative,  à  l'occasion  des  budgets  de 
1850  et  de  1851. 

En  fait,  l'importation  des  chevaux  s'est  accrue  depuis  1825,  et  l'exportation 
a  faibli.  Elle  est  descendue  de  8,000  à  5,000  têtes. 

Les  chevaux  importés  annuellement,  au  nombre  de  25  à  30,000,  sont,  paraît- 
il,  d'assez  pauvre  espèce,  en  général.  Les  étrangers,  lorsqu'il  s'agit,  surtout,  de 
chevaux  de  guerre,  ont  soin  de  nous  donner,  le  plus  possible,  ce  qu'ils  ont  de 
moins  bon. 

Si  je  ne  me  trompe,  le  cheval  de  trait,  le  gros  cheval  ne  nous  manque  pas; 
mais  nous  n'avons  ni  en  assez  grande  quantité,  ni  à  prix  raisonnable,  le  che- 
val léger,  ni  le  cheval  moyen  pour  la  guerre.  Ce  cheval  est  plus  coûteux  que 
l'autre,  parce  que  le  système  et  l'état  de  nos  routes,  surtout,  et  de  nos  che- 
mins vicinaux  et  communaux  ne  sont  pas  bons.  Nos  rouliers,  nos  conducteurs 
de  toute  espèce  maltraitent  aussi  trop  les  chevaux.  Il  faut  espérer  que  la 
loi  votée  l'an  dernier,  sur  cette  matière,  produira  de  bons  effets. 

En  Angleterre,  un  cheval  est  fait  et  propre  au  service  à  2  ou  5  ans  ;  chez 
nous,  il  est  à  peine  fait  à  4  ou  5  ans,  et  il  dure  10  ans  ;  en  Angleterre  il  dure 
20  ans.  Dira-t-on  que  notre  sol  et  notre  climat  ne  sont  pas  favorables  à  l'élève 
autant  que  le  sol  et  le  climat  de  l'Angleterre?  Ce  serait  une  erreur.  Et  si  nous 
sommes,  comparativement,  fort  arriérés  encore  de  ce  côté-là,  c'est  notre  faute. 
Donc  il  y  a,  comme  on  dit,  beaucoup  à  faire. 

Le  tarif  des  douanes  ne  peut  guère  comme  protection  à  l'élève  des  chevaux  ; 
rien  n'empêcherait  de  revenir  au  droit  de  1816,  15  fr.  par  tête.  Le  gros  droit 
encourage  la  fraude;  l'administration  l'a  reconnu  en  1836,  et  elle  a  dit  alors, 
avec  raison,  qu'il  lui  était  trop  difficile  d'atteindre  une  fraude  qui  galope. 

Coton.  —  Presque  tout  le  coton  que  nous  mettons  en  œuvre  vient  des  Etats- 
Unis. 

Le  droit,  qui  était,  avant  1836,  de  40  fr.  par  quintal,  est,  aujourd'hui,  de  20  fr.; 
il  représente  20  p.  100  environ,  et  rapporte  de  12  à  14  millions.  En  1831,  avec 
le  droit  de  40  fr.,  la  recette  n'était  que  de  6  millions.  L'abaissement  du  droit  a 
favorisé  l'importation,  et  les  produits  pour  le  Trésor  ont  plus  que  doublé. 
Voilà  un  remarquable  et  très-bon  résultat. 
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Le  coton  est  la  matière  première  d'une  industrie  dont  la  production  est  éva- 
luée, chez  nous,  à  près  de  800  millions.  Chez  les  principales  nations  indus- 
trielles, cette  matière  premièn;  est  admise  en  franchise  ou  à  des  prix  très- 
modérés.  Nous  avons  tout  intérêt  à  l'admettre  aussi  à  de  très-faciles  conditions. 
10  p.  iOO  d'abord,  ensuite  5,  puis  franchise. 

Laine.  —  Même  intérêt,  môme  motif  d'abaissement  du  droit,  et,  bientôt,  de 
l'établissement  de  la   franchise. 

La  loi  de  18:2"2  avait  frappé  l'importation  de  la  laine  d'un  droit  de  30  p.  iOO. 
Ce  droit  a  été  ramené  à  20  p.  100  en  1836,  sur  la  proposition  de  M.  Thiers. 

Après  avoir  montré  l'erreur  du  gros  droit  sur  les  bestiaux  et  réclamé  sa 
réduction,  M.  Thiers  disait  alors  : 

«  Le  droit  sur  les  laines  a  produit  des  effets  encore  plus  contraires  à  ceux 
«  qu'on  en  attendait  et  beaucoup  plus  funestes.  Ce  droit  n'est  pas  venu  pour 
«  encourager  chez  nous  la  production  de  la  laine,  but  qu'un  droit  de  douane 
«  se  propose  nécessairement,  sous  peine  de  n'avoir  pas  un  motif  avouable.  La 
«  production  de  la  laine  avait  reçu  de  nos  communications  avec  l'Lspagne, 
«  pendant  les  longues  guerres  de  l'Kmpire,  tout  le  développement  désirable. 
«Les  mérinos  purs  et  les  mérinos  croisés  avec  nos  moutons  indigènes,  nous 
«  avaient  procuré,  en  quantité  et  en  qualité,  des  laines  égales  aux  plus  belles 
«  de  l'Europe,  et  à  peu  de  choses  près  aux  fameuses  laines  électorales. 

((  Bientôt  les  hauts  profits  et  surtout  la  mode,  qui  portait  tout  le  monde  à 
a  élever  des  mérinos,  avaient  amené  l'abondance,  et  l'abondance  la  baisse  des 
«  prix.  Le  droit  sur  les  laines  fut  donc  imaginé  en  1822,  non  pour  encourager 
«  une  production  déjà  toute  développée  par  des  causes  antérieures,  mais  pour 
«  assurer  un  prix  de  monopole  à  de  grands  producteurs.  Vains  efforts  !  un  droit 
a  ne  peut  rien  contre  la  nature  des  choses,  contre  la  concurrence  intérieure. 
«  Les  prix  n'ont  pas  cessé  de  baisser,  le  but  du  droit  n'a  pas  été  atteint,  et  de 
«  funestes  effets  ont  été  produits,  etc.,  etc.  »  (Exposé  des  motifs  et  projet  de 
loi  dédouanes,  5  février  1834,  pages  •12 et  iô.) 

Le  prix  de  la  laine  en  France,  s'il  ne  s'est  accru,  n'a  pas  diminué,  et  l'impor- 
tation, qui  représentait  10  millions  en  1823,  en  représentait  près  de  50  en 
184o.  En  1849,  c'est  40  millions. 

Chanvre  et  lin.  —  La  culture  du  chanvre  et  du  lin  vient  en  aide  à  celle  des 
céréales.  Elle  exige  des  terres  fertiles  et  bien  préparées,  demande  un  assole- 
ment régulier,  et  fournit  des  tourteaux  pour  l'engrais  des  bestiaux  et  du  sol. 

Nous  ensemençons,  en  France,  90,200  hectares  en  lin,  donnant  34,800,000  kilo- 
grammes de  filasse,  et  158,300  hectares  en  chanvre,  produisant  63,315,000 
kilogrammes  de  filasse. 

Le  lin  paye,  à  l'importation,  5  fr.  ;  le  chanvre,  8  fr.,  par  100  kilogrammes. 
Revient  du  droit  :  4  et  8  pour  100. 

Depuis  quelques  aimées,  l'importation  du  lin  s'est  accrue;  mais  celle  du 
produit  fabriqué,  fil  et  toile,  a  diminué. 

L'importation  du  chanvre  brut  tend  à  décroître.  Le  droit  de  8  fr.  est  trop 
élevé.  Pourquoi  le  chanvre  resterait-il  taxé  plus  fortement  que  le  hn? 

Graines  oléagineuses. —  La  loi  du  9  juin  1845  (pii,  par  suite  d'un  célèbre 
amendement,  a  relevé  d'iuie  manière  exorbitante  les  droits  sur  les  graines 
oléagineuses,  restera  comme  l'un  des  actes  les  plus  rigoureux  de  la  coalition 
protectionniste. 
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En  fait,  si,  par  suite  de  cet  acte,  le  prix  de  la  terre  et  du  produit  a  pu  s'éle- 
ver encore  dans  le  Nord,  en  même  temps  que  le  prix  des  fermages,  quel  profit 
les  fermiers  et  le  pays  y  ont-ils  trouvé  ?  Quel  profit  cette  région  elle-même 
y  aura-t-elle  définitivement? 

La  terre  y  était  déjà  plus  chère  que  dans  le  reste  de  la  France.  Donc  il  y  a, 
pour  le  reste  de  la  France,  avantage  à  entreprendre  les  cultures  du  Nord,  qui 
y  sont  praticables.  Aussi,  depuis  quelque  temps,  le  Nord  a-t-il  vu  diminuer 
sur  ses  terres,  et  se  répandre  dans  presque  tous  les  départements,  la  culture  du 
colza,  dont  il  était  autrefois  en  possession  presque  unique. 

Heureusement  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  Marseille,  ramendement 
dont  je  viens  de  parler  a  |épargné,  sans  préméditation,  les  arachides;  et  la 
côte  d'Afrique  en  a  fourni.  L'Algérie  sera  bientôt,  il  faut  l'espérer,  en  mesure 
d'en  livrer  aussi  et  d'y  ajouter  le  sésame. 

Ace  sujet,  il  y  a  lieu  d'applaudir  au  vote  de  l'Assemblée,  qui  vient  enfin, 
après  de  très-longs  délais  de  présentation  et  de  mise  en  discussion  du  projet 
de  loi  sur  l'Algérie,  de  prononcer  l'admission  en  franchise  dans  la  métropole 
des  produits  agricoles  de  cette  colonie. 

Il  serait  bien  de  ramener  le  tarif  de  toutes  les  graines  oléagineuses  étran- 
gères à  5  pour  100. 

Fonte  et  fer.  —  En  ouvrant  l'enquête  de  1828,  M.  de  Saint-Cricq,  alors  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  disait  : 

«  Le  droit  sur  les  fers  est  de  deux  sortes  :  celui  de  15  fr.  par  100  kilogram- 
«  mes,  qui  se  perçoit  sur  les  fers  fabriqués  au  charbon  et  au  marteau  ;  celui  de 
«  25  fr.,  établi  en  1822  seulement,  qui  pèse  sur  les  fers  fabriqués  à  la  houille 
«  ou  au  laminoir. 

«  Le  premier  ne  fut  pas  demandé  comme  moyen  de  favoriser  et  de  préparer, 
«  pour  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  le  développement  d'une  vaste 
«  fabrication  dont  les  éléments  abondent  sur  notre  propre  sol  ;  il  s'agissait  de 
«  préserver  les  exploitations  déjà  très-multipliées  qu'avait  fait  naître  l'isole- 
«  ment  de  la  France  pendant  vingt-cinq  années  de  guerres  maritimes,  de  la 
«  ruine  complète  dont,  à  l'ouverture  de  nos  ports,  elles  se  trouvèrent  menacées 
«  par  la  subite  invasion  des  fers  du  dehors. 

«  Il  fallut  bien  se  résoudre  à  imposer  au  consommateur  le  sacrifice  d'une  por- 
a  tion  de  la  réduction  de  prix  qu'il  pouvait  se  promettre  du  rétablissement 
«  de  nos  anciennes  relations  maritimes. 

«  D'un  autre  côté,  un  avilissement  rapide,  survenu  dans  nos  ports,  ayant 
a  signalé  l'invasion  des  fers  anglais,  qui,  fabriqués  à  la  houille  et  au  laminoir, 
«  se  vendaient  à  un  prix  très-inférieur  à  nos  fers,  on  jugea  nécessaire,  tant 
«  pour  garantir  notre  fabrication  au  bois  de  cette  concurrence  toute  nouvelle, 
«  que  pour  encourager  les  efforts  déjà  tentés  en  France  pour  la  fabrication  à 
«  la  houille,  d'appliquer  à  cette  espèce  particulière  de  produits  une  taxe  de 
«  27  fr.50  c,  décime  compris. 

a  Mais  il  convient  de  rappeler  ici  qu'un  sacrifice  aussi  étendu  n'est  entré 
a  dans  les  combinaisons  de  nos  lois  que  comme  une  nécessité  temporaire.  » 
La  Commission  d'enquête,  en  1828,  jugea  le  tarif  des  fers  trop  élevé. 
M.Thiers  fut  du  même  avis  en  1854.  On  l'a  vu.  Il  y  eut  réduction  en  1836. 
Depuis,  le  tarif  est  resté  stationnaire,  tout  comme  l'industrie  était  restée  sta- 
tionnaire,  jusqu'à  l'intervention  tardive  du  coke  et  de  la  houille  dans  la  fabri- 
cation. 
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Le  tarif  est  prohibitif,  puisqu'il  ne  laisse  pénétrer  que  G  à  7,000  tonnes  de 
fer,  tandis  que  notre  production  est  de  plus  de  400,000. 

De  tout  temps,  à  toutes  les  époques,  la  métallurgie  a  été  avertie  que  la  pro- 
tection excessive  [qui  lui  était  accordée  ne  pouvait  durer.  Depuis  que  les 
chemins  de  feront  été  entrepris,  cette  industrie  s'est  développée  grandement; 
—  elle  a  pris  beaucoup  de  force.  Il  est  temps  que  le  poids  que  fait  peser  sur  le 
pays  tout  entier  le  tarif  des  fers  soit  enlevé. 

On  dira  que  l'industrie  du  fer  a  été  particulièrement  atteinte  depuis  1848, 
et  que  le  moindre  retrait  de  protection  serait  l'achèvement  de  sa  ruine.  A 
quoi  l'on  doit  répondre  que  le  pays  a  souffert  aussi,  qu'il  souffre  encore,  beau- 
coup moins  pourtant  qu'en  -1848,? — et  que,  si  l'on  veut  qu'il  se  relève,  il  faut 
que  les  monopoles  cessent,  et,  surtout,  que  le  fer,  cette  matière  première 
de  toute  industrie,  soit  bon  et  à  bon  marché. 

L'importation  de  la  fonte  s'est  accrue  considérablement  depuis  quelques 
années,  et  la  production  intérieure,  en  même  temps.  Cette  situation  serait 
favorable  si  nos  prix,  en  temps  normal,  n'étaient  trop  élevés.  L'importation 
ne  se  fait,  d'ailleurs,  que  dans  la  zone  de  Blancmisseron  à  Mont-Genèvre,  à 
4  fr.  les  100  kilogrammes.  Ailleurs,  c'est-à-dire  là  où  le  droit  est  de  7  fr.,  il 
n'entre  rien  régulièrement. 

Les  zones  devraient  disparaître,  et  le  droit  devrait  être  réduit,  uniformé- 
ment, à  1  ou  2  fr.,  en  attendant  la  franchise. 

Les ft^rs en  barre  ordinaires,  qui  comportent  trente-trois  sortes  de  tarifica- 
tion, minimum  18  fr.  75,  maximum  41  fr.  20,  par  100  kilogrammes,  devraient 
être  ramenés,  dans  la  tarification,  à  trois  ou  quatre  sortes,  et  à  des  taxes  très- 
modérées,  sur  le  fer  aciéreux  principalement,  puis  sur  les  autres  espèces  à 
proportion.  Vins  de  prohibitions  sur  aucune  espèce  de  fer. 

Houille.  — Les  zones,  pour  la  houille,  seraient  également  à  supprimer.il  y 
en  a  cinq,—  avec  des  droits  de  0, 10  c,  0, 15c.,0,  50  c,  0,  50  c,  0,  80  c,  et 
i  fr.  par  100  kilogrammes. 

Les  petits  droits  touchent  la  houille  belge  et  favorisent  ce  pays  en  même 
temps  que  nos  industriels  du  Nord.  Les  gros  droits  frappent  la  houille  anglaise 
et  l'industrie  de  l'Ouest.  Il  y  a  là-dessus  des  réclamations  de  vieille  date. 
Pourquoi  ne  pas  y  satisfaire?  'C'est,  dit-on,  pour  ne  pas  porter  préjudice  à 
nos  producteurs.  Où  sont  ces  producteurs?  A  Anzin,  d'abord  ;  et  le  petit  droit 
est  de  ce  côté  ;  —  puis  dans  le  Centre  et  dans  le  Midi  de  la  France.  Or,  le  prix 
de  notre  houille,  sur  le  carreau  des  mines,  n'est  pas  plus  élevé  que  le  prix 
anglais,  et  ne  l'est  guère  plus  que  le  prix  belge.  C'est  le  transport  intérieur 
qui  fait  chez  nous  la  cherté.  Couunent  prétendre  surtaxer,  avec  apparence  de 
justice  et  déraison,  l'industrie  de  Houen,  parce  que  cette  industrie  est  sé- 
parée des  zones  de  production  par  des  voies  de  communication  longues,  mau- 
vaises, et  par  conséquent  coûteuses?  L'Angleterre  réclame  pour  ses  char- 
bons le  droit  belge,  un  droit  commun.  Nous  aurions,  à  le  lui  donner,  autant 
d'intérêt  qu'elle  à  l'obtenir.  On  y  viendra  ,  nous  devons  l'espérer,  sans  y 
être  obligé  par  queUpies  représailles. 

Notre  production  de  houille  s'est  accrue  considérablement,  et  Timporta- 
tion  a  quadruplé  depuis  1825. 

La  houille  est,  avec  le  fer,  l'àme  de  toutes  nos  fabrications;  elle  sert,  de 
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plus,  au  chauffage,  et  donne  ainsi  le  moyen  d'échapper,  en  partie,  à  l'exces- 
sive cherté  du  bois. 

Plus  encore  que  la  fonte  et  le  fer,  la  houille  est  un  produit  encombrant, 
dont  le  prix  de  transport  protège  la  production  locale. 

Un  droit  unique,  de  0, 10  c,  suffirait,  partout,  pour  la  houille. 

Par  des  motifs  analogues  à  ceux  qui  précèdent,  toutes  les  matières  pre- 
mières demandent  des  réductions  de  droits. 

Prohibitions.  —  L'abus   de  nos  cent  prohibitions  ne   saurait  cesser  trop 
promptement.  J'examine,  brièvement,  ce  qui  concerne  les  principales  : 
Fils  et  tissus  de  laine.  —  Cette  prohibition  remonte  au  10  brumaire  an  V, 
Fils.  —  En  1791,  il  y  avait  sur  les  fils  un  droit  de  73  fr.  M  c.  par  kilo- 
gramme. 

En  1854.,  lors  de  l'enquête,  les  principaux  filateurs  reconnurent  que  la  pro- 
hibition était  inutile.  Sur  les  fils  fins,  disaient-ils,  on  pouvait  se  contenter 
d'un  droit  d'importation  équivalant  à  celui  de  la  laine  brute.  Sur  les  fils  com- 
muns, les  filateurs  demandaient  20  pour  100.  (Séances  des  21  octobre  et 
7  novembre.) 

Nos  filateurs  ont  encore  progressé  depuis  ce  temps  ;  le  droit  sur  la  laine  a 
été  réduit,  comme  on  l'a  vu,  de  50  pour  100  à  20  en  i85G.  Ce  droit  est  encore 
exorbitant,  et  il  faudrait  le  diminuer,  puis  le  supprimer,  ainsi  que  je  l'ai  indi- 
qué plus  haut. 

Alors  nos  industriels  seraient  encore  en  meilleure  mesure  sur  le  marché 
intérieur.  Ils  exportent;  —  preuve  qu'ils  ne  craignent  même  plus  la  concur- 
rence étrangère  sur  le  marché  extérieur. 

Un  droit  d'importation  de  15  pour  100  sur  les  fils  serait  plus  que  suffisant. 

Tissus.  —  Cette  industrie  représente  une  production  de  500  millions. 

Dans  l'enquête  de  1854,  les  principaux  fabricants  de  draps  et  de  tissus  foulés 
demandaient  le  maintien  de  la  prohibition,  en  reconnaissant,  toutefois,  qu'elle 
ne  devait  pas  durer  indéfiniment. 

Us  disaient,  surtout,  que  les  conditions  du  travail  n'étaient  pas  les  mêmes 
en  France  qu'en  Belgique  et  en  Angleterre.  En  ce  qui  touche  la  Belgique,  ils 
oubliaient  que,  sous  l'Empire,  Verviers  n'avait  fait  de  tort  ni  à  Sedan,  ni  à 
Elbeuf,  ni  à  Louviers,  ni  à  aucune  autre  fabrique  similaire  française. 

Le  fer,  le  charbon  et  la  laine  étaient,  poursuivaient-ils,  plus  chers  en  France 
que  dans  les  deux  autres  pays  qu'ils  citaient.  Entre  le  prix  de  revient  de  nos 
produits  et  des  leurs,  il  y  avait  une  différence  notable,  que  les  uns  portaient 
à  17  1/2,  les  autres  à  20  et  22,  d'autres  encore  à  25  et  50  pour  100.  (  Séances 
des  20,  21  et  24  octobre.) 

Aucun  droit,  ajoutaient-ils,  ne  saurait  protéger  aussi  bien  que  la  prohibi- 
tion. Si  la  prohibition  était  levée,  les  Anglais  et  les  Belges  feraient  les  plus 
grands  sacrifices  pour  se  rendre  maîtres  du  marché,  et  ils  y  parviendraient, 
à  l'aide  des  capitaux  immenses  dont  ils  disposent,  sachant  bien  que  ces  sacri- 
fices ne  seraient  que  momentanés.  Une  industrie  détruite  se  relève  difficile- 
ment; les  habitudes  du  travail  se  perdent  ;  —  les  ouvriers  ne  se  forment  pas 
du  jour  au  lendemain. 

La  levée  de  la  prohibition  profiterait  peu,  assuraient-ils  encore,  au  consom- 
mateur. Car  l'industrie  lainière  avait  vu  réduire  ses  prix  de  55  pour  100  en 
\ingt  ans.  D'un  autre  côté,  les  pays  vignobles  qui  se  plaignent  de  la  prohi- 
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bition,  comme  si  elle  les  empùcliait  de  vendre  leur  vin  à  l'élranger,  ne  ga- 
gneraient rien  non  plus.  LaKrancc  exporte  et  peut  exporter  à  peine  le  dixième 
de  sa  production  viiiicole.  \a'  reste  se  consomme  dans  Tintérieur.  Or,  si  la 
levée  de  la  proliiltition  avait  lieu,  l'inondation  de  notre  marché,  par  les  pro- 
duits étrangers,  se  faisant,  la  consommation  intérieure  diminuerait  ;  les  ou- 
vriers ne  boiraient  plus  de  vin.  Donc  Bordeaux,  qui  se  prononce  pour  les  le- 
vées de  prohibition,  en  souffrirait  gravement:  toutes  les  autres  consomma- 
tions souirriraieiit  de  même. 

On  concevrait  que  le  gouvernement,  après  avoir  fait  disparaître  les  droits 
qui  pèsent  sur  les  matières  premières,  dît  :  Je  vous  ouvre  le  marché  euro- 
péen avec  réciprocité  d'admission  des  produits  étrangers;  — c'est  à  vous  de 
lutter  avec  eux.  Il  n'y  aurait  plus  alors  de  raison  pour  maintenir  la  prohibi- 
tion ;  il  faudrait  l'abolir  et  la  remplacer  par  un  droit  de  8  à  10  pour  100.  Mais, 
tant  (|ue  la  France  ne  sera  pas  dans  cette  situation,  la  prohibition  doit  rester. 
(Séance  du  2ioctobre,  p.  133,  154  et  ]5o,  3"  vol.  de  VEnquête.) 

Les  fabricants  de  châles,  tapis  et  tissus  légers  ne  s'opposaient  pas  à  la  levée 
de  la  prohibition.  L'un  d'eux  admettait  qu'un  droit  de  10  pour  100  protégerait 
suffisamment.  (Séance  du  22  octobre.) 

J'ai  cité  avec  quelque  étendue  la  déposition  qui  précède  concernant  les 
tissus  de  laine  foulés,  parce  qu'elle  a  été  faite  principalement  par  une  per- 
sonne considérable,  et  qui,  depuis,  a  été  ministre. 

L'argument  capital,  on  le  voit,  est  tiré  du  prix  élevé  des  matières  premières. 
L'honorable  déposant  déclarait,  en  1854,  que  si  les  droits  sur  ces  matières, 
droits  qui  causaient  la  surélévation  des  prix,  eussent  élé  levés  à  cette  épo- 
que, il  n'y  aurait  plus  eu  motif  de  prohibition,  et  qu'un  droit  de  8  à  10  pour 
400  sur  ces  tissus  aurait  suffi. 

Or,  depuis  4834,  je  le  répète,  les  droits  sur  les  laines  ont  été  diminués,  de 
même  que  ceux  qui  portaient  sur  les  bois  de  teinture,  les  autres  matières 
tinctoriales,  les  nitrates  de  soude  et  de  potasse,  la  houille,  etc.,  et  il  con- 
vient de  les  diniiiuier  beaucoup  encore. 

L'industrie  en  a  reçu  et  en  recevrait  de  nouvelles  facilités. 

L'exportation  de  nos  tissus  de  laine  qui,  à  l'époque  de  l'enquête,  atteignait 
à  peine  34  millions  1/2,  s'est  élevée  à  MO  millions  en  1848,  et  à  130  millions 
en  1849.  L'exportation  de  1850  a  été  plus  considérable  encore  que  celle  de 
1849. 

En  présence  de  ces  faits,  et  lorsqu'il  est  évident  que  nous  ne  craignons  pas 
la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers,  comment  la  craindrions-nous  sur 
notre  marché?  Comment  l'industrie  lainière  serait-elle  fondée  à  demander  le 
maintien  delà  prohibition? 

IJn  droit  de  25  à  30  pour  100  la  couvrirait,  au  delà  de  ce  qui  serait  utile. 
La  preuve  en  est  faite  :  les  tissus  de  laine  étrangers  sont  admissibles  en  Al- 
gérie à  des  droits  au  poids,  représentant  environ  30  pour  100,  et  ils  n'y  en- 
trent pas,  on  peut  le  dire.  Ce  marché  est  assuré  aux  nôtres,  avec  grand  avan- 
tage. 

Fils  et  tissus  de  coton. — L'enquête  de  1834  est  bonne  à  lire,  particulière- 
ment en  ce  qui  touche  les  fils  et  tissus  de  coton.  J'y  renvoie,  pages  182  à  281, 
5«  volume. 

Fils.  —  La  prohibition  des  (ils  des  hauts  numéros  venait  d'être  levée  ;  se- 
lon les  filateurs,  l'industrie  entière  du  coton  était  compromise,  décapitée.  Or, 
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depuis  cette  levée  de  prohibition,  nous  filons  les  numéros  fins  et  approvision- 
nons les  fabriques  de  mousseline  et  de  tulle  que  la  contrebande  alimentait 
avant  1854.  Et  l'exportation  des  fils  de  coton  s'accroît  chaque  année. 

Quel  motif  valable  y  a-t-il,  maintenant,  de  laisser  prohibés  les  fils  des  bas 
numéros,  quand  les  autres  ne  le  sont  plus  depuis  I85i,  et  après  une  expé- 
rience aussi  décisive  que  celle  que  je  viens  de  rapporter? 

Tissus.  —  Exportation  en  185i,  5G  millions;  en  ISiS,  HO;  en  1849,  147. 
Cette  exportation  se  fait  en  partie  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  c'est-à-dire  dans  les  pays  dont  nos  fabricants  semblent  redouter  le 
plus  la  concurrence. 

Ce  qui  a  été  dit  pour  les  tissus  de  laine  s'applique  aux  tissus  de  coton.  Le 
tarif  pour  ces  derniers  est  aussi  de  30  pour  100  environ,  en  Algérie,  et  les 
tissus  étrangers  de  l'espèce  y  sont  complètement  repoussés.  La  consommation 
arabe,  qui  est  considérable,  en  tissus  communs  blancs,  et  qui  en  recevait, 
avant  1843,  de  grandes  quantités  de  l'Angleterre,  n'en  reçoit  plus  que  de 
nous,  fces  Arabes  en  souffrent;  car  on  ne  leur  envoie  guère  que  des  tissus  de 
mauvaise  qualité  qu'on  leur  fait  payer  cher  ;  —  cependant,  les  fabricants  ont 
réclamé  et  obtenu  une  surélévation  de  droits  par  la  nouvelle  loi  sur  l'Algérie. 
Toujours  même  âpreté  d'un  côté,  et  même  faiblesse  de  l'autre. 

La  prohibition  des  tissus  de  coton  étrangers  en  France,  et  les  gros  droits  sur 
ces  mêmes  tissus  à  l'importation  en  Algérie  sont  plus  qu'inutiles,  il  y  a  là  pour 
nos  fabricants  un  double  ^monopole,  dont  ils  abusent  gravement,  comme  on 
ahuse  de  tout  monopole. 

Gomment  oser  soutenir  encore  comme  nécessaire  la  prohibition  des  tissus 
de  coton,  devant  tant  de  preuves  qui  la  condamnent,  et  lorsque  l'industrie 
des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  n'en  jouit  pas,  n'en  a  jamais  joui  ? 

Fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  — Cette  industrie  a  eu  bien  des  obstacles 
à  vaincre.  La  filature  à  la  mécanique  était  fort  développée,  fort  habile  en 
Angleterre,  avant  que  nous  l'eussions  introduite  chez  nous. 

Eh  bien!  au  moyen  d'un  droit  de  10  pour  100,  puis  de  20  pour  100,  excepté 
vis-à-vis  de  la  Belgique,  en  faveur  de  laquelle  le  droit  primitif  de  10  pour  100 
a  été  maintenu  par  les  traités, — l'industrie  des  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre,  pressée  par  la  nécessité,  a  surmonté  les  difficultés,  et,  mainte- 
nant, elle  ne  craint  pas  l'étranger. 

L'industrie  du  coton  est-elle  plus  nationale  que  celle  du  lin  et  du  chanvre? 
Non,  puisque  nous  cultivons  le  lin  et  le  chanvre,  et  que  nous  ne  cultivons  pas 
le  coton.  Et  du  moment  que  l'industrie  du  lin  et  du  chanvre  n'a  pas  la  prohi- 
bition, ne  l'a  jamais  eue,  l'autre,  à  plus  forte  raison,  ne  doit  pas  l'avoir. — 
Il  y  a  longtemps  qu'elle  aurait  dû  lui  être  retirée. 

20  à  25  pour  100  de  droits  à  l'importation  couvriraient,  et  au  delà,  l'indus- 
trie du  coton. 

Les  droits  actuels  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  pourraient  être 
maintenus. 

Verres  à  vitres  et  cristaux.  —  La  cristallerie  en  France  est  concentrée  dans 
quelques  grands  établissements  qui  exercent  un  véritable  monopole.  On  s'é- 
tonne, à  bon  droit,  qu'une  industrie  qui  fabrique  aux  mêmes  prix  que  l'Angle- 
terre, sans  grande  ditférence  avec  laBelgi(iue,etsur  lesquelles  elle  l'emporte 
par  la  beauté  de  ses  produits,  demeure  encore  abritée  sous  la  prohibition. 
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Cette  industrie  prétend  que,  malgré  ses  progrès,  elle  ne  peut  soutenir  la 
concurrence  avec  les  verreries  de  Boliôme.  Sans  nier  le  meilleur  marché  des 
verres  de  Bohème,  il  est  impossible  que  nos  fabriques,  dont  les  qualités  et 
les  formes  ont  tant  d'avantages,  ne  soient  pas  en  mesure  de  lutter  contre  la 
BohC'mo,  l'appui  d'un  droit  de  20  pour  100  leur  étant  donné. 

Glaces.  —  .le  me  réfère  à  ce  que  j'ai  dit  sur  les  glaces  ,  en  citant  la  loi  de 
décembre  1848.  Un  droit  au  poids,  et  selon  les  dimensions,  revenant  à  12  ou 
■IM  pour  lOU,  serait  plus  que  suffisant. 

Poteries.  —  Celles  de  grès  fin  ou  de  terre  de  pipe  sont  prohibées. 

Lors  de  l'enquête  de  1834,  les  fabricants ,  à  l'exception  d'un  seul  (dont  la 
déposition,  portant  qu'il  était  accoutumé  à  se  reposer  sous  l'arbre  de  la  pro- 
hibition, a  été  citée  en  commençant},  sont  convenus  que  la  prohibition  pouvait 
être  levée  sans  inconvénient.  Elle  ne  l'a  pas  été  cependant. 

Un  droit  au  poids,  répondant  à  IS  ou  20  pour  100,  serait  convenable. 

Plaqués.  —  La  France  l'emporte  de  beaucoup  sur  tous  les  concurrents,  dans 
cette  industrie. 

Les  fabricants  avaient,  dès  1854,  reconnu  que  la  prohibition  était  sans  objet. 
A  plus  forte  raison  ne  peut-elle  se  justifier  maintenant.  Droit  à  établir,  15  à 
20  pour  100. 

Sur  presque  tons  les  tissus  lins  et  les  produits  chimiques,  sur  tous  les  objets 
d'art,  de  goût  et  de  précision,  nous  n'avons  pas  de  rivaux  à  redouter  sérieu- 
sement. 

L'Exposition  de  Londres  le  prouvera.  Nos  fabricants  en  gémissent.  Ils  ont 
toujours  repoussé  l'exposition  générale,  que  la  Chambre  consultative  d'Arraa 
réclamait  en  ces  termes  ,  dès  1834  :  «  Ce  point  convenu,  nous  regrettons  qu'à 
«  côté  des  produits  qu'on  admirait  à  la  dernière  exposition,  l'on  n'ait  point 
«appelé,  pour  les  placer  en  regard ,  les  œuvres  de  l'industrie  étrangère. 
«  Cette  concurrence,  en  fournissant  au  gouvernement  le  moyen  d'apprécier 
(t  le  degré  de  protection  que  réclamaient  ceux  de  nos  produits  dont  l'infério- 
«  rite  devenait  alors  facile  à  constater,  lui  eût  permis  de  mesurer  avec  préci- 
«  sion  les  distances  qui  les  séparent  des  similaires  étrangers.  L'Europe  com- 
(c  merçante  n'eût  point  entendu  l'humiliant  aveu  de  notre  impuissance  sur 
«  les  principaux  objets  de  notre  industrie",  et  l'enquête  n'aurait  pas  eu  pour 
«  conséquence  et  premier  résultat  d'éloigner  l'étranger  de  nos  marchés.  » 
(1"  volume,  page  109.) 

L'idée  de  l'exposition  générale,  on  le  voit,  est  française.  Nos  industriels  n'en 
ayant  voulu  ni  en  1854  ni  en  1840  ,  et  le  gouvernement  ayant  cédé  encore  à 
leurs  frayeurs  calculées,  au  grand  dommage  du  pays,  l'Angleterre  en  fait  son 
profit.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  chose  semblable  arrive. 

Si  nos  industriels  ont  repoussé  l'idée  de  l'exposition  générale  en  France  , 
ce  n'était  pas,  je  pense,  par  crainte  d'y  être  trop  déprimés;  c'était  plutôt 
par  crainte  que  la  vérité  ne  lût  trop  à  jour;  mais  la  vérité  finit  toujours  par 
percer. 

Denrées  coloniales.  —  il  y  a  là  matière  à  impôt  ;  mais  il  faut  des  droits  mo- 
dérés, afin  d'animer  la  consommation  qui  est,  relativement,  très-faible  en 
France. 

En  ce  qui  touche  les  sucres,  la  législation  n'a  pas  été  remaniée  moins  de 
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trente-deux  fois  depuis  -1791.  Il  est  nécessaire  de  la  remanier  encore.  Un  pro- 
jet a  été  porté  aux  Conseils  généraux  du  Luxembourg,  puis  au  Conseil  d'Etat, 
enfin  à  l'Assemblée  législative. 

Ce  projet,  tel  qu'il  est  sorti  du  Luxembourg  et  du  Conseil  d'Etat,  valait 
mieux  que  la  législation  actuelle.  Celui  qui  a  été  présenté  à  l'Assemblée  lé- 
gislative dilTère  de  l'un  et  de  l'autre.  La  Commission  de  l'Assemblée  législa- 
tive, chargée  de  l'examiner,  a  fait  des  propositions  beaucoup  meilleures  que 
celles  qui  lui  avaient  été  soumises.  Le  rapport  de  l'honorable  M.  Beugnot  s'ap- 
puie sur  les  vrais  principes.  On  y  lit,  page  28  :  «  La  proteclion  des  tarifs, 
«  ayant  pour  objet  de  fournir  à  une  industrie  nationale  les  moyens  et  le  temps 
«  de  croître  ,  de  s'affermir  et  de  se  développer,  afin  de  pouvoir  un  jour  livrer 
«  ses  produits  aux  mêmes  conditions  que  l'industrie  étrangère,  est,  par  sa 
«  nature,  essentiellement  temporaire.  » 

Page  50.  «  S'en  rapporter  à  une  industrie  du  soin  d'abaisser  elle-même  ses 
«  prix,  c'est  accorder  trop  de  confiance  à  l'intérêt  privé.  Sans  doute  il  existe 
a  une  sorte  de  concurrence  nécessaire  entre  les  différents  producteurs  appar- 
«  tenant  à  la  môme  industrie  et  au  même  pays,  et  cette  concurrence  amène 
«  un  certain  abaissement  dans  les  prix  ;  mais  il  y  a  loin  de  celte  réduction, 
«  en  quelque  sorte  volontaire,  à  celle  qui  résulte  d'une  concurrence  véritable, 
tf  où  tous  les  producteurs,  nationaux  et  étrangers,  sont  appelés.  Le  prix  réel 
«  n'est  obtenu  qu'au  moyen  de  cette  concurrence.  » 

Page  33  :  «  Les  défenseurs  du  monopole  de  la  sucrerie  indigène  l'ont  bon 
«  marché  du  commerce  extérieur,  qui  n'est  à  leurs  yeux  qu'un  simple  moyen 
Cl  d'échange,  auquel  on  peut  substituer,  sans  inconvénient,  le  commerce in- 
«  térieur.  L'Angleterre  éprouverait,  assurément,  une  grande  surprise,  si  on 
«  essayait  de  lui  démontrer  qu'elle  fait  une  chose  inutile  à  sa  richesse  et  à 
«  sa  puissance  en  s'efforçant  de  transporter  elle-même  ses  tissus  de  coton 
«  jusque  sur  les  points  les  plus  reculés  du  globe,  et  qu'elle  aurait  tout  autant 
«  de  profit  à  les  échanger  chez  elle.  Faut-il  s'arrêter  à  prouver  qu'en  joignant 
((  la  consommation  extérieure  à  la  consommation  intérieure  ,  on  donne  à  la 
«  production  une  plus  grande  activité,  et  que  plus  on  crée  de  travail,  plus  on 
«  crée  de  richesse  ?  » 

Page  157.  «  Ne  rien  faire  et  laisser  les  choses  comme  elles  vont,  est  toujours 
«  le  parti  le  plus  simple,  sinon  le  meilleur.  Mais  nous  doutons  que  l'on  puisse, 
«  de  nos  jours,  conduire  les  peuples  avec  cette  maxime.  Les  gouvernements 
0  sont  assujettis  à  la  nécessité  de  sonder  à  chaque  instant,  avec  une  persévé- 
«  rance  infatigable,  les  sources  de  la  fortune  publique,  pour  en  faire  jaillir 
«  tout  ce  qu'elles  contiennent  d'éléments  de  travail  et  de  prospérité  ,  et  de 
«  donner  aux  classes  laborieuses,  exposées  à  tant  de  perfides  suggestions,  les 
a  témoignages  d'une  sollicitude  constante.  Un  pays  voisin,  moins  exposé  que 
«  le  nôtre  à  des  commotions  politiques,  comprend  cette  vérité.  Ne  la  repous- 
«  sons  pas  si  nous  voulons  assurer  le  repos  et  le  bonheur  de  notre  pays.  » 

En  agissant  selon  ces  principes,  la  Commission  a  réduit  les  droits  sur  le 
sucre  de  toute  provenance  et  abaissé  la  surtaxe  sur  le  sucre  étranger,  de 
20  francs  à  10  francs.  Là  est  toute  la  portée  de  la  loi.  Elle  a  fait  disparaître 
la  complication  du  projet  du  ministre  qui  voulait  que  le  rendement  au  raffi- 
nage fût  pris  en  considération,  en  même  temps  que  la  richesse  saccharine, 
pour  le  calcul  du  droit.  Le  droit  sera  désormais  établi  uniquement  à  raison  de 
la  richesse  saccharine  des  sucres,  sirops,  mélasses,  constatée  par  l'instrument 
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de  M.  Soleil,  an  pcrfoctionnenicnt  et  à  l'usage  duquel  a  puissamment  contri- 
bué M.  Glerget,  des  douanes.  Ce  projet  est  simple  et  bon.  Les  fabricants  de 
sucre  indigène  vont  le  combattre  de  toutes  leurs  forces. 

11  fait  avantage  au  sucre  des  colonies  sur  le  sucre  indigène  pendant  deux 
ans.  Cet  avantage  est  faible,  et,  comme  on  le  voit,  de  peu  de  durée..  Ce  n'est 
pas  que  je  ne  sois  complètement  pour  l'égalité  du  droit  entre  les  deux  sucres  ; 
mais  on  ne  tient  pas  a.ssez  compte,  je  crois,  de  la  situation  actuelle  des  colo- 
nies et  des  précédents  de  la  question. 

Depuis  l'Empire,  jusqu'en  1847,  il  y  a  eu  chez  nous  privilège  pour  le  sucre 
indigène  contre  le  sucre  colonial.  Les  colons  ne  se  sont  aperçus  du  mal  que 
tardivement.  Ils  ont  même,  à  leur  insu,  contribué  à  l'aggraver. 

Aujourd'hui,  que  nos  colonies  ont  vu  s'accomplir  brusquement  l'émancipa- 
tion des  noirs ,  et  que  les  conditions  du  travail  y  ont  été  troublées,  tout  en 
réservant  le  principe,  ne  serait-il  pas  juste  de  leur  doi\ner,  pendant  dix  ans, 
une  protection  el'ficace  contre  la  betterave  ?  Ne  serait-il  même  pas  équitable 
de  continuer  cette  protection  aussi  longtemps  que  nous  nous  réserverons  chez 
elles  un  monopole? 

En  abandonnant  le  leur,  les  Anglais  n'ont  pas,  à  l'instant  môme,  établi  l'é- 
galité entre  le  sucre  étranger  libre  ou  esclave  et  le  sucre  colonial.  La  loi  de 
18i7  n'amènera  cette  égalité  qu'en  1854;  et, d'ailleurs,  en  préparant  leurs 
colonies  à  subir  la  concurrence  étrangère  sur  le  marché  métropolitain,  ils 
leur  ont  livré,  par  compensation  immédiate,  la  libre  réglementation  de  leurs 
tarifs  de  douanes. 

Si  nous  avions  mis  nos  colonies  à  même  de  faire  des  échanges  profitables 
avec  l'étranger,  je  dirais  qu'il  faut  leur  donner,  dès  à  présent,  la  liberté  com- 
merciale; mais  comme,  par  l'effet  d'un  mauvais  régime,  dont  nous  ne  pou- 
vons nous  défendre  d'être  les  auteurs,  elles  produisent  en  général  plus  chère- 
ment que  les  colonies  étrangères,  et  qu'elles  ne  pourraient  dès  lors  supporter 
la  liberté  commerciale  sans  transition,  je  crois  que  nous  devons ,  tant  que 
nous  garderons  chez  elles  des  privilèges ,  leur  en  assurer  chez  nous  d'équi- 
valents. Le  mieux  serait  l'assimilation,  après  un  remaniement  libéral  de  notre 
tarif,  et  en  tenant  compte  des  nécessités  de  position  de  nos  colonies  ,à  peu 
près  comme  on  vient  de  le  l'aire  pour  l'Algérie. 

J'abrège  et  conclus  en  résumant.  La  science  économique  vaut  mieux  que 
la  science  de  la  prohibition,  s'il  y  a  science  de  ce  côté.  Jamais,  dans  un  pays 
sainement  gouverné,  l'abondance  des  biens  de  la  terre,  le  bas  prix  des  cé- 
réales et  de  toute  ;chose,  ne  sera  un  mal  ;  c'est,  au  contraire ,  le  plus  grand 
bien  que  Dieu  puisse  accorder. 

La  prohibition  est  un  déni  sec  de  progrès,  de  bonnes  relations,  un  déplo- 
rable privilège,  une  cause  inévitable  de  misère,  d'abaissement  moral  et  do 
révolutions.  L'Angleterre  l'a  bien  compris. 

Et  tandis  que,  chez  nous,  des  hommes  d'Etat,  qui  s'étaient  montrés  libéraux 
en  économie  politique  avant  1830  et  depuis,  se  faisaient ,  vers  1840,  protec- 
teurs ultra  ,  dans  le  but  d'assurer  leur  existence  ministérielle  ou  leur  retour 
au  pouvoir,  en  Angleterre  d(>s  hommes  d'Etat,  de  prolectionnistes  (pTils 
étaient,  se  faisaient  libéraux,  économistes  ;  ils  opéraient  une  complète  et  ma- 
gnifique réforme,  et  sauvaient  ainsi  leur  pays  ,  ruiné  par  la  cherté  des  grains, 
d'une  crise  sociale  infaillible  ;  ils  ramenaient  le  bon  marché  ,  le  travail  fruc- 
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tueux,  le  bien-être  des  classes  ouvrières;  substituaient  les  excédants  de  recette 
au  déficit  ;  développaient  au  plus  haut  degré  l'industrie  et  le  commerce  de 
leur  pays  ;  le  maintenaient  calme  au  milieu  des  agitations,  des  guerres  et  des 
bouleversements  du  continent  européen  presque  entier;  voyaient  revenir 
chez  eux  les  nationaux,  affluer  dans  leur  île  les  étrangers,  et  affermissaient 
plus  que  jamais  la  puissance  britannique. 

Que  devenions-nous  cependant?  Par  suite  de  scandales  multipliés,  d'une 
disette  récente,  delà  science  et  de  la  pratique  de  la  prohibition,  de  l'abus  des 
u\f[v.Qnces  et  du  déni  de  progrès,  nous  tombions  dans  la  révolution  de  Février, 
dans  (les  désordres  inouïs,  dans  la  guerre  civile;  nous  nous  enfoncions  dans 
le  déficit,  dans  l'impossible.  Le  bon  sens  du  peuple,  l'abondance  et  le  bon 
marché  des  biens  de  la  terre,  nous  ont  heureusement  sauvés  d'une  anarchie 
prolongée. 

Mais  cette  abondance ,  ce  bon  marché  pèsent  sur  des  cultivateurs,  des  fer- 
miers, des  propriétaires  qui ,  ayant  payé  ou  loué  les  terres  fort  cher,  n'en 
tirent  pas  le  revenu  nécessaire.  Cependant  nous  voyons  les  manufacturiers 
relever  chaque  jour  leurs  prix.  La  cherté  continue,  résultat  forcé  du  régime 
prohibitif,  réduirait  bientôt  à  rien  notre  agriculture,  nos  échanges,  notre  com- 
merce, notre  industrie,  notre  marine  ;  cette  cherté  éloignerait  définitivement 
les  étrangers  de  notre  sol,  ferait  fuir  une  partie  de  notre  population,  rendrait 
la  nation  de  [)Ius  en  plus  faible  vis-à-vis  des  nations  étrangères  et  vis-à-vis 
d'elle-même.  La  cherté  du  pain  ramènerait  l'émeute  implacable.  Une  bonne 
récolte  fait  soulTrir  l'agriculture,  et  une  mauvaise  récolte  nous  exposerait  à 
une  nouvelle  révolution  !  Cette  situation  ne  peut  durer. 

La  réforme  anglaise,  ses  motifs  et  ses  efïets  exigent  l'attention  la  plus  sé- 
rieuse des  hommes  dévoués  au  pays. 

La  proposition  de  l'honorable  M.  de  Sainte-Beuve  les  met  en  devoir  d'exa- 
miner le  régime  commercial  de  la  France.  Cette  proposition,  bonne  dans  plu- 
sieurs de  ses  parties,  est  trop  vive  dans  d'autres. 

Abolition  immédiate  de  toutes  les  prohibitions,  sauf  les  huit  ou  dix  qui  in- 
téressent l'ordre  et  la  santé  publics;  admission  des  marchandises  aujourd'hui 
prohibées,  à  des  droits  de  L"j,  20  à  25  pour  100  ; 

Abaissement  des  droits  :  à  2  et  5  pour  100  sur  les  bestiaux,  les  céréales, 
les  substances  alimentaires  du  peuple,  et  les  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie  ; 

A  8  ou  10  pour  100  sur  les  demi-fabrications  ; 
1    A 12  ou  15  pour  100  sur  les  objets  fabriqués  que  la  prohibition  n'atteint  pas 
en  ce  moment; 

Sur  les  denrées  dites  coloniales,  droits  modérés  de  manière  à  encourager  la 
consommation,  et  à  procurer  de  bons  revenus  au  Trésor,  sans  oublier  l'inté- 
rêt de  nos  possessions  actuellement  en  souffrance  ; 

Retrait  des  primes  d'exportation,  excepté  sur  le  sucre. 

Modification  des  surtaxes  de  navigation,  et  des  primes  d'armement  et  de 
pêche. 

Simplification  de  tarif  des  douanes  :  sur  les  9i2  articles  que  ce  tarif  pré- 
sente, en  effacer  550  environ,  dont  le  produit  ne  vaut  pas  ce  que  coûte  la 
perception  ;  ramener  les  590  autres  à  250  ou  500,  en  faisant  disparaître  les 
distinctions  inutiles  ; 
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Entrer  dans  les  associations  douanières  déjà  faites,  ou  convier  les  peuples 
voisins  à  une  nouvelle  et  grande  association  ; 

Offrir  et  accepter,  partout,  un  traitement  douanier  réciproquement  li- 
béral ; 

Tels  devraient  être  le  but  et  le  résultat  d'une  étude  bien  faite,  et  d'un  vote 
éclairé. 

Par  la  levée  des  prohibitions,  on  détruirait,  d'abord,  la  contrebande,  la  dé- 
moralisation, les  délits  et  les  crimes  qu'elle  entraîne,  et  l'on  assurerait  au 
Trésor  des  produits  assez  considérables  sur  les  marchandises  qu'elles  repous- 
sent aujourd'hui  etdont  l'admission  deviendrait  licite. 

Le  Trésor  trouverait  bénéfice  à  la  suppression  des  primes;  et,  surtout,  il 
réaliserait  une  grande  économie  par  la  réduction  du  corps  des  douanes. 

Les  sacrifices  que  le  Trésor  ferait  d'un  autre  côté,  s'ils  n'étaient  ainsi  com- 
pensés, seraient  près  de  l'être. 

Plus  de  visites  à  corps,  plus  de  visites  à  domicile  par  la  douane  ;  plus  de 
privilèges;  l'industrie  serait  stimulée;  nous  aurions  le  bon  marché  en  même 
temps  que  la  bonne  qualité  des  produits;  l'aisance  et  le  bien-être  général; 
la  paix  à  l'intérieur  et  les  bonnes  relations,  avec  la  force  relative,  vis-à-vis  des 
autres  puissances  ' . 

Que  l'Assemblée  se  hâte  donc  de  se  livrer  à  l'étude  générale  des  questions 
de  douanes,  en  s'appuyant  sur  les  principes  qui  ont  guidé  l'Angleterre,  prin- 
cipes écrits  dans  le  rapport  de  M.  Beugnot,  et  qui  sont  vrais,  salutaires,  non- 
seulement  en  ce  qui  touche  les  sucres,  mais  encore  pour  tout  le  régime  com- 
mercial. Que  l'Assemblée  écarte,  ici,  les  intérêts  coalisés;  qu'elle  décide  en 
vue  de  l'intérêt  général  ;  —  alors  elle  méritera  bien  du  pays. 

P.  LAVOLLÉE, 

Ancien  directeur  du  commerce  extérieur, 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 


'  Voyez  les  propositions  de  rAssociation  pour  la  liberté  des  éclianges  et  le  projet  de 
de  réforme  proposé  par  M.  Cunin-Gridaine  en  18i7,  numéro  06,  mai  1847,  tome  XVII, 
p.  142  et  208.  Voyez  aussi  les  propositions  de  M.  Sainte-Beuve  à  l'Assemblée  législa- 
tive, dans  le  dernier  numéro,  février  IS.'il,  p.  203. 

(  Note  de  la  Rédaction.  ) 
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Sommaire.  Tableau  des  populations  rurales  de  la  France  en  1850,  par  M.  Blanqui  ;  ob- 
servations par  MM.  Villermé,  Blanqui,  Cousin,  Giraud  et  Dunoyer.  —  Communica- 
tion sur  la  Statistique  de  l'instruction  primaire,  par  M.  Barlliélemy  Saiat-Hilaire.  — 
Rapport]  sur  tin  traité  du  droit  administratif  espagnol,  par  M.  Blanqui.  —  Mémoire 
sur  l'ancienne  corvée  des  chemins,  par  M.  Cotelle.  —  Mémoire  sur  les  coalitions  en  An- 
gleterre, par  M.  Wolowski.  —  Communication  sur  la  législation  de  la  [Hollande,  par 
M.  Rœnigswarter.  —  Discussion  sur  la  situation  économique  des  Deux-Flandres  belges, 
par  MM.  Villermé,  Ch.  Lucas,  Faucher  et  Passy.—  Renouvellement  du  bureau  pour 
1851.  —  Élections. 

Le  Journal  des  Économistes  publiait,  dans  sa  livraison  de  janvier,  un  premier 
extrait  du  Tableau  des  populations  rurales  en  1850,  présenté  à  l'Académie  par 
M.  Blanqui,  à  la  suite  de  la  mission  qui  lui  fut  confiée  et  qui  doit  se  continuer 
en  1851.  Depuis  la  lecture  de  ce  fragment,  M.  Blanqui  a  fait  connaître  à  l'Aca- 
démie le  résultat  de  ses  investigations  dans  les  régions  centrales  de  la  France, 
dans  la  zone  qui  s'étend  de  Montpellier  à  Bourges,  entre  Lyon  et  Limoges,  et 
qui  comprend  les  départements  du  centre,  la  Lozère,  l'Ardéche,  l'Aveyron, 
le  Cantal,  la  Haute-Loire,  la  Loire,  l'Allier,  le  Puy-de-Dôme,  Saône-et-Loire, 
la  Creuse  et  la  Corrèze,  en  insistant  surtout  sur  le  bassin  de  Saint-Etienne.  Cette 
partie  de  la  France  se  distingue  des  autres,  comme  le  rapporteur  l'a  fait  remar- 
quer, par  des  caractères  tranchés  qui  ne  se  rencontrent  dans  aucun  autre.  Ail- 
leurs, vous  trouvez  ou  l'un  de  nos  grands  fleuves  navigables,  ou  des  canaux  qui 
s'y  rattachent,  ou  des  chemins  de  fer  et  des  routes  de  première  classe.  Pour 
les  provinces  du  centre  rien  de  semblable  ;  leur  constitution  physique  semble 
les  vouer  à  l'isolement;  les  pays  de  montagne  dont  elles  se  composerst  ont 
leur  vie  propre,  leur  physionomie  à  part,  et  comme  un  caractère  primitif  qui 
s'est  conservé  malgré  le  mouvement  général  d'assimilation  qui  s'est  produit 
dans  le  reste  de  la  France.  Aussi,  en  général,  absence  de  grandes  usines,  in- 
dustrie domestique  et  patriarcale,  agriculture  limitée  aux  besoins  de  la  con- 
sommation locale. 

Placé  de  nouveau  en  présence  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne  qu'il  avait  déjà 
eu  l'occasion  d'étudier  en  18i8  en  s'occupant  de  la  situation  morale  et  écono- 
mique des  classes  ouvrières,  M.  Blanqui  a  eu  la  satisfaction  de  reconnaître 
que  les  temps  étaient  bien  changés,  et  que  l'état  des  esprits  s'y  était  singulière- 
ment apaisé,  et  que  par  là  même  les  populations  rurales,  étroitement  liées  à 
ce  point  de  vue  avec  les  populations  urbaines,  s'étaient  améliorées  de  tout  le 
progrès  fait  dans  les  villes  par  l'esprit  d'ordre.  Nulle  part  les  rapports  entre 
les  villes  et  les  campagnes  ne  sont  aussi  intimes  que  dans  la  zone  centrale 
de  la  France,  et  Saint-Etienne  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  immense 
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rassemblement  de  populations  riiralesayantconservé  le  caractère  distinctif  de 
leur  origine.  tCe  sont,  comme  le  dit  M.  Blanqui,  des  paysans  agglomérés  qui 
ont  bâti  un  immense  village  en  blocs  de  grès,  et  qui  ont  conservé,  sous  la  tuile 
qui  couvre  leurs  hautes  maisons,  les  habitudes  simples  et  rustiques  de  leur 
point  de  départ,  lis  n'ont  pas  plus  de  souci  de  la  poussière  en  été  que  de  la 
boue  en  hiver,  lis  sont  presque  tous  devenus  riches,  et  ils  ne  s'accordent  (jue 
depuis  peu  de  temps  quelques-unes  des  fantaisies  de  la  richesse.  Us  ont  moins 
que  les  autres  habitants  de  nos  départcuienls  du  centre  le  goût  des  arts,  des 
plaisirs  de  l'esprit  ou  des  distractions  d'une  société  policée.  Leur  ville,  de 
formation  récente,  ressemble  à  un  vaste  atelier  ou  à  une  suite  de  casernes, 
séparées  par  des  rues  tirées  au  cordeau,  sans  un  seul  monument,  sans  orne- 
ment d'architecture,  sans  fontaine...  » 

Le  rapport  de  M.  Dlanqui  aborde  \m  problème  économique  sur  lequel  le 
Journal  des  Economistes  a  dé\k  eu  l'occasion  de  s'expliquer,  celui  des  grandes 
associations  financières.  C'est  à  l'occasion  de  la  compagnie  générale  des  mines 
de  la  Loire,  que  M.  Blanqui  a  fait  le  tableau  que  présentait  le  bassin  houiller 
de  Saint-Etienne,  lorsque  la  consommation  de  la  houille  recevant  une  pro- 
digieuse impulsion  par  suite  des  développements  de  la  navigation  à  vapeur, 
des  chemins  de  fer,  de  l'éclairage  au  gaz,  de  la  fabrication  du  coke,  des  éta- 
blissements métallurgiques,  on  vit  une  extraction  fébrile  et  désordonnée  je- 
ter la  perturbation  dans  les  mines.  La  production  houillère  fut  pour  ainsi 
dire  mise  au  pillage,  sans  préoccupation  de  l'avenir,  sans  aménagement  ré- 
gulier, avec  la  seule  pensée  d'arriver  au  plus  vite  aux  profits,  et  au  détriment 
de  la  richesse  minérale.  Ce  fut  alors  qu'en  présence  des  malheurs  qui  mena- 
çaient le  bassin  houiller  tout  entier,  fut  conçue  et  réalisée  la  pensée  d'associer 
des  capitaux  et  des  intelligences  pour  modifier  l'ancien  système  économique 
de  l'exploitation  des  mines,  et  de  soumettre  à  un  régime  d'ordre,  simpfe  et 
savant,  cette  grande  industrie.  Les  explications  de  M.  Blanqui  sur  la  consti- 
tution, les  ressources,  les  bienfaits  matériels  et  moraux  de  la  compagnie  des 
mines  de  la  Loire,  ont  paru  vivement  intéresser  l'Académie,  et  à  la  suite  de 
cette  lecture  une  discussion  s'est;  engagée  entre  MM.  Villermé,  Blanqui,  Cou- 
sin, Giraud  et  Dunoyer.  M.  Villermé  a  fait  quelques  réserves  contre  l'opti- 
misme du  rapporteur,  tout  en  déclarant  qu'il  croyait  comme  lui  à  une  amélio- 
ration morale  sensible  pour  les  populations  rurales,  mais  qu'il  n'avait  pas  la 
même  confiance  relativement  à  la  conversion  des  populations  ouvrières  de 
Lyon  et  de  Saint-Etienne.  Leurs  dispositions  sont  restées  à  peu  près  les  mêmes. 
Le  calme  qui  a  succédé  aux  cniolionsdont  ces  deux  localités  ont  été  le  théâtre 
a  ramené  le  travail  et  l'aisance;  mais  il  est  bien  à  craindre,  si  un  nouveau 
mouvement  venait  à  éclater,  qu'on  ne  les  trouve  encore  prêtes  à  se  lever  pour 
le  désordre  et  pour  l'anarchie.  On  verrait  se  renouveler  ce  qui  s'est  pa.ssé  en 
4854  et  en  <855.  Le  bien-être  et  les  économies  qui  ont  profité  à  la  classe  ou- 
vrière dans  ces  derniers  temps  serviraient,  comme  à  cette  époque,  à  alimen- 
ter leur  chômage  et  leur  hostilité. 

Quant  à  la  compagnie  générale  des  mines  de  la  Loire,  je  connaissais,  ajoute 
M.  Villermé,  les  faits  principaux  qui  se  .sont  accomplis;  mais  je  ne  croyais  pas 
les  services  qu'elle  a  rendus  aussi  importants  que  ceux  signalés  par  notre 
confrère.  Elle  n'a  olitenu  qn'îy  des  prix  très-élevéslesconcessions  concentrées 
dans  ses  mains,  et  l'exploitation  de  ces  concessions  a  lieu  par  die  dans  de 
meilleures  conditions;  mais  je  n'avais  jusqu'à  présent  aucun  document  sur 
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ce  qu'elle  a  fait  pour  l'amélioration  de  la  classe  ouvrière,  et  je  ne  croyais  pas 
que  cette  dernière  eût  gagné  à  la  transformation  de  l'industrie  minière  qui 
vient  de  s'accomplir. 

A  ces  observations,  M,  Blanqui  a  répondu  qu'il  ne  voulait  pas  qu'il  fût 
donné  à  ses  paroles  une  portée  qu'elles  n'avaient  pas.  Je  ne  prétends  pas, 
a-t-il  ajouté,  garantir  à  tout  jamais  la  paix  publique  dans  les  grands  centres 
industriels  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne.  Je  sais  à  merveille  que  les  docteurs 
qui  ont  égaré  les  esprits  des  populations  à  une  époque  récente  sont  toujours 
au  milieu  d'elles;  mais  ce  n'est  pas  se  laisser  entraîner  à  des  illusions  exagé- 
rées que  de  croire  que  leurs  paroles  trouveraient  moins  d'auditeurs  et  de  du- 
pes, il  ne  faut  pas  oublier  que  la  misère  sévissait  en  18-i8,  et  elle  a  été  pour 
quelque  chose  dans  les  égarements  dont  le  pays  a  vu  le  déplorable  spectacle 
et  dont  il  a  tant  souffert. 

C'est,  en  effet,  l'une  des  tristes  conditions  de  l'industrie  lyonnaise,  que  l'in- 
stabilité de  ses  débouchés  et  la  périodicité  de  ses  crises.  Elle  a,  comme  tout 
le  monde  sait,  les  cinq  sixièmes  de  ses  débouchés  à  l'étranger,  et  ces  débou- 
chés peuvent  varier,  d'une  année  sur  l'autre,  d'une  valeur  de  30  millions  :  té- 
moin la  crise  de  184^  à  1845.  La  différence  d'une  année  sur  l'autre  a  été 
alors  de  50  millions  par  suite  des  événements  accomplis  en  Amérique.  L'in- 
dustrie de  la  soie  qui  s'est  développée  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne  est  donc  une 
industrie  condamnée  à  passer  par  les  plus  dures  épreuves  et  par  les-  fortunes 
les  plus  diverses;  et  il  n'est  que  trop  vrai  que  sa  prospérité  actuelle  peut 
n'être  que  temporaire.  Mais  en  dehors  de  ces  conditions  inhérentes  à  la  nature 
des  choses,  on  peut  dire  que  dans  l'état  présent  des  esprits  les  dispositions 
des  populations  sont  meilleures,  que  le  nombre  des  illuminés  a  diminué,  que 
le  gros  de  la  population  ouvrière  est  désillusionné,  que  les  ouvriers  reviennent 
à  cette  idée  que  le  capital  a  besoin  de  la  paix  pour  fonctionner;  qu'il  lui  faut, 
comme  au  travail,  une  entière  sécurité  pour  porter  ses  fruits. 

Relativement  à  la  compagnie  générale  des  mines  de  la  Loire,  on  ne  saurait 
trop  proclamer  qu'elle  a  inauguré  pour  le  bassin  de  Saint-Etienne  une  ère 
nouvelle.  En  concentrant  dans  une  seule  main  quarante  ou  cinquante  conces- 
sions particulières,  elle  a  substitué  un  régime  régulier  et  normal  d'exploita- 
tion au  gaspillage  qui  résultait  d'une  concurrence  illimitée.  Par  les  moyens 
financiers  dont  elle  dispose,  cette  compagnie  a  pu  se  livrer  à  des  travaux  et  à 
des  dépenses  qui  auraient  excédé  les  ressources  des  exploitations  particulières 
et  individuelles.  Il  faudrait  entrer  dans  des  explications  techniques  pour  rap- 
peler tout  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  se  poursuit  chaque  jour.  Les  mines  sont 
actuellement  aérées  comme  elles  ne  l'étaient  pas  précédemment.  Les  galeries 
que  ne  protégeait  jadis  aucun  travail  sont  maintenant  soutenues  par  de  véri- 
tables forêts  de  madriers.  Ce  sont  des  galeries  de  bois  soutenant  des  gale- 
ries de  charbon.  Les  filons  de  charbon  ne  sont  plus  abandonnés  après  une 
exploitation  incomplète.  On  les  i)Oursuit  dans  toute  leur  richesse,  et  le  gas- 
pillage, qui  compromettait  l'avenir,  a  complètement  cessé.  L'invasion  des  eaux 
est  combattue  par  de  puissantes  machines  dont  quelques-unes  de  la  force  de 
plusieurs  centaines  de  chevaux  et  telles  que  l'Angleterre  n'en  présente  pas  de 
supérieures.  Grâce  à  elles  les  travaux  s'accomplissent  avec  une  sécurité  in- 
connue jusqu'alors. 

Si  nous  sortons  des  mines,  nous  trouvons  au  dehors  les  témoignages  de  la 
même  sollicitude.  Des  établissements  dirigés  par  des  sœurs  reçoivent  les  filles 
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des  ouvriers,  et  leurs  succès  sont  tels  que  l'on  a  vu  les  pères  de  ces  enfants 
demander  comme  une  faveur  à  partager  l'éducation  qui  leur  est  donnée.  Des 
hôpitaux  s'ouvrent  pour  les  malades  et  ne  sont  plus  exclusivement  réservés 
comme  autrefois  aux  ouvriers  blessés  dans  les  mines.  Ils  s'ouvrent  pour  tous 
les  ouvriers  malades,  quelles  que  soient  les  causes  de  la  maladie.  Leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants  reçoivent  des  secours  à  domicile. 

De  semblables  institutions,  qui  soulagent  les  misères  du  présent  et  prépa- 
rent pour  l'avenir  des  populations  plus  intelligentes  et  plus  morales,  et  qui 
ont  été  créées  avec  une  courageuse  persévérance,  au  milieu  de  nombreuses 
hoslilités,  doivent  assurer  à  la  compagnie  générale  des  raines  de  la  Loire  la 
sympathie  de  fous  les  hommes  que  préoccupe  à  juste  titre  la  situation  de  nos 
populations  ouvrières. 

M.  Cousin  engage  M.  Blanqui  à  comprendre  dans  son  travail  écrit  les  détails 
qu'il  venait  de  donner  verbalement  à  l'Académie  et  qui  ont  à  si  juste  titre  pro- 
voqué sa  sympathie  ;  il  a  insisté  sur  l'opportunité  de  faire  connaître  tout  ce  qui 
se  rattache  aux  écoles  de  filles,  si  bien  placées  entre  les  mains  des  sœurs. 

MM.  Ch.  Giraud,  Cousin  etDunoyerontterminé  ces  observations  en  signalant 
le  caractère  des  différentes  lois  qui  composent  la  législation  sur  les  mines,  de 
la  loi  de  1791,  du  décret  de  1810  et  de  la  loi  de  1838.  Ils  ont  paru  tous  d'ac- 
cord sur  ce  fait,  que  les  mines  sont  des  richesses  qui  ne  peuvent  être  exploitées 
que  sous  un  régime  de  concentration  et  par  de  grandes  compagnies,  à  l'aide 
de  grands  capitaux,  sous  peine  de  déperdition  et  de  ruine. 

—  La  statisticjue  de  l'enseignement  public  en  France,  et  spécialement  celle 
de  l'instruction  primaire,  ne  présentent  pas  les  caractères  de  certitude  désira- 
bles; des  discussions  élevées  au  sein  de  l'Académie,  et  celle  notamment  que 
nous  avons  reproduite  en  octobre  1849,  ont  clairement  établi  qu'on  ne  pouvait 
ajouter  foi  aux  résultats  des  travaux  exécutés  sur  cette  matière.  11  faut  donc 
applaudir,  avec  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  aux  efforts  tentés  pour  remédier 
à  cette  lacune.  Deux  cartes  figuratives  de  l'enseignement  primaire  dans  les 
départements  (lu  Haut  et  du  Bas-Rhin,  accompagnées  de  tableaux  statistiques 
qui  les  éclairent  et  les  complètent,  ont  été  récemment  publiées  par  les  soins 
de  M.  Delien,  inspecteur  de  l'instruction  primaire.  Le  procédé  suivi  par 
M.  Dehen  présente  des  garanties  incontestables.  11  reçoit  d'abord  les  déclara- 
tions écrite-,  des  instituteurs,  et  à  l'aide  de  tableaux  préparés  et  qui  leur  sont 
remis,  il  obtient  pour  toutes  les  communes  des  registres  d'appel  constatant 
jour  par  jour  la  présence  des  enfants,  avec  des  chifîf'es  séparés  pour  chaque 
saison,  pour  la  saison  d'hiver  et  pour  la  saison  d'été.  Enfin,  M.  Dehen  contrôle 
ce  travail  en  le  rapprochant  des  rôles  de  la  rétribution  mensuelle  et  du  nom- 
bre d'enfants  ayant  droit  aux  soins  gratuits  de  l'instituteur. 

Ces  procédés  sont  simples,  d'une  exécution  facile  et  peu  dispendieuse.  Ils 
demandent  seulement  le  concours  du  préfet  et  du  recteur,  et  depuis  sur- 
tout qu'il  existe  un  recteur  par  département,  l'administration  supérieure 
pourrait  facilement  généraliser  l'enquête  statisticpie,  dont  l'initiative  a  été 
prise  par  M.  Dehen  pour  deux  départements  de  la  France. 

—  L'Espagne  est  entrée  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  rénovation.  Il  n'est 
plus  permis  d'en  douter.  M.  Blanqui,  qui  avait  déjà  constaté  cette  heureuse 
renaissance  d'un  pays  si  longtemps  voué  à  l'iinniobilité,  datis  le  rapport  pré- 
senté par  lui  en  18ifi  sur  la  situation  morale  et  économique  de  l'Espagne,  vient 
d'en  donner  de  nouveaux  témoignages  en  entretenant  l'Académie,  à  l'occasion 
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du  traité  du  droit  administratif  espagnol  de  don  Colmeiro,  de  l'organisation  de 
l'administration  espagnole,  telle  qu'elle  a  été  constituée  dans  ces  derniers  temps 
à  la  suite  des  événements  politiques  dont  l'Espagne  a  été  le  théâtre. 

L'Espagne  a  su  concilier  les  vieux  souvenirs  et  les  anciennes  traditions 
dont  elle  est  fière  à  si  juste  titre,  avec  la  simplicité  et  Tharmonie  des  rouages 
administratifs  dont  la  France  donne  le  modèle  aux  nations  européennes. 
M.  Blanqui  a  fait  connaître,  d'après  M.  Colmeiro,  les  véritables  caractères  de 
la  province  et  de  la  commune  en  Espagne ,  les  chefs  politiques  qui  remplacent 
les  anciens  corrégidors,  le  Conseil  royal  d'Espagne  tant  de  fois  réformé,  et  ré- 
cemment en  1849,  les  députations  provinciales  qui  ressemblent  à  nos  Conseils 
généraux,  enfin  les  municipalités  (ayuntamientos) ,  dans  lesquelles  il  a  été 
opéré  des  changements  profonds  et  significatifs.  Les  municipalités  espagnoles 
ne  sont  plus,  comme  l'a  dit  M.  Blanqui,  ces  petites  assemblées  turbulentes  et 
altières  d'un  autre  âge,  qui  ne  relevaient  réellement  que  d'elles-mêmes  et  qui 
traitaient  souvent  de  puissance  à  puissance  avec  le  gouvernement  de  leur 
pays.  Aujourd'hui  réduites  à  la  gestion  des  biens  communaux,  à  la  surveil- 
lance du  régime  des  eaux,  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  elles  n'ont  guère 
plus  d'attributions  que  nos  Conseils  municipaux,  et  elles  se  renouvellent  par 
l'élection  tous  les  quatre  ans.  L'Espagne,  en  éteignant  ces  petits  foyers  d'in- 
dépendance trop  souvent  séditieuse,  a  inauguré  l'ère  de  son  repos  intérieur 
et  placé  pour  la  première  fois  sous  la  main  du  pouvoir  central  la  direction  in- 
contestée de  tous  les  services. 

— M.  Cotelle,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  professeur  à  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  a  été  admis  à  communiquer  à  l'Académie  un  mémoire  sur 
l'ancienne  corvée  des  chemins,  et  sur  les  résultats  avantageux  que  la  France 
en  avait  obtenus  par  la  conception  et  l'établissement  d'un  vaste  système  de 
routes,  depuis  l'année  1757  jusqu'à  l'année  1787.  C'est  à  proprement  parler 
une  histoire  des  travaux  publics  en  France,  histoire  qui  peut  se  diviser  en 
deux  parties  ;  la  première  retraçant  l'histoire  économique  et  intérieure  de 
l'ancienne  corvée  appliquée  aux  routes  depuis  1737  jusqu'en  1787,  la  seconde 
offrant  un  précis  de  la  polémique  à  laquelle  la  corvée  a  donné  lieu  dans  les 
écrits  des  économistes,  à  partir  du  milieu  du  dix-huitième  siècle,  et  le  tableau 
des  modifications  qu'elle  a  d'abord  subies  par  les  ordonnances  des  intendants, 
de  la  résistance  qu'un  premier  projet  d'abolition  a  rencontrée  dans  les  Cours  de 
justice,  sous  le  ministère  de  Turgot,  et  enfin  de  son  remplacement  définitif 
par  l'impôt  foncier,  suivant  le  vœu  unanime  de  l'Assemblée  des  notables  de 
1787.  De  nombreux  documents  inédits  ont  été  consultés  par  M.  Cotelle,  et  don- 
nent à  son  travail  un  mérite  historique  incontestable.  Il  resterait  à  examiner 
si  l'origine,  le  caractère,  les  inconvénients  nombreux  des  anciennes  corvées 
ont  été  appréciés  dans  toute  leur  étendue,  et  du  point  de  vue  politique  et  so- 
cial qu'il  ne  faut  pas  négliger  dans  un  pareil  sujet, 

— Dans  un  mémoire  relatif  à  la  législation  anglaise  sur  les  coalitions,  M.  Wo- 
lûwski  s'est  proposé  de  réfuter  une  opinion  généralement  accréditée  en  France, 
celle  d'après  laquelle  l'Angleterre  n'aurait  pas  de  loi  sur  les  coalitions,  les 
anciens  statuts  ayant  été  abolis,  et  les  dispositions  nouvelles  ne  décrétant  au- 
cune peine  contre  ceux  qui  s'entendent  pour  refuser  ou  pour  faire  refuser  du 
travail.  Dans  un  moment  où  les  lois  qui  existent  en  France  sur  les  coalitions 
sont  attaquées,  ce  travail  ne  manque  ni  d'opportunité  ni  d'intérêt.  On  y  voit 
par  quelle  série  de  dispositions  cette  matière  délicate  a  été  remaniée  à  dilfé- 
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rentes  reprises,  et  par  quels  durs  enseignements  les  ouvriers  anglais  sont  ar- 
rivés à  comprendre  que  les  coalitions,  en  apparence  les  plus  heureuses,  ont 
pour  résultat  inévitable,  plus  ou  moins  immédiat,  la  ruine  de  l'industrie,  par 
les  exigences  dans  le  prix  des  salaires,  et  la  ruine  de  l'industrie,  celle  des 
maîtres  et  des  ouvriers. 

Le  grand  statut  de  la  loi  anglaise  sur  les  coalitions  date  du  commencement 
de  ce  siècle  (39  et -40,  Georges  III,  c.  106),  et  s'applique  aux  ouvriers  de  tou- 
tes les  manufactures.  11  avait  été  précédé  de  statuts  spéciaux  portés  sous 
Georges  I"  et  sous  Georges  II,  et  fut  en  vigueur  jusqu'en  1824,  époque  à  laquelle 
où,  pour  atténuer  les  inconvénients  d'interminables  procédures,  et  faciliter 
l'application  de  dispositions  moins  rigoureuses  et  par  là  plus  efficaces,  inter- 
vint, à  l'instigation  de  Hume  et  d'Huskisson,  la  loi  de  1824,  qui  exempte  de 
toutes  peines  ceux  qui  se  coalisent  pour  débattre  les  conditions  d'un  salaire, 
et  s'attache  à  réprimer,  par  une  voie  sommaire,  la  tentative  de  détourner 
les  ouvriers  de  leur  ouvrage.  La  théorie  de  la  loi  de  1824  se  résumait  on  ceci  : 
tout  en  considérant  l'entente  volontaire  et  pacifique  des  ouvriers  comme  li- 
cite, on  voulait  prendre  des  garanties  efficaces,  afin  que  chacun  agît  unique- 
ment d'après  son  libre  arbitre,  et  que  quiconque  était  dans  l'intention  de 
s'abstenir  de  prendre  part  aux  unions  ou  associations  pût  le  faire  sans  aucun 
risque,  et  continuer  son  service  ou  engager  son  industrie  à  telle  condition 
et  vis-à-vis  de  tel  patron  qu'il  le  désirerait,  avec  pleine  sécurité  contre  toute 
vexation,  toute  attaque  ou  tout  péril  personnel  d'aucune  sorte. 

L'acte  de  1824,  à  l'occasion  duquel  tant  d'idées  fausses  se  sont  répandues 
en  France,  eut  des  conséquences  déplorables,  et  il  devint  urgent  de  le  modi- 
fier, et,  dès  1825,  un  nouveau  bill  fut  rendu  pour  faire  revivre  les  dispositions 
rigoureuses  de  la  Common  Laio^  dont  le  tort,  en  cette  matière,  est  d'embras- 
ser dans  la  même  pénalité  des  délibérations  innocentes  et  les  actes  les  plus 
coupables,  et  de  fortifier,  en  le  remaniant,  le  bill  de  1824.  Sans  entrer  avec 
M.  Wolowski  dans  les  détails  de  ce  nouveau  bill,  qui  se  proposait  à  la  fois  de 
prévenir  la  violence  et  l'intimidation  et  de  faciliter  la  preuve  du  délit,  on 
peut  affirmer  qu'il  est  demeuré  inefficace,  par  suite  des  difficultés  et  des  em- 
barras de  procédure  dans  les  poursuites.  Aussi,  dès  1848,  une  nouvelle  en- 
quête eut  lieu,  et  le  fléau  des  coalitions  couvrit  l'Angleterre  et  l'Irlande. 
M.  Wolow'ski  en  présente  les  divers  épisodes,  et  le  récit  (pi'il  lait  dos  misères 
qu'elles  entraînèrent  pour  les  ouvrierset  les  industries  auxquelles  ils  se  ratta- 
chaient est  saisissant  et  plein  d'utiles  enseignomonts.  Devant  cette  impuis- 
sance de  la  loi,  quel  espoir  doit-il  nous  rester  pour  la  pacification  permanente 
des  ouvriers  et  des  maîtres?  M.  Wolowski  voit  le  remède  dans  le  progrès  des 
lumières,  dans  le  développement  de  l'instructiou  parmi  les  ouvriers,  et  dans 
cette  conviction,  (pii  commence  à  entrer  dans  leur  esprit,  (pie  des  révoltes 
contre  la  nature  des  choses,  les  variations  de  salaire,  sont  puériles  et  funestes, 
et  que  l'arme  dont  ils  se  servent  finit  toujours  par  blesser  ceux  qui  la  ma- 
nient. Puisse  l'expérience  qui  se  fait  pour  l'Angleterre,  et  dont  M.  Léon  Fau- 
cher constatait  déjà  le  résultat  en  184o,  dans  un  mémoire  ayant  pour  titre  Les 
coalitions  condamnées  par  les  ouvriers  anylais  ',  servir  également  pour  notre 
pays. 

—  Les  événements  qui,  à  la  lin  du  siècle  dernier  et  au  commencement  du 
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dix-neuvième,  réunirent  plusieurs  contrées  de  l'Europe  à  la  France,  donnè- 
rent, par  suite,  à  nos  lois  nouvelles  une  extension  considérable.  La  France 
perdit,  à  la  suite  des  événements  militaires  de  181  i  et  de  1815,  ces  glorieuses 
annexions  ;  mais  l'usage  de  ses  lois  se  perpétua  dans  les  pays  mêmes  qui 
s'affranchissaient  de  sa  domination;  et  de  181S  jusqu'à  l'époque  actuelle,  on 
voit  le  Piémont,  Naples,  le  duché  de  Bade,  la  Hollande  se  préoccuper  de  la 
pensée  constante  d'opérer  une  entière  fusion  de  nos  institutions  civiles,  com- 
merciales et  criminelles  avec  les  besoins  particuliers  de  leurs  usages,  de 
leurs  moeurs  et  de  leur  constitution  religieuse  et  politique.  La  Hollande  of- 
fre, sous  ce  rapport,  un  curieux  enseignement.  Avec  une  sage  lenteur,  con- 
forme au  tempérament  de  la  nation,  le  gouvernement  du  dernier  roi  Guil- 
laume H  a  nommé,  en  1849,  une  Commission  de  jurisconsultes,  pour  exami- 
ner quelles  sont  les  anciennes  lois  et  ordonnances  qui ,  depuis  la  promul- 
gation, en  1858,  des  Codes  néerlandais,  calqués  sur  les  nôtres,  ont  encore 
force  de  lois.  Il  résulte  d'un  rapport  rédigé  parcelle  Commission,  rapport  im- 
primé et  présenté  à  l'Académie  par  M.  Kœnigswarter,  que  surdOT  lois  que  la 
Commission  propose  de  conserver,  104  sont  d'origine  française,  et  se  rappor- 
tent à  des  matières  très-importantes  :  telles  que  le  tarif  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police;  la  police  rurale,  l'administration  des  biens  des 
hospices,  la  voirie,  la  police  du  roulage,  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, les  redevances  des  mines,  l'enregistrement,  la  poste  aux  chevaux,  etc. 

Il  y  a  dans  la  même  communication,  relativement  à  l'intérêt  légal  des  ca- 
pitaux prêtés,  des  dispositions  qui  contrastent  avec  celles  qui  ont  été  adoptées 
récemment  en  France  par  l'Assemblée  législative.  Le  Code  civil  néerlandais  de 
1858,  revenant  aux  doctrines  de  la  liberté  des  conventions,  consacrée  par 
l'art.  1907  de  notre  Code  civil,  tout  en  fixant  l'intérêt  légal  à  b  pour  100  en 
matière  civile,  et  à  6  pour  100  en  matière  commerciale,  autorisait  un  taux 
supérieur  pour  l'intérêt  conventionnel,  mais  à  la  charge  de  le  fixer  par  écrit. 
La  conséquence  de  cette  disposition  était  d'abroger  tacitement  la  loi  française 
du  7  septembre  1807;  mais  devant  les  doutes  exprimés  par  plusieurs  tribu- 
naux, la  Commission  propose  l'abrogation  formelle  de  cette  loi.  L'exem- 
ple de  la  Hollande,  nation  essentieliemeut  commerçante,  est  bon  à  men- 
tionner. 

—  La  misère  des  deux  Flandres  est  depuis  plusieurs  années  l'objet  constant 
des  préoccupations  du  gouvernement  belge.  Le  pays  tout  entier  s'est  ému,  et 
l'Académie  royale  des  sciences ,  des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique  a 
été  l'interprète  de  cette  sollicitude  générale  en  proposant,  dans  son  programme 
pour  le  concours  de  18S0,  la  question  suivante  :  «  Exposer  les  causes  du  pau- 
périsme dans  les  Flandres,  et  indiquer  les  moyens  d'y  remédier.  »  Le  prix 
a  été  accordé  à  M.  Edouard  Ducpétiaux  ,  inspecteur  général  des  prisons  du 
royaume  de  Belgique,  que  recommandaient  déjà  d'importants  travaux  d'éco- 
nomie charitable. 

Un  rapport  de  M.  Villermé  sur  le  Mémoire  de  M,  Ducpétiaux,  et  la  discussion 
qui  s'est  engagée  à  la  suite  de  ce  Mémoire  ont  fait  connaître,  relativement  à 
la  situation  des  Flandres,  des  faits  qui  présentent  un  caractère  général  et  dont 
l'intérêt  ne  peut  se  limiter  à  la  Belgique,  tous  les  grands  problèmes  que  sou- 
lève la  misère  étant  aujourd'hui  des  questions  pour  ainsi  dire  européennes. 
Dans  les  Flandres ,  comme  en  France  et  en  Angleterre ,  elle  se  rattache  sur- 
tout aux  transformations  que  l'industrie  entraîne  dans  les  habitudes  de  tra- 
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vail  des  populations,  et  dans  les  salaires  par  lesquels  leur  travail  est  rétribué. 
L'accroissement  de  la  misère  dans  les  Flandres ,  depuis  vingt  à  vingt-cinq 
ans,  est  notoire  ;  elle  est  devenue  parfois  permanente,  héréditaire.  Depuis 
1828  le  nombre  des  indigents  a  triplé,  et  la  somme  de  secours  accordée  s'est 
accrue  dans  la  même  proportion.  En  18i8,  par  suite  de  la  concurrence  faite  à 
la  filature  à  la  main  par  la  filature  à  la  mécanique,  de  la  disette  de  1846  et 
de  1817,  et  delà  maladie  des  pommes  de  terre,  élément  princi[)al  de  la  nour- 
riture de  ces  populations,  on  était  arrivé  à  ce  point,  que  pour  la  Flandre 
orientale  il  y  avait  26  indigents  sur  100  habitants,  et  56  indigents  sur  100  ha- 
bitants pour  la  Flandre  occidentale.  En  même  temps  les  naissances  et  les  ma- 
riages diminuaient  et  la  mortalité  s'accroissait.  En  sept  ans  on  avait  vu  tripler 
le  nombre  des  prévenus  appartenant  aux  deux  Flandres  et  quadrupler  le 
nombre  des  condamnés. 

La  discussion  qui  s'est  engagée,  et  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Charles  lyU- 
cas.  Léon  Faucher,  Passy  et  Moreau  de  Jonnès,  a  porté  à  la  fois  sur  les  causes 
de  cette  misère  progressive  des  deux  Flandres  et  sur  les  moyens  plus  ou 
moins  efficaces  employés  pour  y  apporter  remède.  M.  Charles  Lucas  a  eu 
l'occasion  de  visiter,  l'année  dernière,  les  provinces  dont  il  est  question  dans 
l'ouvrage  de  M.  Ducpétiaux.  Il  a  constaté  avec  regret  la  fausse  direction  des 
institutions  de  bienfaisance  établies  dans  plusieurs  parties  des  Flandres.  Ainsi, 
dans  un  des  dépôts  de  mendicité  de  Tune  des  cités  les  plus  considérables,  il 
a  vu  au  mois  de  septembre  dernier,  à  l'époque  des  travaux  de  la  moisson, 
un  trop  grand  nombre  d'hommes  vigoureux  et  dans  la  maturité  de  l'âge. 
Des  dépôts  de  mendicité  ne  doivent  pas  devenir  des  asiles  ouverts  à  la  fai- 
néantise. Le  gouvernement  belge  voit  ces  abus  sans  pouvoir  les  réprimer, 
sa  surveillance  sur  les  établissements  d'origine  ou  d'institution  communale 
étant  fort  limitée. 

Tout  en  constatant  une  amélioration  sensible  dans  la  situation  des  Flandres, 
M.  Charles  Lucas  est  d'avis  que  le  mal  réel  et  permanent  étant  dans  la  densité 
de  la  population,  le  remède  le  plus  efficace  serait  l'émigration  ;  mais,  dans  l'im- 
possibilité d'y  recourir  depuis  que  les  événements  politiques  de  1830  l'ont 
privé  de  ses  débouchés  extérieurs,  le  gouvernement  belge  a  songé  à  la  colo- 
nisation agricole  des  enfants,  pratiquée  avec  succès  en  France,  en  Suisse,  et 
dans  une  partie  de  l'Allemagne,  et  c'est  en  l'Iandre  même  qu'il  a  élevé  la 
colonie  de  Ruysselede,  dans  laquelle  on  recueille  des  enfants  trouvés,  aban- 
donnés, orphelins,  vagabonds  et  jeunes  délinquants.  Mais  la  Belgique  ne 
saurait  recueillir  de  cette  institution  les  avantages  que  la  France  peut  tirer 
de  ses  colonies  agricoles.  En  France,  le  travail  agricole  manque  de  bras,  tandis 
que  les  Flandres  en  regorgent  et  reversent  une  partie  de  leur  excédant  sur 
la  France.  En  France,  la  culture  sarclée  est  fort  peu  avancée.  La  colonisation 
agricole  des  enfants,  en  même  temps  qu'elle  façonne  à  l'agriculture  pour  l'a- 
venir des  bras  intelligents  et  exercés  ,  prociu'e  encore  au  présent  l'avantage 
de  donner  l'exemple  etde  provoquer  l'imitation  des  cultures  sarclées.  Dansh's 
Flandres,  il  n'y  a  plus  rien  à  attendre  de  l'introduction  des  cultures  sarclées, 
qui  y  ont  atteint  toute  l'activité  de  leur  développement. 

La  colonisation  agricole  des  enfants  ne  pourrait  se  concevoir  dans  l'ordre 
des  moyens  de  soulagement  à  apporter  à  la  misère  des  Flandres  qu'au  point 
de  vue  de  l'émigration.  Si  la  r.clgi(|ue  avait  quelque  colonie  agricole  à  fonder 
quelque  part  au  dehors  par  voie  de  l'émigration,  on  concevrait  parfaitement 
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qu'elle  préparât  ainsi,  parla  colonisation  agricole,  des  enfants  pour  le  succès 
de  sa  colonisation  extérieure. 

M.  Léon  Faucher  est  intervenu  dans  le  débat,  et  il  a  dit  en  substance  : 
«  Les  Flandres  sont,  avec  la  Saxe,  la  seule  contrée  de  l'Europe  que  l'on  ait  com- 
parée à  l'Irlande,  sous  le  rapport  de  la  détresse  qui  afflige  une  grande  partie 
des  habitants.  Cette  détresse,  qui  allait  toujours  croissant  avant  l'année  1848, 
trouvait  sans  doute  son  explication  dans  les  causes  générales  qui  agissent  sur 
les  populations  agglomérées  et  avancées  en  industrie  ;  mais  elle  tenait  prin- 
cipalement à  des  causes  particulières  à  la  Belgique.  H  y  a  déjà  plusieurs  an- 
nées que  le  gouvernement  belge  se  préoccupe,  avec  raison,  de  cet  état  de 
choses.  11  a  ouvert  une  enquête  sur  le  travail  du  lin  dans  les  Flandres,  et 
les  résultats  lui  en  ont  paru  si  déplorables,  que  ces  deux  volumes  in-4°,  im- 
médiatement après  la  publication,  ont  été  mis,  pour  ainsi  dire,  sous  le  scellé, 
et  qu'on  ne  les  a  communiqués  à  quelques  personnes  privilégiées,  que  sous 
la  condition  de  n'en  livrer  aucun  détail  à  l'avidité  indiscrète  des  journaux  et 
des  revues. 

«  Le  mal  vient,  tout  le  monde  le  reconnaît,  de  l'exubérance  et  de  l'apathie 
de  la  population.  Le  sol,  quoique  cultivé  avec  une  rare  intelligence,  ne  suffit 
pas  à  la  nourriture  des  habitants.  Les  salaires  sont  peu  élevés;  les  familles 
chargées  d'enfants,  et  la  pomme  de  terre  forme  presque  partout  la  base  de 
l'alimentation ,  comme  en  Irlande.  Dans  d'autres  contrées  où  la  densité  de  la 
population  égale  ou  môme  surpasse  celle  de  la  Belgique,  on  rencontre,  indé- 
pendamment du  travail  des  champs,  des  industries  supplémentaires  qui  ai- 
dent le  cultivateur  lui-même  à  nourrir  et  à  élever  ses  enfants. 

a  Aux  Etats-Unis,  chaque  famille  est,  pour  ainsi  dire,  la  pépinière  d'une  colonie 
et  a  devant  elle  un  avenir  sans  limites,  comme  des  espaces  sans  bornes.  En  An- 
gleterre, dans  cette  île  où  le  sol  est  possédé  par  un  petit  nombre  de  proprié- 
taires, et  où  le  génie  de  la  nation  se  trouve  à  l'étroit,  les  effets  de  l'accroisse- 
ment périodique  de  la  population  sont  atténués  d'un  côté  par  le  développement 
incessant  et  gigantesque  du  système  manufacturier,  et  par  l'occupation  à  peu 
près  illimitée  aussi  bien  que  par  les  salaires  magnifiques  que  ce  régime  dis- 
tribue aux  travailleurs  ;  de  l'autre  côté,  par  l'émigration,  qui  tient  au  carac- 
tère entreprenant  et  inquiet  de  la  race  anglo-saxonne,  que  le  gouvernement 
britannique  favorise,  et  qui  pousse  des  flots  de  colons  vers  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique, vers  le  Canada,  vers  l'Australie  et  vers  le  continent  de  l'Inde.  Le 
courant  de  l'émigration  a  tellement  grossi  depuis  quelques  années,  qu'il  égale 
presque  aujourd'hui  l'accroissement  annuel  de  la  population,  qui  est,  pour 
le  Boyaume-Uni,  de  500,000  âmes.  Cet  immense  déplacement  d'hommes  con- 
court à  expliquer  comment  la  population  du  Canada  a  doublé  en  dix-sept 
ans,  de  1831  à  1848,  et  comment  celle  des  Etats-Unis,  de  1840  àl8S0,  s'est 
accrue  de  40  pour  100. 

«  La  Belgique,  on  le  sait,  n'a  pas  les  mêmes  ressources  :  elle  ne  dispose  pas 
comme  l'Angleterre  de  colonies  attachées  à  tous  les  continents,  et  sa  popula- 
tion, peu  habituée  aux  expéditions  lointaines,  n'émigre  pas  aux  États-Unis. 
Pendant  h)ngtemps  les  Flandres  ont  versé  une  partie  de  leur  trop-plein  sur  la 
France.  Leurs  bras  inoccupés  trouvaient  un  refuge  dans  les  ateliers  de  nos 
manufactures  et  sur  les  chantiers  de  nos  chemins  de  fer.  D'autres,  au  moment 
de  la  moisson,  se  dirigeaient  vers  nos  départements  limitrophes  et  se  faisaient 
pour  quelques  jours  les  auxiliaires  de  notre  industrie  agricole.  Tous  ces  ou- 
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vriers  dociles,  laborieux  et  rangés,  rendaient  de  véritables  services;  et,  en 
échange  de  leur  travail,  de  la  richesse  qu'ils  contribuaient  à  créer,  ils  rece- 
vaient des  salaires  relativement  élevés,  et  qui  les  attiraient  ainsi  par  milliers 
hors  de  leurs  pays.  Mais  de  pareilles  ressources  ne  pouvaient  pas  suffire;  elles 
étaient  partielles  et  intermittentes  :  c'était  l'émigration  limitée  à  une  saison 
de  l'année.  J'ajoote  que  le  ralentissement  du  travail  dans  nos  manufactures 
et  sur  nos  chemins  de  fer  a  réduit  sensiblement  l'étendue  de  ce  débouché 
pour  une  population  qui  n'a  pas  cessé  dôtre  exubérante.  La  France  emploie 
beaucoup  moins  d'indigents  belges,  ayantplus  que  jamais  ses  propres  indigents 
à  occuper  et  à  nourrir. 

«  La  détresse  des  Flandres  tient  donc,  comme  on  le  voit,  à  l'état  de  l'industrie 
manufacturière  qui  n'ouvre  pas  un  asile  assez  large  aux  bras  inoccupés,  et  à 
la  difficulté  presque  absolue  d'offrir  aux  habitants  des  moyens  d'émigrer  vers 
les  contrées  lointaines  qui  correspondent  à  l'accroissement  régulier  de  la  po- 
pulation. Ce  qui  manque  aujourd'hui  principalement  aux  Flandres,  c'est  ce 
qui  manque  plus  ou  moins  partout  depuis  les  progrès  de  l'industrie  manufac- 
turière, un  travail  domestique  qui  se  combine  sous  forme  de  ressources  sup- 
plémentaires avec  la  culture  des  champs.  Avant  l'invention  de  la  filature  et 
du  tissage  mécaniques,  les  populations  rurales  trouvaient  un  supplément  de 
salaire,  et  presque  une  richesse  dans  la  filature  et  dans  le  tissage  à  la  main  ; 
cette  richesse  avait  fait  la  puissance  des  Flandres  au  moyen  âge,  et  elle  y  était 
véritablement  de  tradition.  On  peut  dire  que  l'industrie  nouvelle  les  a  sur- 
prises. Bien  que  la  Belgique  se  soit  livrée  à  des  efforts  persévérants  pour  im- 
porter chez  elle  le  travail  de  la  filature  et  du  tissage  mécaniques,  elle  n'a 
retrouvé  encore  ni  sa  prospérité  ni  sa  prépondérance  passée.  L'industrie  manu- 
facturière, simplifiant  le  travail  à  l'aide  des  machines,  n'appelle  pas  un  grand 
nombre  des  bras  que  la  décadence  de  l'industrie  de  famille  a  laissés  sans 
emploi.  Gand  et  Courtrai  n'ont  pas  attiré  et  ne  pourraient  pas  nourrir  la  po- 
pulation qui  surabonde  dans  les  districts  ruraux  de  la  Flandre  orientale  et  de 
la  Flandre  occidentale.  Jusqu'à  présent  le  problème  de  la  transformation  à 
opérer  dans  cette  branche  industrielle  ne  semble  rien  moins  que  résolu. 

«  A  diverses  reprises  le  Congrès  belge  a  retenti  des  doléances  dont  les  repré- 
sentants des  Flandres  croyaient  devoir  entretenir  le  pouvoir  législatif.  Le 
gouvernement,  sollicité  d'intervenir,  et  très-disposé  à  cette  intervention,  n'a 
pas  craint  d'entreprendre  ce  que  les  particuliers,  les  associations  et  les  autorités 
locales  n'avaient  pas  voulu  ou  pu  faire.  L'administration  qui  a  précédé  le 
ministère  actuel  avait  cherché  à  établir  dans  les  Flandres  des  ateliers  qui 
avaient  pour  objet  d'y  acclimater  ou  de  perfectionner  les  procédés  de  diffé- 
rentes industries,  notamment  le  tissage  amélioré  du  lin  elle  travail  de  la 
soie.  Le  cabinet  que  dirige  M.  Charles  Rogier  a  étendu  l'organisation  de  ces 
ateliers  modèles.  On  a  ainsi  annexé  aux  dépôts  de  mendicité  des  espèces  de 
manufactures  encouragées,  et  même  soutenues  par  FFtat,  qui  étaient  autant 
de  concurrences  à  l'industrie  libre,  et  pour  les  produits  desquelles  il  fallait 
ensuite  trouv<T  des  débouchés.  L'entreprise  peut  passer  à  bon  droit  potn- 
téméraire  et  périlleuse.  Mais  ce  n'e^tpas  le  seul  actedecette  nature  que  l'on 
ait  à  reprocher  au  gouv(>rnement  belge,  qui  ne  semble  que  trop  porté  à  se 
jeter,  tète  baissée,  dans  les  aventures  que  la  saine  politique  et  que  la  science 
de  l'économie  sociale  désavouent. 

«  Le  gouvernement  belge  a  proposé  aux  Chambres  de  fonder  et  de  prendre  à 
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son  compte  des  entreprises  de  colonisation  et  d'exportation.  En  attendant,  des 
primes  ont  été  accordées  au  commerce  extérieur.  II  avait  déjà,  sans  une  néces- 
sité absolue,  mais  dans  un  intérêt  politique,  construit  le  réseau  des  chemins  de 
fer  qui  sillonnent  son  territoire.  Ces  lignes,  pour  la  plupart  artérielles,  qui  se- 
raient mieux  desservies  par  une  Compagnie,  il  continue  à  les  exploiter  avec  un 
matériel  insuffisant  et  avec  une  administration  qui  s'immobilise  dans  la  rou- 
tine. En  un  mot,  il  tend  volontairement  ou  involontairement  à  se  substituer 
à  l'action  de  l'industrie  privée.  Dans  un  pays  qui  se  distingue  par  le  bon  sens 
pratique  deses  habitants,  le  domaine  politique  est  ainsi  livré  aux  systèmes  les 
plus  périlleux  et  jeté  sur  la  pente  du  socialisme.  Legouvernementbelge  prend 
là  une  grave  responsabilité;  il  entame  une  expérience  téméraire  et  que  je 
ne  conseille  à  personne  de  faire  après  lui.  » 

En  réponse  à  une  protestation  faite  par  M.  Cousin  en  faveur  des  mesures 
adoptées  par  le  gouvernement  belge,  M.  Léon  Faucher  est  entré  dans  des  con- 
sidérations plus  étendues  et  que  nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  repro- 
duire, pour  motiver  le  jugement  porté  par  lui  dans  ses  premières  observations. 

iM.  Passy  a  ajouté  quelques  paroles  pour  compléter  l'indication  des  causes 
qui  ont  produit  la  détresse  des  Fandres.  Il  a  rappelé  que  la  Belgique  avait 
toujours  eu  de  nombreux  mendiants,  malgré  la  richesse  de  son  agriculture  et 
l'industrie  de  ses  habitants.  Avant  1732,  l'abondance  des  aumônes  distribuées 
par  les  établissements  religieux  avait  largement  contribué  à  y  former  une 
population  à  la  fois  pauvre  et  fainéante,  satisfaite  des  ressources  qu'elle  tirait 
de  la  charité  et  ne  s'accommodant  pas  d'un  travail  régulier  et  continu.  La 
réunion  du  pays  à  la  France  vint  mettre  fin  à  l'existence  de  ces  établisse- 
ments et  supprimer  une  partie  notable  des  aumônes;  et  en  même  temps 
l'administration  forestière  française  cessa  d'occuper  un  grand  nombre  de  fa- 
milles qui,  auparavant,  trouvaient  dans  les  forêts  de  l'État  un  travail  d'ébran- 
chage  et  d'éclaircie  qui  les  aidait  à  subsister  une  partie  de  l'année.  De  là,  une 
misère  dont  les  ravages  s'étendirent  et  qui  fit  pulluler  la  Belgique  de  mendiants. 

Le  mal  devint  tel  qu'il  fallut  s'occuper  de  le  contenir.  Un  des  préfets  chargés 
de  l'administration,  celui  de  la  Dyle,  eut  l'idée  de  fonder  à  Wilwoorde  un  vaste 
dépôt  de  mendicité.  L'œuvre  réussit,  et  le  succès  en  fut  tel  que  les  dépôts  de 
mendicité  se  multiplièrent  sur  beaucoup  de  points.  Aujourd'hui  ces  refuges 
ont  l'inconvénient  d'assurer  à  bon  nombre  de  pauvres  des  ressources  dont  l'u- 
sage les  empêche  de  s'attacher  au  travail  et  concourt  à  entretenir  dans  leurs 
rangs  de  regrettables  habitudes  de  paresse  et  d'oisiveté. 

Il  y  a  pour  les  Flandres  un  fait  spécial  auquel  il  faut  faire  remonter  les  souf- 
frances de  ces  provinces.  Ce  fait  est,  comme  l'a  dit  M.  Faucher,  l'emploi  de  la 
filature  du  lin  à  la  mécanique.  Les  Flandres  comptent  1,300,000  habitants;  sur 
ce  nombre,  277,000  étaient  fileurs  à  la  main  et  tisserands,  tirant  de  l'exercice 
de  ces  professions  une  partie  de  leurs  revenus,  et  si  l'on  fait  attention  que  ces 
277,000  personnes,  toutes  en  âge  de  travailler,  représentaient  et  faisaient  sub- 
sister une  population  d'enfants  et  de  vieillards  au  moins  égale,  on  concevra 
à  quel  point  dut  arriver  la  détresse  lorsque  le  travail  et  les  salaires  vinrent  à 
se  réduire  et  à  baisser  de  plus  en  plus.  Le  mal  fut  immense,  et  le  gouvernement 
belge  chercha  à  l'adoucir.  Malheureusement,  il  paraît  s'être  mépris  dans  le 
choix  des  moyens.  11  fonda  de  vastes  filatures  de  lin  à  la  mécanique,  dans  l'es- 
poir d'y  attirer  les  populations  auxquelles  manquait  le  travail  à  la  main.  (3r, 
ces  populations,  moitié  agricoles,  moitié  industrielles,  ne  pouvaient  sedépla- 
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cer  qu'en  faible  partie  ;  peu  d'ouvriers,  d'ailleurs,  trouvaient  place  dans  les 
manufactures  nouvelles,  où  chacun  d'entre  eux  filait  autant  de  lin  en  une 
journée  que  plusieurs  fileuses  à  la  main,  et  ces  créations  précipitées  ne  firent 
qu'ajouter  à  la  quantité  des  produits  et  à  la  baisse  des  prix.  Ce  l'ut  une  con- 
currence de  plus  qu'eurent  à  supporter  les  anciens  fileurs,  et  cette  concur- 
rence acheva  de  les  écraser.  Après  huit  années  de  souffrances  et  de  misères, 
les  Flandres  ont  commencé  à  se  relever  de  leur  détresse,  et  il  est  à  espérer 
que  de  nouveaux  moyens  de  prospérité  leur  seront  rendus. 

M.  Moreau  de  Jonnès  a  montré,  en  s'appuyant  sur  des  documents  de  statis- 
tique, par  quel  côté  la  misère  de  la  Belgique  nous  intéresse  directement.  Des 
hordes  de  mendiants  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  passent  la  frontière  et  vien- 
nent glaner  les  aumônes  qui  ont  échappé  à  nos  indigents.  Leur  nombre  est  in- 
connu; mais  si  l'on  en  juge  par  celui  des  individus  qui  succombent  dans  cette 
transmigration,  il  doit  être  immense.  En  dix  années,  de  1840  3  1849,  il  a  été 
constaté  qu'il  avait  péri  O.lfiS  Helges  dans  le  seul  département  du  Nord;  et 
si  on  calcule  les  décès  dont  est  frappée  cette  population  étrangère  à  un  sur 
vingt-cinq  personnes,  on  voit  que  l'émigration  des  pauvres  de  la  Belgique 
dans  le  département  du  Nord  n'a  pas  été,  pendant  ce  temps,  de  moins  de  150,U00 
individus.  C'est  l'arrondissement  de  Lille  et  cette  ville  en  particulier  qui  se 
trouvent  le  plus  exposés  à  cette  invasion  ;  le  nombre  des  décès  y  est  augmenté 
annuellement  en  moyenne  de  554  par  le  contingent  que  fournissent  les  Belges. 
En  1847,  année  de  disette,  l'augmentation  s'éleva  à  800;  en  4849,  sous  l'action 
du  choléra,  à  près  de  1,000.  Il  y  a  donc  pour  nous  un  inlérèt  d'humanité  et 
de  bonne  administration  à  ne  pas  fermer  les  yeux  sur  la  détresse  des  deux 
Flandres. 

—  L'Académie  a  fait,  dans  le  courant  de  1850,  des  pertes  douloureuses  parmi 
ses  membres  et  parmi  ses  correspondants,  et  les  vacances  qui  en  résultent 
ont  donné  lieu  à  des  élections  récentes.  Dans  la  section  de  morale,  iM.  Alban  de 
Villeneuve  Bargemont  a  été  remplacé  par  M.  L.  Reybaud,  nommé  à  l'unanimité 
des  suffrages  par  22  votants.  La  section  l'avait  présenté  au  premier  rang  et 
hors  ligne,  et  au  second  rang  1\LM.  Dufau,  Frégier,  Ad.  Garnier  et  Cauchy.  La 
seconde  place  vacante  dans  la  section  de  morale  par  le  décès  de  M.  Droz,  a  été 
remplie  par  M.  Villermé,  membre  de  la  section  d'économie  politique  et  de  sta- 
tistique, que  l'Académie  a  autorisé  à  permuter.  Le  vide  laissé  dans  la  section 
d'économie  politique  et  de  statistique  est  également  comblé;  la  section  pré- 
sentait au  premier  rang  :  M.  Michel  Chevalier;  au  second  rang,  exœquo  et  par 
ordre  alphabétique,  M.M.  Clément,  (A\.  Coquelin,  .Toseph  Garnier  et  Horace  Say. 
Sur  22  volants,  M.  Michel  Chevalier  a  obtenu  19  suffrages.  11  y  a  eu  trois  billets 
blancs.  M.  Michel  Chevalier  a  été  proclamé  membre  de  l'Académie.  La  mort  de 
M.  lloffman,  de  Berlin,  et  de  M.  Bastiat,  devait  donner  lieu  à  deux  nomina- 
tions de  correspondants.  11  a  d'abord  été  procédé  au  remplacement  de  .M.  lIolV- 
man  ;  la  section  présentait  au  premier  rang  M.  Dieterici,  directeur  du  bureau 
de  statistique  de  Berlin;  au  second  rang,  M.  Kau,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  d'Heidelberg,  et  auteur  d'un  traité  très-estimé  en 
Allemagne  sur  l'économie  politi(|ue  ;  et  au  troisième  rang,  M.  (îiulio,  de  Turin. 
M.  Dieterici  a  obtenu  l'unanimité  des  suffrages.  Le  nombre  des  volants  était 
de  21.  On  procédera  dan.s  U»  courant  de  ce  mois  au  remplacement  de  M,  Bas- 
tiat. Les  deux  places  de  correspondants  vacantes  dans  la  section  de  morale 
par  le  décès  du  père  Girard  et  de  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto  entêté  rem- 
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plies  par  M.  Richard  Whately,  archevêque  de  Dublin,  et  par  M.  Francis  Liéber, 
de  Boston. 

Le  renouvellement  du  bureau,  qui  a  lieu,  d'après  le  règlement,  à  la  première 
séance  de  janvier,  a  eu  le  résultat  suivant  :  M.  de  Tocqueville,  vice-président 
pendant  l'année  1850,  remplace  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  comme  président 
pour  l'année  1831,  et  M.  Vivien  a  été  élu  vice-président  pour  le  même  exercice. 

—  L'article  suivant  complète  ce  compte-rendu  des  travaux  de  l'Académie 
des  sciences  morales. 

Ch.  Vergé. 


DE  LA  MISÈRE 
k  LILLE,  A  ROUEN,  ET  A  MANCHESTER 

ET   DES    CAUSES 

DE  LA  MISÈRE  EN  GÉNÉRAL. 


Discussion  à  rAcadémie  des  sciences  morales  el  poliliqucs,  par  suite  d'une  discussion 
à  l'Assemblée  législative.  —  Citation  de  M.  Boyssel  à  la  tribune;  rectilication  de 
M.  Vaïsse,  ministre  de  l'intérieur.  —  Opinion  de  MM.  Blanqui,  Moreau  de  Jonnès, 
Villermé,  Léon  Faucher,  Ch.  Lucas  et  Porlalis. 

Par  suite  d'un  rapport  de  M.  Lefebvre-Duruflé,  l'Assemblée  législative  était 
jppelée  à  décider  que  les  pièces  provenant  de  l'enquête  sur  le  travail,  or- 
lonnée  par  l'Assemblée  constituante,  seraient  déposées  aux  archives  du  mi- 
listère  de  l'agriculture  et  du  commerce  '.  Une  discussion  s'est  élevée  à  ce 
iujet,  touchant  la  condition  des  populations  ouvrières,  dans  les  séances  des 
50  et  51  janvier,  après  un  discours  de  M.  Nadaud,  ex-délégué  des  ouvriers 
naçonsau  Luxembourg,  et  disciple  de  M.  Louis  Blanc. 

Dans  la  séance  du  31  janvier,  M.  Boysset  avait  invoqué  le  rapport  fait  à 
'Académie  par  M.  Blanqui,  et  avait  amené  un  incident  que  nous  extrayons  du 
Moniteur  : 

M.  BOVSSET 

Voulez-vous  consulter  M.  Blanqui  ?  On  vous  en  a  parlé  hier  ;  et  je  ne  rou- 
irais pas  venir  encore  étalera  cette  tribune  le  spectacle  des  plaies  saignantes  (ju'il  a 
acontées  ;  mais  rappelez-vous  qu'à  Lille,  dans  ce  foyer  de  richesses  et  eu  même  temps 
le  putréfaction  industrielle  (Ohîoh! — Rumeurs  adroite),  sur21,U00  enfants  qui  nais- 
lent  dans  la  classe  ouvrière  (nous  parlerons  de  la  vie  moyenne  ensuite,  si  vous  voulez); 
ur  21,000  enfants,  il  y  en  a  20,700  qui  meurent  avant  l'âge  de  cinq  ans...  (Exclama- 
ions  et  marques  d'incrédulité  à  droite. — M.  Benoist  d'Azy  fait  un  signe  de  dénégation.) 
A  rextrême  gauche.  C'est  écrit  !  c'est  écrit  I 
Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  pas  exact  !  ce  ne  peut  pas  l'être  ! 

•  L'Assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  Baze,  a  décidé  que  ces  papiers  (la  plupart 
nuliies  ou  insignifiants  pour  la  science)  seraient  déposés  dans  ses  propres  archives. 
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M.  BoYSSET.  J'en  demande  pardon  à  celui  de  mes  collègues  qui  me  jetle  celle  in- 
terniplion  peu  polie  :  Cela  ne  peut  pas  être  exact... 

M.  Benoist  d'Azy.  Cela  ne  s'adresse  pas  à  vous,  cela  s'adresse  au  livre. 

M.  BoYssET.  Voici  le  livre,  je  l'offre  aux  honorables  interrupteurs,  ils  pourront  se 
convaincre... 

Voix  à  l'extrême  gauche.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  BoYSsET.  Je  vais  lire  puisqu'on  m'y  force,  et  vous  allez  voir  ;  je  descendrai  avec 
vous,  tant  que  vous  voudrez,  dans  les  profondeurs  de  ces  plaies. 

a  Que  (lirai-jede  plus(c'esl  ainsi  que  s'exprime  M,  Blanqui)?  que  dirai-je  déplus? 
Il  est  des  tableaux  dont  il  faut  être  sobre  ;  mais  il  en  est  aussi  qu'il  faut  remettre  sans 
cesse  sous  les  yeux  des  hommes,  comme  un  avertissement  et  un  appel  au  devoir.  A 
l'heure  où  nous  parlons,  plus  de  5,000  familles  vivent  de  celte  horrible  exis- 
tence dans  les  caves  de  la  ville  de  Lille,  si  justement  renommée  par  l'esprit  cha- 
ritable et  chrétien  de  ses  habitants!  Oui,  il  y  a  des  femmes  qui  ne  mangent,  pour 
toute  nourriture,  que  2  kilogrammes  de  pain  noir  par  semaine,  et  si  maigres  que  leur 
corps  est  presque  diaphane  ;  il  y  a  des  milliers  d'enfants  qui  naissent  seulement  pour 
mourir  d'une  longue  agonie.  Le  docteur  Gosselet,  médecin  distingué  de  Lille,  qui  a 
publié  le  chiffre  des  victimes  de  ce  martyrologe,  s'écrie  en  finissant  :  «  11  y  a  donc 
«  chez  nous  autre  chose  que  la  misère  pour  causer  de  telles  pertes  au  début  de  la  vie. 
«  A  ce  fléau  il  faut  une  barrière  ;  il  faut  qu'en  France  on  ne  puisse  pas  dire  un  jour 
<t  que  sur  21 ,000  enfants,  il  eu  est  mort,  avaiit  l'âge  de  cinq  ans,  20,700.  » 

M.  DE  BiANCEY.  Cela  n'est  pas  une  statistique  officielle,  ce  sont  les  comptes  erro- 
nés d'un  médecin. 

M.  Vaïsse,  ministre  de  V intérieur,  s' avançant  au  pied  de  la  tribune,  à  l'orateur. 
Voulez-vous  me  permettre  de  donner  une  explication  ? 

M.  BoYSSEï.  Volontiers. 

AL  Vaïsse,  ministre  de  l'intérieur,  à  la  tribune.  Messieurs,  l'Assemblée  compren- 
dra combien  il  est  difficile,  quand  il  s'agit  de  statistique,  de  donner  des  explications 
bien  précises  sans  avoir  les  chiffres  ou  les  faits  sous  les  yeux  ;  je  puis  cependant  pro- 
tester, au  nom  de  la  vérité,  contre  les  assertions  que  l'honorable  orateur  vient  de 
présenter  sur  la  foi  de  documents  assez  peu  exacts.  (Parlez!  parlez!) 

Pardonnez-moi  de  citer  toujours  mon  expérience  personnelle;  mais  j'ai  passé  qua- 
torze mois  à  Lille;  pendant  ces  quatorze  mois,  j'ai  un  peu  vu  ce  qui  s'y  passait;  et 
ici  je  fortifie  mon  témoignage  de  celui  de  la  Commission  qui  a  été  nommée  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  logements  insalubres. 

M.  Blancjui  a  dit  dans  l'ouvrage  dont  on  vient  de  citer  un  extrait,  qu'il  y  avait 
plus  de  5,000  familles,  îi  Lille,  vivant  dans  des  caves  que  n'habiteraient  peut-être  pas 
des  animaux  immondes.  Eh  bien,  la  Commission  formée  dans  le  sein  du  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Lille,  et  qui  s'est  livrée  à  une  exploration  très-attentive, 
très-consciencieuse,  et  dirigée  par  les  sentiments  les  plus  philanthropiques,  n'a  pas 
trouvé  cent  logements  îi  changer.  (Humeurs  sur  quelques  bancs  de  l'extrême  gauche.) 

La  Commission  a  prescrit  les  changements  qu'il  y  avait  à  faire;  ces  changements 
s'exécutent,  et  les  choses  sont,  comme  vous  le  voyez,  bien  loin  du  lableau  hideux 
et  nullement  conforme  à  la  vérité  qu'on  vous  a  lu,  au  nom  de  M.  Blanqui.  (Interru- 
ptions diverses  à  l'exlrême  gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

La  ville  de  Lille  est,  comme  on  vous  l'a  dit,  une  ville  essentiellement  charitable  ; 
toutes  les  classes  de  la  population  y  sont  animées  des  sentiments  les  plus  philanthro- 
piques, classe  de  bourgeois,  classe  d'oisifs,  comme  on  les  appelle  quelquefois,  classe 
de  manufacturiers.  Là,  plus  que  partout  ailleurs,  le  manufacturier,  le  patron  est  le 
père  de  l'ouvrier;  et  là,  comme  je  suis  hoiueux  de  le  conslaler,  connue  cela  arrive 
bien  plus  souvent  ipi'on  ne  le  dit  ici,  l'ouvrier  est  profondément  reconnaissant  en- 
vers le  patron,  et  attache  à  lui  par  des  liens  d'affection  (\n\  ont  résisté  très-souvent 
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aux  plus  mauvaises  suggestions.  {A  droite.  Très-bien!  très-bien  !)  C'est  au  nom  de 
la  vérité,  c'est  au  nom  d'une  vérité  constante  que  je  viens  protester  ici  contre  ce  ta- 
bleau qu'on  vous  a  présenté  tout  à  l'heure. 

L'incident  s'est  prolongé  bien  davantage  ;  mais  cette  citation  suffit  pour 
expliquer  l'origine  de  la  discussion  qui  s'est  engagée  au  sein  de  l'Académie. 

11  faut  ajouter,  cependant,  que,  dans  la  séance  du  lendemain ,  M,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  obtint  la  parole,  bien  que  la  discussion  fût  terminée,  et  qu'il 
énonça  les  faits  suivants,  que  nous  extrayons  également  du  Moniteur  : 

M.  Vaïsse,  ministre  de  Vintérieur.  On  a  produit  hier  à  cette  tribune  un  document 
présenté  avec  un  caractère  ofRciel.  (C'est  cela  !)  J'ai  dit  que  ce  document  officiel  con- 
tenait une  erreur  qui  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  une  erreur  matérielle;  je  vous  en 
apporte  la  preuve,  et  cette  preuve  je  la  prends  dans  les  documents  officiels  :  le  télé- 
graphe vient  de  me  les  transmettre  de  Lille.  Les  voici;  je  me  bornerai  à  lire  les 
chiffi'es. 

Le  chiffre  de  la  mortalité  (le  document  se  présente  avec  la  signature  et  la  garantie 
de  celui  qui  remplit  en  ce  moment  les  fonctions  de  préfet  à  Lille),  le  chiflVe  de  la  mor- 
talité, cité  par  M.  Blanqui  comme  indiqué  par  M.  Gosselet,  est  une  erreur;  il  s'appli- 
que à  Manchester  et  non  à  Lille.  (Rires  à  droite.) 

M.  Gosselet  m'affirme  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  lui  a  été  possible  pour  rectitier  celte 
erreur  ;  il  a  même  écrit  à  l'Institut.  Voici,  au  surplus,  des  chiffres  exacts  : 

a  Lille.  Population,  72,000. 

a  Décès  pendant  les  cinq  dernières  années,  dont  1849  année  de  choléra,  et  1847 
année  de  disette,  12,451  ;  en  moyenne,  2,490. 

a  Naissances  pendant  les  mêmes  années,  11,819  ;  en  moyenne  2,363. 

a  Décès  d'enfants  jusqu'à  cinq  ans  pendant  les  cinq  années,  4,414;  moyenne,  par 
année,  800. 

«  La  [proportion  des  décès  d'enfants  au-dessous  de  cinq  ans  dépasse  à  peine  un 
tiers.  » 

A  présent,  j'espère  que  l'Assemblée  me  pardonnera  d'avoir  apporté  ici  cette  recti- 
fication ;  il  est  impossible  qu'elle  soit  indifférente  à  laisser  dans  ses  procès-verbau.x 
des  assertions  qui  auraient  été  une  calamité,  une  véritable  protestation  contre  notre 
état  de  civilisation,  je  dirai  presque  une  honte  pour  une  des  villes  les  plus  civ  ilisécs  de 
France. 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien  !  très-bien  !  Voilà  la  vérité. 

Voici ,  maintenant ,  en  quels  termes  s'est  engagée  la  discussion  qui  a  eu 
lieu,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  entre  MM.  Blanqui,  Mo- 
reau  de  Jonnès,  Léon  Faucher,  Villermé,  Charles  Lucas  et  Portails,  toujours 
d'après  le  Moniteur  ; 

Messieurs,  a  dit  M.  Blanqui  à  la  séance  du  8  février,  je  demande  la  permission 
d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  diverses  allusions  qui  ont  été  faites,  hors  de 
cette  enceinte,  au  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  soumettre,  il  y  a  trois  années, 
sur  la  condition  des  classes  ouvrières  après  la  révolution  de  1848.  Ce  ra[)port,  cité 
avec  affectation  par  quelques  hommes  de  parti  dans  un  but  purement  politique,  a 
été  taxé  d'exagération  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'occasion  d'une  citation 
incomplète,  qui  ne  m'appartient  pas,  et  que  je  vais  bientôt  rectilier.  11  m'importe  de 
ne  laisser  hasarder  par  personne,  sans  réfutation,  qu'un  membre  de  l'Institut,  tant  de 
fois  honoré  de  la  contiance  de  l'Académie  dans  des  missions  difficiles,  a  pu  mécon- 
naître le  premier  de  ses  devoirs,  celui  de  présenter  les  faits  sous  leur  vrai  jour  et  de 
dire  la  vérité  tout  entière,  sans  préoccupation  scientifique  ou  politique. 
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Voici  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  citation  qui  a  fait  tant  de  bruit,  comment  les 
choses  se  sont  passées.  En  parlant  de  la  mortalité  dans  certains  quartiers  de  Lille, 
j'ai  cité  un  passage  de  l'écrit  du  docteur  Gosselet  sur  les  hôpitaux  de  cette  ville, 
ainsi  conçu  :  «  H  faut  qu'en  France  on  ne  puisse  pas  dire  un  jour,  que  sur  21,000  en- 
fants il  en  est  mort,  avant  l'âge  de  cinq  ans,  20,700  !  »  M.  le  docteur  Gosselet  avait 
assi"néà  la  ville  de  Manchester,  en  Angleterre,  dans  une  citation  qui  précédait  celle- 
là,  une  mortalité  signalée  par  ce  chiffre,  qui  a  été  attribué,  par  erreur  et  par  ma 
faute,  à  la  ville  de  Lille.  Je  dis  par  ma  faute,  car  notre  collègue,  M.  Villermé ,  m'en 
fit  l'observation  le  jour  même  de  la  lecture,  et  j'ai  eu  le  tort  de  n'en  pas  tenir  compte, 
dans  l'idée  où  j'étais  que  le  médecin  de  Lille  savait  mieux  les  choses  de  Lille  que  le 
statisticien  de  Paris.  J'en  demande  bien  pardon  à  mon  honorable  collègue  et  à  l'Acadé- 
mie ;  mais  cet  aveu  une  fois  fait,  la  loyauté  de  ma  déclaration  me  met  à  l'aise  pour  ré- 
pondre au  débordement  de  statistiques  que  cette  citation  a  fait  jaillir  de  toutes  parts. 
En  général,  messieurs,  je  me  sers  peu  de  la  statistique,  et  la  citation  qui  m'a  porté 
malheur  est  la  seule  que  je  me  sois  permis  de  faire  dans  le  cours  de  ma  vie.  Toutes 
les  statistiques  se  contredisent ,  à  moins  qu'elles  ne  se   copient ,  et  puisqu'on  m'a 
reproché  d'en  avoir  cité  une  de  travers,  l'Académie  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  en 
existe  d'aussi  horribles  que  celle  de  la  mortalité  de  Manchester,  témoin  celle  de 
rhospice  des  enfants  trouvés  de  Dublin,  oij,  sur  12,786  enfants  admis  pendant  l'es- 
pace de  six  années,  on  ne  comptait  pas  moins  de  l2,S6i  décès  ,  soit  22o  enfants  à 
peine  survivant  à  12,786  !  M.  le  docteur  Gosselet  établit  dans  sa  brochure  que,  dans 
une  rue  de  Lille,  46  enfants  sur  48  meurent  dans  l'espace  de  cinq  années.  On  ne  cite 
pas,  messieurs,  de  pareils  chiffres  pour  son  plaisir,  et,  dans  tous  les  cas,  on  ne  les 
accepte  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Après  l'expérience  que  je  viens  de  faire,  je  jure 
de  n'en  accepter  jamais  plus  un  seul,  de  quelque  part  qu'il  vienne. 

Mais  ce  que  je  ne  saurais  passer  sous  silence,  ni  accepter  avec  résignation  ,  c'est 
l'accusation  d'exagération  qu'on  a  trouvé  convenable  de  lancer  contre  l'ensemble  des 
faits  contenus  dans  mon  rapport  de  1848.  Ici,  messieurs,  je  suis  en  mesure  de  prou- 
ver, par  pièces  authentiques,  la  parfaite  exactitude  de  toutes  mes  assertions  ;  et  je 
n'admettrai  pas  la  moindre  atténuation  des  faits  que  j'ai  vus  et  observés  de  mes  propres 
yeux.  Voici  d'abord  ce  que  dit  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  elle-même,  de  la 
misère  des  mauvais  quartiers  de  cette  ville,  de  cette  misère  dont  on  a  prétendu  que 
j'avais  rembruni  les  couleurs  :  «  La  dégénérescence  de  notre  population  ouvrière, 
dégénérescence  qui  frappe  si  tristement  les  yeux  et  le  cœur,  et  qui  trouve  une  de  ses 
l)rincipales  causes,  pour  ne  pas  dire  la  première,  dans  les  conditions  inhimiaines  et 
immorales  du  logement  des  ouvriers,  est  un  reproche  vivant  auquel  notre  cité  doit 
avoir  à  cœur  de  se  soustraire  sans  retard.  Il  ne  faut  plus  qu'à  côté  des  titres  d'illus- 
tration nombreux  et  si  légitimes  qu'elle  peut  revendiquer,  se  rencontre  cette  triste 
renommée  d'être  l'un  des  centres  manufacturiers  où  les  conditions  de  la  vie  intime 
et  domestique  de  l'ouvrier  sont  les  plus  misérables,  les  plus  aggravantes  de  la  dé- 
moralisation, ï  M.  le  docteur  Lestiboudois,  représentant  du  Nord,  a  confirmé  ce  triste 
tableau  dans  une  lettre  publiée,  il  y  a  quelques  jours ,  dans  le  Journal  des  Débats. 
Ma  sur|)risea  donc  été  grande  d'apprendre  que  de  telles  misères  avaient  été  offi- 
ciellement niées  à  la  tribune,  et  qu'on  avait  réclamé  par  le  télégraphe,  [»our  me 
convaincre  d'exagération  ,  le  témoignage  de  l'un  des  médecins  qui  m'avaient  accom- 
pagné dans  cette  douloureuse  exploration.  J'aime  peu  à  citer  dos  noms  i)roprcs  et 
des  lettres  particulières  ;  mais  il  faut  bien  que  je  puise  la  défense  aux  sources  mêmes 
d'où  l'on  a  prétendu  faire  jaillir  l'attaque.  Voici  la  lettre  que  m'écrivait,  après  la 
l)ul)lication  de  mon  rapport,  le  médecin  dont  on  a  essayé  de  m'opposer  le  témoi- 
gnage :  M  Vous  avez  donc,  votre  franc  parler  pour  avoir  osé  dire  tout  cela!  A  la  suite 
(le  la  visite  que  nous  venions  de  faire,  j'avais  ébauché  le  rapport  qui  la  résumait  et 
pris  des  conclusions.  .Mais,  hclas  !  je  n'avais  ni  votre  talent  ni  votre  titre,  et  j'ai  dû 
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brûler  mon  livre  (|iii  allait  meltre,  me  disait-on,  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville. 
Comme  je  n'ai  jamais  su  dissimuler  ma  pensée,  un  autre  a  bien  voulu  se  charger 
d'un  rapport  palliatif.»  L'Académie  comprend  maintenant  combien  j'ai  dû  avoir  de 
peine  à  concilier  de  telles  paroles  avec  les  assertions  palliatives  qu'on  a  attribuées  ii 
l'auteur  de  cette  lettre.  Il  n'a  fallu  rien  moins  que  les  nécessités  de  la  défense  pour 
me  déterminer  à  la  citer. 

Je  dois  dire  à  l'Académie  que  je  ne  me  suis  pas  contenté  de  tout  voir,  quand  elle 
m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  la  mission  dont  le  retentissement  dure  encore  :  je 
me  suis  entouré  de  tous  les  documents  officiels  et  officieux  qui  avaient  un  caractère 
de  gravité  suffisant,  et  si  je  n'ai  pas  tout  dit,  c'est  qu'au  moment  où  j'ai  dû  faire  mon 
rapport,  la  prudence  ne  permettait  pas  de  tout  dire.  Mais  puisque  l'occasion  se  pré- 
sente de  m'expliquer,  je  suis  bien  aise  de  prouver,  pièces  en  main,  que  je  n'ai  rien 
négligé  pour  savoir  la  vérité  tout  entière.  Ainsi  le  budget  d'une  famille  de  filtiers,  ce 
budget  si  simple  et  si  touchant,  que  les  passions  politiques  ont  exploité  plus  tard 
d'une  manière  si  perfide,  est  textuellement  extrait  d'un  rapport  qui  m'a  été  commu- 
niqué dans  le  temps  par  les  ordres  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Le  tableau  des  caves, 
outre  mes  observations  personnelles,  est  confirmé  par  un  mémoire  spécial  de  lu 
Chambre  de  commerce  de  Lille.  L'état  de  la  filature,  à  cette  déplorable  époque,  est 
exposé  dans  un  mémoire  que  je  dépose  sur  le  bureau,  et  qui  a  une  source  officielle. 
Enfin  ,  et  sans  parler  d'une  foule  d'autres  documents  sur  la  situation  des  diverses 
Industries,  j'ai  eu  connaissance  des  résultats  de  l'enquête  ordonnée  par  l'Assemblée 
constituante  et  dirigée  par  les  juges  de  paix  ;  mais  je  ne  m'en  suis  pas  servi,  parce 
que  les  éléments  m'en  ont  paru  incertains  et  contestables. 

Tous  ces  documents,  messieurs,  sont  à  la  disposition  de  l'Académie,  et  ils  prou- 
vent surabondamment  que,  loin  de  rembrunir  le  tableau,  je  me  suis  efforcé  d'en  affai- 
blir les  couleurs.  Je  ne  me  suis  mis  en  route  que  pour  chercher  la  vérité  de  bonne  foi. 
Je  ne  saurais  donc  être  responsable  de  l'usage  que  les  partis  ont  cru  pouvoir  faire 
des  résultats  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre.  Les  uns  ont  prétendu  que  ce 
que  j'avais  circonscrit  dans  les  murs  d'une  ville  représentait  l'état  de  la  France  en- 
tière ;  les  autres,  que  la  misère  transitoire  dans  laquelle  les  événements  venaient  de 
plonger  les  ouvriers,  et  qui  était  l'œuvre  du  désordre,  pouvait  être  considérée  comme 
l'état  normal  de  l'industrie  française.  Aujourd'hui,  par  une  exagération  contraire  et 
par  une  sorte  de  révolte  contre  l'injustice  de  ces  inductions  déloyales,  d'autres  es- 
prits, non  moins  aveugles,  semblent  vouloir  nier  l'existence  des  faits  les  plus  incon- 
testables. Il  y  en  a  qui  m'accusent  de  n'avoir  pas  parlé  des  améliorations  nées  de 
mon  rapport  même,  prétendant  que  ce  rapport  n'était  pas  exact  puisqu'il  était  in- 
complet, comme  si  j'avais  pu  décrire  alors  des  faits  qui  se  sont  produits  après  le 
vote  des  mesures  qui  en  ont  été  le  point  de  départ. 

J'ai  donc  considéré  comme  un  devoir,  messieurs,  d'aller  revoir  les  lieux  témoins 
de  toutes  les  misères  que  j'avais  décrites  en  1848,  et  j'ai  eu  l'avantage  d'être  ac- 
compagné dans  cette  nouvelle  excursion  par  quelques  honorables  membres  de 
l'Assemblée  nationale.  Nous  avons  commencé  par  la  ville  de  Rouen,  et  nous  avons 
eu  le  bonheur  d'y  retrouver  pour  guides  les  mêmes  dignes  prêtres  qui  avaient  éclairé 
notre  marche  en  1848,  et  nommément  un  digne  ecclésiastique,  M.  l'abbé  Fortbras, 
curé  de  la  paroisse  Saint-Vivien.  J'ai  grand  plaisir  à  vous  dire  que,  en  vertu  de  la 
loi  sur  les  logements  insalubres  ,  la  hache  a  déjà  été  portée  avec  vigueur  sur  plu- 
sieurs des  repaires  dont  j'avais  signalé  la  désastreuse  influence.  De  nombreuses 
percées  ont  été  faites  au  travers  des  ruelles  immondes  du  quartier  Martainville  ;  de 
nouvelles  maisons  remplacent  des  masures  infectes  et  humides,  et,  pour  comble  de 
satisfaction,  nous  n'avons  plus  trouvé  que  quelques  rares  enfants  dans  ces  greniers 
homicides,  naguère  tapissés  de  mousse  et  d'ordures.  L'école  et  la  salle  d'asile  les 
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reçoivent  aujourd'hui  presque  tous,  el  iù  ,  du  moins ,  ils  respirent  pendant  tout  le 
jour  un  air  sain,  et  reçoivent  des  exemples  et  des  leçons  capables  de  fortifier  leur 
moralité. 

Avant  la  prochaine  séance  de  l'Académie,  je  compte  visiter  également  les  caves 
de  Lille,  en  compagnie  de  plusieurs  représentants,  et  je  serai  heureux  de  reconnaître 
les  changements  favorables  qu'on  nous  a  annoncés.  Mais  tenez  pour  certain ,  mes- 
sieurs, quels  que  soient  les  progrès  qu'on  ait  pu  réaliser,  que  je  n'ai  rien  exagéré 
en  184S,  et  qu'il  restera  toujours  énormément  à  faire.  Il  est  important  surtout  de 
ne  pus  nier  le  mal,  si  l'on  veut  y  porter  remède.  Il  ne  faut  pas  décourager  les 
hommes  résolus  qui  se  vouent  à  la  lâche  souvent  ingrate  de  signaler  les  misères 
sociales,  et,  quant  à  moi,  j'atfirme  ici  de  nouveau  que  si  j'ai  un  reproche  à  me  faire, 
ce  n'est  pas  celui  d'avoir  trop  dit,  mais  de  n'avoir  pas  tout  o.sé  dire.  Je  remplis  en 
ce  moment,  et  depuis  deux  années,  la  nouvelle  mission  de  parcourir  tous  les  dépar- 
tements pour  y  observer,  après  les  populations  ouvrières,  l'état  non  moins  intéres- 
sant des  populations  rurales.  L'Académie  me  pardonnera  donc  d'avoir  abusé  de  ses 
moments,  pour  défendre  ce  h  quoi  je  tiens  le  plus  au  monde,  la  sincérité  et  la  loyauté 
de  mes  rapports,  sans  me  préoccuper  de  ce  qu'en  feront  les  partis  politiques  dans 
le  temps  agité  où  nous  vivons. 

M.  Mor.EAu  DE  JoNNÈs.  Malgré  la  rancune  que  porte  à  la  statistique  le  savant  aca- 
démicien que  nous  venons  d'entendre ,  parce  qu'il  a  donné  trop  de  confiance  à  de 
mauvais  chiffres,  je  viens  très-volontiers  confirmer  par  des  faits  numériques  les 
heureux  progrès  qu'il  a  observés  dans  la  ville  de  Rouen.  Le  témoignage  que  je  pro- 
duis est  disculpé,  par  sa  date,  de  tout  soupçon  de  complaisance. 

Le  directeur  du  mont-de-piété  de  Rouen,  M.  Ralin,  mon  honorable  confrère  à 
l'Académie  des  sciences  de  cette  ville,  m'a  envoyé  le  tableau  décennal  des  mouve- 
ments de  l'établissement  qu'il  administre  avec  un  zèle  et  une  intelligence  supérieurs. 
Ce  document,  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  en  son  nom  à  l'Académie,  enregistre 
comparativement  le  nombre  et  l'étendue  des  misères  qui,  dans  une  grande  cité  in- 
dustrielle, affligent  la  classe  nécessiteuse.  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  je 
puis  affirmer,  d'après  ce  document  statistique,  officiel  et  indubitable,  que  les  progrès 
du  bien-être  de  ces  classes  sont  aujourd'hui  manifestes. 
Il  résulte  de  ce  doiument  : 

i"  Que  depuis  trois  ans,  les  engagements  ont  suivi  une  progression  décroissante, 
en  nombre  et  en  valeur,  ce  qui  semblerait  annoncer  moins  de  gêne,  et  peut-être  aussi 
plus  d'ordre  et  d'économie  parmi  les  classes  ouvrières; 

2"  Que  sur  les  ventes,  portant  ensemble  sur  6,000  articles,  il  y  en  a  1,000  seule- 
ment qui  occasionnent  des  déficits,  et  5,000  qui  produisent  des  bonis  :  la  comparai- 
son du  nombre  des  articles  vendus  et  de  celui  des  engagements  donne  une  proportion 
de  près  de  G  J  /2  pour  100  ; 

5"  Qu'on  voit,  |)ar  ce  tableau,  que  le  nombre  des  emprunteurs  inculpés  de  vol  se 
réduit  à  4  ou  .'j  par  an  ; 

A"  Qu'on  peut  encore  remarquer  avec  satisfaction  que  le  nombre  des  faillites  dé- 
clarées dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  clé  en  décroissance  de- 
puis trois  ans.  Il  n'y  en  a  que  53  pendant  l'année  qui  vient  de  finir,  taudis  (jue  le 
terme  moyen  était  précédcnunenl  de  plus  de  120. 

Lorsque  la  statistique  parvient  à  constater,  avec  certitude,  des  faits  sociaux  d'un 
tel  intérêt  pour  l'histoire  économique  du  pays,  ceux  qui  la  cultivent  peuvent  con- 
server l'espoir  qu'elle  mérite  la  syinjjatliie  et  l'estime  des  esprits  éclairés. 

Je  n'ai  pas  pu,  a  dit  M.  Léon  Falcher,  à  la  suite  des  observations  présentées  par 
MM.  iJlanqui  et  Moreau  de  Jonnès,  intervenir  dans  le  débat  (jui  s'esl  engagé  dans  une 
autre  enceinte,  à  l'occasion  des  chiffres  produits  par  notre  honorable  confrère  dans 
son  rapport  sur  la  situation  des  classes  laborieuses  en  1848.  Mais  il  m'a  paru  que 
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celle  discussion  devait  se  continuer  et  se  compléter  ailleurs.  L'Assemblée  nationale 
aurait  pris,  à  l'égard  de  la  nation  anglaise,  une  position  déplorable,  si  des  allégations 
aussi  monstrueuses  et  aussi  contraires  à  la  vérité  que  celles  qui  ont  été  portées  à  la 
tribune,  n'avaient  rencontré  aucune  contradiction  ;  pour  l'honneur  du  corps  législatif 
auquel  j'appartiens,  et  qui  doit  représenter  les  lumières,  autant  que  les  opinions  du 
pays,  je  n'ai  pas  voulu  laisser  ces  allégations  sans  réponse.  11  m'a  semblé,  et  c'est  ce 
qui  me  détermine  à  prendre  ici  la  |)arole,  qu'il  m'appartenait  plus  qu'à  bien  d'autres, 
en  raison  d'une  longue  étude  des  phénomènes  sociaux  que  présente  l'Angleterre  et 
de  l'hospitalité  cordiale  que  j'ai  reçue  dans  cette  contrée,  de  relever  les  assertions 
inexactes  qui  avaient  pu  jaillir  de  la  discussion. 

Un  médecin  de  Lille,  dont  le  témoignage  est  invoqué  par  M.  Blanqui,  avait  avancé 
que  sur  100  enfants,  nés  à  J\Ianchester,  plus  de  98  mouraient  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  cinq  ans.  Pour  démontrer  ce  qu'il  y  avait  de  fabuleux  dans  une  pareille  asser- 
tion, je  ne  me  suis  pas  borné  à  interroger  mes  souvenirs  et  à  rappeler  ce  que  j'avais 
écrit,  en  1844,  dans  un  livre  qui  a  été  soumis  au  jugement  de  l'Académie,  avant  que 
j'eusse  l'honneur  de  figurer  dans  ses  rangs;  j'ai  consulté  de  nouveau  les  documents 
officiels  que  j'avais  alors  sous  les  yeux  et  ceux  qui  ont  été  publiés  depuis  cette  époque. 
Il  résulte  des  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré,  que  la  mortalité,  à  Manches- 
ter, n'approche  pas  le  moins  du  monde  des  chiffres  qui  ont  été  mis  en  avant.  Si 
98  enfants  sur  100  mouraient  dans  cette  ville  avant  l'âge  de  cinq  ans,  Manchester, 
au  lieu  de  compter  plus  de  300,000  habitants,  ne  serait  plus,  depuis  longtemps, 
qu'un  désert.  En  prenant,  et  je  demande  pardon  à  l'Académie  de  cette  expression, 
des  cas  de  choix,  c'est-à-dire  les  enfants  des  classes  laborieuses,  des  familles  expo- 
sées aux  conditions  d'existence  et  d'habitation  les  moins  favorables  à  la  santé,  on 
trouve  à  Manchester  57  décès  sur  100  enfants  avant  l'âge  de  cinq  ans.  Pour  l'ensem- 
ble de  la  population,  en  ne  séparant  pas  les  familles  relativement  pauvres  de  celles 
qui  vivent  dans  l'aisance,  on  reconnaît  que  la  mortalité  se  réduit  à  51  pour  100;  elle 
est  de  55  pour  100  à  Liverpool,  la  ville  la  moins  favorisée  sous  ce  rapport  de  toute 
l'Angleterre. 

La  densité  de  la  population  est  une  cause  d'insalubrité  qui  agit  d'une  manière  bien 
autrement  funeste  que  les  conditions  mêmes  du  travail.  A  Liverpool,  en  1841,  55  à 
40,000  personnes  vivaient  dans  des  caves,  et  18,000  à  Manchester.  Ces  chiffres  lais- 
sent bien  loin  derrière  eux  ceux  que  l'on  articule  pour  Lille  et  pour  Rouen.  Les  ag- 
glomérations urbaines  sont  moins  considérables  en  France  qu'en  Angleterre;  la  puis- 
sance manufacturière  n'a  pas  reçu  chez  nous  les  mêmes  développements  ;  la  richesse 
publique  a  fait  moins  de  progrès.  Mais,  par  contre,  notre  état  social ,  dans  le  partage 
qu'il  établit  entre  l'opulence  et  la  pauvreté,  ne  présente  pas  d'aussi  affligeants  con- 
trastes. 

Cette  rectification  faite,  j'aurai  peu  de  chose  à  ajouter.  Nos  villes  manufacturières 
en  particulier,  et  nos  grandes  cités  en  général,  renferment,  sans  contredit,  bien  des 
misères.  Mais  peut-être  a-t-on  tiré  du  travail  de  M.  Blanqui,  et  d'une  peinture  exclu- 
sivement locale,  des  inductions  beaucoup  trop  étendues.  On  en  a  fait  sortir,  contre 
l'intention  de  notre  honorable  confrère,  une  véritable  accusation  contre  la  société.  Lors- 
que de  pareilles  clameurs  s'élèvent,  les  hommes  qui,  comme  les  membres  de  cette 
Académie,  recherchent  les  améliorations  et  sympathisent  avec  les  souffrances,  sont 
placés  dans  une  étrange  situation  :  s'ils  défendent  notre  état  social,  ils  ont  l'air  d'en 
nier  les  misères;  et  s'ils  viennent  se  joindre  à  ceux  qui  insistent,  la  menace  à  la 
bouche,  sur  ce  triste  tableau,  ils  paraissent  encourager  le  mécontentement  et  la  ré- 
volte. 

Les  études  purement  scientifiques  deviennent  bien  difficiles  en  présence  des  par- 
lis  qui  guettent  les  conclusions  de  la  science  pour  en  abuser.  Cela  nous  avertit,  du 
moins,  quand  nous  aurons  à  exposer  les  plaies  de  la  société,  de  mettre  constamment 
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à  côté  du  mal  les  causes  qui  concourent  à  le  produire,  et  de  tenir  compte  des  amé- 
liorations qui  entêté  oi)tenues.  Pourquoi  ne  pas  dire,  par  exemple,  que  l'ivrognerie 
a  plus  de  part  à  la  déplorable  condition  d'un  trop  grand  nombre  d'ouvriers  que 
l'insalubrité  des  habitations  et  que  le  taux  des  salaires? 

En  1838,  j'ai  visité  Lille,  et  Rouen  en  1835.  J'ai  fouillé,  la  nuit  et  le  jour,  les 
quartiers  les  plus  misérables  et  les  i)lus  empestés  de  ces  deux  villes.  J'ai  examiné  les 
rues  insalubres  de  Rouen,  tantôt  avec  de  vénérables  ecclésiastiques,  tantôt  avec  des 
membres  du  corps  municipal,  avec  des  manufacturiers,  avec  un  homme  de  cœur  et 
d'esprit,  que  la  mort  a  prématurément  enlevé  à  la  magistrature,  M,  de  Stabenrath, 
juge  d'instruction.  C'est  avec  lui  que  j'ai  pénétré  dans  des  ruelles  infectes,  où  les 
maisons  (pii  se  faisaient  face  n'étaient  séparées  que  par  un  intervalle  de  4  ou  5  pieds, 
et  où  le  linge  mouillé  suspendu  à  la  partie  supérieure  de  ces  tristes  habitations  inter- 
ceptait le  jour  et  la  circulation  de  l'air.  L'humidité  entretenait  contre  les  murs  une 
mousse  qui  rampait  du  rez-de-chaussée  aux  combles.  La  population  y  était  misérable, 
étique  et  scrofuleuse.  C'était  le  refuge  des  malfaiteurs,  des  receleurs,  des  prostituées 
de  bas  étage,  et  de  quelques  indigents  parvenus  au  dernier  terme  delà  décrépitude 
ainsi  que  de  la  pauvreté,  qui  couchaient  sur  des  tas  de  cendre  et  se  nourissaient  de 
débris. 

Déjà,  cependant,  et  dès  l'année  1833,  l'administration  s'occupait  d'apporter  un 
remède  énergique  à  cet  état  de  choses.  Le  quartier  le  plus  hideux  de  Rouen  était  rasé, 
et  l'on  en  déblayait  les  décombres.  A  la  place  des  ignobles  masures  qui  encombraient 
le  sol  derrière  Saint-Maclou,  et  jusqu'à  la  rue  Martainville,  s'élèvent  aujourd'hui 
d'élégantes  et  salubres  constructions.  L'on  a  ouvert  une  large  rue  qui  joint  le  quar- 
tier habité  i)ar  les  ouvriers  au  grand  pont  jeté  sur  la  Seine.  Je  ne  veux  pas  en  con- 
clure qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  faire  à  Rouen,  mais  l'impulsion  est  donnée,  elle  ne 
s'arrêtera  pas. 

Je  n'ai  pas  vu  Lille  récemment,  et  je  ne  puis  pas  dire  ce  qui  a  été  fait  dans  cette 
ville.  Les  faits  que  j'ai  pu  observer  en  1838  ne  ressemblaient  que  trop  à  ceux  que 
M.  RIanqui  a  constatés.  Dans  cette  rue  des  Etaques  tant  citée,  je  ne  puis  pas  oublier 
que  j'ai  vu  une  mère  couchée  sur  le  même  grabat  que  son  fils  parvenu  à  l'âge 
d'homme,  et  que  ce  n'était  pas  là  un  exemple  solitaire.  Mais  si  Lille  étale  aux  regards 
des  mùsères  exceptionnelles,  c'est  aussi  la  ville  où  la  consommation  de  l'eau-de-vic 
fait  le  plus  de  ravages,  au  physique  comme  au  moral,  dans  les  rangs  de  la  classe  ou- 
vrière. J'ajoute  que  les  habitants  de  Lille  se  sont  signalés  par  quelques  tentatives 
d'amélioration.  Une  partie  du  quartier  des  Étaques  a  été  abattue  et  a  fait  place  à  des 
rues  et  à  des  maisons  plus  salubres.  En  résumé,  nous  sommes  déjà  bien  loin  du 
temps  où  les  populations  industrielles  vivaient,  sans  exception,  dans  des  caves,  et  où 
des  villes  entières  voyaient,  sous  l'influence  de  la  famine  ou  de  la  peste,  disparaître 
leur  popidation.  Pour  mon  compte,  dit  en  terminant  M.  Léon  Faucher,  je  ne  saurais 
trop  exprimer  le  regret  que  j'éprouve  toutes  les  fois  que  j'entends  énumérer  les 
maux  qui  affligent  la  société,  sans  qu'on  en  cherche  en  même  temps  les  causes  et 
sans  que  l'on  eu  indi(pie  les  remèdes,  ceux  du  moins  que  comporte  la  nature  humaine. 
Ce  sont  des  idées  (ramèlioratiou  et  non  dos  déclamations  qu'il  nous  faut.  C'est  à  cette 
condition  seulement  (pic  nous  pourrons  espérer  de  paraître  devant  la  postérité  sans 
porter  les  sigmates  de  notre  état  social. 

M.  'ViLLERMÉ  confirme,  relativement  à  la  ville  de  Lille,  les  faits  avancés  par 
M.  Léon  Faucher.  Dans  les  misères  qu'il  vient  de  raconter,  il  faut  faire  une  large 
part  à  l'ivrognerie  des  malheureux  (pu  habitent  les  rues  dont  il  a  parlé,  et  notamment 
la  rue  des  Etaques.  J'ai  vu,  ajoute  M.  Villermé,  des  familles  entières  cachées,  je  ne 
dirai  pas  par  la  même  couverture,  mais  par  les  mêmes  lambeaux  de  couverture.  Le 
spectacle  de  leur  dénùment,  de  leur  aaleté,  de  leur  promiscuilé,  de  leur  dégradation 
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morale  était  repoussant.  Si  run  de  ces  malheureux  ouvriers,  employés  pour  la  plu- 
part dans  les  filatures  ou  les  lissages  de  coton,  avait  iO  sous,  ce  n'est  pas  du  pain 
qu'il  achetait  ;  mais  il  allait  au  cabaret  s'enivrer  avec  do  la  bière  et  de  l'eau-de-vie 
de  grain.  Les  filliers  (c'est  le  nom  qu'on  donne  à  ceux  qui  préparent  les  fils  à  coudre) 
avaient  des  salaires  plus  faibles,  et  cependant  ils  trouvaient  le  luoven  d'être  mieux 
logés,  mieux  vêtus,  mieux  nourris  que  les  habitants  de  la  rue  des  Elaques  ;  mais  ils 
étaient  laborieux,  propres,  économes  et  moraux.  Leurs  logements  n'étaient  pas  con- 
fondus ;  ils  habitaient  au  contraire  dans  des  quartiers  distincts. 

Relativement  au  travail  de  M.  Gosselet,  il  est  nécessaire,  dit  M.  Villermé,  de  faire 
une  observation  importante.  Ce  travail  ne  paraît  embrasser  qu'une  période  de  dix- 
huit  mois,  l'année  i84G  et  les  six  premiers  mois  de  1847  ;  et  comme  ce  laps  de 
temps  correspond  à  une  époque  de  cherté  du  pain,  les  relevés  faits  |)ar  lui  portent 
sur  une  période  de  misère  pendant  laquelle  la  maladie  et  la  mort  ont  fait  des  ravages 
sans  proportion  avec  les  temps  ordinaires  ;  une  période  de  dix-huit  mois  n'est,  du 
reste,  pas  assez  longue  pour  permettre  d'établir  des  résultats  certains. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  enfants  trouvés,  je  ne  saurais  m'étonner  beaucoup 
des  chiffres  produits.  Je  crois  pouvoir  affirmer  qu'ils  s'éloignent  peu  des  chiffres 
constatés  dans  d'autres  pays,  et  même  à  Paris,  il  y  a  environ  soixante-dix  ans. 
Ainsi,  il  résulte  de  documents  émanés  de  l'administration  elle-même  des  hôpitaux  de 
cette  capitale,  qu'il  y  mourait  alors,  dans  la  première  année  de  leur  vie,  80  sur  100 
de  ces  malheureux  enfants  ',  et  il  résulte  encore  des  recherches  de  ïénon,  que  la 
proportion  était  très-sensiblement  plus  forte  pour  ceux  qui,  nés  à  l'Hôtel-Dieu, 
étaient  portés  à  la  maison  des  enfants  trouvés.  Celte  dernière  est  réellement  prodi- 
gieuse ^  Elle  variait  de  GO  à  70,  toujours  sur  100,  il  y  a  trente  à  trente-cinq  ans,  et 
s'élevait  encore  à  plus  de  50  avant  1850. 

Ces  faits  prouvent  évidemment  que  l'accroissement  continu  qui  s'observe  dans  la 
population  des  enfants  trouvés  qu'entretiennent  les  établissements  hospitaliers,  tient 
surtout  à  la  diminution  de  leur  mortalité,  et,  par  conséquent,  aux  sacrifices  plus 
grands  que  l'on  fait  pour  eux,  aux  soins  meilleurs  dont  on  les  entoure. 

Celte  mortalité  est  donc  bien  moins  forte  aujourd'hui  qu'autrefois.  On  comprend 
néanmoins  ce  jugement  de  Mallhus,  que,  parmi  les  causes  de  dépopulation,  il  faut 
mettre  les  hospices  d'enfants  trouvés  :  les  faits  semblaient  le  justifier  ii  l'époque  où 
Malthus  l'écrivait. 

En  confirmant  les  observations  de  M.  Villermé,  M.  Léon  Faucher  dit  encore  qu'il 
n'y  a  pas  d'induction  à  tirer,  pour  l'étal  général  des  populations,  de  la  mortalité  qui 
a  pu  être  constatée,  à  diverses  époques  et  en  divers  lieux,  parmi  les  enfants  trouvés. 
Chacun  sait  que,  même  dans  les  contrées  où  la  vie  moyenne  est  de  la  plus  longue 
durée,  les  enfants  trouvés  survivent  très-difficilement  à  l'abandon  que  leurs  parents 
ont  fait  d'eux.  11  y  a,  pour  cette  catégorie  d'orphelins,  des  causes  de  mortalité  qui 
n'existent  pas  pour  les  enfants,  même  dans  les  familles  les  plus  mal  logées,  les  plus 
mal  nourries,  et  les  plus  pauvres.  Dans  les  conditions  les  plus  favorables,  et  bien 
qu'ils  soient  l'objet  de  soins  les  plus  généreux,  la  mort  moissonne  toujours  les  enfants 


•  21,951  enfants  dans  le  premier  mois,  et  3,491  dans  le  reste  de  la  première  année, 
en  tout  25,4.42  sur  31,951.  Voir  le  Rapport  fait  au  Conseil  général,  des  hospices ,  par  un 
de  ses  membres,  sur  l'état  des  hôpitaux ,  des  hospices  et  des  secours  à  domicile  à  Paris,  de- 
puis le  i"  janvier  ISOi  jusqu'au  i^'  janvier  1814,  p,  125. 

^  Voir  Mémoires  sur  les  hôpitaux.  Sur  6,523  enfants  nés  à  l'Hôlel-Dieu  de  Paris  pen- 
dant les  cinq  années  1773-1777,  et  portés  à  riiôpital  des  Enfants-Trouvés,  5,395  péri- 
rent dans  le  premier  mois  de  leur  réception,  et  497  dans  le  surplus  de  la  première  an- 
née, en  tout  5,892,  ou  90  sur  100. 
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trouvés  avec  une  rigueur  exceptionnelle  ;  pour  eux,  le  lien  de  famille  est  rompu  à 
leur  naissance,  et  pour  l'enfant,  la  famille  est  la  vie. 

Que  l'Académie  me  permette  de  revenir  encore  sur  la  discussion  qu'a  soulevée  le 
rapport  de  M.  r.lan(|ui.  Lors(]ue  l'Académie  a  cru  devoir  eonlier  celte  mission  à  notre 
honorable  confrère,  on  était  aux  plus  mauvais  jours  de  la  période  désastreuse  qui  a 
suivi  la  révolution  de  Février.  Il  s'agissait  de  faire  une  enquête  sur  le  travail,  au  mo- 
ment où  le  travail  se  trouvait  supprimé  ou  paralysé  par  les  agitations  politi(jues  ;  et 
de  constater  l'état  des  salaires,  lorsque  les  salaires  se  réduisaient  singulièrement,  ou 
même  étaient  suspendus  par  le  ralentissement  de  l'industrie.  Les  tableaux  préparés 
par  M.  Blanqui  ont  dû,  pour  être  exacts,  se  charger  de  ces  teintes  lugubres  ;  mais  ils 
ne  représentaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  représenter  l'état  normal  de  nos  industries. 

Aujourd'hui  que  nous  commençons  à  échapper  à  la  fièvre  révolutionnaire  , 
M.  Blanqui  vient  de  voira  Rouen,  et  il  verra  sans  doute  à  Lille,  une  situation  moins 
affligeante,  des  salaires  plus  élevés,  des  ouvriers  plus  heureux.  Sans  doute,  les  grandes 
industries,  celles  qui  ont  besoin  d'apercevoir  devant  elles  un  long  avenir  de  paix, 
d'ordre  et  de  sécurité;  la  métallurgie,  les  constructions,  les  armements  n'ont  pas 
repris  un  grand  essor.  Sans  doute  l'agriculture  souffre  d'une  dépression  dans  les 
prix,  qui  tient  principalement  à  l'absence  de  la  spéculation  ;  mais  les  industries  qui 
ont  pour  objet  le  vêtement,  l'ameublement  et  le  luxe,  ont  recouvré  une  véritable 
activité,  elles  sont  même  prospères.  On  comprend  dès  lors  le  changement  qui  a  pu 
s'opérer  depuis  1848  dans  l'état  de  Rouen  et  de  Lille  ;  et  ce  changement  n'échappera 
pas  à  la  sagacité  d'un  observateur  aussi  distingué  que  M.  Blanqui. 

M.  Charles  Lucas  déclare  qu'il  ne  partage  pas  les  appréhensions  de  ces  esprits 
timides,  qui  se  sont  alarmés  au  dehors  de  voir  l'Académie  s'engager  dans  l'étude  de 
ces  questions  et  des  faits  qui  s'y  rattachent.  Il  faut,  au  contraire,  avoir  le  courage  et 
la  franchise  d'envisager  ces  questions  au  double  point  de  vue  des  idées  et  des  faits. 
L'Académie  a  eu  assez  de  foi  dans  le  bon  sens  du  pays  et  dans  la  vérité  des  principes 
qui  président  à  la  conservation  et  au  développement  progressif  et  mesuré  de  l'état 
social,  pour  appeler  la  manifestation  de  toutes  les  idées  qui  peuvent  aider  à  résoudre 
les  grands  problèmes  dont  se  préoccupent  les  sociétés  modernes.  Les  sujets  de  prix 
proposés  par  elle  le  prouvent  surabondamment.  Elle  ne  devait  pas  reculer  davantage 
devant  l'étude  des  faits.  C'est  un  honneur  pour  l'Académie  d'avoir  cherché  à  les  con- 
naître, d'avoir  fait  tout  ce  qu'il  était  en  elle  pour  être  enseignée  à  cet  égard.  Et  ne  sait- 
on  pas  (jue  l'utile  et  consciencieuse  initiative  de  ses  recherches  sur  la  situation  des 
classes  ouvrières  a  déterminé  la  promidgation  de  cette  législation  tulélaire  qui  limite 
la  durée  des  travaux  des  enfants  dans  les  manufactures?  Toutefois,  il  y  aurait  incon- 
testablement un  côté  dangereux  dans  l'élaboration  de  ces  ([uestions  qui  touchent  à  la 
situation  des  classes  ouvrières,  si  l'un  présentait  le  tableau  des  faits  qui  s'y  rattachent, 
à  un  pouU  de  vue  incomplet  et,  pur  conséiiuent,  sous  un  faux  jour,  du  moment  où 
l'on  substituerait  une  seule  face  de  ce  tableau  à  l'exposé  de  son  ensemble. 

H  faut  d'abord,  connue  l'a  très-bien  dit  AL  Léon  Faucher,  en  constatant  les  souf- 
frances, remonter  à  l'étude  des  causes  pour  les  constater  à  leur  tour.  Sans  vouloir 
entrer  dans  un  examen  apiuofondi  de  ces  causes,  AL  Lucas  croit  devoir  combattre 
une  tendances  exagérer  à  cet  égard  la  responsabilité  de  l'étal  social.  Cette  exagération 
est  arrivée  aujourd'hui  à  sa  dernière  limite.  Le  monde  est  aujourd'hui  plein  de  rê- 
veurs (pii  as|)irenlà  un  étal  social  parlait,  comme  si  toutes  les  institutions  humaines 
ne  devaient  pas  toujours  se  ressentir  de  la  nature  de  l'honune  et  de  ses  iuiperl'ections. 
Comment  discuter  les  rêves  de  ces  ut()[)isles!  Souvent  ils  ne  croient  pas  eu  Dieu,  et 
se  décernent  pourtant  toute  la  puissance  divine,  alors  (juc  pour  réaliser  l'idéal  de 
l'état  social,  ils  auraient  besoin  de  refaire  l'humanité.  On  ne  peut  discuter  (|u'avec 
les  esprits  sensés,  (|ui,  prenant  l'humanité  pour  ce  qu'elle  est,  font  la  part  inévitable 
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de  l'imperfection  dans  l'état  social  comme  dans  l'homme  même,  et  reconnaissent  que 
le  devoir  pour  les  sociétés,  comme  pour  chacun  des  individus  dont  elles  se  compo- 
sent, est  de  travailler  à  leur  |»erfcctionnemonl. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  juyer  noire  état  social,  et  poser  la  question  en 
termes  précis  ;  il  faut  demander  à  notre  état  social  s'il  y  a  progrès,  amélioration  dans 
la  condition  des  populations  ouvrières  :  cette  population  envisagée,  non  pas  à  tel 
point  de  vue  local,  jriais  au  point  de  vue  général,  est-elle  mieux  velue,  mieux  nour- 
rie, mieux  logée?  A  cette  question,  l'imparliale  enquête  de  notre  honorable  confrère, 
M.  Villermé,  nous  a  déjà  répondu,  avec  la  conscience  et  la  notoriété  publiques,  que 
le  progrès  était  incontestable. 

Mais,  il  y  a  une  autre  question  :  Ce  progrès  est-il  assez  étendu?  Il  faut  répondre 
ouî'et  non.  Oui,  ce  progrès  est  assez  étendu  pour  absoudre  notre  état  social  et  notre 
génération  de  toutes  ces  récriminations  qu'on  leur  adresse,  en  les  accusant  d'une 
coupable  incurie  pour  tout  ce  qui  tend  à  améliorer  la  conditum  morale  et  matérielle 
des  classes  ouvrières.  Si,  au  lieu  d'un  tableau  isolé  et  détaché,  dans  lequel  on  repré- 
sente exclusivement  les  souffrances  de  la  population  ouvrière,  on  avait  la  justice  de 
présenter  un  tableau  d'ensen)ble,  et  d'énumérer  auprès  de  ces  souffrances  toutes  les 
institutions,  tous  les  ellorts  réunis  de  l'assistance  publique  et  de  la  charité  chrétienne 
qui  tendent  à  les  soulager,  on  verrait  que  cette  société  si  calomniée  a  montré  pour  les 
classes  ouvrières  un  degré  de  sollicitude  qui  ne  se  rencontre  à  aucune  époque  anté- 
rieure. 

Mais  il  faut  répondre  aussi  :  Non,  ce  progrès  n'est  pas  assez  étendu  pour  nous 
permettre  un  moment  de  halte  et  de  tiédeur  dans  ce  travail  d'amélioration  de  la  con- 
dition des  classes  ouvrières,  qui  doit  faire  l'objet  de  nos  efforts  incessants.  Il  faut 
qu'on  puisse  dire  de  notre  génération,  que  si  elle  n'a  pas  atteint  le  but  auquel  au- 
cune génération  ne  saurait  aspirer,  celui  de  tarir  la  source  de  la  misère  et  de  la  cri- 
minalité, du  moins  elle  a  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  équitablement  attendre  de  son 
concours  pour  le  perfectionnement  sage  et  mesuré  de  l'état  social. 

M.  Lucas  ajoute  que,  dans  ces  souffrances  de  la  population  ouvrière  où  l'on  veut 
partout  trouver  le  fait  et  la  faute  de  l'état  social,  on  se  préoccupe  assez  peu  d'y  re- 
chercher le  fait  et  la  faute  de  l'individu.  Il  ne  saurait  êlre  suspecté  de  méconnaître 
les  bons  sentiments  et  les  qualités  morales  qui  se  rencontrent  au  sein  de  la  popula- 
tion ouvrière,  car  il  lui  est  arrivé  bien  souvent  d'en  apporter  le  témoignage  devant 
l'Académie.  Mais  enfin,  là,  comme  partout,  l'ivraie  se  mêle  au  bon  grain.  Si  l'aisance 
de  l'ouvrier  qui  prospère  est  généralement  le  résultat  honorable  de  sa  bonne  con- 
duite et  de  son  bon  travail,  il  faut  bien  admettre  aussi  que  l'inconduite  et  l'impré- 
voyance ont  trop  souvent  une  assez  large  part  dans  la  cause  delà  misère  de  celui  qui 
souffre  :  trop  souvent  même  la  conséquence  s'étend  plus  loin  malheureusement  en- 
core, elle  atteint  de  pauvres  enfants.  Depuis  plusieurs  années,  l'administration  re- 
monte dans  ses  enquêtes  individuelles  sur  les  jeunes  détenus  à  l'étude  des  causes 
qui  les  ont  fait  tomber  dans  le  vice.  La  misère  y  a  sans  doute  sa  part  d'influence; 
mais  elle  est  relativement  bien  moins  considérable  que  la  corruption  ou  l'abandon  des 
enfants  par  l'effet  de  l'inconduite  des  père  et  mère.  On  parle  avec  exagération  aux 
classes  ouvrières  des  espérances  qu'elles  doivent  attendre  du  perfectionnement  de 
l'élat  social,  et  on  oublie  trop  souvent  de  leur  parler  des  avantages  plus  immédiats 
qu'elles  doivent  obtenir  de  leur  perfectionnement  individuel.  On  ne  leur  dit  pas  assez 
que  les  vertus  chrétiennes  ne  sont  pas  seulement  la  source  la  plus  pure  de  l'éléva- 
tion de  leur  condition  morale,  mais  encore  la  garantie  la  plus  certaine  de  l'améliora- 
tion de  leur  condition  matérielle.  Que  les  classes  ouvrières  le  sachent  bien  :  leurs 
véritables  et  sincères  amis,  qui  savent  les  estimer  en  même  temps  que  les  aimer,  qui 
veulent  leur  bien  et  s'efforcent  de  les  mettre  sur  la  voie  la  plus  sûre  pour  y  arriver. 
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ce  ne  sont  pas  ceux  qui  leur  tiennent  le  langage  de  Babœuf,  mais  ceux  qui  les  hono- 
rent assez  pour  leur  parler  le  langage  de  Franklin. 

M.  PouTALis  dit  ([uo  les  discussions  de  la  nature  de  celle  qui  vient  d'occuper 
l'Académie  complètent  les  travaux  auxquels  elle  se  livre  journellement,  et  qui  lui 
sont  imposés.  Les  sciences  morales  et  politiques,  non  moins  que  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles  reposent  en  eiret  sur  l'expérience  et  l'observation  des  faits.  Aussi 
l'Académie  ne  cesse-t-elle  de  recueillir  avec  soin  tout  ce  qui  concerne  l'état  moral  et 
matériel  de  la  société,  afin  de  déterminer  la  nature  et  de  mesurer  l'étendue  des 
maux  qui  la  travaillent,  et  de  constater  en  même  temps  les  efforts  tentés  pour  y 
remédier,  les  résultats  de  ces  efforts  et  les  meilleurs  moyens  d'en  assurer  l'efficacité. 

Celte  direction  donnée  aux  travaux  de  l'Académie  répondait  aux  nécessités  du 
temps.  L'établissement  de  plusieurs  concours  destinés  à  procurer  une  exacte  appré- 
ciation des  causes,  des  ravages  de  la  misère  et  des  remèdes  qui  peuvent  en  arrêter 
les  progrès  et  les  faire  successivement  disparaître  ,  le  prouve.  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  accepté  avec  empressement  la  mission  d'exécuter 
les  volontés  des  généreux  fondateurs  de  ces  concours.  Une  enquête ,  en  quelque 
sorte  permanente,  est  demeurée  ouverte  dans  son  sein  pour  établir  les  données  ac- 
tuelles des  grands  problèmes  sociaux  qui  se  représentent  à  tous  les  âges  de  la  civi- 
lisation, et  qui  ne  sont  malheureusement  susceptibles  que  d'une  solution  relative  au 
temps  et  au  pays  où  on  la  recherche. 

Ces  concours  et  cette  enquête  ont  produit  leurs  fruits,  et  l'Académie  et  le  public 
ont  pu  juger  du  mérite  et  de  l'utilité  des  mémoires  et  des  rapports  dont  ils  ont  été 
l'occasion. 

Dans  un  temps  comme  le  nôtre ,  les  passions  politiques  s'emparent  de  tout  et 
abusent  de  tout.  Des  situations  déplorables  ont  été  signalées  dans  l'intérêt  de  la 
communauté,  non  moins  que  dans  l'intérêt  d'une  misère  poignante,  à  l'attention  du 
gouvernement  et  à  la  vigilance  des  administrations  municipales.  Des  inductions  op- 
posées ont  été  tirées  de  ces  observations  fidèlement  recueillies.  11  importe  de  les 
réduire  à  leur  juste  valeur  pour  qu'elles  ne  deviennent  pas  une  source  d'erreurs 
préjudiciables  au  bien  public. 

Les  uns  se  sont  saisis  de  ce  qu'il  y  avait  d'émouvant  dans  les  faits  rapportés 
pour  s'en  faire  une  arme  contre  nos  institutions,  nos  lois,  nos  mœurs  et  notre  ordre 
social.  D'autres,  irrités  des  fausses  conséquences  tirées  de  ces  révélations  doulou- 
reuses,  et  ne  pouvant  contester  absolument  l'existence  du  mal,  l'ont  représenté 
comme  irrémédiable.  Ils  ont  invoqué  l'histoire  et  rappelé  les  calamités  des  temps 
passés,  et  ils  ont  déclaré  que  la  société  actuelle  ne  pouvait  se  soustraire  au  joug 
d'une  dure  nécessité,  et  que,  dans  cette  voie,  tout  effort  serait  vain  et  toute  promesse 
de  succès  périlleuse.  Ces  deux  manières  de  raisonner  sont  également  inexactes  et 
dangereuses. 

Aux  partisans  de  la  première,  il  convient  de  répondre  que  l'exception  n'est  pas 
la  règle;  que,  s'il  est  vrai  (pie  le  (léau  de  4a  misère  continue  parmi  nous  ses  ravages, 
il  est  certain  qu'il  n'a  cessé  d'être  combattu  et  toujours  avec  avantage  par  les  lois, 
les  pouvoirs  publics,  la  religion  et  ses  ministres;  que,  si  la  misère  n'a  pas  pour 
cela  été  extirpée,  si  elle  a  même  augmenté  sur  certains  points  du  territoire,  c'est 
au  progrès  de  l'industrie,  du  mouvement  social  et  de  la  prospérité  matérielle  qu'on 
est  obligé  de  s'en  prendre.  Que  s'est-il  passé  en  effet?  Le  nombre  des  manufactures 
et  des  ateliers  s'est  accru.  Une  multitude  d'ouvriers  et  leurs  fan)illes  se  sont  pressés 
autour  de  ces  centres  industriels.  L'emploi  des  enfants  dans  les  manufactures  est 
devenu  |)lus  fréquent.  Une  artivilé  JMS(|u'alors  inouïe  a  été  iniprimée  à  la  fabrica- 
tion. Au  sein  de  ces  populations,  les  liens  de  famille  se  sont  relâchés,  les  habitudes 
de  sobriété  et  d'épargne  ne  sont  perdues  ,  les  traditions  religieuses  et  domestiques 
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sont  restées  sans  autorilé.  Que  si.'ces  désordres  ont  amené  la  dissipation  des  salaires 
obtenus  et  la  pauvreté  qui  en  est  la  suite  ;  que  si  l'introduction  des  macliines  et  des 
nouveaux  procédés  de  fabrication  a  ruiné  certaines  branches  de  l'industrie,  et  si 
l'élévation  des  salaires  accordés  pour  les  travaux  publics  a  détourné  de  l'agriculture 
et  privé  les  familles  des  laboureurs  des  bras  qui  fécondaient  l'une  et  fournissaient 
à  la  subsistance  des  autres,  il  serait  injuste  de  prétendre  que  ces  résultats  fâcheux 
sont  dus  soit  à  des  institutions,  soit  à  la  constitution  civile  de  la  société,  soit  enfin 
à  l'indifférence  ou  à  l'égoïsme  de  ceux  qui  la  gouvernaient.  Ce  sont  les  conditions 
d'un  état  de  choses  que  tous  ont  concouru  à  établir  par  leurs  efforts  et  leur  activité. 

A  ceux  qui  voudraient  en  conclure  qu'il  faut  se  résigner  à  les  subir,  et  que  l'Etat 
courrait  à  sa  ruine  s'il  entreprenait  de  les  combattre  et  d'atténuer  kurs  funestes  effets, 
nous  devons  une  autre  réponse.  La  société  n'est  pas  stationnaire,  et  les  gouverne- 
ments, institués  pour  veiller  à  la  conservation  de  la  société,  ont  toujours  quelque 
chose  à  faire  pour  accomplir  leur  tâche  ,  parce  que  chaque  jour  amène  quel- 
que chose  de  nouveau  dans  l'ordre  social  et  politique.  La  marche  croissante  de  la  ci- 
vilisation entraîne  inévitablement,  avec  les  avantages  qu'elle  produit,  des  inconvé- 
nients matériels  et  moraux.  Ces  inconvénients  doivent  être  l'objet  constant  de  la 
sollicitude  des  législateurs  et  des  gouvernements.  11  est  de  leur  devoir  de  les  com- 
battre et  de  soulager,  s'il  ne  peut  les  guérir  radicalement,  les  souffrances  physiques 
et  le  dommage  moral  qui  les  suivent. 

C'est  au  moment  où  des  écrits,  dictés  par  de  mauvaises  passions,  représentent  la 
ruine  de  l'ordre  social  comme  le  seul  redressement  acceptable  des  maux  dont  ils  se 
plaignent,  que  les  esprits  sages,  que  les  hommes  studieux  et  bien  intentionnés,  que 
les  savants  amis  de  la  patrie  doivent  intervenir  pour  dire  aux  uns  qu'ils  exagèrent 
le  mal,  aux  autres  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  porter  remède  à'ce  que  ce  mal  a  de  réel, 
sans  sortir  des  limites  du  possible.  La  crainte  de  ne  pouvoir  faire  tout  le  bien  dési- 
rable ou  l'impuissance  de  tarir  la  source  des  maux  qui  affligent  la  société,  ne  sont 
pas  des  raisons  suffisantes  pour  ne  rien  entreprendre.  A  la  fin  du  dernier  siècle,  nos 
hôpitaux  présentaient  un  triste  spectacle.  Plusieurs  malades  gisaient  dans  le  même 
lit.  On  pouvait  y  voir  un  mourant,  entre  un  convalescent  et  un  malheureux  qui  ve- 
nait d'expirer.  Depuis  longtemps,  des  réclamations  s'élevaient  contre  cet  odieux  ré- 
gime. Après  avoir,été  combattues  avec  obstination  par  des  arguments  analogues  à  ceux 
qu'on  emploie  aujourd'hui,  elles  furent  accueillies.  Nous  jouissons  à  cette  heure  du 
bienfait  d'une  réforme  qui  honore  la  nation,  et  qui  assure  à  l'humanité  souffrante  des 
asiles  dignes  d'un  peuple  chrétien.  A  la  même  époque,  lorsque  les  cimetières  placés 
dans  le  voisinage  des  temples  infectaient  nos  cités  de  miasmes  insalubres,  si  on  se 
fût  arrêté  aux  objections  proposées  contre  l'établissement,  hors  de  l'enceinte  des  villes, 
de  ces  lieux  de  sépulture,  ils  continueraient  d'exhaler  au  milieu  de  nos  bourgs  et  de 
nos  habitations  agglomérées  le  mauvais  air,  et  d'y  occasionner  de  meurtrières  conta- 
gions. C'était  cependant  une  grande  entreprise  que  cet  exil  des  tombes  et  leur  éloi- 
gnement  de  l'église  ;  elle  répugnait  à  la  piété  des  familles.  Elle  était  coûteuse  et  d'une 
exécution  difficile.  Plus  anciennement,  la  fondation  des  hospices  de  toute  nature  qui 
se  sont  élevés  successivement  sur  tous  les  points  du  territoire  n'avait  pas  exigé  de 
moins  gwmds  sacrifices,  et  cependant  ils  ont  été  accomplis  à  la  gloire  des  généra- 
tions qui  les  ont  consentis  et  au  profit  des  générations  qui  leur  ont  succédé. 
ïl  ne  faut  ni  s'arrêter ,  ni  se  décourager  dans  la  voie  des  améliorations  de  cette 
nature.  Avec  les  avantages  que  reçoit  la  société  des  progrès  de  la  civilisation, 
les  efforts  pour  remédier  aux  conséquences  dommageables  inséparables  de  ces 
progrès  doivent  croître  :  il  est  nécessaire  que  les  lois  et  les  gouvernements 
tendent  sans  cesse  à  rétablir,  autant  qu'il  se  peut,  l'harmonie  entre  la  prospérité  et  la 
félicité  publique,  sans  prétendre  y  parvenir  jamais. 

Je  répéterai,  enfinissant,  a  dit  M.  Portails,  ce  que  disait  tout  à  l'heure  avec  tant  de 
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raison,  noire  honorable  confrère  M.  Charles  Lucas,  c'est  qu'il  faut  envisager  surfout 
le  côlc  moral  des  choses.  Sii'on  réclame  rassainisscmenl  des  lialiitalions  des  pauvres, 
par  exemple,  il  ne  faut  pas  .s'arrêter  seulement  aux  conditions  de  commodité,  de  pro- 
preté, de  salubrité,  (|uoiijue  déjà  si  importantes  ;  il  faut  considérer  quelles  déplorables 
conséquences  ont  pour  l'àme  et  la  moralité  ces  demeures  souterraines,  étroites  et 
obscures.  Les  cloaques  dont  on  nous  a  fait  la  description  sont  aussi  impurs  qu'ils  sont 
infects,  aussi  mortels  pour  la  pudeur  que  malfaisants  pour  la  santé.  Comment  la  pro- 
niiscuilé  déplorable  que  nécessitent  ces  réduits  indignes  n'entraînerait-elle  pas  après 
elle  l'oubli  du  respect  de  soi-mônie  et  de  la  dignité  humaine?  comment  pourrait-elle 
ne  pas  allércr  l'innocence  et  la  pureté  ?  Cette  dégradation  involontaire  des  âmes  est 
une  des  principales  sources  de  la  misère  ;  elle  conduit  à  tous  les  désordres,  à  toutes  les 
débauches,  à  tous  les  vices.  Le  goût  du  travail  se  perd,  bientôt  la  règle  et  l'ordre 
deviennent  insupportables;  les  besoins  croissent  à  mesure  que  les  mœurs  se 
dépravent. 

En  donnant  de  l'air,  du  jour,  de  l'espace  à  ces  familles  infortunées,  vous  leur 
donnez  de  plus  la  santé  de  l'àme  ;  mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  àcetteànieun  aliment; 
éclairez  leur  esprit,  ranimez  en  elles  le  .sentiment  moral  par  l'instruction  religieuse  ; 
rendez  la  paix  et  le  bonheur  à  leurs  pauvres  foyers  par  les  pratiques  pieuses.  En  ré- 
tablissant les  bonnes  mœurs,  vous  aurez  adouci  la  misère,  et  vous  arrêterez  les  pro- 
grès du  mal  (]ue  vous  déplorez. 

A  la  séance  suivante,  M.  Bl.\nqli  a  présenté  quelques  observations  pour  compléter 
ceHes  qu'il  avait  soumises  à  l'Académie,  à  la  séance  précédente.  J'ai  voulu,  a-t-il  dit, 
constater  par  moi-même  si  l'état  des  logements  insalubres  était  encore  à  Lille  tel  que 
je  l'avais  vu  et  signalé,  il  y  a  trois  ans;  j'ai  le  regret  de  dire  à  l'Académie  que  les 
améliorations  ne  sont  pas  aussi  sensibles  à  Lille  qu'à  Rouen,  et  cependant  il  y  avait 
beaucoup  plus  à  faire  à  Lille  qu'à  Rouen  ;  cela  tient  sans  doute  à  la  différence  du  mal 
et  des  remèdes  qu'il  appelait.  A  Rouen,  il  ne  s'agissait  que  d'abattre  certains  quar- 
tiers et  d'élever  de  nouvelles  constructions;  à  Lille,  il  fallait  fermer  des  caves  ;  mais, 
comme  elles  dépendent  de  très-belles  maisons  qu'on  ne  pouvaitabattre  ,  il  importait 
d'amener  les  malheureux  qui  les  habitent  à  chercher  d'autres  demeures. 

L'empire  de  l'habitude,  l'élévation  du  prix  d'autres  logements,  ont  arrêté  la  réforme, 
et  sur  12  ou  l,oOO  caves,  -iOouoO  seulement  ont  été  abandonnées.  Ce  sont,  il  est 
vrai,  les  plus  .sombres  et  les  plus  humides,  celles  dans  lesquelles  vivaient  confondues 
plusieurs  familles.  Quelques  manufacturiers  de  Lille  ont  fait  élever  des  constructions 
que  les  habitants  des  caves  se  refusent  à  occuper,  parce  qu'il  faut  monter  plusieurs 
étages,  ou  qu'ils  n'y  retrouvent  pas  la  température  tiède  et  humide  à  laquelle  ils  sont 
habitués.  Seulement  les  enfants,  qui  végétaient  et  s'étiolaient  dans  les  cave.s,  vont 
maintenant  à  l'école  et  à  la  salle  d'asile.  A  cela  près,  je  maintiens  l'exactitude  des 
faits  tels  que  je  les  ai  avancés  il  y  a  trois  ans.  Je  n'accuse  personne  ;  seulement  il  faut 
sonder  les  plaies,  dire  ce  (ju'on  peut  et  ce  qu'on  ne  peut  pas,  pour  les  guérir,  de 
manière  à  empêcher  les  passions  jîolitiques  de  les  envenimer. 

Je  profiterai  de  l'occasion,  ajoule  M.  Rlanqui,  pour  entretenir  l'Académie  d'un  fait 
très-satisfaisanl  en  économie  |)olitique  prati(|ue,  et  qui  prépare  la  solution  du  bien- 
être  des  classes  agglomérées  dans  les  manufactures,  et  que  nous  devons  proposer  à 
l'imitation.  MM.  Scrive  frères  occupent  environ  1800  ouvriers  dans  leurs  diverses  ma- 
nufactures ;  ils  ont  essayé  à  leur  profit  d'im  système  de  logement,  de  nourriture,  de 
bains  et  d'amusements,  qui  les  préserve  des  dissipations  de  tout  genre  de  leur  vie 
habiluclle.  En  général,  les  ouvriers  n'aiment  pas  la  régularité  du  couvent  et  les  ha- 
bitudes de  discipline  mihiairc;  c'est  contre  ces  |)réjugés  et  ces  antipathies  que 
MM.  Scrive  ont  eu  à  lutter.  Ils  ont  utilisé  une  partie,  jusqu'alors  perdue,  de  la  force 
des  machines  de  leurs  usines,  pour  faire  le  potage  et  le  pain  des  ouvriers.  A  l'aide  de 
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marchés  habilement  conduits,  ils  fournissent  en  compte  aux  ouvriers  du  pain  de 
première  qualité  à  5  cent,  moins  cher  le  kilogr.  que  le  pain  de  lu  boulangerie,  de  la 
viande,  des  légumes  et  une  espèce  de  thé  utile  sous  un  climat  humide.  L'ouvrier  cé- 
libataire trouve  une  chambre  et  un  lit  à  raison  de  5  cent,  par  jour,  ou  18  fr.  par  an. 
L'ouvrier  marié  emporte  avec  lui  les  aliments  qui  lui  sont  nécessaires  et  qu'il  con- 
somme en  famille.  Le  compte  de  chacun  est  fait  à  la  fin  de  la  semaine,  et  sur  un  sa- 
laire qui  varie  de  2  à  5  fr.  par  jour,  la  nourriture  prélevée  à  raison  d'un  chiffre  de 
2  fr.  50  c.  à  8fr.  le  semaine,  suivant  son  appétit,  l'ouvrier  a  encore  une  forte  part 
pour  ses  autres  besoins  personnels  et  pour  s'organiser  dans  sou  intérieur.  Le  succès 
de  celte  combinaison  se  développe  chaque  jour.  Dans  le  principe,  les  deux  cinquièmes 
seulement  des  ouvriers  avaient  recours  aux  fournitures  de  l'usine;  maintenant  tous, 
sauf  un  petit  nombre,  et  ces  exceptions  s'expliquent  par  des  raisons  particulières, 
s'adressent  à  elle  et  échappent  ainsi  aux  séductions  du  cabaret  et  aux  bénéfices  sou- 
vent exagérés  des  marchands  en  détail.  L'état  de  bien-être  des  ouvriers  de  la  manu- 
facture prend  chaque  jour  plus  de  notoriété,  et  si  l'exemple  donné  par  MM.  Scrive 
était  suivi,  leur  combinaison  économique  ferait  disparaître  les  inconvénients  de  l'ag- 
glomération, les  causes  d'insalubrité  et  d'immoralité,  de  mauvaise  nourriture,  signa- 
lées dans  les  grands  centres  industriels. 

MM.  ViLLERMÉ  et  LÉON  Faucher  Ont  donné  leiu*  entière  approbation  aux  faits  si- 
gnalés à  la  fin  de  la  communication  de  M.  Blanqui  ;  ils  ont  rappelé  que  les  combinai- 
sons économiques  appliquées  par  MM.  Scrive  dans  leur  usine,  sont  déjà  en  vigueur 
en  Alsace,  et  même  dans  les  environs  de  Rouen.  Ils  ont  ajouté  que  ces  améliorations 
sont  praticables  pour  les  usines  répandues  dans  la  campagne,  mais  qu'elles  sont  inap- 
plicables dans  les  villes,  et  que  c'est  une  raison  de  plus  pour  enlever  l'industrie  aux 
villes  et  la  répandre  loin  des  grands  centres  de  population. 


RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 


DU 


COMMERCE    EXTÉRIEUR  DE    LA   FRANCE 

EN  1849. 


Commerce  général  et  commerce  spécial.  —  Le  commerce  général  de  la  France 
avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  a  représenté,  en  1849,  importations  et 
exportations  réunies,  une  valeur  officielle  de  2,563  millions.  C'est  une  augmentation 
de  550  millions,  ou  27  pour  lOO  sur  les  résultats  de  l'année  précédente.  Relative- 
ment à  la  moyenne  de  cinq  années  antérieures,  l'augmentation  est  de  199  millions, 
soit  8  pour  100. 

Le  tableau  ci-après ,  divisé  en  trois  périodes  quinquennales,  présente,  en  valeurs 
officielles,  le  mouvement  général  du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les 
quinze  dernières  années. 
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Anncps.  Imporlalions.  ExporUlions.  Toial. 

1835 761  millions.         83i  millions.  1,505  millions. 

18:î6 î>0()  961  1,867 

18:{7 808  758  1,566 

i'OpÉniODE^      1838 937  956  1,893 

1839 9t7  1,003  1,950 

TOTAI...  .i,359  4.,512  8,871 

I8i0 1,052  millions.  1,011  millions.  2,003' milHons. 

ISil 1,121  1,066  2,187 

18'.2 1,1^2  9i0  2.082 

2<  PÉftr'ODE    {       1813 1,187  992  2,170 

iSil 1,1  !)3  _  1.147  2.3f(r 

Total..  5,695  "  .5,156  10,85l' 

f     1815 1,240  millions.  1,187  millions.  2, i27  millions. 

{      1816 1,2.57  1.180  2,437 

1      lSi7 1,3^3  1,271  2,614 

3'  PÉBTOnE    V       1818 862  1,153  2,015 

i      18i9 1,142  1,423  2,565 

V  Total..     sTsU  6,214  12,058 

i    ûc  la  2»  période  sur  la  l''*...  22  pour  100. 

Augmentations  \   de  la  3»  période  sur  la  f»...  36 

'   de  lu  3*  ()ériode  sur  la  2'. . . .  11 

Calculés  d'après  les  taux  d'évaluation  lixés  pour  l'année  1849,  nos  échanges  ne 
représentent,  dans  leur  ensemble,  que  la  somme  de  2,291  millions.  C'est,  par  rap- 
portau  chiffre  2,56.')  millions,  résultant  des  taux  d'évaluation  arrêtés  en  1826,  une 
différence  en  moins  de  274  millions,  soil  11  pour  100. 

Le  rapprochement  analogue,  appliqué  aux  résultats  constatés  pendant  les  années 
1847  et  1848,  a  fait  ressortir  des  différences  dans  le  môme  sens  de  10  et  de  iS 
l)our  100. 

Dans  le  chiffre  total  de  2,565  millions,  l'importation  est  comprise  pour  1,142  mil- 
lions, et  l'exportation  pour  1,425  millions.  La  valeur  des  produits  importés  est  in- 
férieure de  281  millions,  soit  20  pour  100,  à  celle  des  produits  exportés.  Comparée 
aux  résultats  de  l'année  1848  ,  cette  même  valeur,  à  l'imporlation,  l'emporte  de 
280  millions,  soit  55  pour  100  ;  mais  si  l'on  prend  pour  point  de  comparaison  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale,  on' trouve  une  diminution  de  57  nnllions,  soi^ 
5  pour  100.  A  l'exportation,  on  a  obtenu  une  augmenlalion  de  270  millions,  soit 
25  pour  100,  par  rapport  à  1848,  et  de  255  raillions,  ou  20  pour  100,  relalivcmcnt 
à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

Comparaison  faite  des  évaluations  aciueWes,  avec  celles  officielles  de  1826,  la  va- 
leur* totale  des  marchandises  imporlécs  .se  trouve  rédaite  à  1,02f  niHliohâ  àvi  fiéii  de 
1,142  millions;  et  celle  des  marchandises  exportées  ne  s'élève  qu'à  1,270  au  lieu  de 
1 ,425  :  différence,  11  pour  100  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation. 

Ces  données  s'appliquent  au  commerce  général. 

En  ce  (pii  regarde  le  commerce  spécial,  la  masse  totale  des  échanges  représente 
1,812  millions.  C'est  une  augmenlalion  de  50  pour  100  sur  l'année  1848,  et  de 
8  pour  100  sur  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures. 

Apprécié  d'après  le  tarif  des  valeurs  actuelles,  le  commerce  spécial,  entrée  et 
.sortie  réunies,  ne  donne  plus  que  1,662  millions,  ce  tpii  constitue  une  différence 
en  moins  de  8  pour  100  sur  les  évaluations  officielles. 

Le  chiffre  ci-dessus  de  1,812  millions  se  divise  de  la  manière  suivante  : 

Imporlalions 780  millions. 

Kxportations 1 ,052      — 

Les  chiffres  afférents  à  1848,  étant  de  556  millions,  pour  l'importation,  et  de 
834  pour  l'exportation,  il  ressort  une  dilléreuce  ù  l'avantage  de  1849,  de  40  pour 
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100  relalivement  à  l'importation,  et  de  24  pour  400,  rpiant  à  l'exportation.  L 
moyenne  quinquennale  atteint  le  chiiïre  de  833  millions  à  l'importation,  et  de  843 
millions  à  l'exportation.  C'est  pour  1849,  ici  une  augmentation  de  22  pour  i00,et 
là,  une  diminution  de  7  pour  100. 

Lasomme  totale  des  ifnporlationsdu  commerce  spécial  n'est  plus,  au  taux  d'éva- 
luation actuelle,  que  de  72 i  millions,  et  celle  des  exportations  que  de  938.  Diffé- 
rences, comparativement  aux  évaluations  officielles,  7  et  9  pour  100. 

Commerce  par  mer  et  commerce  par  terre.  —  En  recherchant  la  part  afférente 
à  chacun  des  deux  modes  de  transport  à  l'aide  desquels  les  marchandises  arrivent 
en  France!  ou  en  sortent,  on  trouve  que  le  chiffre  de  2,505  millions,  expression 
intégrale  tant  de  l'entrée  que  de  la  sortie,  se  répartit  de  la  manière  suivante  entre 
la  voie  de  mer  et  celle  de  terre  : 


officielles.  actuelles. 

Commerce  par  mer. 4,829  millions.     1,659  millions. 

Commerce  par  terre 730  652 

La  proportion  entre  les  deux  voies  e.st  de  71  contre  29  pour  400  dans  l'appré- 
ciation en  A'aleurs  officielles.  Le  commerce  par  terre  a  ainsi  obtenu  sur  le  com- 
merce par  mer  un  avantage  de  1  pour  100,  comparativement  aux  résultats,  soit  de 
Tannée  1848,  soit  de  la  moyenne  de  la  période  quinquennale.  Cet  avantage  porte  sur 
le  mouvement  d'importation  dans  lequel  la  part  de  la  voie  de  terre  est  de  34  pour 
400  contre  66,  alors  que,  pour  4848,  c'était  53  contre  67.  Les  moyennes  quinquen- 
nales donnent,  savoir  :  à  l'importation,  commerce  par  mer,  70  pour  400,  et  com.. 
merce  par  terre,  30  ;  à  l'exportation,  commerce  par  mer,  74  pour  iOOy  et  commerce 
par  terre,  26. 

Commerce  par  mer. — Dans  le  mouvement  cies  transports  par  mer  dont  la  somme, 
comme  on  vient  de  le  dire,  est,  en  valeurs  officielles,  de  4,829  millions,  la  part  du 
pavillon  national  est  de  941  millions,  soit  52  pour  100,  et  celle  du  pavillon  étranger 
de  888  millions,  soit  48  pour  400.  La  proportion  était  de  49  pour  400  contre  51  en 
1848,  et  elle  est,  pour  la  période  quinquennale,  de  47  contre  53.  La  part  de  notre 
pavillon  se  composait  de  741  millions  en  1848,  et  elle  ressortit  à  798  millions  pour 
la  moyenne  quinquennale.  La  marine  française  a  ainsi  conquis  un  avantage  qui  se 
traduit  en  une  augmentation  de  32  pour  100,  comparativement  aux  résultats  de 
4848,  et  de  48  pour  100  par  rapport  à  ceux  de  la  moyenne  quinquennale. 

Sur  les  941  millions  dont  se  composent  les  transports  sous  pavillon  national,  230 
représentent  des  marchandises  appartenant  à  la  navigation  réservée. 

Nos  colonies  des  Antilles,  avec  Cayenne  et  l'île  de  la  Réunion,  entrent  pour  5  pour 
400  dans  le  chiffre  du  commerce  général;  nos  autres  possessions  hors  d'Europe,  y 
compris  l'Algérie,  pour  7  pour  400,  et  la  grande  pêche  pour  1  pour  400.  Le  surplus 
appartient  au  mouvement  avec  l'étranger. 

A  ne  considérer  que  la  navigation  de  concurrence,  on  obtient  les  chiffres  ci-après 
comme  expression  de  la  part  proportionnelle  du  pavillon  français,  et  de  celle  du  pa- 
villon étranger  : 

Navires  français.  Navires  étrangers . 

Année  1849 44  centièmes.    Année  1849 ^ . . . . .  56  centièmes. 

Année  1848 42  Année  1848 58 

5  dernières  années 57  5  dernières  années 65 

Et  si  l'on  décompose  les  chiffres  de  l'importation  et  de  l'exportation  réunies,  on 
arrive  aux  proportions  suivantes  ; 
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IMPORTATIONS. 

''^'Navires  français.  Navires  étrangers. 

Année  1849 49  pour  400  Année  1849 51  pour  100. 

Année  1848 50  Année  1848 50 

5  dernières  années 41  5  dernières  années 59 

EXPORTATIONS. 

Navires  français.  Navires  étrangers. 

Année  1849 42  pour  100.    Année  1849 58  pour  100. 

Année  1848 56  Année  1848 64 

5  dernières  années 34  5  dernières  années 66. 

Ainsi,  dans  l'ensemble  du  mouvement  de  la  navigation  internationale,  le  pavillon 
français  (|ui,  déjà,  en  1848,  avait  enlevé  au  pavillon  étranger  G  pour  100  compara- 
tivement à  1847,  et  5  pour  100  relativement  à  la  moyenne  quinquennale,  a  encore 
obtenu,  en  1849,  au  point  de  vue  de  la  valeur  des  produits  transportés,  un  avantage 
de  deux  centièmes  sur  1848,  et  de  sept  centièmes  sur  la  moyenne  des  cinq  dernières 
années. 

Importations  et  exportations  réunies.  —  Pays  de  provenance  et  de  destination. 
—  Dans  le  mouvement  général  des  échanges  de  la  France  avec  les  puissances  étran- 
gères et  ses  colonies  (commerce  général),  les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  la  Belgique, 
la  Suisse,  les  Etats-Sardes,  l'Espagne,  l'Association  commerciale  allemande,  la  Tur- 
quie, la  Russie,  les  Pays-Bas  et  le  Brésil,  désignés  ainsi  par  rang  d'importance  des 
relations,  ont  absorbé,  du  plus  haut  au  plus  bas,  16  à  2  pour  100  par  puissance,  et, 
toutes  réunies,  74  pour  100.  Les  Deux-Siciles,  le  Mexique,  la  Toscane,  les  posses- 
sions espagnoles  en  Amérique,  les  Indes  anglaises,  Rio-de-la-Plata,  les  villes  Anséa- 
tiques,  le  Chili,  l'Egypte  viennent  ensuite  avec  un  contingent  de  11  pour  100,  soit, 
en  moyenne,  un  peu  plus  de  1  pour  100  par  puissance.  Nos  colonies  et  posses- 
sions hors  d'Europe  ont  pris  9  pour  100,  dont  près  de  4  pour  100  appartiennent  à 
l'Algérie,  ce  qui  assigne  à  cette  possession,  sous  le  rapport  de  l'importance,  la  hui- 
tième place  sur  le  tableau;  elle  occupait  la  septième  l'année  dernière,  avec  une  part 
proportionnelle  supérieure  de  12  pour  100.  La  proportion  afTérente  aux  autres  pos- 
sessions françaises  hors  d'Europe  s'est,  dans  l'ensemble,  maintenue  à  5  pour  100, 
comme  en  1848.  Le  surplus  (G  pour  100  seulement)  du  mouvement  total  se  trouve 
réparti  entre  28  points  de  provenance  ou  de  destination. 

La  valeur  de  nos  échanges  (commerce  spécial)  s'est  accrue,  savoir  :  avec  les 
Etats-Unis,  de  55  pour  100  par  comparaison  avec.  1848,  et  de  24  pour  100  par  com- 
paraison avec  la  période  quinquennale;  avec  l'Angleterre,  de  19  et  50  pour  100; 
avec  la  Belgique,  de  55  et  15  [)our  100;  avec  les  Elats-Sardes,  de  59  et  5  pour  100  ; 

En  ce  qui  concerne  l'Espagne,  k  laquelle,  avec  une  importance  qui  s'exprime  par 
97  millions  de  valeurs  officielles  et  78  millions  de  valeurs  actuelles,  revient  le  cin- 
quième rang  au  conunerce  spécial,  il  existe  une  augiuentalion  de  14  pour  100  par 
rapport  à  1848,  et  une  diminution  de  5  pour  100  relativement  à  la  moyenne  des 
cin(|  années  précédentes. 

Un  accroissement  de  21  et  de  7  pour  100  se  remarque  pour  la  Suisse.  L'Associa- 
tion allemande  a  gagné  26  pour  100  sur  1848  ;  mais  l'ensemble  des  échanges  reste 
encore  de  26  pour  100  en  dessous  de  la  moyenne  de  la  période  quinciuennale. 

Le  mouvement  avec  la  Hussie  a  perdu  de  son  importance  dans  la  proportion  de  16  et 
51  pdurlOO,  ce  qui  fait  descendre  celle  puissance  de  la  luiilième  place,  (pi'elle  occu- 
pait l'année  dernière,  à  la  dixième  avec  une  (luote-parUle  .''iO  uullions.  Au  conirairc, 
laTunpiie  s'est  élevée  du  dixième  rang  au  neuvième,  au  moyen  d'un  accroissement 
de  18  millions  (52  contre  54),  soit  52  pour  100  dans  la  valeur  officielle  des  mar- 
chandises sur  lesquelles  a  roulé  notre  commerce  spécial  avec  ce  pays. 


COMMERCE  EXTERIEUR  DE  LA  FRANCE  EN  18 'i9.         295 

Au  lieu  de  5  et  de  7  raillions  que  représentaient  nos  Iransaclions  (coniracrce  spécial) 
avec  Rio-(Je-la-Plata,  soit  pendant  1848,  soit  [)our  la  moyenne  des  cinq  années  qui 
ont  précédé  1849,  on  a  obtenu,  pour  cette  dernière  année,  un  chiffre  de  plus  de  21 
millions.  C'est  un  accroissement  de  654  pour  100  sur  la  première  période,  et  de  209 
relalivenieiU  à  la  seconde. 

Le  chiiïre  afférent  aux  Pays-Bas  est  de  près  de  50  millions.  Il  constitue  une  aug- 
mentation de  dOl  et  de2i  pour  100. 

La  somme  de  nos  importations  d'Algérie  et  de  nos  exportations  à  cette  destination 
est  évaluée,  toujours  au  point  de  vue  du  commerce  spécial,  à  86  millions  contre  7S 
en  1848,  et  85,  moyenne  des  cinq  années  précédentes.  C'est  une  amélioration  delS 
et  de  5  pour  100.  Les  autres  colonies  et  possessions  françaises  d'outre-mer  réunies 
donnent  les  résultats  comparatifs  suivants  : 

Valeurs  fn  1849 129  millions. 

Valeurs  en  1848 8S 

Valeurs  pendant  la  période  quinquennale 137 

Augmentation  de  1849  sur  1848,  44  millions,  soit  b2  pour  100.  Diminution  par 
rapport  à  la  période  quinquennale,  8  millions,  soit  6  pour  100. 

Importations.  —  Pays  de  provenance.  —  La  France  a  reçu  des  Etats-Unis,  à  toutes 
destinations,  des  marchandises  estimées  ensemble  17S  millions,  valeurs  officielles. 
C'est  une  augmentation  de  48  millions  (57  pour  100)  par  rapport  à  1848,  et  de  24 
millions  (10  pour  lOOj  relativement  à  la  période  quinquennale.  La  Belgique  occupe 
le  second  rang  avec  159  millions,  la  Suisse  le  troisième  avec  125,  l'Angleterre  le 
quatrième  avec  107,  et  les  Etats-Sardes  le  cinquième  avec  100  raillions.  Ces  chiffres 
conslituent  une  amélioration  non-seulement  sur  1848,  mais  encore  sur  la  moyenne 
des  cinq  années  antérieures,  de  bOet  11  pour  100  quant  à  la  première  puissance,  17 
et  19  pour  100  en  ce  qui  concerne  la  seconde,  et  pour  la  troisième  47  et  7  pour  100. 

Les  résultats  constatés  pour  les  provenances  de  la  Grande-Bretagne,  bien  que  met- 
tant en  lumière  une  augmentation  de  51  raillions,  soit  92  pour  100  sur  1848,  sont 
encore  inférieurs  à  la  moyenne  de  ceux  obtenus  pendant  la  période  quinquennale. 

Une  dépressiou  de  6  et  43  pour  100  se  remarque  dans  la  valeur  des  arrivages  de  la 
Russie.  Cette  puissance  est  par  suite  descendue  du  sixièmeau  huitième  rang.  Elle  se 
trouve  dépassée  parla  Turquie  ainsi  que  par  l'Association  allemande  dont  les  impor- 
tations ont  atteint  les  chiffres  de  55  et  de  51  millions,  ce  qui  constitue  un  accroisse- 
ment de  125  et  de  28  pour  100  par  rapport  à  1848. 

Le  contingent  de  l'Espagne,  qui  occupe  le  neuvième  rang  dans  l'ordre  d'impor- 
tance, a  été  de  58  millions  contre  52  en  1848;  et  celui  des  Pays-Bas,  qui  viennent 
ensuite,  de  51  contre  19. 

Les  dix  puissances  dont  il  vient  d'être  question  absorbent,  à  elles  seules,  75  pour 
100  du  commerce  général  à  l'importation. 

L'ile  de  la  Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  l'Al- 
gérie, le  Sénégal,  les  possessions  françaises  dans  l'Inde,  et  la  Guyane  française, 
entrent  dans  le  même  commerce  pour  un  peu  plus  de  0  pour  100  seulement.  La 
proportion  afférente  à  l'exercice  1848  s'éiait  maintenue,  comme  en  1847,  à  8  pour 
100,  qui  est  aussi  le  chiffre  de  la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

On  distingue,  parmi  les  puissances  qui  se  partagent  les  19  pour  100  restants  du 
commerce  général  à  l'entrée,  les  Indes  anglaises,  les  Deux-Siciles,  le  Brésil,  les  pos- 
sessions espagnoles  d'Amérique,  la  Toscane  et  la  République  argentine;  les  importa- 
tions de  ces  provenances  représentent  115  millions,  soit  10  pour  100. 

Ane  considérer  notre  mouvement  d'importation  qu'au  point  de  vue  du  commerce 
spécial,  on  voit  que  les  Etats-Unis,  la  Belgique  et  les  Etats-Sardes  ont,  avec  des  amé- 
liorations de  46,  45  et  65  pour  100,  conservé  le  rang  qu'ils  occupaient  l'année  der- 
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nière.  L'Andetcrrc,  a  lariiirllc  apparlenait  en  18i8  le  cinruiième  rang,  se  trouve 
placée  au  qualrième  en  J8i'Javec  une  amélioration  de  107  pour  100.  I.a  Turquie 
avec  53  millions  arrive  la  cinquième,  ella  Russie  vient  ensuite;  celle-ci  a  perdu  32 
pour  100,  et  celle-là  a  gagné  bl  pour  iOO.  Ces  six  puissances  ont  contribué,  dans  la 
proportion  de  o6  pour  100,  à  l'alimentation  du  marché  intérieur. 

La  consommation  des  produits  des  Indes  anglaises  s'est  accrue  de  16  pour  iOO; 
celle  des  provenances  de  l'Espagne  de  32,  celle  de  la  Suisse  de  60,  celle  des  Pays-Bas 
de  154,  celle  des  Deux-Siciles  de  68,  enlin,  celle  des  provenances  de  la  Norwège  et 
du  Brésil  de  77  et  de  50  pour  100. 

Les  chiffres  suivants  expriment  la  proportion  de  l'augmentation  qui  s'est  produite 
pendant  les  deux  années  1848  et  1849  comparées,  dans  le  commerce  spécial,  à  l'im- 
portation, en  ce  qui  concerne  nos  diverses  colonies  : 

La  Réunion 38p.  100.  Le  Sénégal ; 42p. 100. 

La  Guadeloupe. .     41  Les  possessions  françaises  dans  l'Inde.  71 

La  Martinique. . .     26  Et  la  Guyane 15 

L'Algérie 223 

Les  provenances  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  offrent  seules  un  ralentissement  de 
7  pour  100. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  les  Pays-Bas,  le  Brésil  et  les  Indes  anglai- 
ses, la  comparaison,  au  point  de  vue  du  commerce  spécial,  entre  les  résultais  de  1849 
et  ceux  delà  moyenne  quinquennale,  fait  ressortir  des  diderences  au  désavantage  de 
1849.  Il  eu  est  de  même  quant  à  nos  colonies,  à  l'exceptiou  de  l'Algérie,  du  Sénégal 
et  de  nos  comptoirs  dans  l'Inde,  sur  les  provenances  desquels  on  a  constaté  un  ac- 
croissement de  154,  53  et  52  pour  100. 

Exportations.  —  Pays  de  destination.  —  La  valeur  officielle  des  marchandises 
expédiées  des  ports  de  France  à  destination  de  la  Grande-Bretagne,  s'est  élevée  à 
245  millions,  dont  200  appartiennent  au  commerce  spécial. 

Celte  valeur  a  été,  pour  les  Etats-Unis,  de  238  millions  au  commerce  général,  et  de 
147  millions  au  commerce  spécial 

Ces  chiffres  coustiluenl,  pour  la  première  puissance,  une  augmentation  de  5  et  6 
pour  100  sur  les  résultats  de  l'exercice  1848  ;  elle  est  de  45  et  57  pour  100  compara- 
tivement à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

En  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  l'augmentation,  dans  le  même  ordre  de  rappro- 
chement, est,  par  rapport  à  1848,  de  26  pour  100,  tant  au  commerce  général  qu'au 
commerce  spécial,  c'est-à-dire  qu'elle  a  profité  exclusivement  à  la  production  natio- 
nale ;  et,  relativement  à  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures,  elle  atteint  le  taux 
de  38  et  54  pour  100. 

Il  a  été  expédié  à  destination  de  la  Suisse  des  produits  pour  une  valeur  officielle 
de  109  millions  au  commerce  général,  et  de  53  millions  au  commerce  spécial.  Ce  sont 
10  et  4  millions,  soit  10  et  9  pour  100  de  plus  qu'en  1848.  Ici  encore  raugmenlalion 
existe  également  par  rapport  à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  :  elle  est  de 
6  pour  100  i)our  le  commerce  général  et  de  12  pour  100  pour  le  commerce  spécial. 

La  Belgi(jue  qui,  dans  l'ordre  d'importance,  occupe  la  i|ualrièmc  place  au  com- 
merce général,  et  la  troisième  au  coinnierce  spécial,  a  reçu  pour  99  millions  de  mar- 
chandises de  toute  origine  contre  76  en  1848  et  66  en  moyenne  pendant  les  cinq 
années  antérieures.  De  là,  une  amélioration  de  30  et  de  49  pour  100.  Les  produits 
français  qui  ont  été  expédiés  sont  compris  dans  ces  chiffres  pour  85,  6G  et  56  mil- 
lions, ce  qui  fait  ressortir  une  différence  en  faveur  du  dernier  exercice  de  28  et  52 
pour  100. 

Le  compte  de  l'Espagne  s'élève  à  91  millions,  dont  69  se  composent  de  marchan- 
dises françaises.  Le  mouvement  des  exportations  à  destination  de  ce  pays  s'est  accru 


COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE  EN  1849.        297 

dans  la  proportion  de  9  pour  100  au  commerce  général  et  de  8  pour  100  au  com- 
merce spécial  comparativement  à  l'exercice  1848. 

Rapproché  de  la  moyenne  des  années  antérieures,  il  présente  une  diminution  de 
2  pour  100  au  commerce  général  et  de  1  pour  100  au  commerce  spécial. 

Les  EtaLs-Sardes  nous  ont  demandé  pour  79  millions,  dont  53  en  produits  fran- 
çais. C'est  13  et  14  pour  lOOde  plus  que  pour  l'année  1848.  Par  rapport  à  la  moyenne 
des  5  années  précédentes,  il  y  a  diminution  de  2  pour  100  au  commerce  général,  et 
augmentation  de  15  pour  100  au  commerce  spécial. 

L'Association  allemande  occupe  le  huitième  rang,  tant  au  commerce  général  qu'au 
commerce  spécial,  avec  un  contingent  de  55  et  de  42  millions  contre  44  et  36  millions 
en  1848. 

Nous  avons  fourni  à  la  Turquie  des  marchandises  pour  une  valeur  officielle  de  34 
millions,  dont  19  appartiennent  au  commerce  spécial.  11  en  résulte  une  augmenta- 
tion de  18  et  de  56  pour  100.  Comparativement  à  la  moyenne  de  la  période  quinquen- 
nale, il  existe  une  augmentation  de  36  pour  100  au  commerce  général  et  au  com- 
merce spécial. 

De  20  millions  qui  représentaient  en  1848  les  exportations  à  destination  du  Mexi- 
que de  marchandises  de  toute  origine,  elles  se  sont  élevées  à  33  millions  en  1849. 
L'accroissement  de  13  millions  ainsi  obtenu  équivaut  à  66  pour  100,  dont  la  moitié, 
représentant  5  millions,  a  profité  au  marché  intérieur.  Mis  en  présence  des  résultats 
moyens  de  la  période  quinquennale,  le  mouvement  d'exportation  avec  cette  puis- 
sance offre,  à  l'avantage  du  dernier  exercice,  une  différence  qui  n'est  pas  moindre 
de  173  pour  100  au  commerce  général  et  de  108  pour  100  au  commerce  spécial. 

Le  contingent  afférent  au  Brésil,  qui  vient  après  le  Mexique,  est  de  32  millions 
au  commerce  général  et  de  21  millions  au  commerce  spécial.  Différence  à  l'avantage 
de  1849  :  16  et  30  pour  100. 

Le  compte  de  la  Russie  est  de  23  millions,  dont  19  forment  l'évaluation  des  mar- 
chandises tirées  du  marché  intérieur.  Cette  valeur  a  été,  en  1848,  de  18  et  14  mil- 
lions, et  la  moyenne  delà  période  quinquennale  donne  19  et  15  millions. 

La  valeiu-  officielle  des  marchandises  tirées  de  la  métropole  par  l'Algérie,  en  1848, 
était  de  83  millions  au  commerce  général  et  de  73  au  commerce  spécial.  En  1849, 
ces  chiffres  ont  été  dépassés  de  8  pour  100  (90  et  79  millions). 

Nos  expéditions  à  destination  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Réunion,  du  Sénégal  et  de  Cayenne,  représentent  23, 14,  10,  11  et  3  millions 
contre  10,  8,  5,  7  et  2  millions  en  18i8;  sur  les  11  millions  afférents  au  Sénégal,  6 
seulement  se  composent  de  marchandises  françaises.  En  1848,  ces  mêmes  produits 
formaient  4  millions  sur  7.  Par  rapport  à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale, 
les  résultats  constatés  en  18,49  constituent,  savoir  :  à  l'égard  de  la  Martinique,  un  ac- 
croissement de  23  pour  100  ;  relativement  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réuion  et  au  Séné- 
gal, une  diminution  de  21,  de  15,  et  de  21  pour  100.  En  ce  qui  concerne  Cayenne, 
il  y  a  une  augmentation  de  17  pour  100. 

Les  onze  puissances  étrangères  désignées  ci-dessus  ont  absorbé  73  pour  100  de 
notre  commerce  général  d'exportation  et  71  pour  100  de  notre  commerce  spécial. 
Elles  étaient  entrées  dans  ce  mouvement,  savoir  :  au  commerce  général  dans  la  pro- 
portion de  77  pour  100  en  1848,  et  dans  celle  de  71  pour  100  pendant  l'année 
moyenne  de  la  période  quinquennale  ;  au  commerce  spécial,  dans  la  proportion  de 
7o  et  67  pour  100. 

La  part  de  l'Algérie  a  été  au  commercîe  général  de  6  pour  100  contre?  pour  100  en 
1848,  et  8  pour  100  pour  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes.  Au  commerce 
spécial,  de  8  pour  100  contre  9  et  10  pour  100.  —  Quant  à  nos  colonies  d'Amérique 
et  à  la  Réunion,  l'ensemble  de  nos  exportations,  dont  la  valeur  ne  représentait  plus 
en  1848  que  3  centièmes,  s'est  relevé  à  4  pour  100  en  1849.  Cette  dernière  propor- 
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tion  est  encore  de  1  pour  100  au-dessous  de  celle  résultant  de  la  moyenne  delà  pé- 
riode quinquennale. 

Pays  de  provenance  et  pays  de  destination.  —  Le  compte,  par  doit  et  avoir,  des 
douze  puissances  avec  lesquelles  les  relations  commerciales  de  la  France  ont  eu  le 
plus  d'activité  s'établit  de  la  manière  suivante,  en  prenant  pour  base  des  rapproche- 
ments le  commerce  spécial,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  : 

VALEUnS    OFFICIELLES.  TALBUIÎS     ACTUELLES. 

Boit.  Avoir.  Doit.  Avoir. 

4"  Etats-Unis U7  millions.    147  mill.      iOG  mill.     149  raill. 

2"  Angleterre 59  200  60  209 

5°  Belgique 91  85  103  78 

4°  Elats-Sardes 77  55  69  46 

50  Espagne 28  69  24  55 

6°  Sui.sse 25  53  22  46 

7°  Association  allemande...  30  42  32  58 

8°  Turquie 35  19  31  19 

9"  Russie 31  19  23  19 

10"  Brésil 11  21  10  18 

11°  Deux-Siciles 16  14  18  13 

12°  Pays-Bas 18  12  17  9 

En  étendant  ces  rapprochements  à  d'autres  puissances  secondaires,  on  remarque 
que  la  France  a  reçu,  noiamment  des  possessions  anglaises  en  Asie,  en  Afrique  et  eu 
Amérique,  des  marchandises  pour  une  valeur  officielle  de  29  millions,  et  actuelle 
de  20  millions,  contre  8-7  millions  de  produits  nationaux  qu'elle  y  a  expédiés.  D'un 
autre  côté,  les  produits  que  les  possessions  espagnoles  d'Asie  et  d'Amérique  ont  en- 
voyés en  France  sont  évalués  à  il-lô  millions,  et  ceux  qu'elles  ont  reçus  en  échange 
de  noire  marché  intérieur,  à  12  inillions,  aussi  bien  d'après  le  taux  de  1826  que  d'a- 
près celui  de  1849. 

Importations. —  Nature  des  produits.  —  Sur  la  somme  de  1,142  millions  qui 
forme  le  commerce  généra!  à  l'entrée,  la  part  des  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie  a  été  de  721  millions,  dont  596  s'appliquent  à  des  articles  qui  sont  ve- 
nus alimenter  l'industrie  nationale.  En  1848,  la  valeur  de  cette  sorte  de  produits 
avait  été  de  482  et  374  millions  seulement.  Diiïérence  en  plus  239  millions  (50  pour 
lOOj  et  222  millions  (59  pour  100).  Les  soies  entrent  dans  cette  augmentation  pour 
70  millions  au  commerce  général  et  59  millions  au  commerce  spécial  ;  les  cotons 
pour  41  et  35  millions;  le  tabac  en  feuilles  pour  12  et  13  millions  ;  les  peaux  brutes 
pour  7  et  9  millions  ;  l'huile  d'olive  pour  10  et  8  millions;  la  houille  pour  4  et  les 
bois  communs  pour  11  millions  aux  deux  commerces;  les  laines  en  masse  pour  35 
et  26  millions  ;  le  lin  pour  ï\  et  9  millions;  l'indigo, et  la  cochenille  ensend)le  pour 
11  et  10  millions  ;  enfin  le  cuivre,  le  plomb,  le  fer,  le  zinc  et  l'étain  réunis  pour  9  et 
14  millions. 

La  valeiu' des  objets  naturels  de  consommaiion  n'a  été  que  de  182  millions  au 
commerce  général  et  de  151  millions  au  commerce  spécial.  C'est  une  diminution  de 
5  pour  100  par  rapport  aux  résultats  de  l'année  1848.  Elle  porte,  au  commerce  gé- 
néral, principalement  sur  les  céréales,  sur  les  sucres  coloniaux  ;  et  exclusivement 
sur  le  premier  de  ces  articles,  au  commerce  s[)écial. 

Une  augmentation  de  51  et  de  9  milliims  se  remarque  au  chapitre  des  |)ro(luits 
manufacturés.  La  pari  des  tissus  de  soie  dans  le  |)remierdeces  chiiïres  est  de  10  mil- 
lions de  francs  ;  celle  des  li.ssus  de  colon  de  1 1  ;  celle  des  tissus  de  laine  de  12  ;  celle 
des  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de  4,  et  celle  de  l'horlogerie  de  5.  Près  delà  moitié 
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de  la  diiïérenee  au  commerce  spécial,  soit  4  millions ,  provient  de  l'extension  des 
importations  d'éloffes  de  lin  et  de  chanvre;  un  million  porte  sur  Thorlogerie  ;  un 
million  et  demi  sur  les  tissus  de  soie. 

Exportations.  —  .\ature  des  produits,  —  La  valeur  officielle  des  produits  naturels 
exportés  s'est  élevée  au  commerce  général  à  -io3  millions  et  à  297  millions  au  com- 
merce spécial,  au  lieu  de  376  et  236  qu'elle  avait  été  en  1848,  et  364-203  pour  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale.  Les  vins  et  eaux-de-vie  iigurent  pour  20  mil- 
lions dans  l'accroissement  résultant  de  la  comparaison  avec  1848,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  général  ;  les  céréales  viennent  ensuite  avec  un  contingent  de  17  mil- 
lions, puis  les  peaux  de  toute  sorte  non  ouvrées  avec  9  millions,  les  cafés  avec  5  mil- 
lions, les  fruits  à  ensemencer  avec  4  millions.  Le  surplus  se  répartit  sur  la  généralité 
de  nos  exporlations.  Au  commerce  spécial,  les  vins  et  les  eaux-de-vie  contribuent, 
à  un  million  de  francs  priîs,  dans  la  même  proportion  qu'au  commerce  général,  à 
l'augmentation  obtenue.  Il  en  est  de  même  des  céréaks  et  des  fruits  à  ensemencer. 
Parmi  les  articles  qui  n'olTrent  d'augmentation  de  quelque  importance  qu'au  com- 
merce spécial,  on  remarque  les  graines  et  fruits  oléagineux,  ainsi  que  les  poils  pro- 
pres à  la  chapellerie  (4  et  5  millions). 

Objets  manufacturés,  commerce  général,  970  millions  contre  777  et  825  millions. 
Augmentation  sur  1848,  193  millions,  et,  sur  la  moyenne  quinquennale,  147  millions, 
commerce  spécial. 

735  millions,  contre  597  et  640  millions  :  augmentation  par  rapport  à  1848, 
138  millions,  et  sur  la  moyenne  quinquennale,  9o  millions.  Les  différences,  ainsi 
mises  en  évidence,  s'expli(]uent  principalement ,  quant  au  commerce  spécial,  par 
l'extension  donnée  aux  exportations  de  tissus  de  toutes  sortes.  La  part  d'accroisse- 
ment afférente  à  cette  branche  de  fabrications  est,  en  effet,  de  86  millions  relative- 
ment à  1848.  La  tabletterie,  la  bimbeloterie,  la  mercerie,  etc.,  ajoutent  à  ce  chiffre 
H  millions;  la  poterie,  les  verres  et  cristaux,  7  millions  ;  les  peaux  ouvrées,  6  mil- 
lions; les  papiers,  cartons,  etc. ,  5  millions;  les  ouvrages  en  métaux,  4  millions; 
enfin,  le  sucre  raffiné,  4  millions. 

Primes.  —  Le  montant  des  primes  d'exportation  ou  drawbaoks ,  payées  par  le 
Trésor  en  1849,  s'élève,  en  primes  normales,  à  19,343,366  francs.  Il  avait  été  payé, 
au  même  titre,  en  1848, 15,469,715  francs. 

Différence  en  plus,  5,873,651  fr.,soit25  pour  100.  Mais  pendant  plus  de  six  mois, 
en  1848,  aux  termes  d'un  arrêté  du  10  juin  de  la  même  année,  toutes  les  marchan- 
dises admissibles  à  la  prime,  le  sucre  excepté,  ont  obtenu  un  accroissement  de  prime 
de  50  pour  100,  et,  en  outre  ,  un  certain  nombre  de  produits  jusqu'alors  et  depuis 
complètement  exclus  de  tout  remboursement  de  cette  nature,  ont  reçu  une  prime 
de  4  1/2  pour  100. 11  en  est  résulté,  en  1848,  un  surcroît  de  dépense  de  5,919,759  fr., 
ce  qui  élève  à  21,389,454  fr.  le  chiffre  total  des  allocations  de  l'espèce.  En  1849, 
l'arrêté  précité  n'était  plus  applicable  qu'aux  marchandises  embarquées  ou  passées 
à  l'étranger  avant  le  1"  janvier,  et  n'a  occasionné  qu'une  augmentation  de  dépense 
de  596,502  fr.  Cette  somme,  ajoutée  à  celle  précitée  de  19,543,366  fr.,  ne  formant 
en  total  que  19,939,568  fr.,  les  payements  à  titre  de  primes  d'exportation,  faits  en 
1849,  sont  en  définitive  demeurés  de  1,449,886  fr.  inférieurs  à  ceux  opérés  dans  le 
courant  de  l'exercice  précédent. 

Les  marchandises  de  prime,  dont  les  quantités  exportées  présentent  à  l'avantage 
del849sur  1848,  les  différences  les  plus  notables  sont  les  sucres  raffinés  exotiques 
(62  pour  100),  les  tissus  de  laine  et  ceux  de  coton  (ensemble  19  pour  100),  le  plomb 
battu  ou  laminé  (57  [Xîur  100),  les  peaux  tannées,  corroyées  ou  chamoisées  (28  pour 
lOOj,  les  meubles  (250  pour  100).  Comparativement  à  la  moyenne  des  exportations 
des  cinq  années  précédentes,  neuf  articles  sur  seize  offrent  des  diflérences  dans  le 
même  sens. 
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La  totalité  des  produits  exportés  sous  l)énéficc  de  prime  est  évaluée,  savoir  : 

Valeurs  officielles  (de  18i2G)  à 28S,2o5,000  fr. 

Valeurs  actuelles  (de  1849)  à 191,068,000 

La  valeur  officielle  des  expédilions  analogues  effectuées  en  48i8  s'était  élevée  à 
320,671,428  fr.,  v  compris  75  mil  lions  environ  pour  les  lils  et  tissus  exceptionnelle- 
ment admis  à  la  prime  de  4  1/2  pour  100.  Dans  les  éléments  du  chiffre  officiel  de 
1849  (285,2o5,(W0  ^^'•)'  7,243,597  fr.  seulemeut  représentent  les  fils  et  tissus  qui 
ont  oblenuoxceptionnellement  la  prime. 

En  défalquant  ce  dernier  élément'  pour  l'un  et  l'autre  exercice,  on  obtient  les  éva- 
luations totales  ci-après  : 

Exportations  de  1849 278,012,000  fr. 

Exportations  de  1848 247,997,000 

A  l'avantage  de  1849 50,015,000 

Pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  —  Les  navires  armés  pour  la  pé^he  de  la  mo- 
rue ont  rapporté  588,574  quintaux  métriques  de  morues  vertes  et  sèches,  d'huiles,  de 
draches,  de  rognes  et  d'issues.  En  1848,  il  avait  été  importé  412,431  quintaux  de 
produits  de  njême  natiu'e.  On  remarque  que  si  ,  d'im  côté  ,  la  (juanlité  de  morues 
sèches  rapportée  en  1840  est  descendue  de  148,000  à  105,000  quintaux,  d'un  autre 
côté,  la  quantité  de  morues  vertes  s'est  élevée  de  257,000  ù  265,000  quintaux. 

Les  exportations  de  morues  sous  bénéfice  de  prime  représentent  88,251  contre 
82,964  quintaux  qui  avaient  été  exportés  en  1848.  C'est  une  augmentation  de  G  pour 
100  sur  les  résultats  de  l'année  précédente,  et  de  15  pour  100  sur  la  moyenne  des 
opérations  de  même  nature  effectuées  dans  la  période  quinquennale.  Cette  augmen- 
tation porte  principalement  sur  les  envois  à  destination  de  la  Guadi-'loupe  ,  de  la  Réu- 
nion, de  l'Algérie  et  du  Portugal. 

Les  produits  rapportés  de  la  pêche  de  la  baleine  (huiles  et  fanons)  présentent  un 
accroissement  de  78  pour  100  comparativement  à  1848.  Mais  ce  mouvement  d'inqior- 
tationse  trouve  encore  inférieur  de  32  pour  100  à  ce  qu'il  a  été  en  moyenne  pendant 
les  cinq  années  antérieures. 

Entrepôts.  —  Il  est  entré  dans  nos  entrepôts,  en  1849,  8,265,908  quintaux  métri- 
ques de  marchandises  diverses,  valant  ensemble,  au  taux  fixé  en  1826,  641  millions^. 
Il  en  résulte,  coînparalivement  à  1S48,  une  augmentation  de  2  pour  100  en  poids  et 
de,  29  pour  100  en  valeurs.  Los  entrepôts  dans  lesquels  l'aclvité  des  entrées  a  eu  une 
supérioriîéplus  marquée,  par  rapport  à  1848,  sont  ceux  de  Marseille,  du  Havre,  de 
Paris  et  de  Lyon.  Ceux  de  Bordeaux  et  de  Rouen  ont  reçu  en  poids  9  et  59  pour  100, 
et  en  valeurs  5  et  17  pour  100  de  moins  qu'en  1818. 

La  valeur  des  soies  qui  ont  touché  auxentrepôls  s'est  élevée  à95  millions,  de  40  mil- 
Uons  qu'elle  nvait  été  eu  1848  :  augmentation  137  pour  100.  Celle  de  l'huile  d'olive  a 


'  Décomposition  des  valeurs  défalquées  ; 

1849.  1848. 

Fils  de  lin 6.000  fr.  295,000  Ir. 

Tissus  de  lin 488,0(X)  .5,0.57,000 

Tissus  de  soie 6,749,000  60,422,000 

7,2i:{,000  72,674,000 

'  En  valeurs  acliielli!s,  les  eliifTn^s  ci-dessus  se  rediiiseul  à  .5.52  millions  pour  1849,  el 

h  367  millions  [loiir  18^8.  DilTéreuee  en  pUis,  185  millions  on  50  pour  100. 
Dans  lu  dill'én'nee  eaUe  la  valciii'  aeliielle   el   la  \altMir  oriiciellc,  les  colons  <Mitrenl 

pour  36  millions,  le.b  soies  pour  12  millions,  les  labacs  ea   feuilles  pour  19  millions, 

les  graines  oléagineuses  poiu-  11  nnllions. 
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été  de  28  millions  contre  16  :  augmentation  76  pour  100.  Celle  des  laines,  de  l'indigo 
et  du  coton  en  laine  a  été  de  15,  de  24  et  de  14-5  millions  contre  9,  14  et  J 09  millions. 

L'importance  relative  des  dillcrents  entrepôts  est  demeurée  à  peu  près  ce  qu'elle 
était  en  1848.  Le  Havre  et  iMarseilIc  conservent  toujours  le  premier  rang. 

Transit.  — L'expédition  des  produits  étrangers  par  emprunt  du  territoire  fran- 
çais a  porté  sur  un  poids  de  588,594  quintaux  métriques  contre  351,976  quintaux 
en  1848.  C'est  une  augmentation  de  10  poiu'  100.  Le  même  mouvement  apprécié  en 
argent,  d'après  les  taux  de  1826,  représente  254  jnillions  ;  il  n'avait  été  (|ue  de 
207  millions  en  1848.  L'augmentation  en  valeur  est  donc  de  47  millions,  soit  22  pour 
100.  En  prenant  pour  base  de  rapprochement  les  valeurs  actuelles  (220  millions 
contie  101),on  trouve,  à  l'avantage  de  1849,  une  dilTérence  de  57  pour  100. 

Le  transit  des  tissus  de  soie  s'est  élevé  de  55  nidlions  de  francs  à  67  ,  celui  des 
tissus  de  coton  de  41  à  51,  celui  des  tissus  de  laine  de  16  à  25.  La  comparaison  des 
poids  fait  ressortir  un  accroissement  de  près  de  25,000  quintaux  sur  la  foule,  le  fer 
et  l'acier  ;  de  1,150  quintaux  sur  les  laines,  de  5,719  quintaux  sur  les  tissus  de 
laine,  et  enfin  de  2,701  quintaux  sur  les  tissus  de  coton. 

Comparaison  faite  du  poids  de  la  totalité  des  marchandises  qui  ont  transité  avec 
la  moyenne  quinquennale,  on  remarque  une  dépression  de  25  pour  100.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l'on  a  fait  entrer  dans  la  composition  des  chiffres  de  1846 
et  de  1847  un  important  élément  qui  en  a  été  écarté  pour  1849,  comme  il  l'avait 
déjà  été  en  1848.  On  veut  parler  du  transit  local  des  houilles  et  des  ardoises  qui 
passent  de  Belgique  en  Belgique  en  empruntant  le  sol  français  sur  une  faible  étendue. 

En  retranchant  ce  mouvement  spécial  des  deux  années  précitées,  la  moyenne 
quinquennale  .descend  à  476,785  quinlaux  métriques  ,  et  l'atténuation  proportion- 
nelle à  18  1/2  pour  100. 

La  Suisse  s'est  maintenue  au  premier  rang  des  pays  d'expédition  de  marchandises 
de  transit  avec  un  contingent  de  100  millions  (valeurs  officielles);  et  les  Etat-Unis, 
avec  72  millions,  ont  conservé  le  même  rang  comme  pays  de  destination.  Puis  vien- 
nent, comme  pays  d'expédition,  la  Belgique,  l'Angleterre,  l'Association  allemande, 
les  Elats-Sardes,  et  enfin  les  Etats-Unis,  avec  42,  56, 18, 17  et  11  millions. 

La  Suisse  a  envoyé,  en  valeurs  officielles,  pour  45  millions  de  francs  de  marchan- 
dises de  transit  de  plus  (|u'elle  n'en  a  reçu.  La  Belgique  pour  55  millions,  l'Associa- 
tion allemande  pour  11 ,  les  Etats-Sardes  pour  5.  L'Angleterre  offre  le  pair  à  1  njillion 
de  francs  près. 

Evalué  en  valeurs  actuelles,  le  mouvement  du  transit  présente  les  résultats  com- 
paratifs ci-après ,  pour  les  |)riiierpales  puissances  ,  tout  à  la  fois  d'extraction  et  de 
consommation  des  produiis  qui  l'alimentent,  soit  de  terre  à  terre,  soit  de  mer  à 
terre  ; 

Envois.  lîéceplion. 

Suisse 95  millions.  46  niillions. 

Belgique 55  8 

Angleterre , ,     28  56 

Elats-Sardes 16  10 

Association  allemande 15  6 

Etats-Unis 8  69 

Les  produits  reçus  en  transit  par  ces  mèpies  puissances  ont  consisté,  savoir  : 

Pour  la  Suisse  :  en  cotons,  cafés,  sucres,  fers  et  fontes,  huile  d'olive  et  autres, 
tissus  de  coton,  soies,  tabacs  fabriqués,  laines,  etc. 

Pour  la  Belgique  :  eu  soies,  tissus  de  coton,  de  soie,  en  laines,  articles  d'horlo- 
gerie, etc. 

Pour  l'Angleterre  :  en  soies  et  tissus  de  soie,  en  tissus  de  coton,  de  Ivijne  et  de  lin, 
en  horlogerie,  corail  taillé,  orfèvrerie  et  bijouterie,  etc. 
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Pour  les  Etats-Sardes  :  en  tissus  de  laine,  de  colon  et  de  soie,  en  cotons,  en  laine, 
sucres,  armes,  soies,  teintures  jjrôparées,  etc. 

Pour  l'Association  allemande,  en  soies  et  tissus  de  soie,  en  liège  ouvré,  en  teintures, 
en  espèces  médicinales,  tissus  de  coton,  corail  taillé,  etc. 

Enfin,  pour  les  Etats-Unis  :  en  tissus  de  toutes  sortes,  en  horlogerie,  soies  teintes, 
nattes  et  tresses  de  paille,  orfèvrerie  et  bijouterie,  aiguilles  à  coudre,  etc. 

Voici  quelle  a  été,  quant  au  poids,  tant  en  1849  qu'en  1848,  l'importance  com- 
parée, par  pays  de  provenance  d'abord,  et  ensuite  par  pays  de  destination,  des  opé- 
rations de  transit  pour  les  six  mêmes  puissances  : 

Pays  de  provenance, 

1848.  1849. 

Suisse 23,914  quint,  met.  27,-229  quint,  met. 

Belgique 25,2S4  17,701 

Angleterre 48,088  57,409 

Association  allemande 115,349  107,589 

Etats-Sardes 8,265  7,573 

Etats-Unis 72,925  57,714 

Pays  de  destination. 

Etats-Unis 12,777  quint,  met.  ',  16,611  quint,  met. 

Suisse 276,377  286,760 

Angleterre 6,786  8,392 

Etats-Sardes 11,367  19,103 

Belgique 16,546  7,436 

Association  allemande 6,458  9,321 

Perceptions.  —  Les  droits  de  toute  nature,  perçus  par  l'administration  des  doua- 
nes, s'élèvent  à  la  somme  totale  de  162,831,469  fr.,  savoir  : 

Droits  d'entrée 127,856,282  fr. 

Droits  de  sortie 2,466,776 

Droits  de  navigation 2,528,625 

Droits  et  produits  accessoires 2,722,685 

Taxe  de  consoiiunationdes  sels 27, '"257, 101 

Comparées  dans  leur  ensemble  à  celles  de  l'année  précédente,  ces  perceptions  of- 
frent une  augmentation  de  15,126,268  francs,  et  cette  augmentation  porte,  en  ma- 
jeure partie,  sur  les  droits  d'importation,  bien  qu'il  y  ait  eu  amélioration  sur  toutes 
les  branches  de  revenu,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  touche  l'impôt  du  sel.  Les  produits 
de  celui-ci  sont  tombés  de  51  millions  à  27,  d'où  une  différence  en  moins  de  2i  mil- 
lions. L'accroissement  sur  les  droits  d'entrée  a  atteint  près  de  58  millions,  dont  8 
sont  applicables  aux  sucres  coloniaux,  7  aux  sucres  étrangers,  3  1/2  au  café,  4  aux 
cotons,  2  à  l'huile  d'olive,  Oaux  laines. 

Voici  le  chiffre  des  perceptions  des  principales  douanes,  et  la  proportion  qu'elles 
représentent,  pour  chacune,  dans  l'ensemble,  en  ce  qui  concerne  les  années  1848 
611849  : 

1849.  1848. 

Marseille 51,012,000  ou  19  p.  100    24,075,000  ou  16  p.  100 

Le  Havre 29,485,000  18  20,24(),000       14 

Paris 14,745,000  81/2  10,945,000          7 

Bordeaux 14,114,000  81/2  12,044,000          8 

Nantes 12,670,000  8  10,855,000          7 

Dunkerque 5,96:<,000  4  5,277,000          4 

Rouen 4,12:;,00()  5  5,844,000          3 

Autres  douanes.  50,717,000  5^  60,459,000  41 
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On  voit,  par  ces  chiffres,  que  la  part  proportionnelle  de  ladoiiane  du  Havre  dans 
les  recouvrements  a  augmenté  de  4  pour  100;  celle  de  la  douane  de  Marseille  de 
3  pour  100,  celle  de  la  douane  de  Paris  de  près  de  2  pour  100.  Les  autres  princi- 
pales douanes  ont  conservé  chacune  à  peu  près  la  situation  antérieurement  acquise. 

Navigation.  —  Le  mouvement  maritime  de  la  France,  tant  avec  ses  colonies 
qu'avec  l'étranger,  à  la  voile  et  à  la  vapeur,  a  occasionné  29,152  voyages,  entrées 
et  sorties  réunies  :  c'est  10  pour  100  de  plus  qu'en  1848  et  4  pour  100  de  moins 
que  pendant  la  moyenne  de  la  |)ériode  quin(|uennale.  La  jauge  des  bâtiments  em- 
ployés s'est  élevée  à  3,317,000  tonneaux,  ce  qui  constitue  une  augmentation  de 
5  pour  100  sur  1848  et  une  diminution  de  0  pour  iOO  par  rapport  à  la  moyenne  des 
cinq  années  antérieures. 

Sur  les  29,132  voyages  dont  il  vient  d'être  question,  14,364  ont  été  faits  par  des 
navires  que  couvrait  le  pavillon  national.  En  1848,  on  n'en  avait  compté  que  13,194, 
d'où  une  augmentation  de  1,170,  soit  9  pour  100.  La  part  du  pavillon  étranger  s'est 
accrue  dans  la  proportion  de  11  pour  100. 

Si  de  ces  rapprochements  généraux  on  descend  aux  comparaisons  de  détail,  on- 
remarque,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  maritime,  entre  la  métro- 
pole et  ses  colonies,  une  augmention  de  10  pour  100  sur  les  faits  de  1848,  et  une 
diminution  de  23  pour  100  par  rapport  à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 
Dans  la  navigation  de  concurrence,  notre  pavillon  a  augmenté  ses  voyages  dans  la 
proportion  de  11  et  de  18  pour  100  pour  les  pays  d'Europe,  et  de  19  et  25  pour  100 
à  l'égard  des  pays  hors  d'Europe. 

Cette  augmentation,  en  ce  qui  touche  la  moyenne  quinquennale,  constitue  une 
conquête  sur  la  marine  étrangère,  dont  le  mouvement  s'est  ralenti  dans  une  propor- 
tion à  peu  près  équivalente.  C'est  ce  qui  résulte  des  chiffres  ci-après  : 

Année  1849. 

Proporlion  pour  100. 

Navires  français 11 ,200  43 

Navires  étrangers 14,768  57 

Moyenne  quinquennale . 

Navires  français 9,452  35 

Navires  étrangers 17,380  65 

Les  rapprochements,  en  prenant  pour  base  le  tonnage,  conduisent  à  des  résultats 
peu  différents. 

Dans  l'ensemble  du  mouvement  maritime,  la  part  proportionnelle  du  pavillon 
français,  descendue,  quant  à  la  navigation  réservée,  de  12  centièmes  à  un  peu  moins 
de  11,  a  regagné  ce  terrain  dans  la  navigation  internationale,  de  sorte  que,  en  défi- 
nitive, 38  centièmes  et  demi  de  ce  mouvement  sont  revenus  à  notre  pavillon. 

La  navigation  à  vapeur,  considérée  isolément,  compte,  pour  les  navires  chargés 
seulement,  5,536  voyages  et  782,000  tonneaux,  contre  5,548  voyages  et  807,000 
timneaux  en  1848.  Dans  l'ensemble  de  ces  mouvements,  le  pavillon  français  figure 
pour  52  centièmes  et  le  pavillon  étranger  pour  68  centièmes.  Au  point  de  vue  du 
tonnage,  la  part  de  la  marine  nationale  s'élève  à  38  centièmes  et  celle  de  la  marine 
étrangère  redescend  à  62.  Les  chiffres  correspondants  afférents  à  1848  étaient  de 
54  contre  66  et59  contre  61.  Pendant  la  période  quinquennale,  le  pavillon  national 
n'avait  obtenu,  en  moyenne,  que  29  et  34  centièmes. 

On  a  vu,  par  les  observations  plus  haut  consignées,  que,  dans  la  navigation  de 
concurrence,  le  pavillon  français,  déjà  en  voie  de  progrès,  pendant  1848,  dans  sa 
lutte  contre  le  pavillon  étranger,  a  encore  gagné  quelque  peu  en  1849.  Les  principales 
puissances  avec  lesquelles  ont  été  entretenues  les  relations  qui  ont  amené  ce  nou- 
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veau  résultat  sont  la  Russie,  l'Association  commerciale  allemande,  les  villes  Auséa- 
tiques,  la  Belgique,  les  Etats-Ilûmains  et  la  plupart  des  autres  pays  baignés  par  la 
Méditerranée.  En  ce  qui  concerne  la  navigation  entre  la  France  et  l'Angleterre,  y 
compris  Malte,  les  lies  Ioniennes  et  Gibraltar,  la  part  de  notre  pavillon,  représentée 
par  428,000  tonneaux  de  jauge,  a  atteint  la  proportion  de  3o  pour  100.  Celle  pro- 
portion n'était  que  de  53.  21,  20,  -18  et  IS  pour  100  pour  les  cinq  années  anté- 
rieures. 

La  proportion  revenant  à  la  France  dans  le  mouvement  avec  les  Etals-Unis  n'a  dé- 
passé que  d'un  centième  le  chiiïre  qui  en  était  l'expression  en  18i8.  C'est  13  pour 
100  contre  12,  soit  322,000  tonneaux  contre  263,000.  Voici,  au  surplus,  en  ce  qui 
concerne  les  dix  puissances  avec  lesquelles  les  mouvements  de  la  navigation  ont  eu 
le  plus  d'activité  en  1849,  la  part  afférente  au  pavillon  français  : 

Angleterre 35  centièmes.  mer  Baltique  et  mer 

Etats-Unis 13  Blanche) 5S  centièmes. 

Turquie 78  Espagne 38 

Norwège 2  Deux-Siciles 44 

Etats-Sardes.. 59  Suède 7 

Russie  (mer  Noire,  Pays-Bas 4o 

Ces  dix  puissances  sont  classées  ici  par  rang  d'importance  au  point  de  vue  de 
notre  mouvement  maritime  avec  l'étranger,  envisagé  dans  son  ensemble. 
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Opérations  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales  pendant  l'année 
1850.  —  Voici  le  comple-reudu  lu  par  M.  d'Argout  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  du  31  janvier  I'-'.jI. 

Mouvement  génrral  cIps  opérations  de  la  Banque. — L'année  1850  a-t-elle  été  plus  fa- 
vorable aux  tran.'^aclions  commorcialos  que  l'année  précédente  ?,A  en  juger  uniquement 
parles  faits  accomplis  à  la  Banque,  la  question  serait  difficile  à  résoudre.  D'une  part, 
la  masse  générale  des  opérations  de  l'établissement  central  et  de  ses  succursales  est 
montée  du  chiffre  de  1,528  millions  à  celui  de  1,470;  l'augmentation  en  faveur  de 
1850  a  été  de  142  millions.  D'une  autre  part,  les  échéances  moyennes  des  effets  es- 
comptés ont  baissé,  à  Paris,  de  45  jours  à  59  jours  G  10,  et  dans  les  sucrursales,  de 
45  jours  1  2  à  56  jours  12,  si  bien  que  les  produits,  ainsi  que  les  dividendes,  ont 
été  moindres  pendant  l'exercice  dernier  fpie  pendant  l'année  1849. 

Remarquons  pourtant  que  les  opérations  du  deuxième  semestre  1850  ont  été  plus 
considérables  que  les  opérations  du  premier. 

Opérations  du  premier  semestre  de  1850 F.    .500,000,000 

Opérations  du  deuxième  semestre 076,000,000 

Augmentation  en  faveur  du  deuxième  semestre...  F.     176,000,000 
Cette  circonstance  permet  d'espérer  une  prochaine  amélioration  dans  les  es- 
comptes. 

Mais  nous  sommes  bien  loin  encore  de  nous  rapprocher  du  niveau  de  1847.  En- 
tre 2,714  millions,  rhilTro  de  18i7,  et  1,470  millions,  chiffre  de  18.S0,  il  existe  une 
différence  de  1,244  millions,  ('chi-à-diri!  de  près  de  moitié.  En  rapprochant  les 
chiffres  des  escomptes  du  papier  de  commerce,  nous  trouverons  une  diflcrcnce,  plus 
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orle  encore  :  les  escomptes  de  1847  se  sont  élevés  à  2,671  millions;  les  es- 
comptes de  18o0  se  sont  réduits  à  1,173  millions.  La  différence  en  moins  au  détri- 
ment du  dernier  exercice  est  de  1,496  millions. 

Il  sera  juste,  toutefois,  de  remarquer  que  les  affaires,  considérées  dans  leur  en- 
semble, ont  eu  plus  d'activité  que,  dans  l'année  précédente.  Le  travail  dans  les 
fabriques  a  été  presque  partout  soutenu  et  auimé ,  les  magasins  se  sont  vidés, 
beaucoup  de  transactions  se  sont  accomplies,  mais  les  payements  ont  eu  lieu  argent 
comptant,  ou  au  moyen  de  papier  à  très-courte  échéance.  Les  lettres  de  change  à  long 
terme,  indices  d'une  complète  sécurité,  sont  encore  fort  rares. 

Mouvement  spécial  des  escomptes  du  papier  de  commerce.  —  Comparativement  à 
1849,  les  escomptes  des  effets  de  commerce  opérés  par  la  Banque  centrale  ont  aug- 
menté de  237  millions  à  540  millions,  soit  de 83  millions. 

Dans  les  succursales,  l'augmentation  a  été  de  768  millions  à  853 
millions,  soit  de <, 67 

Total 130  millions. 

Malgré  cette  augmentation,  le  produit  brut  des  succursales  a  diminué  de  360,463 
francs,  tandis  que  le  produit  brut  des  escomptes  de  la  Banque  centrale  augmentait 
de  180,239;  et,  en  définitive,  la  réduction  du  produit  des  escomptes  a  été  de 
580,206. 

Le  mouvement  mensuel  des  escomptes  a  été  régulier;  ces  escomptes  ont  marché 
sans  secousse,  et  en  croissant  depuis  le  commencement  de  Tannée  jusqu'à  sa  fin. 
Le  second  semestre,  comparé  au  premier,  offre  une  augmeutalion  de  177  millions. 

De  1849  à  1830  les  maxima  du  porte-feuille  de  la  Banque  centrale  ont  baissé  de 
47  millions  à  44.  Le  maximum  de  1847  avait  offert  le  chiffre  de  231  millions. 

Les  minima  des  deux  dernières  années  présentent  la  même  somme  de  23  mil- 
lions. Le  minimum  de  1847  s'était  élevé  à  132  millions. 

La  moyenne  du  portefeuille  de  Paris,  en  1847,  avait  été  de 176  millions. 

La  moyenne  de  1849  est  descendue  à 51       » 

La  moyenne  de  1830  est  tombée  encore  plus  bas,  elle  n'offre  que 
le  chiffre  de 29      » 

Encore  faut-il  comprendre  dans  ce  dernier  chiffre  le  reliquat  des  escomptes 
exceptionnels  sur  garanties,  accordés,  en  1848,  à  de  grands  établissements  indus- 
triels ;  les  avances  faites  au  sous-comptoir  des  constructeurs  de  bâtiments,  sur  la 
présentation  du  comptoir  national,  et  entin,  les  avances  sur  warrants. 

1°  Les  crédits  ouverts,  en  1848,  aux  établissements  industriels,  s'étaient  élevés 
à  57,900,000  fr.  ;  les  emprunteiu's  n'en  ont  usé  que  jusqu'à  concurrence  de 
27,900,000  fr.  ;  à  la  fin  de  l'exercice  1849,  le  reste  à  recouvrer  montait  à  14,919,000 
francs;  dans  le  cours  de  l'année  1850,  il  a  été  remboursé  9,387,000  fr.  ;  le  solde, 
au  commencement  de  l'exercice  courant,  est  de  3,552,000  fr. 

Ces  opérations  exceptionnelles,  qui  ont  empêché  de  grands  malheurs,  ne  donne- 
ront lieu,  en  définitive,  à  aucune  perte. 

2°  Les  avances  consenties  aux  constructeurs  de  bâtiments,  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1849,  se  trouvaient  réduites  de  la  somme  de  5,404,000  fr.  à  celle  de  834,000  fr. 
En  1830,  la  Banque  a  escompté  6,500,000  fr.  en  effets  de  cette  nature  ;  le  reliquat 
actuel  est  de  1,912,000  fr. 

Les  escomptes  de  loarranls,  ou  prêts  sur  gage  de  marchandise,  devenus  beau- 
coup moins  nécessaires,  ont  considérablement  diminué.  De  1848  à  1849,  le  chiffre 
de  ces  escomptes  a  baissé  de  64  millions  à  51  ;  en  1830,  ils  se  sont  réduits  à 
13,496,000  fr.  ^  ;  les  valeurs  de  cette  espèce  restant  en  portefeuille,  au  23  décem- 
bre dernier,  ne  dépassaient  pas  900,000  fr. 

»  Savoir  :  à  Paris,  3,161.700  fr,  ;  dans  les  succursales,  10,334,900  fr. 

T.  XXVIII.  —  XhMars  1851.  20 


306  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Le  18  avril  1830,  le  Conseil  irénéral  de  la  lîanrfiie,  clans  l'espoir  de  faciliter  les 
transactions  snr  les  farines,  a  classé  cette  marchandise  parmi  celles  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  délivrance  des  warrants.  Un  crédit  de  15  millions  a  été  ouvert  à  cet 
effet';  mais  les  bonnes  intenlions  de  la  Ban(|ue  ont  été  déçues  :  aucim  prôtde  cette 
nature  n'a  été  demandé  dans  les  départements  ;  les  prêts  réclamés  à  Paris  ne  se  sont 
élevés  qu'à  421,000  fr.  ^ 

Opérations  de  la  Banque  autres  que  celles  de  V escompte  du  papier  de  commerce. 
—  1"  Opérations  avec  le  Trésou.  Deux  prêts,  vous  le  savez,  messieurs,  ont  été 
faits  au  gouvernement  par  la  Banque  de  France;  le  premier  en  date  du  51  mars 
J848,  montant  à  TiO  millions,  garanti  par  un  dépôt  de  bons  du  Trésor  et  renouvela- 
ble tous  les  trois  mois  d'un  commun  consentement;  aucun  changement  dans  cette 
transaction  n'a  eu  lieu  dans  le  cours  de  l'exercice  dernier. 

La  seconde  transaction,  en  date  du  50  juin  1848,  et  sanctionnée  par  la  loi  du 
5  juillet  suivant,  avait  ouvert  au  Trésor  un  crédit  de  150  millions,  qui  devaient  être 
versés  à  l'Etat,  moitié  dans  le  dernier  trimestre  de  1848  et  moitié  dans  le  premier 
trimestre  de  1849.  Le  Trésor  ne  s'est  prévalu  de  ce  crédit  que  jusqu'à  concurrence 
de  50  millions. 

La  loi  du  6  août  1.S50,  rendue  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  et  sur 
la  demande  du  Conseil  général  de  la  Banque,  a  réduit  à  75  millions  le  crédit  primi- 
tif de  150  millions.  Selon  les  échéances  fixées  par  cette  même  loi,  les  25  millions 
destinés  à  compléter  le  prêt  de  75  millions  devaient  cesser  d'êlre  exigibles  à  partir 
du  31  décembre  1850.  Le  Trésor  n'ayant  pas  usé  de  son  droit,  le  crédit  de  150  mil- 
lions se  trouve  définitivement  réduit  à  50  millions. 

Ce  prêt  ayant  été  consenti  sous  la  clause  très-insolite  d'une  compensation  d'infé- 
térêts  avec  le  nionlant  du  compte  créditeur  du  Trésor,  le  résultat,  au  |)rofit  de  la 
Banque,  a  été  à  peu  près  nul.  Ces  50  millions  n'ont  rapporté  à  la  Banque  que 
112,990  fr.  pendant  le  premier  semestre  1850  (soit  22  centièmes  de  I  poiu*  100),  et 
54,96';  fr.  dans  le  second  semestre  (soit  7  centièmes  de  1  pour  100]  ;  moyenne 
pendant  l'année  :  29  centièmes  de  1  pour  100. 

2°  Prêt  a  la  Caisse  des  dépots  et  consignations.  Sur  les  50  millions  prêtés  à  cet 
établissement  par  la  Banque,  le  6  mai  1848,  il  ne  restait  à  recouvrer  que  12  millions 
à  la  fin  de  l'exercice  dernier.  La  Caisse  des  dépôts  s'est  complètement  libérée  le 
7  novembre  1850. 

5°  f^es  prêts  consentis  en  1848,  par  la  Banque,  à  la  Ville  de  Paris  et  au  départe- 
ment de  la  Seine  ont  été  rend)oursés  avant  l'expiralion  de  l'exercice  1849.  La  ville 
de  Marseille,  à  laquelle  un  crédit  de  5,000,000  l'r.  avait  été  ouvert  le  G  décembre 
1848,  a  acquitté,  le  4  février  1850,  les  1,530,000  fr.  qu'elle  avait  prélevés  sur  ce 
même  crédit. 

4"  Des  avances  sur  fonds  publics.  A  la  suite  des  événements  de  Février,  vous  le 
savez,  messieurs,  le  Conseil  général  a  été  obligé  de  suspendre  les  prêts  sur  fonds 
publics,  lesquels,  à  cette  épotiue,  auraient  absorbé  toutes  les  ressources  de  la  Ban- 
que ;  vous  savez  également  (juc  cette  prohibition  a  élé  levée  le  15  septend)re  1849. 

Dans  cette  même  année,  les  anciennes  avances  sur  rentes,  plus  les  prêts  effectués 
du  13  septembre  à  la  lin  de  l'exercice,  ont  formé  un  total  de  21,825,0t)0  fr. 

Le  montant  des  prêts  consentis  sur  les  mêmes  valeurs  en  1850,  oITre  la  somme  de 

'  Savoir  :  3  millions  applicables  à  Pari.-;,  et  12  niilliims  aux  succursales. 

2  Les  esconjptcs  du  |>ii|iier  picsenlé  par  le  Coinptoii'  national  de  Taris  ont  diininuo 
dans  la  proportion  de  3i  millions  à  25;  le  solde  de  ces  valeurs  en»  porlefeuilie,  à  la 
clAliue  de  l'exercice,  était  île  0,000,000  fr.  En  18i!),  les  succursales  de  la  Bnnipic  avaient 
escompte  117  millions  (i'ell'el^.  présentés  par  les  Coniploirs  nationaux  temintiairenienl 
établis  dans  les  déparlemenls  ;  en  1850,  ces  escomptes  u'ouleléque  de  111  millions. 
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66,613,000  fr.  L'augmentation  a  élé  de  44,788,000  fr.  Le  montant  de  ces  prêts  est 
aujourd'hui  de  8,888,000  fr. 

Les  anciens  prèls  sur  rentes  ont  donné  lieu  à  une  liquidation  longue  et  difficile, 
mais  qui  se  termine  heureusement.  Ces  prêts  s'élevaient,  au  25  février  1848,  à 
12,525,000  fr.  ;  ils  se  réduisent  aujourd'hui  à  405,000  fr.,  garantis  en  presque  to- 
talité par  des  gages  spéciaux  fournis  par  les  retardataires. 

5°  Des  bons  de  l.\  Monnaik.  L'escompte  de  ces  valeurs  a  baissé  de  120  millions  à 
81  millions,  soit  d'environ  un  tiers  pendant  l'exercice  dernier. 

Les  escomptes  effectués  dans  les  derniers  mois  de  1850  portaient  principalement 
sur  des  bons  remboursables  en  or;  aussi  nos  réserves  en  or  ont-elles  considérable- 
ment augmenté. 

Elles  ne  s'élevaient,  à  la  fin  de  1849,  qu'à  7,800,000  francs,  savoir  :  or  monayé, 
4,220,000  fr.  ;  lingots,  2,885,000  fr.  ;  bons  de  la  Monnaie,  693,000  fr.  —  To- 
tal, 7,801,000  fr.  Elles  montent  aujourd'hui  à  46,000,000  de  fr.,  savoir  :  or  mon- 
nayé, 34,760,000  fr.  ;  lingots,  837,000  fr.;  bons  de  la  Monnaie,  10,693,000  fr.  — 
Total,  46,290,000  fr. 

6<*  Prêts  sur  dépots  de  lingots.  Les  avances  sur  lingots  ont  diminué  de  34  mil- 
lions à  27  millions.  Cette  réduction  est  facile  à  expliquer  :  le  monnayage  de  l'or 
ayant  augmenté,  les  dépôts  effectués  à  la  Banque  ont  dû  nécessairement  s'amoindrir. 

70  L'escompte  des  bons  du  Trésor  et  des  traites  de  coupes  de  bois  n'a  donné  lieu 
à  aucune  opération.  Les  primes  sur  matières  d'argent  et  le  produit  des  droits  de 
garde  sont  restés  stationnaires. 

8°  Des  primes  sur  les  billets  a  ordre.  Elles  ont  reparu  en  1850  sur  le  tableau 
général  des  produits.  Ces  primes  datent  de  l'établissement  des  comptoirs;  elles  ont 
été  momentanément  suspendues  à  l'époque  oii  les  billets  ont  acquis  la  qualité  de 
monnaie  légale,  mais  la  gratuité  a  survécu  à  la  reprise  presque  immédiate  des  paye- 
ments en  espèces. 

La  jonction  des  Banques  départementales  à  la  Banque  de  France  a  donné  un  dé- 
veloppement prodigieux  à  ce  service  :  il  n'excédait  pas  30  ou  40  millions  il  y  a 
quelques  années  ;  en  1849,  les  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque  centrale  sur  les 
succursales,  et  par  les  succursales  sur  l'établissement  principal,  se  sont  élevés  à 
768  millions.  Cependant  ce  service  impose  à  la  Banque  des  dépenses  considérables  ; 
c'est  pourquoi  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  4  juin  dernier,  a  rétabli  la  prime 
et  en  a  fixé  le  montant  à  1  pour  1,000. 

Le  chifl're  des  billets  à  ordre  délivrés  ou  payés  depuis  le  commencement  de  l'exer- 
cice jusqu'au  14  juin,  s'est  élevé  à  412  millions;  du  15  juin  à  la  fin  de  l'exercice 
1850,  ce  chiffre  s'est  réduit  à  154 millions  ;  le  produit  s'est  élevé  à  170,000  fr.  '. 

Des  effets  en  souffrance.  —  La  liquidation  des  effets  en  souffrance  offre  les  plus 
heureux  résultats. 

Au  25  décembre  1849  ,  il  restait  à  recouvrer  à  Paris  5,621,070  fr.,  et  dans  les 
succursales  2,798,046  fr.  Total 8,419,116  fr. 

En  1850,  il  a  élé  remboursé  à  la  Banque  centrale  3,024,313  fr.,  et 
dans  les  succursales  827,612  fr.  Total 5,851,925 

A  la  clôture  de  l'exercice  1850,  il  restait  à  percevoir  à 

P^'-'^ "2'^'9^''^^6)  4  567  191 

Dans  les  succursales 1 ,970,435  )     '       ' 


'  La  prime  perçue  à  Paris  a  été  de  82,000  fr.  ;  la  prime  perçue  dans  les  succursales 
est  montre  à  88,000  fr.  Lo  premier  do  ces  chiffres  figure  seul  dans  le  bilan  distribué 
aux  membres  do  l'Assemblée  générale  ;  les  88,000  fr.  perçus  dans  les  succursales  se 
trouvent  confondus  dans  les  bénétices  nets  de  ces  établissements. 
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Mais  comme  dans  les  années  précédentes  il  avait  été  passé  par  profits 
et  pertes  3,540,000  fr.  sur  le  portefeuille  de  Paris,  et  d,]  11,000  fr.  sur 
le  portefeuille  des  succursales,  soit  en  tout 4,451 ,532  fr. 

Il  en  résulte  qu'il  ne  restait  à  recouvrer,  au  23  décembre  dernier, 
que  la  faible  somme  de 115,639  fr. 

Aujourd'hui,  30  janvier  1851,  non-seulemeut  ce  solde  de  115,000  fr.  est  éteint, 
mais  encore  le  compte  des  e/Tets  en  souffrance  est  devenu  créditeur  de  95,837  f.  49  c, 

El)  d'autres  termes,  ces  95,000  fr.  ont  été  recouvrés  sur  les  sommes  déjà  passées 
par  profils  et  pertes  ;  nous  espérons  que  des  rentrées  ultérieures  de  quelque  impor- 
tance viendront  encore  accroître  le  chiffre  ci-dessus  mentionne  '. 

L'empressement  des  débiteurs  à  se  libérer  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  loyauté 
du  commerce  français. 

A  Paris,  un  seul  eflét  de  commerce  est  tombé  en  souffrance  pendant  Tannée  1850  j 
les  succursales  n'ont  éprouvé  aucun  sinistre  quelconque. 

Mouvement  des  réserves,  de  la  circulation  et  des  comptes-courants .  —  1"  Depuis 
de,ux  ^iiunées  le^  réserves  uiélalliques  de  la  Ijanque  et  de  ses  succursales  marchent 
ep  augmentant.  Au  cpmmencement  de  1849,  leur  chiffre  s'f^evait  à  260  uiillions  ; 
à  la  lin  du  même  exercice  il  montait  à  430  millions  ;  au  25  décembre  dernier  il  offrait 
la  somme  de  470  millions  ;  il  est  aujourd'hui  de  487  millions. 

2°  Circulation.  —  Au  l^""  janvier  1850,  la  circulation  ne  surpassait  |es  encaisses 
que  de  la  différence  de  450  à  430  millions,  c'est-à-dire  de  20  millions. 

Dans  le  cours  du  premier  semestre,  rencaisse  a  plusieurs  fois  dépassé  la  circu- 
lation ;  dans  le  second  semestre  et  au  mois  de  septembre,  la  circulation  est  montée 
un  moment  de  75  millions  au-dessus  des  encaisses.  A  la  fin  de  Tannée,  la  circulation 
s'élevait  à  490  millions,  et  les  réserves  à  470  millions  :  on  retrouve  ici  la  différence 
de  20  millions  qui  existait  au  commencement  de  l'année. 

Une  loi  rendue  le  6  août  sur  la  proposition  du  gouvernement  et  sur  la  demande 
du  Conseil  général  de  la  Banque,  a  sanctionné  une  mesure  importante.  Le  cours 
forcé  a  été  aboli,  nos  billets  sont  redevenus  un  simple  papier  de  crédit,  comme  ils 
l'étaient  il  y  a  trois  ans  ;  les  limites  imposées  à  la  circulation  ont  été  remplacées  pur 
le  rétablissement  de  nos  anciens  statuts. 

Cette  loi  n'a  point  amené  une  réduction  de  la  circidation  ;  comme  toujours,  cette 
circulation  a  éprouve  des  mouvements  de  hausse  et  de  baisse.  Le  jour  du  vote  de  la 
loi,  elle  s'élevait  à  501  millions  ;  elle  est  montée  à310età515,  puis  elle  est  descen- 
due à  480  et  à  490  millions  ;  au  10  janvier  courant  elle  était  remontée  à  308  millions  ; 
elle  est  aujourd'hui  de  314  millions;  la  moyenne  de  la  circulaiion  de  Paris  s'est 
élevée  à  418,027,900  fr.,  et  la  moyenne  de  la  circulation  des  succursales  à 
73,800,000  fr.  ;  moyenne  totale,  491 ,827,000  fr. 

3"  Des  comptes-cour ani s.  — Le  maximum  du  conq)te-courant  créditeur  du  Trésor 
a  été  de  90  millions  à  la  date  du  19  septembre,  et  le  minimum  de  34  millions  à  la 
date  du  10  mai  ;  la  moyenne  s'est  élevée  à  59  millions. 

Le  maximum  des  conq)tes-courants  divers  a  été,  à  Paris,  de  101  millions  à  la  date 
du  10  mai,  et  le  minimum  de  02  millions  à  la  date  du  23  septembre  ;  la  moyenne 
s'est  élevée  a  83  millions. 

I.c  maximum  des  romptes-courants  des  succiu'salcs  est  monté  à  30  millions  à  la 
date  du  20  juin  ;  k,  minimum  a  clé  de  21  millions  à  la  date  du  12  seplejubre;  la 
moyenne  s'est  élevée  à  25  millions. 


4  Au  2.»  décembre  1850,  io  compte  des  effets  en  souffrance  de  la  Banque  centrale 
était  cfédilcur  de  743,77.')  fr.  ;  mais  le  compte  des  effets  t;n  souffrance  dans  les  succur- 
sales restait  débiteur  de  $59,434  tr.  ;  la  différence  do  ces  deux  cLiffrcs  formait  le  solde 
général  débiteur  de  115,659  fr. 
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Effets  au  comptant.  ■ —  Mouvement  des  caisses  et  des  virements.  —  l"  L'encais- 
sement des  effets  au  comptant  s'est  accru  de  521  millions  à  647  millions;  l'augmen- 
tation en  faveur  de  1850  a  été  de  120  millions. 

2°  Le  mouvement  général  des  caisses,  des  billets  et  des  virements  n'a  varié  que 
médiocrement  dans  le  cours  des  trois  dernières  années. 

JEn  1848,  leur  total  a  été  de 11,277,000,000  fr. 

En  1849 11 ,098,000,000 

En  1 850 11 ,552,000,000 

L'augmentation  réalisée  en  1850,  comparativement  à  1849,  est  de  454,000,000, 
soit  de  l/22«. 

Le  total  des  mouvements,  en  1847,  s'était  élevé  à  14,214,000,000. 

Succursales  :  créations  et  opérations.  —  Notre  dernier  compte-rendu  vous  a  fait 
connaître  <jue  la  succursale  de  Metz,  autorisée  à  la  fin  de  1848,  avait  commencé  à 
fonctionner  le  29  juin  1849  ;  et  qu'un  décret  du  10  juillet,  même  année,  avait  sanc- 
tionné la  création  d'une  succursale  à  Limoges. 

Ce  dernier  établissement  a  ouvert  ses  opérations  le  20  février  1850;  et,  successi- 
vement, dans  le  reste  de  cette  même  année,  trois  décrets,  en  date  du  21  juin,  du  8 
juillet  et  du  SI  décembre,  ont  autorisé  la  fondation  de  nouvelles  succursales  à  An- 
gers, à  Rennes  et  à  Avignon.  Le  Conseil  général  a  voté,  le  21  novembre  dernier,  la 
création  d'une  succursale  à  Troyes;  le  décret  d'autorisation  vient  d'être  rendu  le  21 
de  ce  mois.  Divers  travaux  de  réparation  et  de  construction  ont  retardé  l'ouverture 
des  opérations  des  succursales  d'Angers  et  de  Rennes;  mais  ces  deux  établissements 
fonctionneront  prochainement.  Au  moyen  de  ces  autorisations  récentes,  le  nombre 
des  succursales  s'élèvera  à  trente.  Elles  sont  établies  dans  les  villes  les  plus  popu- 
leuses et  les  plus  commerçantes  de  France,  et  cependant  telle  est  la  langueur  ac- 
tuelle des  escomptes,  que  plusieurs  de  ces  succursales  donnent  delà  perte  ou  n'offrent 
que  des  bénéfices  presque  nuls. 

Ainsi,  Lyon  présente,  pour  1850,  une  perte  de  42,000  fr.;  Limoges  montre  un 
déficit  de  56,000  fr.  11  s'en  faut  de  1,200  fr.  que  Grenoble  ait  couvert  ses  frais,  et 
la  grande  et  commerçante  ville  de  Clermont  ne  donne,  pour  bénéfice,  que  246  fr. 

En  rangeant  ces  succursales  dans  l'ordre  de  l'importance  de  l'escompte  du  jjapier 
de  commerce,  on  trouvera  que  les  sept  premières,  savoir  :  Marseille,  Lyon,  Bor- 
deaux, Besançon,  le  Havre,  Lille  et  Valenciennes,  ont  escompté  445  millions.  Mar- 
seille tient  le  premier  rang;  ses  escomptes  se  sont  élevés  à  165  millions.  Valen- 
ciennes, qui  figure  à  la  septième  place,  n'a  escompté  que  43  millions.  Les  douze 
succursales  suivantes  :  Saint-Quentin,  Rouen,  le  Mans,  Montpellier,  Nîmes,  Saint- 
Etienne,  Nantes,  Toulouse,  Mulhouse,  Reims,  Angoulème  et  Strasbourg,  commen- 
cent par  Saint-Quentin,  qui  a  escompté  40  millions,  et  finissent  par  Strasbourg, 
dont  les  escomptes  n'ont  offert  que  le  chiffre  de  17  millions;  les  escomptes  réunis 
de  ces  douze  établissements  donnent  pour  total  343  millions.  Enfin  les  sept  dernières 
succursales,  dans  l'ordre  des  opérations,  Caen,  Metz,  Orléans,  Grenoble,  Clermont, 
Châteauroux  et  Limoges,  n'offrent  qu'un  total  de  49  millions  ;  les  escomptes  de  Caen 
se  sont  élevés  à  15,500,000  fr.,  et  la  succursale  de  Limoges  n'a  escompté  que 
2,148,000  fr.  ;  il  est  vrai  qi"^  cette  succursale  est  d'origine  récente,  et  qu'elle  n'a 
fonctionné  que  pendant  les  dix  derniers  mois  de  l'année  1850. 

Dépenses  de  la  Banque  centrale  et  des  succursales.  —  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  la  Banque  centrale,  qui  s'étaient  élevées,  en  1849,  à  1 ,712,000  fr., 
ont  offert,  en  1850,  le  chiffre  de  1,569,000  fr.  Les  frais  de  la  fabrication  du  papier  à 
billets,  l'impression  des  billets  de  la  Banque,  le  payement  du  droit  de  timbre,  ont 
augmenté  dans  la  proportion  du  développement  de  la  circulation  :  la  fusion  des 
Banques  départementales,  la  création  de  plusieurs  bureaux  pour  la  délivrance,  l'en- 
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caissement  elle  remboursement  des  billets  à  ordre,  ont  notai)lement  accru  et  compli- 
qué les  services  de  rétablissement  central. 

Les  dépenses  efrecluées  dans  les  succursales  (y  compris  les  frais  de  transport 
d'espèces,  ramorlissement  du  prix  des  maisons  dans  lesfpielles  siègent  ces  établis- 
sements, quelques  constructions  nouvelles  et  d'assez  nom[)reux  travaux  de  sûreté), 
s'étaient  élevées,  en  184!),  à  945,000  fr.  pour  les  neuf  anciennes  Banques  départe- 
mentales, et  à  708,000  fr.  pour  nos  seize  succursales.  Total -1,055,000  fr. 

En  1850,  les  dépenses  des  anciennes  Banques  départementales  ont 
monté  à  885,000  fr.,  et  celles  des  seize  succursales  à  726,000  fr. 
Total * 1 ,61 1 ,000 

Le  budget  de  iSM  a  été  arrêté  à  782,000  fr.  pour  les  anciennes 
Banques  départementales,  et  à  634,000  fr,  pour  dix-sept  succursales. 
Somme  totale 1,416,000 

Conclusion.  —  En  résultat,  1850  a  été  une  année  de  transition  ;  elle  n'a  pas  été 
aussi  satisfaisante  que  nous  eussions  pu  l'espérer  ;  elle  semble  pourtant  annoncer  un 
meilleur  avenir.  Le  maintien  de  Tordre  public,  la  sécurité  des  esprits,  l'absence  de 
toute  perturbation  matérielle  ou  morale,  rendront  au  commerce  son  ancienne  pros- 
périté. D'Argout. 


MESSAGE  DU  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS. 

CAN.VL  ENTRE  LES  DEUX  OCÉANS.  —  CHEMIJ»  DE  FER  SUR  l'iSTHME  DE  TEHUANTEPEC.  — 
FINANCES.  —  CALIFORNIE  ;  BUREAU  d'eSSAI  DE  MONNAIE.  — TITRES  DE  PROPRIÉTÉ.  — 
POSTES.  —  COMPROMIS  RELATIF  A  l'eSCLAVAGE. 

Canal  entre  les  deux  Océans.  —  Chemin  de  fer  sur  l'isthme  de  Tehuantepec.  — 
Je  suis  heureux  d'avoir  à  vous  annoncer  que  depuis  le  message  d'ouverture  de  la 
dernière  session  du  Congrès,  aucun  changement  défavorable  n'a  eu  lieu  dans  nos 
relations  extérieures.  Nous  sommes  en  paix  avec  toutes  les  nations,  et  nous  jouis- 
sons à  un  degré  élevé  des  bénédictions  de  la  paix  au  milieu  de  la  prospérité  tou- 
jours croissante  de  notre  commerce.  L'agrandissement  du  pays,  sa  nombreuse  po- 
pulation et  les  puissants  moyens  qu'elle  a  pour  se  protéger  nous  assurent  le  respect 
de  toutes  les  nations.  En  avril  dernier,  une  convention  a  été  négociée  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  pour  faciliter  et  protéger  la  construction  d'un  ca- 
nal navigable  entre  les  Océans  Pacifique  et  Atlantique.  Cette  convention  a  été  depuis 
ratifiée  |)ar  les  parties  contractantes,  l'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  et  le  fait 
a  été  dûment  proclamé. 

Outre  les  stipulations  contenues  dans  cette  convention,  il  reste  deux  autres  objets 
à  accomplir  entre  les  parties  contractantes  :  1"  la  désignation  et  l'établissement  d'un 
port  libre  à  chaque  extrémité  du  canal  ;  2"  une  convention  fixant  la  distance  du  ri- 
vage dans  laquelle  les  opéiations  maritimes  belligérantes  ne  seront  pas  poussées  : 
sur  ces  points,  il  y  a  peu  de  doute  que  les  deux  gouvernements  s'entendront.  La  com- 
pagnie de  citoyens  des  Etats-Unis  qui  ont  acquis  de  l'Etat  de  Nicaragua  le  privilège 
de  consiruire  un  canal  de  navigation  entre  les  deux  Océans,  par  le  territoire  de  cet 
Etat,  ont  fait  un  progrès  dans  leurs  arrangements  préliminaires.  Le  traité  entre  les 
États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  du  19  avril  dernier,  étant  actuellement  en  vigueur, 
il  faut  espérer  que  les  garanlics  qu'il  offre  seront,  suffisantes  pour  assurer  l'achè- 
vement de  l'œuvre,  avec  toute  l'expédition  désirable.  Il  est  évident  que  ce  résultat 
serait  imléfiniment  ajourné,  si  l'on  adoptait  toute  autre  chose  que  des  mesures  paci- 
fiques, dans  le  but  de  faire  concorder  des  réclamations  contradictoires  contre  ce  ter- 
rilitire.  lui  conséquence,  je  m'elforcerai  de  faire  que  toutes  négocialioiis  ultérieures 
de  lu  part  de  notre  gouvernement,  qui  pourraienl  être  nécessaires,  soient  conduites 
de  manière  à  les  amener  à  bonne  fin.  —  Il  est  survenu  un  délai  inévitable  tenant  à 


BULLETIN.  311 

la  distance  et  à  la  difficulté  des  communications  entre  lesgouvernements»des  Etats- 
Unis  et  de  Nicaragua;  mais  d'après  la  nouvelle  de  la  nomination  d'un  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  du  gouvernement  de  Nicaragua,  destiné  à  rési- 
der à  Washington  et  bientùl  attendu,  il  est  à  espérer  qu'aucun  obstacle  ne  s'oppo- 
sera plus  à  la  prompte  transaction  des  affaires  entre  les  deux  gouvernements. 

Des  citoyens  des  Etats-Unis  ont  entrepris  de  rattacher  les  deux  Océans  par  un 
chemin  de  fer  à  travers  l'islhme  de  ïehuantepec ,  en  vertu  de  concessions  du 
gouvernement  mexicain  à  un  citoyen  de  cette  république.  Une  inspection  et  un  ar- 
pentage des  voies  de  communication  sont  préparés.  Il  y  a  lieu  de  penser  que  ces 
opérations  seront  conduites  avec  énergie,  surtout  lorsque  le  gouvernement  mexicain 
aura  consenti  aux  stipulations  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  qui  seront  né- 
cessaires pour  donner  de  la  confiance  aux  personnes  qui  s'embarqueront  dans  cette 
entreprise.  Des  négociations  sont  entamées  pour  l'accomplissement  de  cet  objet, 
et  l'on  espère  que  lorsque  le  gouvernement  mexicain  aura  compris  les  avantages 
que  son  territoire  devra  à  ces  travaux,  et  appris  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  désire  que  le  droit  de  souveraineté  du  Mexi(jue  sur  l'isthme  demeure  en- 
tier, ces  stipulations  seront  acceptées  avec  empressement.  Il  paraîtrait  cependant, 
d'après  les  dernières  nouvelles  du  Mexique,  que  le  gouvernement  a  de  fortes  objec- 
tions contre  certaines  stipulations  que  les  parties  intéressées  dans  le  projet  jugent 
nécessaires  pour  leur  protection  et  leur  sûreté.  Un  examen  approfondi,  on  l'espère 
du  moins,  ou  quelque  modification  des  termes,  pourra  encore  mettre  fin  aux  diffé- 
rends existant  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernements.  De  nouvelles  instructions 
ont  été  récemment  données  au  ministre  des  Etats-Unis  au  Mexique  :  il  s'occupe  de 
cette  afliiire  avec  empressement  et  talent. 

Finances. — Le  rapport  du  secrétaire  d'Etat  de  la  Trésorerie  vous  fera  connaître  la 
situation  des  finances.  Le  total  des  recettes  dQ  Trésor,  pour  l'année  qui  a  fini  le  50  juin 
dernier,  a  été  de  47,421,748  dollars  90  cents.  Le  total  des  dépenses,  pendant  la 
même  année,  a  été  de  43, 002, i 68  dollars  90  cent.  Depuis  le  dernier  rapport  émané 
de  la  Trésorerie,  la  dette  publiqueaété  réduite  de  495,276dollars  79  cents.  Par  la  dix- 
neuvième  section  de  l'acte  du  28  janvier  1848,  les  provenances  des  ventes  de  do- 
maines publics  ont  été  engagées  pour  l'intérêt  et  le  principal  de  la  dette  publique^ 
Le  chiffre  de  ces  fonds,  alloués  ensuite  par  le  Congrès,  pour  gratifications  militaires, 
satisfera  presque  à  la  demande  publique  pendant  plusieurs  années  à  venir.  Il  ne  faut 
que  peu  compter  sur  cette  source,  jusqu'ici  fructueuse,  de  revenus  publics.  Didé- 
pendamment  des  dépenses  annuelles  permanentes,  qui  ont  incessamment  augmenté, 
une  partie  de  la  dette  publique  s'élevantà  8,075,986  dollars  59  cent,  doit  être  satis- 
faite pendant  les  deux  prochaines  années  ;  il  serait  à  désirer  que  l'on  y  pût  faire  face 
sans  recourir  à  de  nouveaux  emprunts. 

Tarif  ;  critique  des  droits  ad  valorem. — L'expérience  a  démontré  la  sagesse  et  la 
politique  de  tirer  une  grande  partie  des  revenus,  pour  l'entretien  du  gouvernement, 
de  droits  sur  l'importation  de  marchandises.  Le  pouvoir  d'imposer  ces  droits  n'est 
pas  douteux.  Son  principal  but  est  de  remplir  le  Trésor;  mais  si,  en  le  faisant,  on 
peut  gagner  un  avantage  incidentel,  en  encourageant  l'industrie  des  nationaux,  il 
est  de  notre  devoir  de  nous  prévaloir  de  cet  avantage.  —  Un  droit  sur  un  article 
que  ne  produit  pas  ce  pays,  comme  le  thé  ou  le  café,  ajoute  aux  frais  de  l'article  ; 
il  est  principalement  ou  entièrement  payé  par  le  consommateur.  Mais  un  droit  sur 
un  article  qui  peut  être  produit  ici  stimule  le  zèle  et  l'industrie  des  nationaux,  qui 
s'efforcent  de  produire  ce  même  article,  en  concurrence  avec  l'article  venu  de  l'é- 
tranger; celui  qui  importe  est  forcé  de  réduire  son  prix  à  celui  de  la  vente  de  l'arti- 
cle indigène.  11  en  résulte  que  l'on  arrive  à  produire  l'article  à  meilleiu'  marché  qu'on 
ne  pourrait  se  le  procurer  à  l'étranger,  et  le  producteur  et  le  consommateur  indigè- 
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nés  se  Irouvent  y  gagner.  Il  en  résiille  encore  un  rapprochement  entre  l'industriel 
et  l'agriculteur  :  chacun  facilite  à  l'autre  l'écoulement  de  ses  produits. 

Tout  le  pays  croit  en  prospérité,  et  la  facilité  de  produire  tous  les  objets  de  néces- 
sité de  la  vie  nous  rend  indépendants,  en  guerre  comme  en  paix.  Un  tarif  élevé  ne 
peut  jamais  être  permanent  ;  amenant  du  mécontentement,  il  doit  être  changé  ;  il 
exclut  la  concurrence,  il  encourage  le  placement  des  capitaux  dans  la  fabrication 
avec  un  tel  excès,  que,  lorsqu'il  y  a  un  changement,  il  en  résulte  de  la  détresse  ,  la 
banqueroute  et  la  ruine  accumulées  sur  ceux  qui  ont  été  égarés  par  une  protection 
sans  foi.  Ce  que  veut  le  manufacturier,  c'est  l'uniformité  et  la  permanence,  afin  d'être 
sûr  de  ii'élre  pas  ruiné  |)ar  de  brusques  changements. 

Pour  donner  de  l'uniformité  et  de  la  permanence  au  tarif,  il  ne  faut  pas  seulement 
que  la  loi  ne  soit  pas  altérée,  il  faut  encore  que  le  droit  ne  soit  pas  flottant.  Dans  ce 
but,  tous  les  droits  doivent  être  spécifiques,  si  la  nature  de  l'article  le  permet. 

Les  droits  ad  valorem,  flottant  avec  le  prix,  offrent  des  tentations  à  la  fraude  et  au 
manque  de  foi.  Les  droits  spécifiques,  au  contraire,  sont  égaux  et  uniformes  dans 
tous  les  ports  et  dans  tous  les  temps  ;  ils  engagent  celui  qui  importe  à  importer  le 
meilleur  article,  ne  payant  pas  plus  de  droits  sur  un  article  de  qualité  supérieure 
que  sur  un  inférieur.  En  conséquence,  je  recommande  fortement  la  modification  du 
tarif  actuel,  qui  a  jeté  à  bas  quelques-unes  de  nos  industries  les  plus  importantes,  et 
qu'il  soit  im|)osé  des  droits  spécifiques  suffisants  pour  produire  le  revenu  voulu, 
faisîint  en  faveur  de  notre  industrie  indigène  la  différence  nécessaire  pour  encoura- 
ger la  production  intérieure,  sans  exclure  la  concurrence  de  Tétranger.  Il  importe 
aussi  de  remédier  à  une  malheureuse  disposition  de  notre  tarif  actuel,  qui  grève 
d'un  droit  bien  plus  élevé  la  matière  brute  entrant  dans  nos  fabriques,  que  l'article 
manufacturé. 

Les  papiers  qui  accompagnent  le  rapport  du  secrétaire  de  la  Trésorerie  feront 
connaître  les  fraudes  contre  les  revenus,  fraudes  telles  qu'il  est  impossible,  sous  un 
système  de  droits  ad  valorem  levés  sur  le  prix  étranger  ou  la  valeur  de  l'article, 
de  pratiquer  la  fidèle  observance  et  l'efficace  administration  des  droits.  Cet  état  de 
choses  a  déjà  exercé  une  fâcheuse  influence  sur  les  personnes  qui  font  le  commerce 
avec  l'étranger.  Cet  état  de  choses  tend  à  éloigner  l'honnête  négociant  de  faire  des 
affaires  d'importation,  et  à  jeter  cette  branche  importante  de  travail  dans  les  mains 
d'hommes  sans  scrupule  et  sans  honneur,  méconnaissant  à  la  fois  les  prescriptions 
de  la  loi  et  les  obligations  du  serment.  J'appelle  toute  l'attention  du  Congrès  sur  ce 
point,  car  ses  intention  ne  se  trouvent  que  trop  éludées  en  cette  matière.  Si  le  Con- 
grès ne  croit  pas  devoir  apporter  d'importantes  modifications  au  système  de  la  per- 
ception, il  deviendra  indispensable,  pour  la  perception  du  revenu,  d'a|)pliquer  les 
remèdes  qui,  au  jugement  du  Congrès,  pourront  mitiger  les  maux  dont  on  se  plaint. 
Des  droits  spécifi(iues,  à  mon  avis,  seraient  le  remède  le  plus  parfait  au  mal;  si  vous 
ne  i)artagcz  pas  cette  vue,  alors,  comme  remède  partiel,  je  vous  recommande  res- 
peclueuscmont,  qu'au  lieu  de  prendre  la  facture  de  l'article  au  dehors,  connne 
moyen  de  déterminer  sa  valeiu*  ici  (car  il  est  souvent  impossible  de  vérifier  l'exacti- 
tude de  cette  facture),  vous  changiez  la  loi  ;  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  une  prisée  à 
l'intérieur,  prisée  ou  évaluation  qui  serait  réglée  de  manière  à  donner,  autant  que 
possible,  de  l'uniformité  dans  les  divers  ports. 

Californie.  —  Bureau  d'essayeur.  —  Titres  de  propriété.  —  Terres  minérales.— 
Comme  il  n'y  a  pas  d'établissements  de  la  Monnaie  en  Californie,  j'apprends  que  les 
mineurs  sont  contraints  de  se  défaire  de  leur  poudre  d'or  moyennant  un  fort  es- 
compte. Ceci  me  parait  être  une  taxe  lourde  et  injuste  sur  le  travail  d'honunes  em- 
ployés à  extraire  ce  précieux  métal;  et  je  ne  doute  pas  de  vous  trouver  disposés,  dans 
un  bref  délai,  à  les  en  affranchir,  en  y  établissant  une  .Monnaie.  Kn  attendant, 
comme  il  y  a  un  bureau  d'essayeur  en  Californie,  je  voudrais,  eljc  vous  soumets 


BULLETIN.  313 

cette  idée,  que  les  lingots  d'or  essayés  et  poinçonnés  puissent  être  reçus  en  paye- 
ment des  dettes  du  gouvernement.  Le  Trésor  ne  souffrirait,  ce  me  semble,  aucune 
perte  par  celte  dis|)osilion,  qui  élèvera  le  lingot  à  sa  valeur  au  pair,  et  épargnera, 
si  mes  renseignements  sont  exacts,  plusieurs  millions  de  dollars  aux  mineurs  payés 
actuellement  en  courtage,  à  l'effet  de  convertir  ce  précieux  métal  en  fonds  dis- 
ponibles. 

Cet  escompte,  grevant  leurs  gains  durement  obtenus,  est  une  lourde  contribution, 
et  le  gouvernement  devrait  faire  tous  ses  efforts  pour  les  affranchir  de  cette  taxe 
onéreuse;  plus  des  trois  quarts  de  notre  population  travaillent  à  la  terre,  les  intérêts 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  navigation  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  dans 
la  dépendance  des  intérêts  agricoles.  C'est  donc  là  le  plus  cher  intérêt  de  la  nation  ; 
il  a  des  droits  à  la  sollicitude  et  à  la  protection  du  gouvernement,  dans  un  degré 
compatible  avec  les  dispositions  de  la  constitution.  Comme  ceci  ne  peut  pas  être  ef- 
fectué par  les  modes  ordinaires  de  la  législation,  je  recommande  respectueusement 
l'établissement  d'un  bureau  d'agriculture  chargé  de  donner  à  cette  principale  bran- 
che de  l'industrie  américaine  l'encouragement  si  bien  mérité. 

En  vue  des  immenses  ressources  minérales  du  pays,  il  faudrait  aussi  faire  les  frais 
de  l'emploi  d'un  minéralogiste  et  chimiste  spécial  qui,  sous  les  auspices  de  la  direc- 
tion des  bureaux,  recueillerait  tous  les  spécimens  des  divers  minéraux  de  notre  pays, 
et  constaterait,  par  une  analyse  soignée,  leurs  éléments  et  leurs  propriétés,  ainsi 
que  leur  aptitude  à  servir  à  des  emplois  utiles.  Il  ferait  aussi  un  rapport  sur  la  nature 
des  divers  sols  et  des  engrais  les  plus  fécondants  ;  en  publiant  les  résultais  de  ces 
travaux,  en  recueillant  et  distribuant  des  graines  et  des  plantes  rares,  avec  des  in- 
structions sur  le  meilleur  système  de  culture,  on  contribuerait  beaucoup  au  dévelop- 
pement de  ce  grand  intérêt  national. 

En  conformité  de  l'acte  du  Congrès  passé  le  23  mai  I8S0,  ayant  pour  objet  notam- 
ment uu  septième  recensement,  un  surintendant  a  été  nommé,  et  toutes  les  mesures 
ont  été  prises  pour  assurer  l'exécution  prompte  et  loyale  de  cette  opération.  On  croit 
que  les  fonds  alloués  seront  suffisants  pour  faire  face  à  la  dépense  qu'occasionnera 
ce  travail  ;  mais  peut-être  faudra- t-il  régler  ultérieurement  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  à  quelques-uns  des  maréchaux  des  territoires.  11  sera  peut-être  aussi  utile 
que  des  fonds  soient  promptement  alloués  pour  la  publication  d'extraits  des  travaux 
que  l'intérêt  public  pourrait  exiger. 

Le  progrès  extraordinaire  de  nos  territoires  sur  la  mer  Pacifique,  en  richesses  et 
en  population,  et  l'augmentation  de  leurs  relations  commerciales  et  sociales,  qui  en 
a  été  la  consé(iuence,  imposent  au  gouvernement  le  devoir  d'employer  tous  les 
moyens  constitutionnels  en  son  pouvoir,  pour  améliorer  les  voies  de  communication 
avec  eux. 

L'importance  d'ouvrir  une  ligne  de  communication,  la  meilleure  et  la  plus  prompte 
que  la  nature  du  pays  comporterait,  entre  le  Mississipi  et  la  mer  Pacifique,  a  été 
soumise  à  votre  attention  par  mon  prédécesseur,  dans  son  message  annuel  ;  et, 
comme  les  motifs  qu'il  a  présentés  à  l'appui  de  cette  mesure  existent  encore  dans 
toute  leur  force,  je  vous  les  signale  de  nouveau  et  vous  renouvelle  sa  recomman- 
dation. 

L'incertitude  qui  règne  à  l'égard  de  la  validité  des  titres  de  propriété  des  terres 
dans  la  Californie  est  un  objet  qui  réclame  un  prompt  examen  de  votre  part;  dans 
cet  Etat,  de  vastes  étendues  de  territoire  sont  réclamées,  en  vertu  de  concessions  faites 
par  les  gouvernements  espagnol  et  mexicain.  Plusieurs  de  ces  titres  n'ont  pas 
reçu  leur  perfection,  d'autres  ont  été  révoqués,  et  quelques-uns  passent  pour  fraudu- 
leux; mais  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  élé  soimiis  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux, ils  retarderont  la  colonisation  et  les  améliorations  dans  le  pays.  Je  vous  in- 
vite,  en  conséquence,  à  ordonner  que  des  Commissions  soient  nommées  pour 
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examiner  ces  titres  et  réclamations,  afin  'de  statuer  définitivement.  J'appelle  aussi 
votre  attention  sur  rulilité  d'étendre  promptement  notre  système  de  lois  territoriales, 
avec  les  modifications  nécessaires,  à  l'Etat  de  la  Californie,  et  aux  terriioires  d'Ulali 
et  du  Nouveau-Mexique.  Les  terres  minérales  de  la  Californie  forment  une  exception 
à  tout  système  général  qui  pourrait  être  adopté.  On  a  indiqué  divers  moyens  d'eu 
disposer.  J'avais  penché  d'abord  pour  le  système  des  baux,  comme  devant  être  le 
plus  productil  pour  le  gouvernement,  et  donner  les  meilleures  garanties  contre  les 
monopoles;  niaisj^ai  pensé  ensuite  qu'il  serait  trop  diflicile  de  lever  les  redevances, 
et  que  la  relation  de  créancier  et  de  débiteur,  entre  le  gouverneur  et  les  citoyens, 
pourrait  entraîner  des  conséquences  fâcheuses. 

Je  propose  donc  qu'au  lieu  de  retenir  les  terres  miuérales  sous  le  contrôle  perma- 
nent du  gouvernement,  on  les  divise  et  vende  par  parcelles,  avec  les  restrictions, 
sous  le  rapport  du  temps  et  de  la  quantité,  qui  assureront  les  prix  les  plus  avan- 
tageux, et  empêcheront  tout  concert  entre  des  capitaliste^  pour  obtenir  des  monopoles. 

Postes.  —  A  la  Ou  de  la  dernière  année  financière,  la  longueur  des  routes  inté- 
rieures dans  les  Etats-Unis  (sans  comprendre  le  service  des  malles  de  l'Orégon  et 
de  la  Californie  )  était  de  178,072  milles.  Le  transport  annuel  s'élevait  à  46,541,423 
milles.  Le  coût  annuel  du  transport  a  été  de  2,744,420  dollars. 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  était,  au  l'^"' juillet  dernier,  de  18,417;  ce  qui 
fait  sur  l'année  précédente  une  augmentation  de  1,670  bureaux. 

Les  receltes  fiscales  dans  ce  département,  pour  l'année  finissant  au  50  juin  -1830, 
se  sont  élevées  à  3,552,971  dollars. 

Les  dépenses  pendant  la  même  période  ont  été  de  5,212,953  dollars.  Ce  qui  fait 
un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  540,018  dollars. 

Je  suis  heureux  de  voir  que  la  condition  financière  de  ce  département  pern)et  au 
directeur  général  des  postes  de  recommander  la  réduction  de  nos  ports  de  lettres 
intérieurs  à  5  cents  avec  affranchissement,  et  à  5  sans  affranchissement.  Ce  fonction- 
naire recommande  aussi  que  le  taux  d'affranchissement  soit  réduit  à  2  cents  si  les 
revenus  du  département,  après  les  réductions  opérées,  excèdent  les  dépenses  de  plus 
de  5  pour  100  pendant  deux  années.  11  recommande  aussi  la  réduction  des  ports 
de  la  Californie.  Pour  remédier  à  lu  diminution  naturelle  que  ces  réductions  amène- 
ront dons  les  revenus,  on  pourra  faire  payer  par  le  Trésor  à  la  poste  une  souune 
équivalente  aux  frais  de  poste  dont  elle  est  privée  par  ces  privilèges.  Ce  mode,  qui 
parait  préférable  à  tout  autre,  couvrira  presque  entièrement  le  déficit. 

Esclavage;  compromis.  — On  ne  pouvait  espérer  que  les  mesures  adoptées  dans 
notre  dernière  session,  dans  le  but  de  calmer  les  irritations  partielles  nées  des  ques- 
tions de  l'esclavage  et  du  territoire,  eussent  complètement  atteint  leur  but.  Dans  un 
compromis,  toute  concession  mutuelle  est  nécessairement  mal  accueillie  par  les 
hommes  d'opinions  extrêmes.  Etcjuoique  sans  des  concessions  de  celte  nature  no- 
tre Constitution  n'eût  jamais  pu  se  formuler,  ni  ne  pourrait  se  maintenir  d'une  ma- 
nière permanente,  nous  les  avons  cependant  vues  devenir  le  sujet  de  controverses 
irritantes  dans  les  deux  divisions  de  la  République.  11  a  fallu  plusieurs  mois  de  dis- 
cussion et  de  délibération  pour  réunir  à  elles  la  majorité  du  Congrès.  11  n'était  pas 
présumable  qu^elli'S  fussent  immédiatement  reçues  avec  faveur  parle  peuple  et  les 
Elals  lésés  et  échauflës  par  les  vives  disputes  de  leurs  représentants.  Je  crois  (jue  la 
situation  elle  besoin  du  pays  commandaient  ces  mesures;  je  crois  (ju'elles  étaient 
nécessaires  pour  faire  disparaître  les  anuuosilés  qui  aliénaient  nuituclicment  les  deux 
divisions  du  pays  el  détruisaient  les  sentiments  fraternels  qui  sont  les  plus  solides 
soutiens  de  la  Constitution. 

Elles  ont  été  adoptées  dans  un  esprit  et  dans  un  but  de  concilialu)n.  Je  crois  (junne 
grande  majorité  de  nos  compatriotes  partagent  cet  esprit  cl  visent  à  ce  but,  qu'ils 
approuvent  en  général  cl  soûl  disposés  à  soutenir,  à  tous  ^égards,  les  résoluljoos 
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prises.  Je  ne  doute  pas  que  les  peuples  américains,  uni  par  le  sang  et  une  tradition 
commune,  ne  respectent  encore  hautement  l'union  de  leurs  pères,  et  rpi'ils  ne  soient 
prêts  à  repousser  toute  tentative  contre  son  intégrité,  les  compromis  qui  lui  servent 
de  base,  ou  la  résistance  aux  lois  qui  en  découlent.  La  série  des  mesures  auxquelles 
je  fais  allusion  me  semblent  être  un  règlement  en  principe  et  en  substance,  un  rè- 
glement final,  définitif  des  questions  dangereuses  et  irritantes  qu'elles  embrassent. 
Plusieurs  d'entre  elles  sont  à  la  vérité  hors  de  notre  portée,  parce  que  la  législation 
qui  les  a  résolues  était  en  elle-même  finale  et  irrévocable.  L'opposition  qu'elles  ont 
rencontrée  pourrait  faire  croire  qu'aucune  d'elles  n'était  exempte  d'imperfections; 
mais  elles  formaient  dans  leur  liaison  un  système  de  compromis,  le  plus  conciliant, 
le  plus  favorable  au  pays  tout  entier  (jui  pût  être  obtenu  des  intérêts  et  des  opinions 
en  conflit. 

Je  vous  invite  doue  ti  vous  rattacher  à  l'arrangement  conclu  au  moyen  de  ces  me- 
sures, jusqu'à  ce  que  le  temps  et  l'expérience  démontrent  la  nécessité  d'une  législa- 
tion ultérieure  contre  la  désobéissance  ou  l'abus.  Cet  arrangement  nous  a  tirés  de 
l'immense  agitation  qui  grondait  autour  de  nous,  et  nous  a  placés  sur  un  terrain  ferme, 
distinct  et  légal.  Et  je  crois  (juc  l'occasion  est  favorable  pour  engager  mes  compa- 
triotes à  se  rallier  sur  ce  terrain  et  à  s'y  maintenir,  parce  que  c'est  le  meilleur  moyen, 
si  ce  n'est  le  seul,  de  rendre  la  paix  et  le  repos  au  pays,  et  de  conserver  intacte  l'in- 
tégrité de  l'Union.  Et  maintenant,  concitoyens,  je  ne  terminerai  pas  cette  communi- 
cation sans  vous  supplier  de  vous  joindre  i\  mes  humbles  et  reconnaissantes  actions 
de  grâces  envers  le  grand  régulateur  des  nations,  pour  les  nombreux  bienfaits  qu'il 
lui  a  plu  de  déverser  sur  nous.  Sa  main,  si  souverainement  visible  dans  l'œuvre  de 
notre  conservation,  a  arrêté  le  fléau  (choléra)  ;  nous  a  préservés  de  guerres  domes- 
tiques et  étrangères,  et  a  répandu  l'abondance  sur  tout  le  pays.  iNos  libertés  religieuses 
et  civiles  ont  été  conservées.  Les  sources  de  l'instruction  sont  restées  ouvertes,  et  les 
moyens  de  prospérité,  largement  distribués  et  dont  on  a  généralement  joui,  ont  été 
plus  grands  pour  nous  que  pour  toute  autre  nation.  Et  profondément  pénétrés  de  grati- 
tude pour  le  passé,  espérons  que  la  toute  sage  Providence  éclairera  nos  décisions  de  ma- 
nière à  satisfaire  nos  contituanls,  à  assurer  la  paix  du  pays  et  à  ajouter  de  nouvelles 
forces  au  gouvernement  uni  sous  lequel  nous  vivons.  Millard  Fillmore. 

Washington,  2  décembre  1850. 


Commerce  extérieur  et  revenu  de  la  douane  en  France  pendant  l'année  1850. 
—  L'administration  des  finances  a  publié,  dans  le  Moniteur  du  23  janvier,  un  tableau 
des  résultats  du  commerce  extérieur  pendant  l'année  1850.  Ces  résultats,  correspon- 
dant à  ceux  du  travail  national,  tant  pour  les  importations  qu'il  met  en  oeuvre  que 
pour  les  produits  qu'il  expédie  à  l'étranger,  indiquent  sur  plusieurs  points  un  progrès 
réel  en  1850;  mais  ils  accusent  en  même  temps  des  diminutions  sensibles  sur  plu- 
sieurs autres. 

A  n'en  juger  que  par  le  montant  des  droits  perçus  par  le  fisc  ,  seul  élément  tota- 
lisé dans  ces  documents,  les  résultats  de  l'année  1850  n'ont  pas  tout  ti  fait  atteint  ceux 
de  l'année  précédente,  bien  qu'ils  aient  beaucoup  dépassé  ceux  d'il  y  a  deux  ans. 
Ainsi  le  fisc  a  perçu  : 

En  1850,    124,674,000  fr. 

—  1849,     127,856,000 

—  1848,       89,941,000 

Ces  résultats  sont  encore  éloignés  de  ceux  des  années  antérieures  à  la  révolution, 
de  ceux  de  1847,  qui  fut  une  année  de  disette,  et  encore  plus  de  ceux  des  années 
précédentes  pendant  lesquelles  le  fisc  percevait  régulièrement  une  somme  supérieure 
à  150  millions.  On  sait,  en  effet,  que  le  fisc  a  perçu  : 
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En  1847,  156  millions  i/2. 

—  1846,  154   — 

—  1845,  155    — 

—  1844,  152    — 

De  sorte  que,  si  la  recette  de  1850  est  à  peu  près  égale  à  celle  de  1849,  et  si  elle 
dépasse  celle  de  1848  de  |)ltis  d'un  tiers,  clic  s'éloigne  encore  de  celle  de  1847  d'un 
dixième,  et  de  celles  des  années  antérieures,  d'un  cinquième. 

En  entrant  dans  le  détail  des  revenus  des  deux  dernières  années,  on  trouvé  que  les 
principales  augmentations  proviennent  des  graines  oléagineuses,  des  houilles,  des 
laines,  des  sucres  étrangers,  et  des  articles  groupés  sous  le  litre  de  divers,  comme 
l'indiquent  les  chiffres  suivants  pris  dans  le  commerce  spécial,  exprimant  des  mil- 
lions et  des  dixièmes  de  millions. 

1830.  1849. 

Graines  de  sésame 2,3  1,5 

Houilles 5,0  4,9 

Laines 10,5  8,9 

Sucres  étrangers 1 7,8  14,1 

Divers 20,1  18,5 

beaucoup  d'autres  articles  importants  ont  donùé  des  augmentations  moindres;  ce 

sont  le  poivre,  les  fils  de  lin  et  de  chanvre,  la  fonte,  la  graisse  de  porc,  le  plomb,  le 

cuivre. 
On  trouve,  en  outre,  que  les'diminutions  proviennent  principalement  des  cafés, 

des  sucres  des  colonies  ,  des  cotons  et  des  huiles  d'olive,  ainsi  que  l'indiquent  les 

chiffres  suivants,  signifiant  encore  des  millions  et  des  dixièmes  de  millions. 

1850.  1849. 

Cafés 14,0  16,9 

Cotons 12,8  15,9 

Huile  d'olive 7.5  8,2 

Sucres  des  colonies 23,8  50,7 

Sans  nous  arrêter  à  la  question  des  sucres,  que  soulèvent  naturellement  ces  chiffres, 
et  aux  circonstances  de  la  crise  qui  ont  arrêté  la  production  coloniale  et  forcé  la 
consommation  à  payer  la  surtaxe  des  sucres  étrangers,  nous  ferons  remarquer  qu'en 
fin  de  coiapte  le  fisc  n'a  vu  cette  année  diminuer  sa  recette  ,  pour  cette  branche  de 
revenu,  que  de  trois  millions. 

On  sait  que  le  commerce  surexcité  par  le  développement  de  la  cohsomrtiation  fers 
la  fin  de  1848  et  dans  le  courant  de  1849,  a  fait  des  approvisionncmenls  dépassant 
le  nécessaire.  Saris  cela,  il  est  à  peu  près  certain  que  les  cafés,  les  cotons,  les  sucres 
n'auraient  pas  présenté  de  diminution,  et  que  nous  aurions  d'autre  part  îi  constater, 
pour  d'autres  produits,  des  augmentations  plus  grandes,  de  telle  sorte  que  le  résul- 
tat total  (le  1850  aurait  présenté  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  1849. 

Il  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  facile  de  comparer  les  résultats  généraux  des  expor- 
tations (pu'  ne  payent  pas  de  droits  ou  ne  payent  que  des  droits  insignifiants,  Nénn- 
nioins,  voici  fpiehpics  indications  capables  de  faire  a|)précier  la  marche  de  cette 
grande  division  du  commerce  national. 

Les  céréales,  les  machines,  les  articles  de  modes,  les  tissus  de  soie,  kÉ  verrerie^ 
ont  vu  leurs  débouchés  s'agrandir.  En  effet  les  exportations  ont  été 

1850.  1849. 

Céréales  (millions  de  (|x  métriques) 5,0  2,0 

Machines  (millions  de  francs) 4,4  3,5 

Modes                (lito               ...^.ttnin  4,4  5,5 

Verreries  (milliers  de  (|x  métr.) .-.*.«»  180,0  108,0 

Soieries               dito                1 8,0  13,0 
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L'exportation  des  vins  s'est  maintenue  à  près  de  1 ,900  mille  hectolitres  ;  celle 
des  eaux-de-vie  abaissé  de  538,000  hectolitres  à  284,000  ;  celle  des  tissus  de  lin  et 
de  chanvre  s'est  maintenue  à  10  mille  quintaux  métriques. 

Ce  mouvement  de  nos  ports  peut  encore  être  pris  comme  mesure  du  travail  et  du 
commerce. 

On  a  compté  en  : 

Navires.  Jaugeant 

18S0    45,500  1,GG0,000  de  tonneaux. 

1849     15,800  1,430,000  — 

1848     12,700  1,300,000  — 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  résultats,  il  faut  se  rappeler  qu'en 
1848  l'exportation  a  été  surexcitée  par  des  primes,  que  les  marchés  ont  été,  comme 
le  disait  dernièrement  le  président  des  Etats-Unis,  encombrés  de  produits  français, 
et  que  les  encouragements  de  1848  ont  provoqué  un  certain  découragement,  qui  a 
réagi  sur  I8o0,  et  f^ui  réagira  encore  sur  1851 .  Jph.  G. 


Revenus  indirects  et  impôts  directs  de  la  France  en  1849  et  en  1850.  (Fin). 

—  Clasgés  par  trimestres,  les  revenus   indirects  de  1850  présentent  les  résultats 

stuvants  : 

Janvier,  février,  mars. 171,088,000 

Avril,  mai,  juin 178,779,000 

Juillet,  août,  septembre 187,172,000 

Octobre,  novembre,  décembre 200,603,000 

738,242,000 
II.  Impôt  direct. 

Voici  quelle  était  la  situation  des  recouvrements  de  l'impôt  direct  effectués  pendant 
l'année  1850. 

Impôt  direct.                 recouvré  recouvré    total  des  recouvrements 

en  1 850.  en  1 849.            au  31  déc.  1 850. 

Exercice  de  1849 47,514,000  390,291,000            437,605,000 

Exercice   de  1850 596,626,000  ))                    396,626,000 

Contributions  des  biens  de  mainmorte. 

Exercice  de  1849 467,000  2,709,000  5,176,000 

Exercice  de  1850 2,846,000  »  2,846,000 

montant  des  ROLES.    RESTE  A  RECOUVRER. 

Impôt  direct. 

Exercice  de  1849 457,605,000  » 

Exercice  de  1850 452,895,000  56,269,000 

Contributions  des  biens  de  mainmorte. 

Exercice  de  1 849 5,1 76,000  » 

Exercice  de  1850 3,166,000  520,000 

Les  onze  douzièmes  dus  au  51  décembre  1850;  s'élevant  à  396,815,000  francs, 
la  somme  de  396,626,000  représente,  à  200,000  francs  près,  le  montant  des  contri- 
butions exigibles.  A  la  même  époque  de  l'année  1849,  la  proportion  du  retard  était 
de  29,764,000  c'est-à-dire,  de  7 1/2  pour  100. 


La  Bourse  de  Paris  pendant  le  mois  de  février  1851.  —  La  fin  de  janvier  et  les 
premiers  jours  de  février,  comme  on  se  le  rapnelle,  ont  été  signalés  par  un  moment 
de  hausse  assez  fort  :  de  94  fr.,  le  5  pour  10(^  atteint  97.25  au  comptant;  de,=  es- 
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comptes  assez  importants,  et  se  renouvelant  chaque  jour,  semblent  la  cause  réelle 
de  cette  impulsion  ;  le  complatil  a  été  très-recherché  dans  cette  première  partie  du 
mois,  et  les  titres  étaient  généralement  rares.  Le  rejet  de  la  dotation  présidentielle 
a  un  peu  ralenti  l'ardeur  des  acheteurs,  mais  cependant  jusqu'au  détachement  de 
coupon  (7  mars),  les  fonds  ont  conserve  une  fermeté  vraiment  remarquable.  Les  es- 
comptes ont  recommencé  vers  le  20  février,  pour  continuer,  malgré  une  interrup- 
tion causée  par  la  liijiudation,  jusqu'à  ce  jour;  ils  ont  même  été  croissant,  surtout 
à  l'approche  du  détachement  du  coupon.  La  politique  parait  avoir  été  étrangère, 
ce  mois-ci  (à  part  la  (juestion  de  dotation),  aux  fluctuations  des  cours  de  rentes,  qui 
au  reste  ont  été  peu  importantes. 


VERSE- 

MENTS. 

100 

Tout. 

lUO 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

1000 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

350 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

200 

500 

400 

500 

400 

500 

375 

bOUUSE  DE  HAUIS.  FÉVRIER  1851. 


RENTES.  —  BANQUE.  —  CHEMINS  DE  FER. 


5  7„  jouiss.  22  septembre  1850,  au  comptant. 

fin  février 

i  1/2  7o>  jouiss.  22  septembre  1850 

4  "/„,  jouiss.  22  septembre  1850 

3  °/„,  jouiss.  22  décembre  1850 

isanque  de  France,  jouiss.  janvier  1851 

Paris  à  Saint-Germain,  jouiss.  octobre  1850... 
l'aris  à  Versailles  (rive  dr.),  jouiss.  avril  1847. 
(rive  g.)  jouiss.  juiiv.  1851. . . 


Paris  à  Orléans,  jouiss.    j;inv.  I85l. 

l'aris  à  Rouen, jouiss. jaiiv.   185 1 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  septembre  1850.  ... 

Avignon  à  Marseille,  jouiss.  janv.  1848 

Strasbourg  à  IJdle,  jouiss.  janvierl850 

Outre,  Orléans  à  Vierzon,  jouiss.  jaiiv.  1851. 

Orléans  à  bordeaux,  jouiss.  janv.  i85i 

Nord,  jouiss.  janv.   1851 

l'aris  à  Strasbourg,  jouiss.  janv.  1851 

Tours  à  Nantes,  jouiss.  décembre  iS50 


Plus 

Plus 

cours. 

haut 

bas 

cours. 

cours. 

96  40 

97  25 

96  15 

96  45 

97  25 

96  15 

» 

83  35 

83  10 

76  » 

76  50 

76  •> 

57  85 

58  50 

57  60 

2232  50 

2252  50 

2220  » 

420  » 

425  >> 

415  >. 

170  '• 

180  » 

168  75 

168  75 

172  50 

165  » 

870  » 

895  » 

870  " 

697  50 

698  75 

645  -> 

275  » 

280  » 

270  >• 

190  ■• 

200  " 

188  75 

147  50 

165  .. 

147  50 

405  " 

423  75 

403  75 

401  25 

401  25 

390  " 

473  75 

483  75 

473  75 

361  25 

388  75 

361  25 

250   n 

257  50 

248  75 

Dernier 
cours. 


96  60 

96   70 

83  35 

76   10 

57  80 

2220     » 

415     >' 

170     >■ 

167   50 

877   50 

650 

270 

192   50 

158  75 

410     » 

395     » 

475     .. 

363  75 

253  75 


100 

1000 

1000 

1000 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

1000 

100 


FONDS  DIVERS 

français  et  étrangers. 


RentesVille  5"/oJ.janv.l85l 
Obl.Ville  1832, j. janv. 1851 

1849,  j.  oct.  1850 

Obi. Seine  i849,j.janv. 1851 
Obl.de  Marseii.,j.janv. 1851 
Naples,  5  %,  j.janv.  i85i. 
Rome,  5°/,,,  j.  iJéc.  1850.. 
5  7„1850,  j.  déC.  1850. 

lielgiq.,  5  Voj.  I  nov.  )850 

4  1/2  j.i  nov. 1850 

2  Vj  7„  j.janv.  1851 

Uanq.  1835,  j.  oct.. 

Kspag.,(lett.act.j.  mai  1836 

3''/„exl.j.  janv.  1851 

Russie, 472  lîariiig, j.janv. 
Autriche— lots  de  1834... 
Piém.5°/„l849,j.janv.  1851 

5  „/»  1850, j.janv. 1851 

— Obi.  1834,  j.janv. 1851 

— Obi.  1848,  j.  oct.  1850 

Ilolland.2  7,,j. 22  janv. 1851 


Plus 
haut. 


1425  » 

1185  » 

1045  » 

1050  » 

yn  25 

77     » 

77  3/4 

102     » 

91   1/4 

50  1/4 

800     » 

25   1/2 

38   1/8 

96  3/8 

397  50 

84   25 

84   25 

980     .. 

942   50 

59     >. 


Plus 
bas. 


1420  » 
1175  » 
1045  » 
1043  75 
98  50 
76  1/4 
76  3/4 
100  1/2 

91      » 

50    1/4 

800   .. 

25      1. 

37   7/8 

95   l/'2 

385     ). 

H2  50 

82   70 

955     » 

9i0     » 

58   1/2 


1250 

1000 

500 

800 

750 

1000 

3000 

1000 

500 

2500 

500 

5000 

5000 

12500 

5000 

7500 

5000 

5000 

2500 

5000 

1000 


SOCIETES  DIVERSES 

par  actions. 


Plus 
haut. 


4  Canaux,  j.  oct.  1850.  .. 
Canal  de  Rourg.j. oct. 1850 
Comptoir  d'escompte. . . . 
Vieille-Mont.,  j.  janv.i85i 

Stolberg 

Monceaux-sur-Sambre. . . 
Aveyron  (Decazeville).  . . 

Grand'Combe 

Gaz  franc,  lîrunton,  Pilte. 
Gaz  angl.Marguer.,Jlanby 
Lin  .Uaberly  (Amiens). .. 
Nationale  incend.  Ex-rép. 
Vie 


Générale  Maritime... 

Incendie. .. 

vie 

Union  incendie 

France  incendie 

Providence  incendie. 
Urbaine  incendie.. .  . 
Phénix  incendie 


1150  » 

970  » 
450  » 

2690  » 
800  » 

1475   » 

2300  » 
560  » 
775  ). 

4500  » 
590  " 

1007„b. 
97„b. 
6°;„b. 

300°/„b. 

l«Vj7.b 

3o7„b. 
47.  b. 

i27.b. 
2225  « 


Plus 
bas. 


1145  » 

965  » 

420  » 

2660  » 

670  » 

1450  » 

2300  « 

500  ■• 

770  » 

4  400  » 

560  » 

1007„b. 

97c,b. 
67,b. 

2747ob 

i«V,7.b 

3o7„b. 

47.b. 

io7.b. 
2200  » 


11  y  a  eu,  en  février,  beaucoup  de  transactions  en  affaires  industrielles;  certaines 
ont  monté  :  telles  sont  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  les  plus  impor- 
tantes {la  Nationale,  sur  kupielle  on  a  détaché  200  fr.  à  titre  d'à-compte  sur  le  di- 
vidende, la  Générale,  VUnion,  l'Urbaine,  le  Phénix  cl.  la  France)  ;  les  Aveyron, 
(haul.s-foiirneaux  de  Decazeville),  les  Stolberg  (mines  de  zinc),  la  Grand'Combe  (houil- 
lère et  chemin  de  fer),  et  les  actions  du  comptoir  national  d'escompte  de  Paris. 

ÂLPH.  C. 
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AU    13    FÉV. 

AU    VO   FÉV. 

AU   27   FÉV. 

372,314,003  45 

137,247,975      » 

142,662   79 

56.908,730   59 

81,072,714     .. 

1,390,000     » 

1,621,424      >. 

8,517,562   10 

2,113,785     " 

50,000,000     » 

50.000,000     » 

10,000,000      » 

42,675,496   28 

12,952,725    74 

4,000,000      » 

3,487,201      " 

430,000     " 

108.5r,0  05 

161,871     » 

1,513,437  45 

AU    6    MAUS.     ] 

ACTIF. 

Argent  monnayù  et  lingots  à  Paris.. 

364,079,660  71 

132,613,20  4      » 

136, .i03  84 

58,679,639  08 

83,667,098     » 

1,730,300     » 

1,953,489      >. 

8,517,'.!62   10 

2,597,901      " 

50,000,000      » 

50,000,000     " 

10,000,000      » 

42,675,496  28 

12,952,725   74 

4,000,000     » 

3,473,701      " 

430,000      » 

106,643   05 

149,581      " 

894,914  04 

367,581,352  31 

133,572,451      '■ 

99,366  89 

57,003,701    16 

83,787,419     » 

1,4SJ,jOO     » 

1,838,915     » 

8,533,862   10 

2,413,885     » 

50,000.000     » 

50,000,000     » 

10,000,000     » 

42,675,496  28 

12,9:)2,7i5   74 

4,000,000     " 

3,487,201      " 

430,000     » 

107,550   05 

155,907      » 

1,773,078  98 

9l,2ïO,000     » 

12,980,750   14 

4.(100,000     » 

419,889,800     » 

92,327,750     » 

6,023,245  64 

97,904,948  29 

74,735,939  54 

22,412,538     » 

5.275,000     >> 

2,250,298     » 

590,318   25 

7,760     >. 

141,473   58 

476,195   85 

721,262     » 

169,730  65 

287,673     " 

247,519  47 

233,010   10 

377,468,226   5o' 

139,201,289     M 

761,990   46 

50,121,864  43 

81,135,509     » 

1,360,600     » 

1,823,223     » 

8,290,262    10 

2,348,785     » 

50,000,000     » 

50,000,000     » 

10,000,000      » 

42,675,496  28 

12,952,725    74 

4,000,000      >• 

3,615,672     » 

430,000     » 

194,267   26 

230,161      » 

2,498,302  60 

Effelséchiis  hiera  recouvrer  ce  joui- 

Portefeuille  des  succursales 

Avances  sur  ling.  et  monnaies  à  Paris 

Avances  sur  ellets  pub.  franc,  à  Paris 

Avances  à  l'iuat  sur  bons  du  Trésor 
Idem  sur  l'emprunt  de  75  millions. 

aentes,  fonds  disponibles 

Plac.  des  nouv.  suce,  en  efîets  pubi. 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 

Immeubles  des  succursales 

Intérêts  dans  les  compt.  nation,  d'esc. 
Dépenses  d'administral.  de  la  Banque 

Idem  des  succursales 

Divers 

PASSIF. 

Capital  de  la  Uanque  et  des  suce.  . . . 
Iléserve  de  la  lianqne  et  des  suce. . . 
P.éserve  immobilière  de  la  Banque.. 
Billets  au  port,  en  cire,  de  la  Banq.. 

l'iem  des  succursales 

liillels  à  ordre  à  l'aris  et  dans  les  suc. 
Compte  courant  du  Trésor,   créd. 
Comptes  courants  des  partie,  à  Paris 

91,250,000     >• 

12,980,750  14 

4,000,000     » 

423,383,800     » 

90,656.900     " 

6,003,953   30 

92,973,596   82 

75,008,111    19 

22,2f.O,535      '■ 

4,880,000     » 

2,22  i, 496     » 

653,918  25 

8,245     " 

141,052  98 

441,555  68 

646,580     " 

169,730  65 

287,673     » 

491,617  46 

205,603   37 

91,250,000     » 

12,980,750   14 

4,000,000     " 

417,872,000     X 

91,702,200     " 

5,638,449   70 

106,507,888   38 

73,716,216  60 

22,595,  <!70     " 

5,419,500     » 

2.221,438     J. 

548,886  25 

7,760     » 

141,473   58 

505,114   49 

783,913      ■• 

169,730  65 

287,673     " 

2Î6,255   79 

363,618   87 

91,230,000     » 

12,980,7.tO   14 

4,000,000     » 

413,526,100  '» 

92,285,400     » 

6,109,828   27 

109,184,081   29 

74,987,557  33 

23,422,096     » 

5,509,500     » 

2,357,883     » 

511,631    25 

7,760      » 

141,473  58 

581,721    47 

865,603     » 

109,730   65 

287,673      » 

666,509    10 

263,076   29 

P.écépissés  payables  à  vue  a  la  banq. 
Idem  dans  les  succursales 

Liquidation  du  comptoir  d'Alger..  . 
Dépenses  précomptées 

Escomptes  et  intérêts  divers 

néescompte  et  bénedes  réservés.. 

Divers 

Reulrées  sur  les  effets  en  souffrance 

TOTAL  ÉGAL  DE  L'ACT.  ET  DD  PASS. 

828,658,118  84 

831,925,211   51 

836,958,138  45 

839,103,374  37 

'  Dont  provenant  des  succursales 

18,096,431  65 

17,633,600  69 

17,407,405  57 

14,613,035  01 

COMPARAISON 

DE    LA  SITUATION    DE   LA  BANQUE  DE  FRANCE 

DU   6   MARS    1851 

AVEC  CELLE  DD  6   FÉVRIER   1851. 


Numéraire 

Portefeuille 

Avances  sur  lingots  el  monnaies. . . 
Avances  sur  ellets  publics  Crançais. 
Circulation  en  billets  au  porteur... 

Id.         en  billets  à  ordre 

Comptes  courants  des  particuliers. 
Compte  courant  du  Trésor 


Augm. 


17,627,000 
» 
» 

» 
501,000 
» 
19,729,000 


9,300,000 
8.50,000 
279,000 

7,821,000 
» 

5,756,000 


SUCCURSALES. 


Augm. 


7,657,000 
» 

82,000 
» 
409,000 
» 
1,64.2,000 


Dimin. 


6,013,000 
» 
180,000 


SITUATION  RÉSUMÉE. 


6  février.  6  mars. 

740,816,000    762,382,000    aug.  21,566,000 
495,337,000     519,853,000    aug.   24,516,000 


Passif  exigible  à  vue 

Actif  en  espèces  ou  lingots 

Excédant  du  passif  sur  l'actif 245,479,000    242,529,000    dim.    2,950,000 
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Situations  hebdomadaires  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales.  —  Le 
numéraire  continue  loujours  à  niigmenter  à  la  Banque,  ce  qui  provient,  en  partie, 
de  l'augmentation  du  compte  courant  créditeur  du  Trésor,  et  en  partie  de  la  dimi- 
nution du  portefeuille.  Le  compte  courant  du  Trésor  doit  sou  accroissement  à  l'ap- 
proche du  payement  du  coupon  semestriel  des  rentes  3  pour  100,  4  i/2  pour  100 
et  A  pour  JOO,  qui  aura  lieu  à  partir  du  2îi  mars.  11  en  est  ainsi  tous  les  six  mois, 
et  ce  fait  n'a  rien  que  de  très-naturel  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  diminution  du 
portefeuille  ;  bien  que  l'on  approche  de  la  morte-saison,  il  est  fâcheux  que  l'in- 
fluence de  la  cessation  des  affaires  se  fasse  sentir  sitôt.  Au  reste  les  transactions  ne 
se  font  toujours  qu'au  comptant,  et  l'augmentation  ou  la  diminution  du  portefeuille 
ne  voudrait  dire  que  peu  de  choses ,  à  moins  qu'elle  n'atteignît  de  graves  dimen- 
sions ;  la  plupart  des  effets  proviennent  d'emprunts  faits  par  des  établissements  in- 
dustriels, à  la  suite  de  la  révolution  de  Février  :  la  reprise  des  travaux  de  ces  éta- 
blissements, en  leur  permettant  de  rembourser  à  la  Banque  le  montant  de  la  somme 
prêtée,  contribuerait  à  diminuer  le  portefeuille  d'autant;  il  ne  faut  donc  pas  attacher 
une  importance  trop  grande  aux  variations  du  portefeuille,  tant  que  les  affaires  n'au- 
ront pas  repris  les  allures  qu'elles  avaient  antérieurement  au  mois  de  février  1848. 

Aux  29  succursales  énumérées  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economis- 
tes, il  faut  ajouter  celle  d'Avignon,  autorisée  par  décret  présidentiel  du  51  décembre 
18b0.  La  succursale  de  Troyes  l'a  été  par  un  décret  en  date  du  21  janvier  d8.ol. 

Alph.  C. 
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Les  ouvriers  en  famille,  ou  entretiens  sur  les  devoirs  et  les  droits  du  travailleur 
dans  les  diverses  relations  de  sa  vie  laborieuse,  par  M.  A.  Audiganne,  chef  du  bu- 
reau de  l'Industrie  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  1  vol.  in-18, 
Paris,  Aug.  Malhias. 

Le  petit  livre  dont  nous  venons  de  reproduire  le  titre  est  un  excellent  résumé,  sous 
la  forme  modeste  et  familière  d'entretiens,  des  nombreuses  dispositions  légales  qui 
règlent  les  droits  et  les  obligations  des  ouvriers  de  fabrique  dans  leurs  rapports  avec 
les  chefs  d'industrie  ou  avec  l'autorité. 

Si  nous  ne  savions  depuis  longtemps  combien  les  lois  sont  impuissantes  à  résoudre 
les  questions  économiques,  combien  est  stérile,  quand  elle  n'est  pas  dangereuse,  l'in- 
tervention administrative  dans  les  transactions  dont  le  travail  est  l'objet ,  nous  l'eus- 
sions appris  en  lisant  les  Entreliens  de  M.  Audiganne  avec  les  ouvriers,  en  rappro- 
chant, par  exemple,  des  témoignages  nombreux  qu'il  renferme  de  la  sollicitude  des 
pouvoirs  légaux  pour  les  intérêts  des  hommes  vivant  d'un  salaire  quotidien,  les  souf- 
frances trop  réelles  d'une  partie  d'entre  eux,  et  les  critiques  dirigées  avec  tant  d'ai- 
greur en  leur  nom  contre  le  défaut  de  protection  des  droits  des  travailleurs,  et  l'ab- 
sence d'un  Code  de  l'organisation  du  travail. 

Lh  !  non  vraiment,  ce  Code  ne  manque  pas  ;  lisez  plutôt  le  livre  dans  lequel  M  Au- 
diganne vient  de  l'écrire.  Ce  Code  t'xiste,  il  n'existe  même  que  trop  dans  certains 
cas.  Il  embrasse  toute  la  vie  de  l'ouvrier,  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe;  il  le 
protège  dans  son  enfance;  il  le  guide,  le  soutient,  l'encourage,  le  réprime  et  le  pro- 
tège contre  les  autres  et  contre  lui-même  dans  son  âge  viril;  il  le  console  et  le  secourt 
dans  sa  vieillesse;  enfin,  il  l'enveloppe  si  étroitement  dans  les  inextricables  nœuds 
de  la  prévoyance  légale,  qu'il  lui  laisse  à  peine  la  faculté  de  se  mouvoir  et  d'agir  par 
lui-même. 
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Suivez  en  effet  l'enchaînement  rigoureux  des  lois  plus  particulièrement  consacrées 
aux  classes  ouvrières:  —  Vous  les  verrez  d'abord,  au  chapitre  de  l'assistance, 
prendre  sur  le  sein  de  sa  mère  l'individu  destiné  au  travail  manuel,  et  l'introduire 
dans  la  crèche,  puis  de  là  dans  la  salle  d'asile.  —  La  loi  sur  l'inslruction  primaire  lui 
ouvrira  gratuitement  les  portes  de  l'école,  et  s'il  néglige  d'y  aller  dans  son  enfance, 
la  loi  sur  le  travail  des  enfants  l'y  conduira  encore  dans  sa  jeunesse.  —  Quand  il  s'a- 
gira pour  lui  d'apprendre  une  profession,  la  loi  sanctionnera  son  contrat  d'apprentis- 
sage et  déterminera  les  juridictions  auxquelles  il  ressortira  pour  son  exécution. — 
Veut-il  entrer  dans  une  fabrirpie?  la  loi  pose  une  limite  d'âge  au-dessous  de  laquelle 
il  ne  peut  être  admis,  et  une  durée  de  travail  que  le  maître  ne  peut  lui  faire  dépas- 
ser.—  A  sa  sortie  d'apprentissage,  une  autre  loi  lui  imposera  l'obligation  d'avoir  un 
livret,  sans  lequel  il  ne  peut  ni  voyager,  ni  trouver  du  travail.  —  S'il  est  économe, 
la  loi  lui  offre  les  moyens  de  faire  fructifier  ses  épargnes,  de  s'assurer  des  secours  en 
cas  de  maladie,  une  pension  pour  sa  vieillesse.  S'd  est  turbulent,  agitateur,  la  loi  le 
soumet  à  des  peines  sévères  pour  fait  de  coalition.  Comme  inventeur,  ses  droits  sont 
garantis  par  une  loi  ;  comme  ouvrier,  des  lois  nombreuses  règlent  ses  rapports  avec 
son  patron,  l'exécution  du  contrat  qui  intervient  entre  eux  pour  le  louage  de  son  tra- 
vail, et  instituent  un  tribunal  spécial,  choisi  par  lui-même  et  dont  il  peut  être  mem- 
bre, pour  prononcer  sur  les  discussions  entre  lui  et  son  maître. 

Ce  tableau  sommaire  des  principales  dispositions  législatives  concernant  l'exercice 
du  travail  s'allongerait  démesurément  si  nous  voulions  emprunter  aux  lois  de  droit 
commun  celles  de  leurs  prescriptions  qui  exercent  une  influence  directe  ou  indirecte 
sur  l'industrie.  Nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence  les  lois  de  douanes 
qui  ont  la  prétention  de  protéger  le  travail  national,  les  lois  et  règlements  relatifs 
aux  établissements  incommodes,  insalubres  ou  dangereux,  les  lois  qui  limitent  l'exer- 
cice de  certaines  professions,  cèdes  qui  taxent  les  subsistances,  enfin,  les  lois  de  li- 
nances  et  les  lois  politiques  qui  exemptent  de  certains  impôts  et  de  certaines  charges 
onéreuses  les  ouvriers  à  livret  et  les  personnes  dont  le  prix  des  logements  n'excède 
pas  une  certaine  valeur  locative. 

M.  Audiganne  n'a  pas  fait  de  ces  dernières  lois  l'objet  de  ses  entretiens  avec  les 
ouvriers  ;  il  a  même  écarté  la  plupart  des  considérations  économiques  qui  se  ratta- 
chaient naturellement  aux  questions  plus  directes  et  plus  immédiates  abordées  par 
lui.  Nous  regrettons,  pour  notre  part,  cette  dernière  lacune.  M.  Audiganne  dit  très- 
bien  aux  ouvriers  qu'ils  ont  leurs  devoirs  et  leurs  droits  écrits  dans  les  lois  exis- 
tantes. Mais  il  n'eût  pas  été  mal,  suivant  nous,  de  profiter  de  l'occasion  pour  les 
éclairer  un  peu  sur  la  valeur  réelle  de  quelques-unes  de  ces  lois  prétendues  protec- 
trices du  travail  et  des  intérêts  des  travailleurs.  Sans  doute,  la  position  officielle  de 
M.  Audiganne  ne  lui  aura  pas  permis  de  dire  tout  haut  ce  qu'il  doit  penser  tout  bas 
de  plusieurs  de  ces  lois  ;  mais  son  opinion  îi  cet  égard  perce  malgré  lui,  dans  plusieurs 
passages  de  son  livre,  à  travers  la  réserve  extrême  de  la  rédaction  ;  il  aurait  donc  pu 
oser  davantage  et  parler  plus  net,  des  vérités  de  cette  nature  ne  pouvant  jamais  être 
proclamées  trop  haut  ni  trop  souvent. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réserves,  que  nous  devions  faire  au  nom  de  la  science, 
le  manuel  des  Ouvriers  en  famille  est  le  meilleiu'  catéchisme  élémentaire  de  légis- 
lation industrielle  expliquée,  que  nous  connaissions.  Par  sa  forme,  par  les  notions 
exactes  qu'il  renferme,  par  les  excellents  conseils  qu'il  donne  aux  ouvriers,  il  est 
appelé  à  rendre,  à  ceux-ci  et  à  la  société,  de  véritables  services.  En  Angleterre  ou  en 
Amérique,  un  pareil  travail  serait  tiré  à  grand  nonibrc  et  propagé  rapidement  parmi 
les  classes  laborieuses,  par  les  soins  des  Sociétés  qui  s'occu[)enl  de  la  réforme  et 
de  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  ;  en  France,  on  se  gardera  bien  de  suivre  un 
aussi  bon  exemple.  On  y  parle  beaucoup  de  pacification  dps  esprits,  de  réformes 
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i'iûc  rinstniction  pour  les  ouvriers,  mais  on  se  borne  à  en  parler  et  on  ne  fait  pas 
i-e  qui  serait  nécessaire  pour  pacifier,  réformer  et  instruire. 

Ad.  Blaise  (  V.). 

pHU.OSOPniE    DU    SOCIALISME,     OU    ÉTIIDK    SUR    LES   TRANSFORMATIONS    DANS    LE  MONDE 

I.T  l'humamtk,  par  A.  Guépin.  Un  gros  volume  in-i2,  iSoO,  Paris,  chez  Gustave 

Sandre. 

...  Us  sont  là  une  vingtaine,  se  disant  les  Messies  de  la  religion  nouvelle,  et  em- 
ployant tout  ce  que  le  Ciel  leur  a  départi  d'intelligence  à  troubler  et  à  bouleverser 
un  monde  qui  a  cependant  été  assez  bon,  disons  mieux,  assez  niais,  pour  les  placer 
fort  au-dessus  de  leur  mérite  ! 

Sont-ce  des  ambitieux,  ou  .seulement  des  esprits  faux  ?  Je  pencherais,  par  cha- 
rité, pour  cette  dernière  supposition,  s'il  y  avait  un  peu  de  vraie  chaleur  dans  leur 
style,  un  peu  de  naïveté  dans  leur  langage.  Mais  leur  enthousiasme  à  froid,  leurs 
filandreuses  démonstrations  et  le  flux  de  paroles  dans  lequel  ils  noient  les  deux  ou 
trois  idées  qui  leur  appartiennent  me  rappellent  toujours,  malgré  moi,  les  allures 
pédantesques  et  le  bavardage  déclamatoire  de  ces  débitants  de  i)anacée  universelle, 
que  j"ai  vus  exploiter  en  plein  vent  la  curiosité  des  ignorants  et  des  badauds. 

Et  puis,  leiu's  livresse  ressemblent  trop;  on  les  dirait  tous  sortis  du  même  atelier. 
Il  y  a  là,  évidemment,  au  lieu  de  la  spontanéité  d'esprits  faux,  qui  se  seraient  con- 
vaincus chacun  à  sa  manière,  l'application  d'un  procédé  uniforme,  transmis  de 
génération  on  génération  par  ceux  qui  ont  cultivé  l'art  de  se  faire  un  piédestal  de 
popularité. 

Ils  remontent  d'abord  à  la  création  du  monde  et  de  toutes  choses.  Empruntant  de 
çà  et  de  là,  aux  œuvres  de  la  vraie  science,  tout  ce  qu'elles  renferment  de  plus 
hypothétique,  ils  vous  démontrent,  de  par  la  cosmogonie,  la  physiologie  et  la  phré- 
nologie,  que  l'homme  est  un  produit  embryogénique,  d'abord,  de  la  nature,  puis 
de  l'éducation,  c'est  à-dire  de  la  société ,  et  que  dès  lors  la  nature  et  la  société  sont 
exclusivement  responsables  de  tout  ce  qu'il  devient,  de  tout  ce  (]u'il  pense,  de  tout 
ce  qu'il  fait.  Ils  appellent  celte  compilation  indigeste  une  philosophie,  la  philosophie 
du  socialisme  '  ! 

A  la  vérité,  cette  philosophie  fait  abstraction  de  Dieu,  de  l'àrae,  du  moi  individuel, 
de  la  destinée  humaine  et  de  bien  d'autres  questions  presque  aussi  intéressantes. 
Mais  (ju'importc?  11  n'y  a  que  les  petits  esprits,  tels  que  Platon,  L'eibnilz,  Descartes 
et  Kant  qui  s'amusent  à  de  telles  subtilités. 

D'ailleurs,  quedis-je  ?  Les  apôtres  du  socialisme  s'occupent  très-fort  de  la  destinée 
humaine.  Suivez  leur  raisonnement  : 

L'embryologie,  ou  la  science  du  développement  des  germes,  qui  rend  compte  de 
ce  que  sont  et  de  ce  (|ue  peuvent  devenir  les  êtres  créés  par  la  nature,  renferme  éga- 
lement les  règles  do  l'embryogénésie  et  de  l'organogénésie sociales  ;  caria  société  est 
un  être  aussi,  mais  un  embryon  à  son  premier  stage,  qui  doit,  comme  un  cristal, 

•Voici  rindicalioii  dos  principaux  cliapilres  de  l'oiivnigc;  tie  M.  Giif;pin  :  La  première 
partie  rciiferme  une  cosmogonie;  elle  commence  par  le  soteiY,  et  liiiit  par  \es  étoiles 
fixes.  La  deuxième  partie  Irallc  de  la  terre,  de  la  xnbstance  végétale,  de  lu  formation 
des  langues  (îlde  Vextase;  ce  sont  h'sbases  physiologiques  du  socialisme.  Dans  la  troisième 
l'autem-  fait  riiisloire  des  révélations  successives  qui  ont  éclairé  riiumanilè,  à  |)arlir  de 
celle  (les  Vedas  jusqu'à  la  révélation  française,  dont  les  ap6lres,  depuis  Coudorcel  et  Ro- 
bespierre jusqu'à  Proudhon  et  di;  Girardiu,  i'ournisseut  chacun  le  sujet  d'uu  cliapilre, 
ntniièuie  lie  i)insieurs.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  une  science,  un  fait,  une  (luoslioii  doiU 
l'aïUeur  ne  s'occupe  en  passant.  .Son  livre,  counne  la  plupart  de  ceux  (pi'enfanle  celle 
école,  est  une  thèse  deomni  re  scit^ili...  et  quibi(sdam  aliis  ! 
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un  végétcil  ou  un  animal ,  se  développer  par  l'action  des  lorces  inhérentes  à  ses 
molécules,  c'est-à-dire  aux  hommes.  La  fraternité  (lisez  la  communauté)  et  la  soli- 
darité, organes  supérieurs  de  la  société  future,  se  dégageront  de  leur  état  embryogé- 
nique,  de  la  même  manière  que  le  cœur,  le  cerveau  et  le  foie  de  l'animal  se  dégagent 
peu  à  peu  dans  le  fœtus. 

0  bourgeois  d'étroite  intelligence  ou  de  lente  conception,  je  vous  entends  d'ici 
vous  écrier  que  la  société  n'a  rien  de  commun  avec  un  minéral ,  un  végétal  ou  un 
animal  ;  qu'elle  n'est  ni  acotylédone,  ni  monocotylédone,  ni  dicotylédone  ;  ni  mol- 
lusque, ni  vertébré  ;  ni  poisson,  ni  reptile,  ni  oiseau,  ni  mammifère  ;  que  les  hommes 
ne  sont  point  des  molécules  soci;iles,  mais  des  individus  parfaitement  distincts  , 
libres.  Complets,  auxquels  une  recherche  intelligente  et  raisonnée  de  leur  bien-être 
suggère  de  se  réunir  en  sociétés,  et  qui,  en  tous  lieux  et  de  tout  temps,  n'ont  pu 
former.des  sociétés  véritables  qu'en  prenant  pour  bases  de  l'état  social  le  principe 
de  la  propriété  et  celui  de  la  responsabilité  individuelle;  qu'il  est  absurde,  par  con- 
séquent, de  sup|ioser  que  la  société  se  perfectionnera  en  renonçant  aux  principes 
qui  sont  la  condition  même  de  son  existence,  car,  c'est  comme  si  l'on  disait  que  les 
animaux  arriveront,  en  se  perfectionnant ,  à  se  passer  d'air  et  de  nourriture  ! 

Ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  à  l'école  vont  jusqu'à  dire  que  les  nouveaux  Messies 
ne  sont  que  de  misérables  sophistes,  puisque,  leur  prétendue  philosophie,  ou  leur 
physiologie,  étant  admise  comme  vraie,  l'application  qu'ils  essayent  d'en  faire  à  la 
société  repose  manifestement  sur  une  pétition  de  principe. 

Quant  à  eux ,  les  apôtres,  ils  vont,  ils  vont,  sans  paraître  se  douter  seulement 
qu'il  y  ait  la  plus  petite  objection  à  leur  faire,  et  si  le  livre  ne  vous  tombe  pas  encore 
des  mains,  vous  y  lirez  l'histoire  des  révélations  anciennes  et  modernes,  l'histoire 
des  Messies  qui  ont  prêché  avant  eux  la  communauté  et  la  solidarité  universelles. 
Au  nombre  de  ces  derniers  ils  daignent  ranger  Moï.se,  voire  même  Jésus,  dont  ils 
font  l'éloge  en  passant  avec  la  même  encre  et  la  même  plume  qui  leur  serviront, 
quelques  pages  plus  loin,  à  tracer  l'apologie,  bien  mieux  sentie  et  plus  complète,  de 
Robespierre  ! 

Les  Messies  vivants  ne  sont  pas  oubliés  non  plus;  ils  sont  là  tous  les  vingt,  portés 
aux  nues,  à  charge  de  revanche,  comme  il  est  d'usage  entre  confrères,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  l'auteur  de  songer  aussi  à  lui-même,  de  hasarder  quelques  digressions 
autobiographiques,  et  de  prétendre  à  une  place  distinguée  parmi  les  Messies  de  l'é- 
poque, entre  Kobespierre  et  Proudhon. 

Qu'il  la  prenne  cette  place,  et  qu'il  la  garde  !  Aucun  écrivain  de  cœur  et  de  sens 
ne  s'avisera  de  la  lui  disputer.  Mais  d'où  viennent-ils  donc  et  que  veulent-ils  ces 
hommes  qui  se  font  un  jeu  de  nier  ce  qu'aflirnie  la  conscience  universelle  du  genre 
humain,  d'abaisser  ce  qu'elle  vénère,  d'exalter  ce  qu'elle  mé[)rise,  de  louer  ce  qu'elle 
exècre,  de  froisser  entin,  de  toutes  manières,  les  sentiments  les  plus  intimes  de  la 
société  à  laquelle  ils  appartiennent  ? 

Hélas  !  autant  vaudrait  demander  à  un  cadavre  d'où  viennent  et  ce  que  veulent 
les  insectes  voraces  qui  se  nourrissent  do  sa  substance  et  qui  trouvent  leur  vie  dans 
sa  dissolution.  A.  E.  CHERBULitz. 


Enquête  sur  le  travail  agricole  et  industriel.  Rapport  sur  les  deux  cantons  du 
Puy,  suivi  d'une  Elude  d'économie  agricole,  par  M.  Charles  CALEMARD-LAFAYEtTii. 
Brochure  in-8". 

Le  23  mars  1848,  le  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  posait,  sur  l'état 
industriel  et  agricole  de  la  France,  une  série  de  vingt-neuf  questions  auxquelles  il 
chargeait  des  Commissions  cantonales  de  répondre.  Le  23  mai  suivant,  l'honorable 
M.  Bineau  faisait  adopter  à  l'Assemblée  constituante  un  décret  qui  organisait  une 
vaste  enquête  sur  ces  mêmes  questions,  toujours  au  nombre  de  vingt- neuf.  Deux 
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mille  cent  soixante-dix-sept  réponses  ont  été  faites  à  chacune,  ce  qui  formait,  au 
témoignage  d'un  représentant,  de  telles  liasses  de  papier,  qu'il  y  avait  de  quoi  former 
la  charge  de  dix  voilures  à  quatre  chevaux  ;  et  je  crois  que  le  contingent  expédié  rue 
de  Varennes  n'est  pas  compris  dans  ces  volumineux  colis.  La  portion  du  Palais  légis- 
latif a  été  livrée  à  une  sous-commission  qui,  paraitrait-il,  a  reculé  d'effroi,  et  n'a 
légué,  eu  expirant,  ni  travaux  préparatoires,  ni  rapports;  elle  s'est  contentée  d'é- 
garer un  assez  grand  nombre  de  pièces.  Le  demeurant  fut  confié,  depuis,  à  une 
Commission  nouvelle  qui  s'est  mise  bravement  à  l'œuvre  avec  l'intention,  dit  l'hono- 
rable M.  Lefcbvre-Duruflé ,  son  rapporteur,  d'analyser  les  dix-huit  à  dix-neuf 
mille  procès -verbaux  qui  lui  sont  échus  en  partage.  Mais,  après  avoir  achevé  le  dé- 
pouillement détaillé  de  quarante  départements  environ,  elle  avoue  qu'il  n'y  a  rien  de 
complet,  rien  de  rigoureusement  exact  à  tirer  de  l'enquête  du  2o  mai. 

Le  rapporteur  a  reconnu  cependant  d'heureuses  et  sages  réponses,  dans  le  nombre. 
Eh  bien,  l'une  de  ces  réponses,  qui  ne  nous  paraît  ni  entièrement  bonne,  ni  complè- 
tement sage,  mais  qui  a  des  parties  excellentes,  et  qui  renferme  des  renseignements 
curieux  et  instructifs;  l'une  d'elles,  disons-nous,  publiée  par  M.  Charles  Calemard- 
Lafayelte,  nous  est  parvenue,  et  nous  l'avons  examinée  avec  un  vif  intérêt.  Si  toutes 
eussent  eu  cette  portée,  il  en  serait  sorti  du  moins  un  utile  enseignement  au  point  de 
vue  industriel  et  moral,  pour  notre  pays,  qui  se  connaît  encore  si  peu. 

Le  travail  de  M.  Caleraard-Lafayette  se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  c'est 
d'abord  la  réponse  qu'a  faite  aux  questions  la  Commission  du  Puy,  dont  il  était  rap- 
porteur ;  c'est  ensuite  le  résumé  d'une  étude  d'économie  agricole. 

Les  questions  étaient  assez  mal  posées  et  classées  ;  aussi  la  Commission  du  Puy 
s'est  mise  à  l'aise,  et  a  essayé  d'introduire  un  peu  d'ordre  dans  ses  réponses.  Travail 
précipité,  où  règne  en  plus  d'un  lieu  le  vide  et  l'hésitation  ;  mais  il  y  règne  aussi  une 
noble  et  magnifique  pitié  pour  les  misères,  dont  la  simple  et  navrante  exposition  révèle 
toute  l'étendue  dans  le  département  de  la  Haute-Loire.  La  charité  y  fait  de  touchants 
efforts.  Dans  les  deux  cantons  du  Puy,  cinquante  maisons  d'asile  et  de  travail,  dites 
assemblées,  sont  ouvertes  dans  les  villages  et  hameaux,  aux  pauvres  ouvrières  de  tout 
âge.  Ce  sont  des  maisons  d'instruction  morale  et  religieuse,  indispensables  pour  les 
ouvrières  en  dentelles,  trop  mal  logées  pour  pouvoir  fabriquer  chez  elles.  Les 
personnes  pieuses  placées  à  la  tête  de  ces  asiles  ne  sont  pas  seulement  gardiennes 
des  mœurs  des  jeunes  filles,  elles  leur  procurent  des  secours,  et  sont  les  hospitalières 
des  malades.  Ce  travail  de  la  dentelle  est  plus  dangereux  qu'il  n'en  a  l'air  :  il  cause  des 
maux  de  tête,  des  vertiges,  des  oppressions,  des  i)alpilations,  soit  par  suite  de  l'im- 
raobililé  trop  continue,  soit  à  cause  du  local  étroit  et  malsain  où  s'entassent  d'ha- 
bitude ces  ouvrières,  soit  enfin  parce  que  ces  malheureuses  font  usage  de  pois  en 
terre,  remplis  de  charbon  incandescent,  qu'elles  placent  sous  leurs  |)ieds  et  entre 
leurs  pieds,  pendant  toute  la  froide  saison.  11  s'ensuit  encore  des  varices,  des  ecchy- 
moses, des  plaies  étendues,  des  ulcères  rebelles.  Avec  cela,  une  nourriture  insuffi- 
sante ou  déplorable,  car  le  salaire  de  ces  dix  mille  femmes  est  souvent  de  20  à  50  c. 
par  jour.  Les  habiles  seules  gagnent  2  fr. 

Un  fait  singulier,  et  relatif  aux  tanneries,  placées  forcément  dans  des  lieux  bas  et  tou- 
jours humides,  c'est  (]ue  les  ouvriers  n'y  seraient  pas  exposés,  plus  que  d'autres 
classes  d'ouvriers,  auxrhiuiiatismes,  aux  affections  de  poitrine,  aux  scrofules;  nre- 
ment  ils  sont  atteints  par  les  maladies  épidémiciues  (lui  peuvent  sévir  autour  d'eux. 
La  Commission  send)le  attribuer  cela  à  l'ofTet  de  la  chaux  et  du  tan  ;  elle  fait  ressortir 
toutefois  l'insalubrité  repoussante  des  logis,  et  la  mauvaise  qualité  de  l'alimenlalion. 
L'no  profession  aussi  laborieuse  et  assidue,  dit-elle,  exige  une  nourriture  plus  sul)s- 
tahlielle  que  d'autres,  et  l'usage  presque  indispensable  d'un  peu  de  vin.  Indispen» 
sable!  (jii'en  penseront  les  financiers  (jui  soutiennent  en  pleine  tribune  française  que 
le  vin  n'est  point  nécessaire? 
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Dans  ce  malheureux  pays,  les  falsifications  de  denrées  sont  fréquentes;  on  falsifie 
le  plâtre  et  la  chaux;  on  falside  la  farine,  et  la  Commission  demande  que  l'on  ré- 
prime ces  délils  qui  paraissent  jouir  d'ime  grande  impunité;  mais  il  y  aurait  sans 
doute  plus  et  mieux  à  faire.  Nous  ne  voulons  pas  même  esquisser  ici  le  tableau  des 
misères  du  département  de  la  Haute-Loire,  que  le  rapport  peint  complètement,  et  en 
couleurs  si  tristes  ;  ce  qui  précède  donnera  le  désir  sans  doute  d'étudier  l'original, 
pour  en  saisir  les  détails  et  l'effet  dramatique.  Dans  son  résumé,  la  Commission  se 
plaint  amèrement  de  l'état  d'abandon  où  se  trouve  tenu  l'arrondissement  du  l'uy.  — 
«  Est-ce  à  dire,  s'écrie-t-elle,  que  l'industrie  n'aurait  pas  à  prendre  une  belle  place 
«  dans  les  destinées  de  ce  pays?  Les  puissantes  chutes  d'eau  semblent  à  chaque  pas, 
«  dans  nos  vallons,  convier  le  génie  de  l'homme  à  la  réalisalion  d'un  progrès.  iMais 
«  l'abandon  auquel  notre  situation  géographique  nous  a  jusqu'ici  condamnés,  l'oubli 
«  des  gouvernements  qui  ne  donnent  ni  un  secours  aux  entreprises,  ni  une  récom- 
«  pense  aux  individus,  lorsqu'il  faudrait  proportionner  les  encouragements,  non  à 
«  l'importance  absolue  des  oeuvres,  mais  à  leur  valeur  relative  dans  un  pays  déplo- 
«  rablement  arriéré;  mais  l'absence  de  capitaux,  de  protections  officielles,  d'appuis 
«  intelligents,  dans  un  arrondissement  qui,  depuis  vingt  ans,  n'a  pas  élevé  un  seul 
«  de  ses  enfants  jusqu'aux  régions  un  peu  éminentes  du  pouvoir,  qui,  enfin,  n'a 
«  compté  en  vingt  ans  ni  un  pair,  ni  un  général,  ni  un  colonel,  ni  un  procureur 
«  général,  ni  un  conseiller  de  cour,  ni  un  président,  ni  un  chef  de  parquet,  ni  un 
«  employé  supérieur  d'une  administration  quelconque,  qui  lui  fût  lié  par  son  origine 
«  et  ses  souvenirs  ;  cette  pénurie  d'hommes,  celte  insuffisance  de  lumières,  cette 
€  disette  décapitai  n'expliquent-elles  pas  suffisamment  l'état  de  ce  pays,  son  apathie 
€  qui  est  de  l'impuissance,  et  sa  misère  qui,  en  de  telles  conditions,  est  une  néces- 
«  site  ?  » 

Mais,  passons  à  l'étude  d^économie  agricole,  à  ce  qu'on  peut  considérer  comme  la 
partie  doctrinale  du  rapport,  et  aux  solutions  qu'il  propose. 

Pour  bien  juger  cette  partie  du  travail  de  M.  Calemard-Lafayette,  car  elle  est  de 
lui,  et  la  Commission  d'enquêle  n'a  fait  que  la  consacrer  par  son  approbation;  pour 
juger,  disons-nous,  les  doctrines  économiques  de  l'auteur,  il  faut  se  re|)orter  avec 
quelque  indidgence  au  moment  où  il  écrivait,  époque  où  toute  tète  s'exaltait  jusqu'à 
l'enthousiasme,  où  tant  de  cœurs  excellents  débordaient  d'aspirations  généreuses  et 
de  formules  organisatrices.  Oui,  M.  de  Donald  a  raison,  et  c'est  bien  vrai  que  la  litté- 
rature est  l'expression  de  la  société.  Si  l'histoire  de  ces  dernières  années  venait  à  se 
perdre,  on  la  retrouverait  dans  le  style  des  brochures  qu'elles  ont  produites.  Ce  style, 
chez  M.  Calemard,  est  ardent  et  comme  fiévreux  ;  son  abondance  va  jusqu'à  la  pro- 
lixité, et  son  énergie  jusqu'à  l'enflure.  Le  désordre  de  l'esprit,  d'un  excellent  esprit, 
se  reflète  dans  le  vague  de  la  diction,  qui  s'agite,  se  tourmente,  et  tourne  souvent 
sur  elle-même  sans  avancer  beaucoup.  Il  y  a  de  vifs  éclairs  de  raison  haute  et  droite,  mais 
le  sang-froid  manque,  et  par  malheur  aussi  l'élude  préalable  et  patiente  de  ces  vérités 
générales  qui  constituent  la  science,  et  seules  peuvent  éclairer  en  de  telles  matières 
surtout.  Pousser  les  forces  vives  du  pays  vers  l'agrictdlure,  voilà  la  base  de  l'écono- 
mie agricole  recommandée  par  M.  Calemard-Lafayette.  Pour  lui,  le  chômage  pério- 
dique est  la  condition  fatale  de  la  liberté  industrielle.  Et  la  liberté  cependant,  ajoute- 
t-il,  est  la  sauvegarde  du  consommateur.  Il  lui  faut  un  ministère  de  l'agriculture 
pourvu  de  budget  et  de  programme,  et  il  se  plaint  de  ce  que  la  sollicitude  héréditaire 
des  ministres  pour  l'agriculture  est  trop  inféconde;  des  inslituiions  de  crédit,  qui 
lui  paraissent  impossibles  sans  la  réforme  préalable  du  régime  hypothécaire  ;  moyen- 
nant la  suppression  des  hypothèques  occultes,  l'usure,  cet  exécrable  tyran  dumonde 
agricole,  qui  s'engraisse  de  ruines  dans  les  ténèbres  de  situations  douteuses,  dispa- 
raîtra bientôt  devant  le  capital  /!o/joî'a6/e  suffisamment  rassuré. 

L'enseignement  agricole,  M.  Calemard  le  veut  aussi,  mais  il  craint  qu'on  n'en  coni- 
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promette  le  succès  en  s'y  prenant  mal.  et  il  multiplie  les  conseils,  où  la  poésie  ne 
manque  pas,  où  d'excellentes  idées  se  mêlent  trop  à  ce  qui  est  de  souhait  et  de 
véhémente  aspiration.  Il  veut  aussi  des  infirmeries  cantonales,  des  médecins 
cantonaux,  des  ouvroirs;  il  gourmande  l'Elat  de  n'avoir  pas  voulu  se  substituer  à 
l'action  des  particuliers,  en  matière  d'assurance  contre  la  yrèle,  le  feu  du  ciel, 
l'inondation,  les  épizoolies,  etc.  ;  il  entend  du  moins  que  TEtat  les  subventionne,  et 
leur  impose  l'obligation  de  généraliser  leurs  bienfaits. 

Quant  aux  voies  et  moyens,  voici  le  début  da  chapitre  où  l'auteur  en  fait  la  re- 
cherche :  «  Quelles  que  soient  les  révoltes  de  la  prudence  financière  et  de  la  sagesse 
«  j)olitique  contre  l'idée  de  faire  intervenir  directement  l'Etat  dans  les  détresses  du 
((  travail,  c'est  une  loi  de  notre  tonqjs  à  accepter  ou  à  subir  désormais,  que  les  gou- 
a  vernements  ne  laissent  pas  sans  secours  ou  sans  ouvrage  ceux  qui,  dans  un  chô- 
«  mage  sérieux,  ont  sérieusement  faim.  Qu'une  Constitution  nomme  cela  comme  on 
«  voudra;  que  cela  s'appelle  assistance,  charité  sociale,  ou  tout  autrement;  que 
«  cela  soit  érigé  et  proclamé  en  droit  plus  ou  moins  menaçant,  chose,  selon  nous, 
«  parfaitement  inutile,  il  importe  fort  peu  ;  cela  est  une  nécessité,  cela  s'appellera 
a  toujours  une  nécessité,  et  qu'on  le  veuille  ou  non,  on  satisfera  forcément  à  cette 
«  nécessité  auiant  et  toutes  les  fois  qu'on  le  pourra  ;  point  davantage  ni  plus  souvent 
«  à  coup  sûr.  11  en  sera  ainsi  quoi  que  puissent  dire,  vovdoir  ou  faire  les  sophistes  de 
«  toute  école;  il  en  sera  ainsi  avec  eux,  sans  eux  ou  malgré  eux.  » 

M.  Calemard-Lafayette  entre  enfin  dans  les  détails  de  ce  qu'il  nomme  programme 
agricole,  et  il  traite  des  engrais,  des  amendements,  des  eaux  et  de  l'irrigation,  des 
bestiaux,  des  semences,  des  jachères,  de  la  basse-cour,  de  l'apiculture,  de  la  pisci- 
culture et  dos  vergers.  11  demande  presque  pardon  de  ces  détails  vulgaires,  qui  paraî- 
tront misérables  à  plusieurs,  dit-il.  Non  i)as  à  nous!  car  il  nous  semble  (|ue  ces  détails, 
d'ailleurs  très-intéressants,  sont  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  tout  son  travail. 
M.Calemard  entend  ragricultiirc;  il  l'a  bien  étudiée.  Peut-être  s'éprend-il  trop  vive- 
ment des  nouveautés  contestables  et  bruyantes;  mais  il  est  là  sur  son  terrain,  il  est 
chez  lui,  en  quelque  sorte,  tandis  que  l'économie  politique  lui  est  étrangère.  De  tels 
cœurs,  de  telles  intelligences,  des  natures  aussi  riches  et  fécondes,  réglés  et  teuq)érés 
de  bonne  heure  par  l'étude  appliquée  de  l'économie  politique,  produiraient  des  fruits 
autrement  savoureux,  des  œuvres  bien  autrement  utiles  et  diu'ables-,  mais  combien 
les  mauvais  systèmes  d'enseignement  nous  en  gàtent-ils  de  ces  natures-là! 

Louis  Leclerc. 
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LE   MONOPOLE  DE  LA  BOUCHERIE   ET  LE  DHOIT  HE  DOUANE  SUR  LES  BESTIAUX  ÉTRANGERS. 

La  Société  d'économie  politique,  présidée,  dans  sa  dernière  réunion,  par 
M.Charles  Dunoyer,  memljre  do  l'institut,  a  d'abord  hésité  si  elle  prendrait 
pour  sujet  de  conversation  la  question  de  la  réforme  du  régime  de  la  bou- 
cherie, remise  à  l'ordre  du  jour  par  une  délibération  récente  de  laComuiis- 
sion  municipale,  ou  bien  la  question  do  la  tarification  des  sucres,  dont  l'Assem- 
blée législative  va  s'occuper.  Elle  s'est  décidée  pour  la  question  delà  boucherie, 
à  cause  de  la  présence  deM.de  Rebague,  membre  du  Conseil  général  de  l'agri- 
culture, des  manufactures  et  du  commerce,  qui  est,  comme  éleveur,  un  des 
plus  brillants  lauréats  des  concours  publics  de  bestiaux,  et  un  dos  bommcs 
qui  connaissent  le  mieux  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'approvisionnement  en 
viande  de  la  capitale. 
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Sur  la  prière  de  M.  le  président,  M.  Horacl:  Say,  conseiller  d'Ktat  et  membre 
de  la  Commission  mutiicipale,  a  bien  voulu  donner  quelques  renseignements 
à  la  Société  sur  les  régimes  divers  auxquels  la  boucherie  de  Paris  a  été  sou- 
mise, et  sur  les  variations  subies  par  le  droit  d'octroi  à  l'entrée  de  Paris  et  le 
droit  de  douane  à  la  frontière. 

La  boucherie  a  été  libre  de  1791  à  1796  ;  mais  à  partir  de  1811,  le  nombre 
des  bouchers  a  été  de  nouveau  limité ,  et  leur  profession  reconstituée,  par 
voie  d'ordonnance  préfectorale,  en  une  véritable  corporation,  avec  privilèges 
et  entraves  nuisibles  à  la  fois  au  producteur  de  viande,  au  consommateur  et 
aux  bouchers  eux-mêmes.  Par  suite  de  l'introduction  de  la  vente  à  la  criée 
en  1849,  ce  monopole  est  tombé  en  grande  partie,  et  il  cessera  tout  à  fait  aus- 
sitôt que  l'on  aura  supprimé  la  limitation  du  nombre,  ce  qui  d'ailleurs  n'empê- 
chera rtullement  la  surveillance  que  la  police  peut  avoir  à  exercer  dans  l'inté- 
rêt de  la  salubrité  publique.  Avant  l'établissement  de  la  vente  à  la  criée,  la 
concurrence  des  bouchers  forains  ne  pouvait  s'exercer  que  deux  fois  par 
semaine,  le  mercredi  et  le  samedi,  et  encore  ceux-ci  n'avaient-ils  qu'un  nom- 
bre limité  de  places  sur  les  marchés  de  la  ville.  11  faut  remarquer,  en  outre, 
que  déjà  la  transformation  de  la  perception  du  droit  par  tête  en  celle  du  droit 
au  poids  sur  toutes  les  viandes  entrant  à  Paris  avait  amené  la  suppression 
du  droit  d'abattoir,  surtaxe  sur  les  viandes  tirées  du  dehors  de  l'enceinte,  et 
véritable  droit  protecteur  pour  la  corporation  des  bouchers. 

La  Commission  municipale  a  émis  sur  l'organisation  de  la  boucherie  un 
vœu  que  M.  Say  trouve  trop  réservé';  mais  ellea  signalé  lesabus qui résultentde 
l'éloignementdes  deux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,qui  sont  à  cinq  ou  six 
lieues  de  Paris  ,  qui  n'ont  lieu  que  deux  fois  par  semaine  et  qui  nécessitent 
des  déplacements  d'animaux  très-préjudiciables  au  vendeur  et  au  consomma- 
teur, d'abord  parce  que  l'animal  se  fatigue  et  que  la  viande  se  détériore, 
ensuite  parce  que  cela  nécessite  des  faux  frais  qui  se  traduisent  par  une  aug- 
mentation de  prix  et  une  diminution  de  consommation.  (Voir,  plus  loin,  les  dé- 
tails donnés  par  M.  de  Behague.) 

La  Commission  municipale  a  aussi  appelé  l'attention  de  l'autorité  législative 
sur  le  droit  de  douane,  qui  était  de  5  francs  avant  1816  et  que  l'exagération 
du  système  protecteur  fit  porter  à  cette  époque  à  50  francs,  et  à  5o  francs 
avec  le  décime.  Le  fermier  et  le  cultivateur,  c'est-à-dire  le  travailleur  agri- 

•  Voici  sa  délibéralion,  assez  enlorlillée  el  presque  ridicule  après  tout  ce  qui  est  ac- 
quis sur  la  question  de  la  l)oucheiie,  et  sur  t'urgence  d'introduire  la  liberté  dans  cette 
profession  : 

«  La  Commission  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  procédera  une  nouvelle  réglementation  de 
la  boucherie  de  Paris.  Celte  réglementation  devra  être  inmiédialement  étudiée  dans  un 
sjslème  qui  constitue  une  surveillance  suffisamment  active  et  eflicace  pour  empêcher 
la  mise  en  vente  de  toute  viande  malsaine.  Elle  devra  se  combiner  avec  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  concourir  à  assurer  l'approvisionnement  complet  et  régulier  en 
viande  de  bonne  qualité,  au  meilleur  marché  possible,  et  résoudre  les  questions  qui  se 
rattachent  : 

«  A.  la  tenue  des  marchés,  à  leur  rapprochement  du  mur  d'enceinte  de  Paris,  et  au 
mode  de  vente  qui  devra  y  èlre  établi  ;  à  la  division  de  la  vente  à  la  criée,  en  l'autori- 
sant soit  dans  les  abattoirs,  soit  dans  les  raarcliés  de  quartier  ;  à  l'assiette  ad  valorem 
des  droits  d'octroi  sur  la  viande  vendue  à  la  criée;  et  enfin,  aux  facilités  à  accorder 
aux  producteurs  pour  favoriser  ta  vente  prompte  et  sûre  de  leurs  bestiaux,  et  pour  faire 
abattre  ceuv  qui  ne  seraient  pas  vendus  à  ta  clôture  des  marches.  » 
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cole  n'ont  tiré  aucun  profit  de  ce  droit  dont  l'effet  a  été  simplement  l'élévation 
de  la  vente  des  terres,  du  fermage,  et  finalement  du  prix  du  sol ,  au  détri- 
ment du  consommateur  et  du  producteur.  — Le  traité  de  commerce  passé  avec 
le  Piémont,  en  1846,  a  l'ait  une  brèche  à  ce  système  par  l'introduction  de  la 
perception  du  droit  au  poids  sur  ce  point  de  la  frontière. 

M.  Say  est  partisan  d'une  réforme  qui  aurait  pour  but  la  chute  complète 
et  définitive  du  monopole  de  la  boucherie  par  la  cessation  de  la  limitation  du 
nombre  des  bouchers  et  la  suppression  des  entraves  imposées  à  ces  derniers, 
telles,  par  exemple,  que  la  défense  qui  leur  est  faite  par  les  règlements  de 
saler  leur  viande,  si  cela  peut  convenir  à  leurs  intérêts.  M.  Say  est  encore 
partisan  d'une  réforme  qui  aurait  pour  but  la  suppression  du  droit  dédouane, 
suppression  qui  aurait  actuellement  d'autant  moins  d'inconvénients  pour  les 
éleveurs,  que  l'ouverture  du  marché  de  l.ondres,  par  suite  de  la  libre  impor- 
tation, a  fait  hausser  le  prix  de  la  viande  en  Belgique  et  en  Allemagne;  que 
la  France  exporte  elle-même  pour  l'Angleterre,  et  que  le  Piémont,  malgré  le 
traité  sarde  ,  n'a  importé  que  des  quantités  insignifiantes  d'animaux  de  bou- 
cherie, et  encore,  comme  l'a  fait  observer  M.  Rodet,  cette  importation  s'est- 
elle  dirigée  surtout  vers  la  Corse. 

En  finissant  son  exposé,  M.  Say  a  raconté  à  la  Société  une  curieuse  particu- 
larité sur  la  caisse  de  Poissy.  On  sait  que  cette  caisse  est  une  espèce  de 
banque  municipale,  qui  se  fait  intermédiaire  entre  les  vendeurs  et  les  bou- 
chers,  payant  ceux-là  et  accordant  à  ceux-ci  un  crédit  maximum  de  onze 
jours,  moyennant  un  droit  énorme  de  5  pour  iOO.  Depuis  la  révolution  de 
Février  les  bouchers  ont  cherché  à  se  soustraire  à  cet  impôt  (car  c'en  est  un 
déguisé  sous  la  forme  d'un  escompte  assurément  très-usuraire),  et  ils  ont  fait 
un  procès  à  la  ville  de  Paris.  Celle-ci  s'est  défendue  en  disant  que  ce  droit 
n'était  autre  qu'un  impôt  de  consommation  ,  et  que  la  loi  autorisait  les  villes 
à  établir  des  droits  de  cette  nature.  Les  tribunaux  ont  été  de  cet  avis;  mais 
alors  le  ministre  des  finances,  instruit  de  l'arrêt,  est  intervenu  au  nom  de 
l'Etat  et  a  exigé  de  la  ville  le  dixième  qui  lui  revient  sur  tous  les  impôts  de 
consommation.  —  Ce  droit  de  5  pour  lOO  n'est  plus  perçu  maintenant  par  la 
caisse,  mais  il  a  été  réuni  au  droit  d'octroi  pour  la  commodité  de  la  per- 
ception. 

M.  de  Beiixgce  a  demandé  la  parole  après  M.  Horace  Say,  et  a  donné  de  son 
côté  des  renseignements  qui  ont  vivement  intéressé  la  réunion. 

Trois  causes  semblent  à  M.  de  Behague,  ainsi  qu'aux  autres  producteurs, 
élever  dans  Paris  le  prix  de  la  viande  de  boucherie,  comparé  au  bas  prix  des 
animaux  sur  pied  :  1"  la  multiplicité  des  marchés,  leur  éloignement  et  les  rè- 
glements qui  y  sont  relatifs;  2" l'organisation  de  la  boucherie  et  son  mode  de 
vente  ;   5'>  enfin  les  droits  d'octroi  et  autres,  qui  frappent  la  viande. 

11  résulte  de  la  multiplicité  des  marchés  et  de  l'éloignement  de  ces  marchés 
du  point  de  consommation,  une  perte  énorme  de  t.emps  et  d'argent  tant  pour 
les  vendeurs  que  pour  les  acheteurs.  En  effet,  comme  ce  sont  les  mêmes 
personnes  qui  fré(iiientent  ces  marchés,  vendeurs,  bouchers,  commission- 
naires sont  perpétuellement  en  mouvement  pendant  un  temps  infini  et  font 
des  frais  considérables.  Ensuite  les  animaux  non  vendus  à  Sceaux,  par  exemple, 
doivent  être  renvoyés  à  Poissy  à  trois  ou  quatre  jours  d'intervalle,  et  doivent 
payer  le  double  droit  de  marché  et  d'autres  frais  de  route  et  de  nourriture.  En 
outre,  le  risque  de  perte  est  augmenté,  ainsi  que  la  dépréciation  de  la  va- 
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leur  deg  animaux. Ily  a,  pour  le  plus  grand  nombre  des  bouchers,  impossibilité 
absolue  de  suivre  ces  marchés;  car  à  la  dépense  de  ces  déplacements  conti- 
nuels, il  faut  ajouter  la  perte  produite  par  l'absence  de  la  boutique.  Il  résulte 
de  tout  cela  que  si  un  boucher  n'a  qu'une  clicnlèle  ordinaire  de  un  à  trois 
bœufs  la  semaine,  il  faut  qu'il  élève  le  prix  delà  marchandise  pour  couvrir 
ses  Irais  généraux,  ou  qu'il  ait  recours  au  gros  boucher  intermédiaire  ou 
chevillard,  qui  prend  à  l'étalier  3  pourdOO  pour  neuf  jours.  Il  y  a,  à  Paris  seu- 
lement, soixante-dix  à  quatre-vingts  bouchers  chevillards.  Ce  n'est  pour  ainsi 
dire  qu'à  eux  que  le  producteur  a  affaire,  et  non  point  aux  cinq  cents  bouchers 
autorisés  par  les  règlements,  et  parmi  lesquels  plus  de  trois  cents  n'ont  guère 
vu,  en  fait  de  bœuf  en  pied,  que  le  bœuf  gras!  En  calculant  tout  ce  temps 
perdu,  toutes  ces  dépenses  causées  par  la  nécessité  de  ce  niouvement  perpé- 
tuel des  bouchers  et  leurs  frais  de  route  incessants,  ainsi  que  ceux  des  com- 
missionnaires et  des  vendeurs,  les  frais  de  conduite  des  animaux  aux  deux  mar- 
chés, puis  ceux  de  retour  sur  Paris,  le  prix  de  transport  des  fonds  et  le  sa- 
laire des  employés  de  la  Caisse  de  Poissy,  les  risques  de  mort  pour  les  animaux 
dont  les  éleveurs  sont  responsables  pendant  neuf  jours,  M.  de  Behague  ne  croit 
pas  pouvoir  être  taxé  d'exagération  en  portant  de  2Sà  50  fr.  par  bœuf  de  300  ki- 
logrammes, ou  5  cent,  par  livre,  la  somme  perdue  sans  profit  pour  personne. 

Ces  inconvénients,  résultant  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  se  retrou- 
vent sur  les  autres  marchés  où  se  vendent  spécialement  les  veaux  et  les  porcs. 

M.  de  Behague  pense  qu'on  remédierait  à  tous  ces  inconvénients  en  établis- 
sant près  du  mur  d'enceinte  de  Paris  un  seul  marché  journalier,  ouvert  le 
matin  de  six  à  dix  heures,  et  où  toute  espèce  d'animaux  de  boucherie  seraient 
vendus:  bœufs,  moutons,  veaux,  porcs  et  agneaux.  Un  des  abattoirs  de  la 
Ville  de  Paris  pourrait  être  adjoint  à  ce  marché,  et  tout  détenteur  d'ani- 
maux aurait  la  faculté  d'y  faire  abattre  ceux  non  vendus,  pour  les  céder 
ensuite  aux  bouchers  qui  le  préféreraient,  soit  entiers,  soit  par  moitié. 
Une  criée  publique  pourrait  être  établie  dans  cet  abattoir,  et  les  animaux 
tués  et  non  vendus  dans  les  vingt-quatre  heures  y  seraient  adjugés.  La  certi- 
tude de  vendre  ses  produits  à  leur  juste  valeur  encouragerait  le  producteur 
à  ne  faire  que  du  bon  ;.  en  outre,  la  proximité  du  marché  d'une  part,  et  ce 
système  de  vente  des  animaux  tués  aux  bouchers  en  boutique,  détruiraient 
complètement  le  commerce  à  la  cheville,  une  des  causes  de  la  cherté  actuelle. 

M.  de  Behague  ne  demande  pas  la  liberté  du  commerce,  mais  la  liberté  dans  le 
commerce;  c'est-à-dire  que  chaque  boucher  ait  la  liberté  de  faire  le  com- 
merce comme  il  l'entend.  Qu'on  exige  qu'il  se  conforme  d'abord  aux  condi- 
tions de  capacité,  de  moralité  qui  lui  sont  maintenant  imposées,  au  verse- 
ment d'un  cautionnement,  etc.;  enfin,  à  toutes  les  conditions  qu'il  remplit 
déjà  ou  qu'on  croira  devoir  lui  imposer;  mais  qu'une  fois  admis  à  être  bou- 
cher, toute  liberté  dans  l'exercice  de  sa  profession  lui  soit  laissée,  qu'il  puisse 
choisir  une  spécialité,  ne  vendre  que  du  bœuf,  si  bon  lui  semble,  ou  toute 
espèce  de  viande,  porc,  agneau,  viande  cuite,  salée  ou  fumée.  (Il  pa- 
raît que  les  règlements  considèrent  la  viande  d'agneau  comme  un  article 
de  volaille.)  L'ordonnance  de  police,  approuvée  par  le  ministre,  du  25  mars 
1830,  interdit  aux  bouchers  tout  autre  commerce  que  celui  de  la  viande  de 
boucherie.  Les  articles  37  et  38  de  cette  même  ordonnance,  qui  obligeaient 
chaque  boucher  à  acheter  lui-même  ses  bestiaux  sur  les  marchés  d'appro- 
visionnement, n'ont  pu  être  maintenus  et  sont  tombés  en  désuétude.  L'éloi- 
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gnement  et  les  frais  qu'entraînait  la  fréquentation  de  ces  marchés,  une  ou 
deux  fois  par  semaine,  en  ont  rendu  l'exécution  impossible  pour  le  plus 
grand  nombre  des  bouchers  de  Paris', 

Tout  calculé,  la  ville  de  Paris  perçoit  pour  octrois,  droits  d'abattoir,  etc.,  12 
cent.  5i  millièmes  par  kilog.  Quand  le  bon  bœuf  se  vendait  sur  les  marchés 
de  Sceaux  et  dePoissy,  en  184G,  1 847  et  1849,  de  i  fr.25àl  fr.  50  cent,  le  kilog., 
la  viande  de  boucherie  se  trouvait  frappée  d'un  droit  équivalant  au  dixième  ou 
au  onzième  de  sa  valeur  ;  mais  maiiitenant  que  le  bon  bœuf  se  vend  sur  les 
mêmes  marchés  de  80  à  90  cent,  le  kilof,^,  ce  droit,  restant  le  même,  frappe  la 
chose  vendue  du  septième  ou  du  huitième  de  son  prix  de  vente;  il  est  donc 
exorbitant  et  il  explique,  jusqu'à  un  certain  point,  comment,  avec  une  baisse 
qui  dépasse  25  pour  100  sur  les  animaux  vivants,  la  viande  n'a  baissé  que 
de  5  à  10  cent,  chez  les  bouchers  de  Paris, 

Si  un  impôt  de  consommation  ad  valorem  était  applicable,  ce  serait  le  plus 
juste  de  tous.  M.  de  Behaguo  n'ose  le  proposer,  mais  il  pense  que  les  droits  d'oc- 
troi et  autres  devraient  être  diminués  dans  la  proportion  de  l'abaissement  du 
prix  des  animaux  de  boucherie.  11  croit  qu'il  en  résulterait  pour  la  ville  une 
augmentation  certaine  de  la  consommation,  qui  maintiendrait  le  niveau  de 
ses  recettes.  D'autre  part,  les  progrès  de  l'agriculture  et  la  certitude,  bien  com- 
prise maintenant,  qu'il  ne  poulexister  de  culture  prolitabU;  sans  de  nombreux 
bestiaux,  maintiendraient  l'abondance  et  s'opposeraient  à  l'élévation  exagérée 
des  prix. 

Selon  M.  de  Behague,  les  bouchers  de  Paris  ne  font  actuellement  que  de 
maigres  bénéfices;  ils  n'auraient  môme  profité  qu'en  partie  de  la  diminu- 
tion des  droits  d'octroi  opérée  parle  gouvernement  provisoire,  et  qui  a  eu  si 
peu  d'effet  sur  le  prix  de  la  consommation.  Cette  diminution,  qui  n'a  duré 
que  cinq  mois,  a  produit  une  somme  de  2  millions,  dont  les  bouchers  n'ont 
pas  complètement  bénéficié,  parce  que  par  suite  de  la  crise  et  de  la  misère 
générale,  le  suif,  le  cuir  et  les  divers  produits  rouges  ou  autres  de  basse  bou- 
cherie se  sont  vendus  à  des  prix  très-inférieurs  *. 

L'honorable  éleveur  ne  nous  a  paru  que  médiocrement  satisfait  des  résul- 
tats du  changement  du  droit  par  tête  en  celui  du  droit  au  poids.  Le  nouveau 
mode  a  haussé  la  taxe  sur  les  grandes  espèces,  dont  la  production  se  trouve 
par  le  fait  découragée,  sur  les  bœufs  d'étable,  par  exemple,  qu'on  élève  au 
grain.  A  cela  M.  Say  a  répondu  que  les  producteurs  de  bœufs  petits  et  moyens 
s'en  étaient  bien  trouvés,  et  qu'en  définitive  la  viande  était  ainsi  taxée  plus 
proportionnellement. 

Abordant,  enfin,  la  question  des  tarifs  de  douane,  si  délicate  pour  un  éleveur, 
M.  de  Behague  a  dit  tpie  la  réforme  douanière  et  la  suppression  du  droit 
d'entrée  avait  beaucoup  trop  effrayé  N.'s  producteurs,  et  qu'il  ne  croyait  pas  que 
les  résultats  pussent  être  aussi  alarmants  (pi'on  l'a  généralement  pensé.  L'ho- 
norable éleveur  ne  saurait  dire  jusqu'à  quel  point  la  protection  douanière  est 
nécessaire  ;  mais,  selon  lui,  il  faut,  avant  de  songer  à  la  supprimer,  faciliter  les 

'  En  fait,  ce  que  M. do  IJclini^ue  deuiando,  c'est  la  liberlé  du  travail,  qui  est  le  premier 
des  droits  du  travailleur;  mais  il  ne  fait  pas  alleiilion  (pie  cette  liberté  exclut  la  plupart 
des  conditions  qu'il  cniimère.  V  (pioi  bon  réclamer  des  l>oacii(>rs  un  cautionnement  et 
des  conditions  (le  moralité  et  de  (•apaciléV  Poiiniiioi  ne  pas  les  laisser  -faire  loiil  seuls, 
comme  les  épiciers,  comme  les  marchands  de  nouveautés,  comme  les  éleveurs? 

»  M.  de  Behage  a  calculé  ([ue  sur  un  bœuf  de  450  kilogrammes  la  perle  était  de 88  fr. 
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débouchés  intérieurs  aux  producteurs  par  une  large  réduction,  sinon  par 
la  suppression  complète  des  droits  d'octroi,  et  par  la  suppression  des  en- 
traves commerciales  et  administratives  qui  ont  été  examinées  plus  haut, 
et  qui  sont  telles  (comme  l'a  rappelé  M.  Guilleminj,  qu'un  bœuf  de  600 
kilog.,  récemment  expédié  à  Londres  par  M.  de  Behague,  a  pu  être  vendu 
au  marché  de  Sheffield  pour  58  francs  de  frais,  tandis  qu'il  en  aurait  coûté 
aij  moins  59  fr.  pour  l'expédier  à  Paris!  Au  nombre  de  ces  entraves  se  trouve, 
par  exemple,  le  droit  de  conduite  à  travers  les  villes,  que  l'on  paye  pour  évi- 
ter de  porter  le  long  de  la  route  le  prix  de  l'animal,  qu'il  faudrait  consigner  à 
l'entrée  de  chaque  ville,  afin  de  pouvoir  la  traverser  moyennant  un  passe-de- 
bout  et  un  timbre. 

M.  Du  Puynode  s'est  rangé  de  l'avis  de  M.  Say ,  critiquant  avec  raison  le 
tarif  des  douanes  que  M.  de  Behague  ne  serait  pas  fâché  de  maintenir,— et  de 
l'avis  de  M.  de  Behague  critiquant,  avec  non  moins  de  raison,  les  droits  d'octroi 
que  M.  Say  veut  égalem(;nt  maintenir.  11  partage  l'opinion  des  deux  écono- 
mistes, mais  il  combat  celle  de  l'éleveur  et  celle  du  conseiller  municipal. 

L'impôt  de  l'octroi  ne  lui  paraît  pas  légitime;  il  n'est  pas  juste  de  taxer  la 
viande.  Si  les  villes  ont  des  charges,  qu'elles  fassent  comme  les  villes  anglaises 
et  les  villes  des  Etats-Unis  qui  savent  se  passer  de  l'octroi.  —  Quant  à  la  pro- 
tection douanière  ,  elle  est  funeste  à  l'agriculture  elle-même,  à  la  masse  des 
cultivateurs.  La  moitié  du  sol  appartient  à  la  petite  propriété,  un  quart  à  la 
moyenne  propriété  ,  et  un  quart  à  la  grande  propriété.  La  petite  culture  n'a 
pas  de  bestiaux;  elle  ne  peut  s'en  procurer  en  partie  à  cause  du  droit  de 
douane  ;  et  tout  au  plus  parvient-elle  à  acquérir  un  âne  qui  égratigne  la 
terre  !  La  moyenne  culture  se  trouve  à  peu  près  dans  le  même  cas,  et  elle  n'en- 
graisse pas.  C'est  donc  la  grande  propriété  seule  qui  a  profité  de  l'élévation  du 
droit.  Eh  bien  !  ce  droit  lui  est  inutile,  aujourd'hui  que  les  éleveurs  ont  du 
profit  à  expédier  pour  l'Angleterre  en  concurrence  avec  tous  les  éleveurs  de 
la  terre.  A  l'observation  de  M.  de  Behague  que  les  éleveurs  français  envoient 
à  Londres  parce  qu'en  l^'rance  les  prix  courants  du  marché  sont  tombés  au- 
dessousdes  prix  de  revient ,  M.  Du  Puynode  réplique  que  le  fait  qu'il  signale 
se  produisait  avant  1848,  et  qu'il  s'est  produit  aussitôt  que  Robert  Peel  a  sup- 
primé les  droits  sur  les  bestiaux. 

La  discussion  a  été  close  par  quelques  mots  de  M.  Say,  en  réponse  à  M.  Du 
Puynode  au  sujet  de  l'octroi.  M.  Say  voudrait  bien,  lui  aussi,  qu'on  pût  suppri- 
mer cet  impôt.  Mais  comment  faire  face  aux  dépenses,  quand  le  socialisme,  dont 
tout  le  monde  a  peur  et  dont  tout  le  monde  est  atteint  (c'est-à-dire  l'interven- 
tion de  l'Etat  et  des  communes  dans  ce  qui  devrait  être  laissé  à  la  libre  initiative 
des  citoyens),  a  pris  de  si  déplorables  proportions?  En  France  les  villes  n'ont 
pas,  comme  celles  d'Angleterre,  le  pro(iuit  des  patentes  ou  de  l'impôt  du 
mobilier;  l'Etat  s'en  est  emparé.  Combattons,  dit  M.  Say,  le  socialisme  adminis- 
tratif, mais  ne  croyons  pas  qu'il  soit  facile  de  trouver  un  équivalent  à  l'octroi. 

—  Dans  cette  séance,  le  secrétaire  de  la  Société  a  fait  part  à  la  réunion  de 
l'hommage  qui  lui  était  adressé  par  les  fils  de  M.  Rossi,  du  troisième  volume 
des  leçons  d'économie  politique  professées  par  leur  illustre  père  au  collège 
de  France,  et  dont  ils  ont  eu  le  bonheur  de  retrouver  la  sténographie. 

Ce  volume  contient  vingt  leçons,  qui  ont  été  recueillies  et  traduites  par 
M.  Porée,  actuellement  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics , 
avec  le  dévouement  du  disciple  et  de  l'ami.  On  retrouve  dans  ces  leçons 
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toutes  les  qualités  du  savant,  dont  la  perte  a  été  si  grande  pour  la  science  et 
si  désastreuse  pour  l'Italie,  bien  qu'elles  ne  soient  que  le  produit  brut,  si  nous 
pouvons  ainsi  dire,  de  l'improvisation,  et  qu'il  y  manque  cette  perfection  du 
travail  de  l'écrivain,  que  l'on  admire  dans  les  deux  premiers  volumes. 

Joseph  Garmer. 


V%*VV*%*^V%%.^/%»-VV%W*V%WVV%**%%%%^ 


ClIRONIOUE. 


SOMMAIRE.  —  Discussion  dnns  les  bureaux  de  rAssemblée  législative  sur  le  budget 
de  1852  : — Dangers  de  la  situation  ;  —  statu  quo  ou  réformes;  —  l'inipôl  du  sel,  la  ré- 
forme douanière,  etc. — Les  protectionnistes  anglais  ne  peuvent  arriver  aux  affaires. — 
Motion  sur  le  désarmement.  —  L'exposition  de  Londres  et  la  perfide...  Protection  !  — 
Les  jurys  .<>péciaux,  —  Voles  de  l'Assemblée  législative  :  la  loi  d'assistance  judi- 
ciaire, etc.— Le  remboursemenl  des  45  centimes  par  MM.  Berryer,  Chavoix,  Ducoux, 
Lagrange  et  Colfavru!...— La  panique  de  l'or.— Hommage  à  Bastiat  à  l'Université  de 
Turin. 

Le  budget  de  1832,  proposé  par  M.  le  ininistre  des  finances,  dont  nous 
avons  publié  l'exposé  général  dans  notre  dernier  numéro  (p.  197),  a  été  l'objet 
d'une  discussion  assez  sérieuse  dans  les  bureaux.  C'est  la  première  fois  de- 
puis longtemps,  et  depuis  la  révolution,  qu'il  y  a  assez  de  calme  dans  le  pays 
et  que  l'Assemblée  a  assez  de  temps  pour  fixer  son  attention  sur  ce  point  fon- 
damental des  affaires  publiques.  11  est  bien  désirable  que  cette  situation  se 
maintienne  et  que  les  incidents  politiques  soient  attardés,  si  c'est  possible,  pour 
que  l'étude  du  budget  par  la  Commission  et  les  membres  compétents  de  l'As- 
semblée soit  faite  d'une  manière  complète,  et  que  l'on  puisse  établir  franche- 
ment à  la  tribime  et  le  vrai  de  la  situation,  et  les  idées  à  l'aide  desquelles  il 
sera  possible  de  sortir  des  graves  difficultés  oîi  sont  engagées  les  finances  de 
l'Etat. 

Comme  la  dit  l'honorable  M.  Passy,  naguère  encore  ministre  des  finances, 
et  d'accord  en  cela  avec  la  plupart  des  membres  qui  ont  pris  la  parole,  la  si- 
tuation est  très-grave,  et  beaucoup  plus  grave  peut-être  que  sous  le  dernier 
gouvernement.  Depuis  longtemps  les  dépenses  ont  toujours  excédé  les  recettes, 
et  si  quelquefois  les  recettes  ont  paru  excéder  les  dépenses,  cela  vient  de  ce 
qu'on  a  aliéné  des  forêts  ou  contracté  des  emprunts.  Le  déficit  de  l'année  der- 
nière e>t  de  150  millions  ;  l'aïuiée  1851  se  liquidera  aussi  par  un  excédant  de 
dépenses,  puis(iu'il  y  a  déjà,  pour  deux  mois,  des  crédits  supplémentaires  pour 
plus  de  1()  millions.  La  dette  flottante  était,  au  1'^  février,  de  577  millions,  dont 
Ô.47  millions  presque  immédiatement  remboursables,  puisqu'ils  se  composent 
de  loi  millions  dus  aux  Caisses  d'épargne,  de  115  millions  en  bons  du  Trésor 
et  de  100  millions  en  avances  au  Trésor.  A  la  fin  de  l'année,  on  sera  très-beti- 
reux  si  le  découvert  ne  (lé|)assepas  700  millions. 

L'exposé  de  M.  le  ministre  des  finances  a  le  tort  d'être  trop  optimiste.  Kn 
an"aires  publiques,  connue  en  ."ffaires  privées,  il  est  salutaire  de  connaître 
l'exacte  vérité  ;  il  y  a  toujours  dti  danger  à  se  faire  des  illusions  sur  sa  situa- 
tion, et  nous  croyons  que  la  Commission  des  finances  ne  remplirait  pas  son  de- 
voir si  elleclierchaità  trouqx'r  le  |)ays.  11  serait  très-utile  (jue  l'opinion  pu- 
bli(liie  en  vint  à  se  préoccuper  lortement  du  danger  qu'il  y  aurait  à  ne  pas 
améliorer  la  situation  actuelle. 
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Nous  voulons  bien  admettre,  avec  le  ConstUutionnel,qn'ï\Y  a  des  gens  inté- 
ressés à  rembrunir  le  tableau  en  pareille  circonstance  :  ceux  qui  sont  décidés 
à  trouver  tout  mal  ;  les  importuns  des  partisou  des  coteries ,  qui  ne  sauraient 
admettre  que  les  finances  soient  bien  administrées  par  d'autres  personnes  que 
par  eux  ;  et  puis  encore  ceux  qui  aspirent  à  se  créer  une  réputation  de  finan- 
cier et  se  faire  nommer  membres  de  la  Commission  des  finances.  Nous  ad- 
mettons tout  cela  avec  M.  lîurat;  mais  en  dehors  de  ces  petites  manœuvres, il 
y  a  des  faits  qui  parlent  d'eux-mêmes  :  le  cbilTre  élevé  du  budget  et  des  impôts, 
le  déficit  constant  et  considérable,  la  dimension  de  la  dette  flottante,  la  dimi- 
nution ou  la  disparition  des  ressources  extraordinaires,  celle  de  l'amortisse- 
ment, par  exemple  ;  tout  cela  à  la  veille  d'une  agitation  politique  dont  per- 
sonne ne  peut  mesurer  la  portée. 

Non-seulement  nous  croyons  qu'on  n'a  pas  tort  de  trouver  la  situation  très- 
grave,' mais  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  s'en  tenir  au  stoiu  gt(o  et  s'en- 
dormir dans  l'inaction  ;  qu'il  ne  faut  pas  laisser  aller  les  dépenses  et  les  recettes 
à  la  garde  de  Dieu,  en  se  fiant  toujours  sur  le  crédit  publie  et  les  emprunts 
pour  combler  le  déficit;  et  qu'il  faut,  au  contraire,  s'enquérir,  sans  attendre  de 
meilleurs  jours,  des  moyens  de  diminuer  les  dépenses  ou  des  moyens  d'aug- 
menter les  recettes. 

Plusieurs  membres,  MM.  Daru,  Mathieu  Bodet,  Léon  Faucher,  entre  autres, 
ont  insisté  sur  la  nécessité  de  laisserexécuterles  travaux  publics  par  des  com- 
pagnies concessionnaires. 

Beaucoup  de  membres  ont  demandé  des  réductions  notables  dans  le  minis- 
tère de  la  guerre.  M.  le  colonel  Charras,  sous-secrétaire  du  ministère  de  la 
guerre  sous  le  gouvernement  provisoire  et  l'administration  du  général  Ca- 
vaignac,  a  proposé  de  réduire  l'armée  de  cent  mille  hommes.  L'armée,  a-t-il 
dit  avec  raison,  absorbe  pendant  la  paix  les  ressources  du  Trésor,  qui  pour- 
raient nous  manquer  en  cas  de  guerre.  M.  Sauvaire-Barthélemy  a  été  aussi 
d'avis  de  la  réduction  de  l'armée.  Le  général  Husson  a  demandé  que  l'armée 
de  Paris  ne  fût  désormais  que  de  50,000  hommes.  M.  Francisque  Bouvet  a  re- 
commandé une  politique  et  une  diplomatie  de  désarmement.  Il  y  aeu  aussi  cela 
de  remarquable  dans  cette  discussion,  que  les  membres  de  la  montagne  ont 
été  d'avis  d'opérer  des  réductions  notablesdans  l'armée.  Ce  serait  là  l'indice  d'un 
très-grand  progrès  intellectuel  et  moral,  si  cette  opinion  leur  était  inspirée  non 
par  des  motifs  politiques  ou  d'opposition,  mais  par  une  conviction  raisonnée 
des  dangers  des  gros  armements  pour  les  finances  et  la  moralité  des  peu- 
ples! Quid? 

Quelques  membres  ont  pensé  à  augmenter  les  recettes  en  rétablissant  l'im- 
pôt du  sel  ;  M.  Faucher  a  été  de  ce  nombre.  La  Commission  du  budget,  a-t-il 
dit,  doit  rechercher  si  les  avantages  qu'on  désirait  obtenir  par  la  réduction  de 
l'impôt  du  sel,  ontété  réellement  acquis  aux  populations.  Si  on  arrive  à  démon- 
trer qu'elles  n'en  ont  pas  profité,  il  faudra  revenir  à  la  taxe  ancienne.  —  Il  nous 
serait  difficile  de  partager  l'avis  de  l'honorable  membre.  Le  maintien  de  l'im- 
pôt du  sel  a  été  une  des  grandes  fautes  de  l'ancien  gouvernement.  La  réforme 
était  due  et  elle  demeure  légitimement  acquise  aux  populations  les  plus  nom- 
breuses et  les  plus  pauvres.  S'il  est  vrai  qu'elles  n'en  ont  pas  encore  profité,  ne 
vaut-il  pas  mieux  rechercher  les  causes  de  cette  anomalie  et  les  faire  disparaî- 
tre, que  de  songer  à  rétablir  la  charge? — M.  de  Goulard  a  rappelé  de  nouveau 
certains  impôts  sur  le  luxe,  l'impôt  sur  le  revenu,  et  notamment  un  impôt  sur 
les  papiers  et  sur  les  glaces,  dont  il  évalue  le  rapport  à  12  ou  13  millions. 
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Quelques-uns  des  orateurs,  MM.  Wolowski,  Raudot,  Î.opès-Dubee,  Sainte- 
Beuve,  Collas  et  d'autres  encore,  ont  émis  l'avis  qu'on  entrât  dans  la  voie 
qui  a  si  bien  réussi  en  Angleterre.  Robert  Pecl  a  réformé  largement,  complè- 
tement le  vieux  système  économique  et  financier  de  son  pays,  et  au  bout 
de  quelques  années  les  troubles  étaient  apaisés,  le  cbartisme  avait  disparu 
et  le  budget,  au  lieu  d'être  en  déficit,  présentait  un  excédant  de  50  millions. 
Nos  douanes  ne  produisent  que  130  millions.  En  Angleterre,  malgré  une  ré- 
duction des  taxes,  et  à  cause  de  cette  réduction,  elles  en  produisent  oGO,  ou 
460  en  déduisant  le  tabac.  Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Lopès-Dubecà  cet 
égard  : 

D'où  vient  notre  infériorité  ?  C'est  que  chez  nous  le  tarif  est  tantôt  démesurément 
fiscal,  tantôt  démesurément  protecteur,  fiya  des  denrées  qui  sont  frappées  les  unes 
de  100,  les  autres  de  \A0  pour  100  de  leur  valeur. 

Quant  à  la  protection,  elle  va,  sur  une  infinité  d'articles,  jusqu'à  la  prohibitioq 
absolue,  sur  d'autres  jusqu'à  la  prohibition  indirecte.  Ainsi  il  y  a  prohibition  abso- 
lue sur  presque  tous  les  tissus  de  coton  et  de  laine,  sur  les  poteries,  les  fontes  mou- 
léees,  la  quincaillerie  ;  cent  espèces  d'outils  en  acier,  fer-blanc,  cuivre  et  zinc  ;  sur 
la  sellerie,  les  ouvrages  de  peaux,  la  verrerie,  la  cristallerie,  la  tabletterie.  La  pro- 
hibition est  un  mol  qui  devrait  être  effacé  de  nos  lois,  comme  il  l'a  été  de  celles  de 
presque  tous  les  peuples  commerçants.  La  France  est  la  seule  jjuissance  qui,  avec 
le  Portugal,  ait  maintenu  ce  triste  legs  du  système  continental.  Or,  qu'est-ce  que  la 
prohibition  au  point  de  vue  fiscal  ?C"cst  la  négation  de  tout  revenu,  puisqu'elle  a  pré- 
cisément pour  objet  d'empêcher  la  percej)tion  de  toute  espèce  de  taxe.  11  y  a  donc 
lieu  de  songer  à  réformer  le  tarif. 

Un  économiste  protectionniste,  M.  Ferrier,  a  reconnu,  en  1829,  que  si  le  tarif  était 
fiscal,  il  produirnit  le  double  et  peut-être  davantage.  Cette  réforme  peut  se  faire 
avec  ménagement,  mais  il  est  indispensable  qu'elle  se  fasse,  si  nous  ne  voulons  pas 
rester  en  arrière  de  toutes  les  nations  ;  et  elle  aura  cet  avantage  de  soulager  le  contri- 
buable, en  augmentant  les  revenus  du  Trésor  et  en  le  faisant  bénéficier  de  tout  ce 
qui  sera  enlevé  aux  profits  illicites  de  la  contrebande. 

Les  membres  de  la  Commission  nommée  par  les  quinze  bureaux,  sont  ; 

MM.  Germonière,  Wolowski,  Sauvaire-Barlhélemy,  Gouin,  de  Lasteyrie,  de 
Moucby,  de  Beaumont  (de  la  Somme),  Lagarde,  BulTet,  Fmile  Leroux,  Fremy, 
Gasc,  de  Lagrené,  de  Montalembert,  Lopès-Dubec,  Mimerel,  Berryer,  Bixio, 
Passy,  Heiuiessy,  Vitet,  Cunin-Gridaine,  de  Panât,  Ducos,  Lepeletierd'-\ulnay, 
Mortimcr-Ternaux,  de  Goulard,  Gasionde,  Creton,  Delebecque. 

Cette  Commission  a  choisi  pour  président  M.  Passy;  pour  vice-président, 
M.  Gouin  ;  et  pour  secrétaires,  MM.  de  Goulard  et  Cunin-Gridaine. 

—  L'Assemblée  législative  a  voté  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire,  en  imita- 
tion de  l'institution  de  l'avocat  des  pauvres  fonctionnant  en  Italie,  et  dont  il 
était  déjà  question  avant  la  révolution.  Cette  loi  institue  des  bureaux  d'adminis- 
trateurs, d'avocats  et  de  magistrats,  chargés  d'admettre  l'indigentà  l'assistance 
judiciaire  devant  les  tribunaux  civils  et  commerciaux,  et  même  criminels  et 
correctioimels,  pour  lui  faire  rendre  la  justice  gratuite.  La  loi  fixe  la  nature 
et  les  attributions  de  ces  bureaux,  ainsi  que  les  cas  de  retrait  de  l'assistance. 

Elle  a  voté  un  nouveau  crédit  pour  l'entretien  do  l'armée  d'occupation  à 
Kome.  Les  sommes  j(is(|u'ici  dépensées  directement  à  cet  effet  s'élèvent  à 
52  millions.  En  y  comprenant  des  charges  que  cette  expédition  a  empêché  de 
réduire,  on  peut  hardiment  doubler  cette  somme!... 
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Elle  a  consacré  encore  plusieurs  séances  à  la  discussion,  en  deuxième  déli- 
bération, de  la  loi  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

Elle  a  adopté  en  deuxième  délibération  une  proposition  de  M.  Ladoucette, 
organisant  les  comices  agricoles  et  les  chambres  consultatives  d'agriculture. 

L'honorable  M.  Berryer  a  eu  la  singulière  idée  <le  rembourser  aux  contri- 
buables le  fameux  impôt  des  45  centimes  du  gouvernement  provisoire,  en  ré- 
tablissant l'impôt  du  sel  pendant  quatre  ans.  La  belle  avance,  en  vérité!  Les 
45  centimes  sont  payés,  tant  pis  ou  tant  mieux,  comme  vous  voudrez;  laissez- 
les  dans  l'histoire,  et  laissez  le  paysan  saler  tranquillement  sa  soupe  et  son 
cochon  ;  permettez-lui  aussi  de  mêler  un  peu  de  sel  à  la  nourriture  de  ses  bes- 
tiaux. 

La  proposition  Berryer  en  a  engendré  trois  autres  ejusdem  farinœ.  M.  Chavoix 
propose  de  rembourser  les  174  millions  qu'a  produits  l'impôt  en  rentes.  MM.Gh. 
Lagrange,  Ducoux  et  CoK'avru  ont  chacun  de  leur  côté  formulé  vme  proposi- 
tion différente  tendant  à  rembourser  les  45  centimes  au  moyen  du  rembourse- 
ment du  fameux  milliard  des  émigrés. 

— La  cause  économicpie  était  intéressée  dans  la  crise  ministérielle  anglaise. 
Le  cabinet  de  Russell  est  tombé  pour  des  raisons  assez  complexes; d'une  part 
lord  John  n'a  satisfait  ni  les  saints  de  l'angUcanisme,  ni  les  amis  de  la  liberté 
de  conscience  dans  l'affaire  Wiseman  ;  d'autre  part,  sou  collègue,  M.  Wood, 
chancelier  de  l'Echiquier,  n'a  pas  non  plus  résolu  le  problème  (pi'il  semblait 
s'être  posé,  de  ménager  la  chèvre  réformiste  etlecliou  statuqtdste  ou  protec- 
tionniste. Il  en  est  résulté  un  alanguissement  de  la  majorité  qui  l'a  fait  mourir. 
Une  fois  mort,  les  leaders  de  Manchester,  libéraux  en  religion  comme  en 
commerce,  ont  pu  craindre  que  son  successeur  ne  fût  un  cabinet  protection- 
niste; mais  heureusement  lord  Stanley  n'a  pu  former  un  ministère. 

Au  surplus,  quand  même  lord  Slanley  serait  arrivé  aux  alVaires,  il  ne  faut 
pas  croire  qu'il  aurait  eu  la  force  d'obtenir  le  retour  à  l'ancien  ordre  de  cho- 
ses. 11  aurait  pu  proposer  quelques  bills  plus  ou  moins  regrettables;  mais  il  est 
bien  certain  et  bien  avéré,  aujourd'hui,  que  le  gros  des  réformes  financières 
et  économiques  de  Uobert  Peel  ont  eu  un  plein  succès,  et  que  la  masse  de 
l'opinion  en  Angleterre  continue  à  bénir  sa  mémoire,  ainsi  que  les  efforts  des 
glorieux  ligueurs  de  Manchester  qui  ont  amené  à  maturité  et  sans  secousses 
cette  grande  révolution  économique.  11  n'y  a  rien  d'impossible  à  ce  (ju'il  y  ait 
désormais  un  ministère  tory  et  protectionniste  en  Angleterre  ;  mais  il  ne  se 
maintiendra  qu'à  la  condition  de  faire  de  la  protection  platonique,  et  de  se 
laisser  aller  au  courant  qui  a  emporté  la  loi  des  céréales,  les  prohibitions, 
tous  les  droits  élevés,  la  totalité  des  droits  sur  une  infinité  de  produits,  les  lois 
de  navigation,  et  une  partie  du  vieux  système  colonial. 

—  Une  discussion  pleine  d'intérêt  s'est  engagée  dans  la  séance  du  10  mars 
à  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  au  sujet  du  budget  de  la  marine. 
M.  Francis  Baring,  premier  lord  de  l'amirauté,  a  demandé  à  la  Chambre  de 
voter  59,000  hommes  pour  le  service  de  la  marine,  en  s'appuyant  sur  le  dé- 
veloppement des  forces  maritimes  de  la  France.  A  cette  demande,  M.  Hume 
a  opposé  un  amendement  tendant  à  réduire  le  budget  de  la  marine  au 
chiffre  de  1855.  L'amendement  de  M.  Hume,  chaudement  appuyé  panMM.Cob- 
den,  Milner  Gibson  et  Mac  Gregor,  et  combattu  par  lord  John  Russell,  a  été 
repoussé  par  169  voix  contre  61. 

—  Un  avis  du  ministre  du  commerce  a  mis  les  fabricants  français  qui  vont 
exposer  à  Londres  en  émoi.  Cet  avis  annonçait  que  la  Commission  royale  avait 
restreint  la  place  qui  nous  avait  été  promise  dans  le  palais  de  Hyde-Park.  11  était 
colporté  avec  des  commentaires  ayant  pour  but  de  faire  ressortir  la  mauvaise 
volonté  de  cette  Commission  à  l'endroit  de  notre  industrie,  la  jalousie  de  nos 
voisins  et  le  désir  d'étriquer  notre  exposition,  le  tout  pour  effrayer  et  dé- 
courager les  fabricants  français,  et  au  besoin  les  engager  à  ne  pas  envoyer  leurs 
produits  à  Londres. 

Quand  on  y  a  regardé  de  près,  on  s'est  aperçu  qu'il  y  avait  simplement  dans 
cette  affaire  des  propos  inconsidérés  de  quelques  agents  des  maisons  fran- 
çaises récemment  venus  de  Londres,  qui  avaient  voulu  se  donner  de  l'impor- 
tance, et  subséquemment  une  manœuvre  des  adversaires  de  l'exposition,  qui 
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doit  projeter  la  lumière  sur  quelques  recoins  ténébreux  où  se  blottissent  en- 
core des  nicbées  de  préjugés  et  do  sopbismes  économiques  et  politiques. 

En  (ait.  rarcliitecte  de  Ilyde-Paick  est  obllRé  de  rûdiiire  la  place  de  tout  le 
monde,  et  au  lieu  d'une  surface  de  soixante  mille  pieds  pour  les  produits 
français,  il  n'en  trouve  qu'une  de  cinquante  mille.  Nous  avons  dit  que  soixante 
mille'  pieds  nous  sulliraient  quand  nous  croyions  devoir  être  deux  mille  cinq 
cents  exposants;  or,  comme  nous  ne  serons  que  deux  mille  environ,  il  en  ré- 
sulte qu'on  a  tort  ituitilement  mis  martel  en  tête  à  nos  lahricants,  qu'on  avait 
déjà  eu  tant  de  peine  à  décider.  Quoi  (lu'il  en  soit,  les  membres  du  jury  français 
poursuivent  leur  examen  avec  une  grande  activité,  et  les  colis  de  prés  de  mille 
exposants  sont  partis  et  arrivés  à  Londres. 

La  Commission  royale  a  décidé  que  les  produits  seront  jugés  par  trente  jurys 
spéciaux,  qui  prononceront  séparément  et  n'auront  pas  besoin  de  soumettre  leur 
jugementà  la  totalité  du  jury.  C'est  là  une  organisation  que  Ton  fera  bien  d'i- 
miter plus  tard  chez  nous,  où  le  jury  modifie  bien  souvent,  et  presque  toujours 
à  tort,  pour  des  raisons  de  camaraderie  et  d'influences,  les  décisions  des  Com- 
missions, lesquelles  jugent  toujours  plus  sainement,  à  cause  delà  responsabi- 
lité directe  qui  pèse  sur  elles. 

Pi  — Nous  nous  occupions,  dans  notre  avant-dernier  numéro,  de  la  panique  rela- 
tive à  la  dépréciation  de  l'or,  partie  de  la  Hollande  pour  traverser  la  Belgique, 
la  France,  et  se  prolonger  jusqu'en  Espagne  et  en  Portugal,  où  des  édits  assez 
ridicules  ont  été  rendus  en  prévoyance  de  l'inondation  de  l'or  français!  Qin 
aurait  jamais  prévu  cela  de  pays  (]ui  prononçaient  jadis  la  peine  de  mort  contre 
les  exportateiu's  de  l'or  !  M.  Foulda  bien  fait  de  temporiser  chez  nous,  car  l'or 
n'est  décidément  pas  près  de  passer  à  l'état  de  chimère  ou  de  vil  métal!  La 
panique  est  complètement  dissipée. 

—  Les  regrets  causés  en  Europe  par  la  mort  de  notre  si  regrettable  collabora- 
teur, Frrdéric  Bastiat,  ont  trouve  à  rFniversité  de  Turin  un  éloquent  inter- 
prète. Voici  comment  M.  le  professeur  Ferrara  a  commencé  sa  leçon  du  10 
janvier  18ol  :  «  Permettez,  Messieurs,  que  je  m'écarte  un  instant  de  la  froide 
«  simplicité  qui  convient  à  l'objet  de  nos  études,  et  que  je  fasse  précéder  notre 
B  conférence  accoutumée  d'un  appel  à  vos  sympathies,  pour  honorer  un  nom 
((  que  je  vénère,  et  auquel,  désormais,  la  science  garantit  l'immortalité.  — 
«  Depuis  notre  dernière  réiuiion,  un  événement  douloureux,  qui  n'était  en- 
«  core  pour  nous  (lu'im  sujet  de  crainte,  est  devenu  une  certitude.  L'économie 
«  politique,  le  monde  intellectuel,  la  France,  l'humanité,  et  vous  surtout  qui 
«  venez  vous  asseoir  sur  ces  bancs,  tous,  nous  avons  fait  une  perte  irréparable. 
«  Frédéric  Bastiat  est  mort  à  Borne.  » 

L'orateur  exprime  ensuite  cette  pensée,  que  ce  n'était  pas  dans  les  Etats  romains 
que  devait  mourir  le  défenseur  de  toutes  les  libertés  ;  mais  le  caractère  de  notre 
publication  ne  nous  permet  pas  de  reproduire  ces  développements  essentielle- 
ment politiques.  —  M.  Ferrara  a  continué  ainsi  :  «  J'ignore  si  la  France  restera 
«  indiirérente,  ingrate  pour  ce  penseur  illustre,  après  sa  mort  comme  pendant 
«  sa  vie.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  lui  besoin  pour  moi  de  vous  associer  à  la 
«  douleur  profonde  que  j'éprouve,  et  de  vous  exhorter  à  montrer  que  si  le 
«  climat  d'Italie  n'a  pu  sauver  les  jours  de  l'homme  éminent  dont  je  vous 
«  entretiens,  la  jeunesse  italienne,  la  jeunesse  (jui  suit  le  cours  d'économie 
«  politique  à  Tiuin,  a  su  la  i)remièi(' oll'rir  un  chaleureux  houunage  à  la  mé- 
«  moire  immortelle  de  Frédéric  Bastiat!  « 

Ce  discours  a  fait  éclater  dans  l'auditoire  les  marques  d'une  vive  et  unanime 
sympathie. 

Joseph  Garnikk. 

Paris,  le  U  mars  ISôl. 
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«  11  y  a  vingt-cinq  ans  environ,  M.  Mac  Culloch  entreprit  de  donner  un  résnmé  sub- 
stantiel de  la  doctrine  économique,  telle  que  les  principaux  fondateurs  de  la  science  l'a- 
vaient jusqu'alors  formulée.  M.  Mac  Culloch  consulta,  pour  composer  son  livre,  les  Ira- 
vaux  des  économistes  du  continent  ausai  Lien  que  ceux  des  économistes  de  l'Anttlelcrre; 
mais  il  donna  naturellement  la  préférence  à  ces  derniers.  Son  résumé,  écrit  avec  élégance 
et  clarté,  obtint  un  grand  succès  et  l'on  en  fit  successivement  plusieurs  éditions.  La  qua- 
trième a  paru  il  y  a  deux  ans,  revue  et  considérablement  augmentée.  C'est  d'après  cette 
édition  que  M.  Augustin  Planche  a  fait  sa  traduction. 

«  Nous  possédons  déjà  en  France,  outre  les  grands  traités  de  J.-  B.  Say  et  de  ,M.  Du- 
noyer,  plusieurs  excellents  ouvrages  de  seconde  main,  où  les  dpctrinps  économiques  se 
trouvent  exposées  et  résumées,  souvent  avec  plus  de  clarté  et  de  méthode  que  dans  les 
originaux.  Tel  est,  par  exemple,  le  Cours  de  M.  Rossi,  qui  vient  de  se  compléter  par  un 
troisième  volume  sur  la  distribution  de  la  richesse  ;  tels  sont  encore  les  Eléments  de 
l'Économie  politique  de  M.  Joseph  Garnier,  ouvrage  qui  est  devenu  classique  en  Belgique, 
en  Italie  et  en  Espagne,  et  qui  le  serait  en  France,  si  l'économie  politique  y  était  ensei- 
gnée. Mais  il  nous  manquait  encore  un  exposé  clair  et  suffisamment  abrégé  de  la  science, 
fait  par  un  Anglais.  Non,  sans  doute  qu'il  y  ait  plusieurs  économies  politiques,  et  que  des 
principes  qui  sont  vrais  en  Angleterre  deviennent  faux  après  avoir  passé  le  déiroit. 

«  Non!  l'économie  politique  est  une,  comme  la  géométrie,  comme  l'algèbre,  comme 
toutes  les  sciences  positives.  Mais,  à  cause  de  cela  niènie,  n'était-il  pas  bon  que  l'on  pût 
s'assurer  que  les  économistes  voient  de  la  même  manière  dans  les  deux  pays,  et  que  s'il 
y  a  des  dissentiments  parmi  eux,  ces  dissentiments  ne  portent  le  plus  souvent  que  sur  les 
mots?  N'était-il  pas  bon  surtout  que  cette  nombreuse  partie  du  public  dont  le  socialisme 
a  excité  les  préventions  contre  l'économie  politique  anglaise,  put  s'assurer  aisément,  sana 
avoir  besoin  de  recourir  aux  traités  originaux,  que  les  économistes  anglais  ont  été  calom- 
niés et  leurs  principes  indignement  travestis?  A  ce  double  point  de  vue,  nous  croyons 
que  M.M.  Planche  et  Guillaumin  ont  rendu  un  vrai  service  à  l'économie  polititpie  en  ou- 
bliant la  traduction  des  Principe<^  d'économie  politique,  de  M.  Mac  Ciillncli. 
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«  M  Mac  Cullorli  no  saurait  ètri'  rangô  au  nombre  des  inveiiteurs  en  économie  polili- 
nue  mais  c'est  un  esprit  judicieux  et  lucide,  c'est  aussi  un  écrivain  Iiabile.  Il  sait  faire  un 
livre  chose  rare  en  Angleterre.  Ses  Prinripei  sont  divisés  en  quatre  parties,  dans  un 
ordre  qui  nous  semble  naturel  et  logique.  La  première  traite  dr  la  production  de  la  ri- 
chesse, la  seconde  de  la  râleur  et  du  prix,  la  troisième  de  la  distribution  de  la  richesse, 
la  quatrième  de  la  ronsoinmalion.  La  première  partie  est  la  plus  étendue  et  la  plus  com- 
plète. Rien  de  plus  clair  et  de  plus  attrayant  que  cet  exposé  des  moyens  dont  l'homme  se 
rert  pour  obtenir  la  plus  grande  quantité  des  choses  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses 
besoins,  en  échange  d'un  minimum  d'un  travail. 

«  M.  Mac  Culloch  démontre  d'abord  que  le  travail  est  l'unique  source  de  la  richesse, 
ou  pour  nous  servir  des  expressions  d'Adam  Smith,  «  que  toute  la  richesse  du  monde  a 
«  été  achetée  originairement,  non  au  prix  de  l'or  et  de  l'argent,  mais  an  prix  du  travail.  » 
11  examine  ensuite  quelles  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le  travail  devienne  de 
plus  en  plus  productif;  pour  que  l'homme  obtienne  en  échange  du  même  travail,  de  la 
même  peine,  une  rémunération  de  plus  en  plus  considérable.  Ces  conditions  sont  au  nom- 
bre de  trois  : 

"  f-a  première,  dit-il,  c'est  l'établissement  du  droit  de  propriété,  ou  de  la  garantie  pour 
tout  individu  de  la  jouissance  pai.^ible  de  ses  facultés  naturelles,  des  produits,  des  terres 
et  des  talents  qu'il  peut  avoir  acquis  par  son  travail  ou  son  industrie,  ou  reçus  en  héri- 
tage. La  seconde  est  l'introduction  de  l'échange  ou  du  troc;  et,  ce  qui  en  est  une  con- 
séquence, l'usage  d'employer  certains  individus  à  certains  travaux.  Et  la  troisième  est 
l'accumulation  et  l'emploi  du  produit  du  travail,  ou,  comme  on  dit  plus  généralement,  du 
capital  ou  du  fonds.  « 

1'  Ainsi  le  droit  de  propriété,  l'échange  et  l'accumulation  du  capital,  voilà  les  trois  con- 
ditions essentielles  de  la  productivité  du  travail.  D'oii  il  résulte  que  toute  entrave  apportée 
h  la  propriété,  aux  échanges,  à  l'accumulation  et  à  l'emploi  des  capitaux,  retombe  néces- 
sairement sur  le  travail,  aggrave  la  condition  des  travailleurs,  ou  l'empêche  de  s'amé- 
liorer. M.  Mac  Culloch  emploie  à  démontrer  ces  trois  propositions  une  science  si  nourrie 
de  faits,  une  argumentation  si  nette  et  si  claire,  que  l'évidence  de  ses  démonstrations 
pénètre  irrésistiblement  les  esprits.  Nous  appelons  donc  spécialement  l'attention  des 
adversaires  de  la  liberté  des  échanges,  des  ennemis  de  la  propriété  et  des  contempteurs 
du  capital,  sur  cette  première  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Mac  Culloch.  11  nous  paraît  im- 
possible, qu'après  l'avoir  lue  attentivement,  et  de  bonne  foi,  ils  ne  sentent  pas  leurs  vieux 
préjugés  probibitionnistes,  socialistes  ou  communistes,  ébranlés  jusqu'à  la  racine. 

«  Si  le  travail  est  la  source  de  toute  richesse,  seul  aussi  il  peut  obtenir  une  rémunéra- 
tion, soit  qu'il  s'appliqiie  immédiatement  à  la  production,  soit  qu'il  se  trouve  accumulé 
sous  forme  de  capital.  Les  forces  de  la  nature,  qui  lui  servent  d'auxiliaires  dans  l'œuvre 
de  la  production,  sont  essentiellement  gratuites,  quoi  qu'en  disent  les  adversaires  de  la 
propriété 

«  M.  Mac  Culloch  a  parfaitement  élucidé  la  théorie  de  la  rente  qui  nous  a  valu  tant  de 
déclamations  violentes  et  ridicules  contre  les  prétendus  privilèges  de  la  propriété  fon- 
cière. 11  n'a  pas  été  moins  heureux  dans  son  exposé  de  la  théorie  de  Malthus,  cet  autre 
thème  inépuisable  des  déclamations  socialistes.  11  a  démontré  fort  bien  que  le  principe 
de  la  population,  tel  que  l'a  exposé  Malthus,  bien  loin  de  conduire  nécessairement  Thu- 
manité  à  une  condition  de  plus  en  plus  mauvaise,  est  la  cause  sans  cesse  agissante  de 
ses  progrès. 

«  Pour  les  classes  inférieures,  dit-il  avec  raison,  l'existence  présente,  et,  pour  les 
classf'^s  moyennes  et  supérieures,  la  crainte  de  besoins  futurs,  sont  les  principaux  motifs 
qui  stimulent  l'intelligence  et  l'activité. 

«  Le  désir  de  maintenir  sa  famille  dans  un  état  d'aisance  respeclahle  ou  de  lui  être  plus 
utile  fait  (|ue  des  hommes,  môme  raisonnablement  riches,  consacrent,  à  des  entreprises 
ardues,  le  printemps  et  l'été  de  leur  vie...  Si  ce  principe  n'eût  point  existé,  ou  qu'il  ei1t 
iigi  faiblement,  l'activité  eût  été  anéantie  pour  faire  place  à  l'indolence,  et  les  hommes, 
au  lieu  d'être  entreprenants  et  ambitieux,  seraient  tombés  dans  un  état  de  torpeur.  » 

«  L'ouvrage  de  M.  Mac  Culloch  présentait  de  nombreuses  difilcultés  à  la  traduction.  On 
nait  cf>nibion  il  importe  de  se  rendre  exactement  compte  de  la  valeur  des  roots  dans  les 


•  ïcieniva  positives,  ciirihien  l'emploi  d'une  expiossion  impropre  ou  dm  t«u>e  reutjfiei' 
(rohfriirilé  dans  une  démonstration,  et  par  là  même  dans  toute  la  série  f'c  laisoniiemcius 
qui  en  découlent.  M.  Augustin  Planche  a  su  éviter  heureusement  cet  pcueil.  Sa  traduc- 
tion est  tout  à  fait  sciiîntilique,  et  elle  n'est  pas  non  plus  dépourvue  d'élégance.  » 

G.  nE  MoLiNARr.  (La  Patrie.) 

Une  lable  analytique  des  matières  1res  détaillée  termine  le  2*  volume. 

Les  Principes  d'économie  politique  de  Mac  Cullocli  forment  la  r«  livraison 
d'une  nouvelle  colloction  que  nous  nous  proposons  de  puhlior  sous  le  titre 
d'Economistes  contemporains  et  dont  fera  partie  le  grand  et  htd  ouvrage  de 
J.  Stuart  i\[dl  [Principles  ofPolitical  Economij). 


DU  PROBLEME  DE  LA  MISÈRE 

ET  DE  SA  SOLUTION  CHEZ  LES  PEUPLES  ANCIENS  ET  MODERNES, 
Par  11.  SIOREAU-tlIRISTOPUE!. 

3  vol.  in-8.  —  Prix  :  iî  fr.  50  c. 

Il  manquait  à  la  science  de  l'économie  sociale  un  traité  sur  la  misère  antique  et  mo- 
derne, traité  qui  embrassât  cette  grande  question  dans  son  étendue  la  plus  couipréhen- 
sive,  et  qui,  l'envisageant  sous  tous  ses  aspects,  et  la  sondant  dans  toutes  ses  profondeurs, 
nous  en  fit  connaître  l'ensemble  et  les  détails  dans  le  fait  de  l'existence  et  des  progrès 
du  mal,  dans  ses  causes  et  dans  ses  effets,  dans  ses  signes  révélateurs  et  dans  ses  moyens 
('e  Ciiration,  chez  toutes  les  nations,  dans  tous  les  temps,  depuis  l'origine  des  sociétés 
humaines.  C'est  cette  lacune  que  vient  remplir  le  livre  que  nous  annonçons. 
Fruit  de  vingt  années  d'études  et  de  recherches,  et  couronné  déjà,  il  y  a  dix  ans,  dnns 
une  de  ses  parties  mise  au  concours,  par  l'Académie  des  scienres  morales  et  politiques, 
l'ouvrage  de  M.  Moreau-Christophe  s'ouvre  à  nous  comme  un  vaste  répertoire,  comme  un 
panorama  immense  où  l'analyse  et  la  synthèse  se  prêtent  leurs  mutuelles  clartés,  et  oîi  se 
déroulent  successivement  h  nos  yeux  chaque  siècle,  chaque  période,  chaque  peuple,  avec 
son  cortège  de  misères,  et  les  nuances  variées,  les  causes  multiples,  les  prodromes  dis- 
tincts, les  fruits  diversement  amers  et  les  remèrles  nombreux  et  inutilement  employés, 
du  mal  endémique,  éternel,  qui  dévore  le  monde  depuis  sa  création. 

Dans  le  premier  volume,  c'est  l'Antiquité  qui  nous  apparaît,  sous  les  traits  de  Rome 
païenne,  avec  son  Hérilité  et  ses  Esclaves,  avec  son  Patronat  et  ses  Clients,  avec  son  Pa- 
Iriciat  et  sa  Plèbe,  avec  ses  Affranchis,  ses  Bandits,  ses  Obœrati,  ses  Mendiants,  ses  Pros- 
tituées, SCS  trois  cent  mille  Prolétaires,  etc.,  etc.,  —  ayant,  pour  soulager  toutes  ses 
misères,  à  défaut  d'hospices  et  d'hôpitaux,  non  j)as  seulement  l'infanticide  et  l'esclavage, 
comme  l'a  dit  un  illustre  écrivain,  mais  ses  Legex  agrar'cp,  ses  Leges  annorinriv,  ses 
Frumentariœ  tesserœ,  ses  Congiaria,  ses  Douatirn,  ses  Missilia,  sa.  Sportula,  ses  Epulœ, 
ses  Sodalitates,  etc.,  etc.,  —  système  de  secours  dont  les  colossales  proportions  n'ont 
été  atteintes  chez  aucun  autre  peuple,  et  qui,  pourtant,  fut  impuissant  à  en  tarir  les 
sources  :  Otium,  Servilus,  Latifundia,   Vecligalia,  Usvra,  Divitiœ,  Libidinef,  etc. 

Dans  le  deuxième  volume,  c'est  le  Mosaïsme,  c'est  le  Christianisme,  c'est  le  Moyen 
âge,  qui  viennent  successivement  apporter  le  tribut  de  leurs  efforts  pour  la  guérison  du 
mal  dont  ils  sont  également  infectés  ;  —  le  Mosaïsme,  avec  son  Pentateuque  et  ses  jouis- 
sances matérielles  à  satisfaire,  avec  sa  peine  <lu  Travail  et  son  double  Sabbat,  avec  son 
Jubilé  et  ses  banqueroutes  périodiques,  avec  ses  Esclaves  libérés  et  ses  Essénicns,  avec 
son  Hospitalité  et  sa  Dinie  trienn;ile,  etc.  ;  —  le  Christianisme,  avec  son  Evangile  et  sa 
croix  à  porter,  avec  ses  richesses  transmuées  eu  Pauvreté  et  son  esclavage  en  Servitude, 
avec  sa  réhabilitation  du  Travail  et  sou  institution  du  Salaire,  avec  sa  Charité  et  ses 
Aumônes,  avec  son  Vende  quœ  possides  et  da  cuncta  paiiperibus,  avec  ses  Hôpitaux  ei 
ses  Diaconies,  avec  son  Droit  à  l'assistance  et  son  Communisme  fraternilairo,  avec  son 
Système  pénitentiaire  et  ses  lois  répressives  de  la  Mendicité,  etc.,  etc.  ;  —  le  Moyen  âge, 
avec  ses  Capifiilaires  et  ses  Seigneurs  féodaux,  avec  ses  Serfs  et  ses  Bourgeois,  ses 
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Paysans  cl  ses  Vilains,  avec  sa  gent  taillable  et  corvéable  à  merci,  avec  soe  Communes 
affranchies  et  ses  Monastères,  avec  ses  Républiques  ouvrières  et  ses  Jurandes,  avec  ses 
Asiles  et  ses  Croisades,  etc.,  etc.  —  Et  tout  cela  venant  échouer  contre  le  flot  de  la  Mi- 
sère, montant,  montant  toujours... 

Dans  le  troisième  volume,  enfin,  c'est  le  monde  moderne;  —  c'est  l'Europe  catholique, 
c'est  l'Europe  protestante,  c'est  la  France,  chacune  avec  ses  misères  et  ses  institutions 
propres,  chacune  avec  sa  Charité  organisée  et  ses  moyens  perfectionnés  d'obvier  ^  la 
Mendicité,  de  moraliser  les  Condamnés,  de  soulager  l'Indigence,  etc.,  —  moyens  dont  la 
multiplicité  stérile  n'accuse  que  trop,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  les  vices  et  l'impuissance,  en 
même  temps  que  l'intensité  progressive  du  mal  à  guérir. 

A  la  vue  de  cette  immense  chaîne  de  douleurs  que  Dieu  a  donné  à  traîner  è  la  terre, 
on  se  demande  pourquoi  le  dernier  anneau  s'y  trouve  rattaché  au  premier,  de  telle  sorte 
qu'il  est  impossible  de  l'en  détacher  jamais.  On  se  demande  pourquoi  le  problème  de  la 
misère  se  ])Ose  ainsi,  insoluble,  depuis  tant  de  siècles,  au  sein  des  civilisations  les  plus 
avancées,  comme  un  sphinx  terrible  demandant  à  tout  le  inonde  et  ne  recevant  de  per- 
sonne le  n;ot  de  sa  fatale  énigme. 

C'est  pour  répondre  à  ce  pourquoi  que  M.  Moreau-Chrislophe,  cherchant  historique- 
ment dans  ce  qui  fut  la  raison  logique  de  ce  qui  est,  a  fait  subir  au  passé,  sur  le  fait  de 
sa  solidarité  avec  le  présent  et  l'avenir,  le  long  et  curieux  interrogatoire  que  renferme 
son  livre. 

Et  c'est  ainsi  que  les  trois  volumes  de  ce  livre,  procédant  et  se  déduisant  l'un  de  l'au- 
tre, comme  les  trois  parties  d'un  syllogisme,  aboutissent  à  une  conclusion  qui  n'est  que  la 
conséquence  forcée  des  prémisses. 

Serait-ce  donc  que  le  chancre  de  la  misère  est  radicalement  incurable.'  Non;  mais 
c'est  que,  en  confondant  la  Pauvreté,  qui  est  de  l'essence  de  toute  société  humaine,  avec 
la  Misère,  qui  n'en  est  qu'une  excroissance,  qu'un  accident,  on  a,  pour  ainsi  dire,  fait 
rejaillir  sur  la  possibilité  d'extirper  celle-ci  l'impossibilité  d'éteindre  celle-là.  C'est  que, 
faisant  de  l'extinction  de  la  misère  plutôt  une  affaire  qu'une  vertu,  on  a  employé  dans  ce 
but  des  remèdes  qui  ont  opéré  dans  le  sens  inverse  de  ce  Lut  môme;  —  de  sorte  que, 
en  détinitive,  tous  les  efforts  qu'on  a  faits,  depuis  tant  de  siècles,  pour  fermer  la  plaie, 
ont  eu  pour  résultat  nécessaire  de  l'agrandir... 

Que  faire  donc? 

C'est  ce  (|uc  M.  Moreau-Christophe  indique,  d'une  manière  claire  et  nette,  dans  ce  que 
nous  pourrions  appeler  la  partie  clinique  de  son  livre;  et  il  le  fait,  en  se  tenant  aune 
égale  distance  des  utopies  socialistes  et  des  pratiques  routinières  ;  et  il  le  fait,  en  com- 
mandant la  conviction  par  une  démonstration  où  la -science  du  moraliste  et  de  l'écono- 
miste s'allie  à  la  sagacité  d'érudition  et  à  la  verve  do  style  qui  caractérisent  si  éminem- 
ment le  talent  de  cet  écrivain. 

M.  Moreau-Christophe  est  l'auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Du  Droit  à  l'oi- 
siveté et  de  l'Organisation  du  travail  servile  dans  les  républiques  grecques 
et  romaine,  que  nous  avons  publié  l'année  dernière  et  qui  se  trouve  annoncé 
page  3  de  notre  Bulletin  bibliographique  (1  vol.  in-8,  6  fr.  SO). 


RECHERCÈS  SDR  L'INFLUENCE  QUE  LE  PRIX  DES  GRAINS 

LA  RICHESSE  DU  SOL  ET  LES  IMPOTS 

Exercent  sur  les  systèmes  de  Culture. 
Par  M.   llcnri   de   Tliiincu. 

Tra<luît  de  l'allemand  et  augmenté  de  Notes  explicatives,  par  M.  Jules  Laveuuikre. 
1  vol  in-8.  —  Prix  :  7  fr.  50  c. 
Le  livre  dont  nous  offrons  la  traduction  aux  agriculteurs,  aux  jurisconsultes  et  aux 
écononiisies  de  ce  pays,  a  pour  autour  l'un  des  plus  éniinints  praticiens  de  rAlJomagno. 
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De  ïliiineii  l'orme  avec  de  Wulfl'en,  Koppo,  Block  cl  Kieissig,  l'élite  des  disciples  sortis 
de  recelé  de  Thaer.  11  a,  pendant  iO  ans,  dirigé  l'une  des  plus  grandes  exploitations  du 
Mecklembourg;  et  c'est  pendant  cette  longue  période  d'expériences,  d'études  et  de  médi- 
tations qu'il  a  rassemblé  les  matériaux  qui  servent  de  base  à  son  ouvrage. 

Le  succès  avec  lequel  de  Thûnen  a  su  diriger  les  opérations  si  multiples  d'un  vaste 
domaine,  les  aperçus  nouveaux  mais  rationnels  que  l'observation  lui  a  fait  découvrir  et 
qu'il  a  consignés  dans  plusieurs  mémoires,  faisaient  présager  le  succès  qui  attendait  la 
publication  de  son  œuvre  principale.  L'attente  du  public  n'a  pas  été  trompée,  et  les  gou- 
vernements eux-mêmes  y  ont  trouvé  l'inspiration  de  mesures  utiles  pour  leurs  admi- 
nistrés. 

Avant  de  Thûnen,  les  cultivateurs,  cl  surtout  les  petits  cultivateurs  de  l'Allemagne, 
ignoraient  à  quel  point  le  morcellement,  l'éparpiUement  des  pièces  de  terre,  leur  dis- 
tance du  centre  de  l'exploitation,  pouvaient  influer  sur  la  grandeur  des  revenus.  On  ne 
se  rendait  pas  compte  alors  des  désordres  répétés,  du  gaspillage  auxquels  entraînent  les 
allées  et  venues  journalières  du  cbamp  à  la  ferme  et  de  la  ferme  au  champ.  On  ne  savait 
pas  non  plus  estimer  le  degré  de  dépréciation  que  subissaient  certaines  terres  placées 
dans  une  condition  économique  défavorable.  De  Thûnen^  guidé  par  la  comptabilité  et  par 
le  calcul,  est  venu  formuler  des  lois,  indiquer  des  règles  d'échange,  déterminer  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cet  échange  pouvait  être  avantageux.  C'est  à  la  partie  de  sou 
livre  où  cette  importante  question  est  traitée,  (pie  le  gouveineraent  prussien  a  emprunté 
les  matériaux  de  la  loi  dite  loi  de  réunion,  promulguée  en  1829. 

Mais  cette  question,  quoique  fort  importante,  n'en  était  pas  moins  secondaire  à  cùté  des 
autres  questions  plus  élevées  que  l'auteur  a  cherché  à  éclaircir.  En  effet,  l'influence  que 
les  prix  des  grains,  la  richesse  du  sol  et  les  impôts  exercent  sur  les  systèmes  de  culture 
(système  triennal,  pastoral,  alterne,  etc.),  ne  pouvait  exister  qu'à  certaines  conditions. 
Nous  en  avons  vu  la  preuve,  et  nous  la  voyons  encore  fréquemment,  dans  les  essais  tentés 
par  beaucoup  de  propriétaires  en  France,  qui,  poussés  par  un  empressement  irréfléchi, 
ont  voulu  importer  chez  eux  la  culture  belge,  la  culture  anglaise  ou  la  culture  allemande. 
Chaque  gystème  de  culture  exige,  pour  pouvoir  se  maintenir  avec  avantage,  que  le  sol  pos- 
sède un  certain  degré  de  richesse,  que  les  frais  de  production  soient  maintenus  dans  des 
limites  déterminées,  et  que  le  prix  des  produits  au  marché  voisin  soit  à  un  taux  capable 
de  rembourser  au  moins  les  frais  qu'ils  ont  occasionnés.  C'est  ce  que  de  Thûnen  démontre 
clairement;  il  a  fait  plus,  il  a  montré  qu%  ces  conditions  d'existence  de  chacun  des  systè- 
mes étaient  en  raison  directe  ou  indirecte  les  unes  des  autres,  qu'enfin  elles  étaient 
étroitement  liées  entre  elles. 

Pour  parvenir  à  l'exposition  claire  et  simple  d'un  phénomène  aussi  complexe,  il  lui  a 
fallu  se  servir  d'abord  de  la  méthode  hypothétique.  En  supposant  un  ordre  de  choses  dé- 
terminé d'après  des  lois  prises  dans  la  réalité,  de  Thûnen  a  pu  analyser  une  à  une  cha- 
cune des  conditions  d'existence  d'un  système  de  culture;  il  a  pu  successivement  leur 
attribuer  l'action  principale,  et  rendre  cette  action  plus  spécialement  frappante  par  la 
grandeur  du  résultat  trouvé.  Après  avoir  dégagé,  isolé  chaque  principe  de  l'état  de  com- 
binaison où  se  trouvent  tous  les  principes  dans  la  réalité,  ce  qui  rendait  l'intelligence  de 
leur  action  particulière  trop  confuse,  il  passe  de  l'hypothèse  à  la  réalité.  Sa  tâche,  devenue 
plus  facile,  se  borne  à  noter  les  différences  entre  cette  réalité  et  l'élat  des  choses  sup- 
posé, et  à  critiquer  la  justesse  des  formules  posées,  des  résultats  obtenus. 

Le  lecteur  ne  se  préoccupera  pas  trop  des  chiffres  qui  sont  parsemés  dans  ce  livre. 
Ces  chiffres  ont  un  intérêt  spécial  et  un  intérêt  général  :  un  intérêt  spécial,  en  ce  sens 
qu'ils  expriment  des  valeurs  positives  qui  servent  à  faire  connaître  quelques  particula- 
rités de  l'agriculture  mecklembourgeoise  ;  un  intérêt  général,  beaucoup  plus  important, 
en  ce  qu'ils  expriment  des  rapports  qui  sont  valables  partout,  puisqu'ils  servent  de  base 
aux  formules  algébriques  que  chacun  pourra  appliquer  à  son  usage. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  résumé  des  recherches  de  Thûnen.  11  a  su,  le  premier,  faire 
servir  une  longue  expérience  agricole  à  l'observation  de  faits  généraux,  ce  qui  l'a  conduit 
à  exposer  des  règles  non  moins  générales.  En  se  guidant  sur  lui,  le  cultivateur  ne  crain- 
dra pas  de  se  tromper  dans  le  choix  de  son  système  de  culture.  Sachant,  d'une  part,  à 
quelle  distance  son  domaine  est  du  marché,  quels  sont  les  frais  de  transport,  quels  sont 
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les  prix  Coui-anls  des  denrccs  sur  le  inarché  iiionic;  sachant,  d'autre  part,  nuel  est  le 
Diontanl  des  impots  à  acc]uiiier,  quelle  est  la  richesse  de  son  sol,  la  disposition  de  ses 
terres  autour  des  bâtiments  d'exploitation,  la  rente  foncière  du  domaine,  le  cultivateur 
possùde  déjà  un  élément  important.  C'est  un  immense  progrès.  Sans  doute,  ces  données 
ne  suffisent  pas  pour  être  capable  de  diriger  une  exploitation  dans  tous  ses  détails.  11  faut 
iiour  cela  un  comploracnt  de  connaissances  d'autant  plus  difficile  à  acquérir,  qu'on  ne  sait 
encore  oii  le  prejidre,  à  moins  de  faire  son  éducation  personnelle  par  la  voie  (dispen- 
dieuse) d'une  longue  pratique.  La  direction  manque»;  il  n'y  pas  d'unité  m  de  philosoiihie 
dans  les  recherches  et  dans  les  observations.  Mais  ce  progros  s'accomplira  dans  bon  temps 
comme  le  jjromier. 

La  Sociélé  nationale  et  centrale  d'agriculture  de  Paris  a  décerné,  dans  sa 
séance  du  H  mai  48SO,  une  médaille  d'or  a  M.  J.  Laverrière,  auteur  de  celle 
traduction  enrichie  de  notes  explicatives. 


STATISTIQUE  DES  PEUPLES  DE  L'ANTIQUITÉ. 

LES  ÉGYPTIENS,  LES  HÉBREIX,  LES  GRECS,  LES  ROMAINS  ET  LES  G.41L018. 

Economie  sociale,  civile  et  domestique  de  ces  peuples;  —  territoire,  popula- 
tion, origine,  races,  castes  et  classes  ;  —  agriculture,  industrie,  consora- 
inalions,  richesse  publique,  forces  militaires; 

Pur  Alex,  lloreau  de  douiiès,  membre  de  l'Institut. 

2  vol.  iu-8.  —  Prix  :  12  fr. 

<i  Nous  louerons  d'abord  la  division  du  travail  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  division  d'une 
laie  simplicité  et  d'une  iiarfaite  clarté. 

«  L'autuur  a  choisi  dans  l'antiquité  cinq  peuples,  les  plus  anciens,  les  plus  illustres, 
les  plus  puissants,  ceux  qui  ont  exercé  dans  1j  monde  la  plus  vaste  influence,  ceux  qui  ont 
laissé  la  trace  la  jilus  brillante  de  leur  passage,  ceu.v  dont  la  grandeur  ut  la  civilisation 
)i'ont  ])as  été  dépassées  par  les  sociétés  moderues.  Nous  avons  nommé  les  anciens  Egyp- 
tiens, les  llébreux,  les  Grecs,  les  Romains  vt  les  Gaulois. 

"  Aux  lecteurs  médiocrement  érudits,  aux  hommes  du  monde  qui  ne  connaissent  la  sta- 
tistique que  par  les  colonnes  do  chiffres  alignes  dans  les  tableaux  comparatifs  des  adnii- 
uiblrations  publiques,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  réservé  une  singulière  surprise.  11  leur 
montrera  que  la  statistique,  telle  qu'il  l'a  comprise  et  pratiquée,  n'est  pas  celte  nomen- 
clature rigide  et  officielle  en  usage  dans  les  chancelleries  modernes,  mais  qu'elle  est  une 
science  ingénieuse  et  féconde,  capable  d'agrandir  le  domaine  de  l'iiisloire,  d'éclairer  la 
route  de  l'historien,  de  faire  connaître  les  hommes  et  les  choses  avec  cette  exactitude 
qu'on  n'obtient  que  des  termes  iiuméiiques,  et,  suivant  une  heureuse  expression  de  l'au- 
teur, de  cliiffier  l'inventaire  des  populations  anciennes,  de  leurs  productions  agricoles  et 
industrielles,  de  leur  consommalion,  de  leur  richesse  publique  et  de  leurs  forces  mili- 
taires. De  cette  mise  en  leuvre  de  la  statistique,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi, 
M.  Moreau  de  Jonnès  a  fait  sortir  cinq  tableaux  ingénieux  et  substantiels,  pleins  d'intérêt 
et  de  mouvement,  semés  de  recherches  savantes,  d'aperçus  neufs,  de  raii]>rochemcnl8 
curieux  et  instructifs,  de  renseignements  et  de  vérités  utiles  qui  aideroiit  singulièrement 
il  la  connaissance  des  civilisations  anciennes  et  qui  prendront  place  parmi  les  travaux  les 
plus  Lé.ieux  de  notre  époque.  C'est  un  de  ces  livres  que  nous  aimons,  parce  qu'ils  laissent 
sans  désordre,  dans  l'esprit,  des  notions  lumineuses  et  qu'ils  ajoutent,  sans  effort,  à  la 
somme  des  connaissances  de  chaque  lecteur.  Ce  n'est  pas  un  livre  facile,  ce  n'est  pas  non 
))lu.-i  un  livre  difficile,  comme  le  |)ourrait  faire  croire  son  litre  scieniilique,  et  s'il  n'est 
pas  destiné  à  attacher  à  bCs  p^s  un  briiil  éclatant,  il  sera  pour  tout  le  monde  un  livre 
instructif.  .  .  »  fLa  Semaine,  n»  du  l-J  mars  »}«5l.,' 

Le  1aM(;nu  des  ivialières ,  (|iu^  iinus  reproduisons  ci-après,  donnera  une 
idéf  du  plan  cl  de  la  niOlliude  de  l'aultur. 


Inliuductton.  —  Uivisiuu  Ui;  l'ouvrage. 

{'^  Partie.  — Slatintique  des  anciens  Egyptiens.  — Chap.  I.  Territoire  de  l'ancienno 
Egypte.  —  Chap.  11.  Origine.  —  Chap.  111.  Population.  —  Chap.  IV.  Agriculture.  — 
Chap.  V.  Industrie.  —  Cliap.  VI.  Eléments  de  la  société  égyptienne  :  Sect.  1.  Les  pha- 
raons. Sect.  2.  La  caste  sacerdotale.  Sect.  3.  La  caste  militaire.  Sect.  4.  La  magistrature. 
Sect.  5.  Les  castes  subalternes.  — Résumé. 

2»  Partie.  —  Statistique  des  Hébreux.  —  Chap.  I.  Origine.  —  Chap.  II.  Population, 
recensement. —  Chap.  111.  Agriculture,  céréales,  animaux  domestiques.  —  Chap.  IV.  In- 
dustrie. —  Chap.  V.  Eléments  de  la  société  hébreuse.  —  Résumé.  Tableau  statistique. 

3»=  Partie.  —  Statistique  des  Grecs.  —  Chap,  I.  Origine  et  caractères  physiologiques 
de  la  race  grecque.  —  Chap.  11.  Territoire  et  climat  de  la  Grèce,  tableaux  statistiques.  — 
Chap.  111.  Population  de  la  Grèce  :  Sect.  1.  Les  Athéniens.  Sect.  2.  Les  Lacédémoniens. 
Sect.  3.  Les  Pelopunésiens.  Sect.  4.  L'Hellade  et  le  nord  de  la  Grèce.  —  Résumé.  Chap.  IV. 
Agriculture  et  consommations.  —  Chap.  V.  Industrie.  —  Chap.  VI.  Kichesse  publique  et 
privée.  —  Chap.  Vil.  Forces  militaires.  —  Chap.  Vlll.  Eléments  de  la  société  grecque  : 
Sect.  I.  Gouvernement  de  la  Grèce.  Sect.  2.  Les  citoyens.  Sect.  3.  Les  esclaves. —  Ré- 
sumé. Tableaux  statistiques. 

46  Partie.  —  Statistique  des  Romains.  —  Introduction.  —  Chap.  I.  Etat  physique  de 
l'Italie  ancienne  :  Sect.  I.  Etendue  du  territoire.  Sect.  2.  Forêts  de  l'Italie.  Sect.  3.  Divi- 
sion de  l'Italie  ancienne.  Sect.  -î.  Mers,  cotes,  marais,  lacs,  fleuves.  Sect.  S.  Montagnes, 
plateaux,  attitude  des  villes.  Sect.  6.  Climat,  température,  pluie.  —  Chap.  11.  Origines  et 
caractères  physiologiques  des  Romains  :  Sect.  I.  Saninites.  Sect.  2.  Latins.  Sect.  3. 
Etrusques,  leur  civilisation.  Sect.  4.  Grande  Grèce.  Sect.  5.  Gaule  cisalpine.  —  Chap.  111. 
Population:  Sect.  I.  Recensements  de  la  population  romaine.  Sect.  2.  Mouvements  de 
la  population  romaine.  Sect.  3.  Son  accroissement  pendant  8oo  ans.  — Chap.  IV.  Elé- 
ments de  la  société  romaine  :  Sect.  i.  Le  peuple-roi.  Sect.  2.  Les  patriciens--.  Sect.  3.  Les 
chevaliers.  Sect.  -i.  Les  plébéiens.  Sect.  S.  Les  esclaves.  Sect.  e.  Piopriété  des  terres. 

—  Chap.  V.  Agriculture:  Sect.  i.  Céréales.  Sect.  2.  Vignes.  Sect.  3.  Jardins.  Sect.  4. 
Pâturages  et  animaux  domestiques.  —  Chap,  Yll.  Consommations  :  Art.  i.  Blé.  —  Art.  2. 
Pain.  —  Art.  3.  Viande.  —  Art.  4.  Vins.  —  Art.  3.  Huile.  —  Art.  6.  Repas  et  festins. 

—  Art.  7.  Prix  des  choses.  —  Art.  8.  Aliments  des  Romains.  —  Art.  9.  Dotation  alimen- 
taire des  généraux.  —  Art.  40.  Dotation  desétablissenienls  de  bienfaisance.  —  Chap.  Vil. 
Industrie  statistique  des  travaux  publics.  —  Chap.  Vlll.  Richesse  publique  et  privée, 
impôts.  —  Chap.  IX.  Forces  militaires  :  Art.  I.  Armées.  —  Art.  2.  Flottes.  —  Chap.  X. 
Ville  de  Rome  comparée  aux  grandes  métropoles  de  l'uniiquite.  —  Résume.  Empire  ro- 
main comparé  aux  autres  empires  du  monde  ancien. 

5"  Partie.  —  Statistique  des  Gaulois.  —  Introduction.  —  Chap.  1.  État  physique  de  la 
Gaule  :  Art.  i.  Territoire.  —  Art.  2.  Climat.  —  Chap.  11.  Origines  et  caracicros  phybiolo- 
giques  des  Gaulois  :  Art.  i.  Race  celtique  ou  gauloise.  —  Art.  2.  Race  cinibre  et  kimrique. 

—  Art.  3.  Race  aquitanique.  —Art.  4.  Race  phocéenne.  —  Chap.  111.  Population  de  la 
Gaule  :  Art.  1.  Population  belge. — Art.  2.  Population  celtique  ou  kimrique.  —  Art.  3. 
Population  aquitanique.  —  Art.  4.  Population  marseillaise.  —  Chap.  IV.  Eléments  de  la 
société  gauloise.  —  Chap.  V.  Agriculture  :  Art.  l.  Céréales.  —  Art.  2.  Vignes.  —  Art.  ;i. 
Cultures  diveiscs.  —  Art.  4.  Animaux  domestiques.  —  Chap.  VI.  Industrie.  —  Chap.  Vil. 
Forces  militaires.  —  Chap.  Vlll.  Richesse.  —  Résumé. 

Epitome.  —  1"  Origines;  2»  Territoires  ;  3»  Populations;  4"  Agriculture;  bo  Industries  ; 
li"  Forces  militaires;  7°  Eléments  de  la  société  ;  1.  Castes  et  classes.  2.  Gouvernements. 
3.  Religions. 

Pour  les  autres  ouvrages  de  M.  Moreau  de  Joisnès,  voy.  pages  9  et  10 
de  noire  Catalogue. 
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ANNUAIRE  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

Et  de  la  Statistique  pour  1651, 

Par  MM.  JOSEPH  GARMEU  et  GUILLALMIX. 

S''    ANNÉE. 
'I  beau  vol.  in-18  de  o20  pages,  —  Prix  :  4  fr. 

Cet  Annuaire  est  divise  en  4  parties.  La  l",  relative  îi  la  France,  renferme  lu  substance 
d'une  foule  de  documents  offlciels  du  plus  haut  intérêt.  On  y  trouve  le  Mouven:cnt  de  la 
population,  par  M.  Moreau  de  Jonn^'s,  ie  Hudget  de  la  France,  le  résumé  du  Commerce 
extérieur  de  la  France,  le  mouvement  des  Banques  publiques  et  des  Caisses  d'épar^jne,  les 
opérations  des  Caisses  d'amortissement  et  de  consignation,  le  compte  rendu  de  la  Justice 
Criminelle,  Civile  et  Commerciale,  l'état  des  Chemins  de  fer,  la  situation  des  Monts-de- 
piété  et  des  Knfants-trouvés,  la  Statistique  des  suicidés,  des  bagne.*,  de  la  poste,  etc. 

La  2'  partie,  consacrée  particuli(~'rcment  à  la  ville  de  Paris,  contient  le  mouvement  do 
la  population  de  celte  grande  ville,  le  tableau  de  la  consommation  et  des  exportalion.s,  le.s 
opérations  du  tribunal  de  commerce,  la  situation  de  la  caisse  d'épargne  et  du  mout-dc- 
picté  de  Paris,  etc.,  etc. 

La  3*  partie,  consacrée  aux  pays  étrangers,  renferme  de  nombreux  documents  sur  les 
finances  publiques  et  sur  les  budgets  des  principaux  Ktats,  et  notamment  sur  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis.  On  y  trouve  aussi  pour  la  première  fois  des  renseignements  tris 
curieux  sur  l'état  des  finances  des  États  pontificaux  et  de  la  Turquie. 

4*  partie.  Variétés.—  Voici  la  liste  des  principaux  articles  que  renferme  cette  partie  : 
Condition  et  salaire  des  classes  agricoles,  par  M.  Moreau  de  Jonnès.  —  Note  sur  les 
tables  de  mortalité  les  plus  récentes,  par  M.  Yuhrer.  —  Des  valeurs  actuelles  en  matière 
de  douanes,  par  M.  Nat.  Rondot.  —  Notice  historique  sur  le  monopole  du  tabac,  par 
M.  Benincori.  —  Voiries  de  Londres  et  de  Paris  comparées,  par  .\1.  Dupuit,  ingénieur  en 
chef  de  la  ville  de  Paris.  —Documents  statistiques  sur  l'Algérie  :  armée,  i)opulation, 
commerce,  navigation  et  dépenses  de  l'occupation,  par  M.  De.sjobert.  représentant.  — 
Coup  d'ccil  sur  le  cours  des  effets  publics  et  sur  les  causes  qui  ont  influé  sur  le  prix  de 
ces  valeurs,  depuis  le  I"  janvier  t799  jusqu'au  51  décemlre  18'jO,  par  M.  Vuhrer.  —  Revue 
financière  de  l'année  1850,  par  M.  Alph.  Courtois.—  Revue  des  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  par  M.  J.  Gnrnier. —  Éphémérides  de  1850.  —  bibliogro- 
phic  raisonnée  des  publications  dans  l'ordre  économique  pour  1850,  eic  ,  cto. 

\J Anntmire  de  l'Économie  politique,  imjjriraé  avec  un  grand  soin  ."^ur  beau  papier,  i-en- 
ferme  la  matière  de  2  forts  volumes  in-8  ordinaires:  il  cont'Cnt  en  outre  un  grand  nombre 
de  tableaux  synoptiques. 
Voici  la  liste  et  les  prix  des  années  antérieures  : 

Année  (850,   I  volume  in-18  de  500  pa.^cs  4  fr.  >:i>c. 

—  1849,  —  — 

—  is;s,        —        — 

—  1847,  —  — 

—  184G,  —  — 

—  1845,  —  — 
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LES  DOUANES  ET  LA  CONTREBANDE, 

Par   M.    Villermé   iils. 

I  vol.  in-8,  —  Prix  :  o  fr. 

M.  Villermé  s'c.->l  borné  à  une  monographie  exacte  et  curieuse  de  la  contrebande  par 
terre,  et  particulièrement  sur  la  frontière  de  Suisse  oii  il  a  été  l'observer  M  la  prendre 


sur  le  l'ait.  Mais,  réduit  à  ceà  simples  limites,  l'ouvrage  de  M.  ViUermé  lils  présente  le 
plus  grand  intérêt  et  un  ensemble  de  documents  presque  tous  neufs  et  dignes  d'attention. 
L'auteur  y  pose  en  principe  que  le  syst{.'nie  protccinur  a  engendré  la  contrebande,  et  il 
examine  successivement  les  divers  modes  de  contrebande,  tels  qu'ils  s'exercent  par  les 
particuliers,  par  les  revendeurs  et  par  les  comviissionnaires.  11  expose  avec  clarté  et 
d'après  nature  les  procédés  rie  toutes  ces  variétés  de  la  fraude,  avec  leurs  conséquences 
morales,  fiscales  et  économiques. 

Cet  écrit,  particulièrement  remarquable  parrimparlialitc  et  la  mesure,  i)eut  ser\ir  à  l'aire 
apprécier  la  nécessité  des  réformes  de  douane  depuis  longtemps  sollicitées  par  tous  les 
bons  esprits,  au  nom  de  la  science  et  de  la  politique.  M.  Villermé  fils  y  démontre  d'uiîc 
manière  pércmptoire  que  la  protection  protège  d'autant  moins  qu'elle  est  plus  exagérée, 
et  qu'elle  finit  par  aller  contre  son  but  même,  en  sacrifiant  tout  à  la  fois  les  intérêts  des 
producteurs,  des  consommateurs  et  ceux  du  trésor  public.  «  Il  serait  difficile  d'imaginer, 
«  dit-il,  un  service  plus  minutieux  et  plus  vexatoire  dans  ses  mille  détails  que  ne  l'est 
«  celui  des  douanes  françaises  »,  et  il  cite  la  longue  nomenclature  des  lois  et  règlements 
qui  enveloppent  d'un  réseau  inextricable  la  circulation  tout  entière. 

.\insi,  le  plus  souvent,  la  contrebande  personnelle  qui  se  fait  par  des  voyayeurs  n'a 
pour  but  que  de  les  soustraire  aux  mille  investigations  dont  leurs  bagages  sont  l'objet,  et 
souvent  leur  personne  même.  Les  formalités  à  remplir,  le  temps  à  perdre,  les  lenteurs  à 
essuyer  en  sus  de  l'impôt,  sont  de  véritables  causes  de  dépense,  auxquelles  on  essaye  de 
se  soustraire  par  tous  les  moyens  possibles.  M.  Villermé  fils  a  signalé  avec  une  grande 
évidence  les  conséiiuences  des  primes,  des  drawbacks,  du  plombage,  de  la  préemption  et 
de  tout  ce  cortège  de  restrictions  qui  semblent  poursuivre  le  commerce  comme  un  délit, 
et  qui  se  multiplient  à  chaque  pas  sous  les  auspices  de  la  plus  âpre  fiscalité.  Il  a  fait 
ressortir  princi]^alenieiit  ce  fait  grave,  que  le  régime  financier  des  douanes  est  celui  qui 
coûte  le  plus  cher  à  l'État  et  qui  lui  rapporte  le  moins  en  proportion  des  frais  qu'il  occa- 
sionne :  une  armée  de  près  de  30,000  hommes  qui  entraîne  une  dépense  de  plus  de 
bO  millions. 

L'auteur  a  trouvé  le  moyen  de  mesurer  en  quelque  sorte  l'intensité  de  la  fraude  par 
l'élévation  des  droits,  et  il  démontre  par  des  exemples  concluants  que  la  contrebande 
baisse  quand  les  tarifs  diminuent,  et  qu'elle  s'élève  en  même  temps  qu'eux.  C'est  ainsi 
qu'elle  tend  à  s'affaiblir  en  Espagne  où  elle  a  si  longtemps  prospéré  sous  l'influence  des 
prohibitions.  Elle  s'est  affaiblie  en  France  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  un  adoucissement 
quelconque  dans  le  chiftVe  des  tarifs.  M.  Villermé  fils  a  noté  avec  beaucoup  de  soin  ces 
variations  curieuses  du  thormonictre  de  la  douane,  et  il  en  conclut  avec  infiniment  de 
raison  que  la  répression  de  la  fraude  dépend  beaucoup  moins  des  rigueurs  de  la  loi  que 
de  la  modération  des  droits  d'entrée. 

Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  rrème  la  partie  romanesque  et  guerrière  de  la  vie  des  contre- 
bandiers, et  les  incertitudes  que  leurs  expéditions  mystérieuses  répandent  naturellement 
sur  les  évaluations  officielles  du  commerce  extérieur.  On  ne  saurait  trop  déplorer  les 
prodiges  d'habileté  qui  se  font  tous  les  jours  sur  nos  frontières,  au  détriment  du  trésor  et 
de  l'industrie  nationale,  toutes  les  fois  que  la  protection  est  excessive,  surtout  quand  elle 
s'élève  jusqu'à  la  prohibition.  Il  y  a  longtemps  que  toutes  les  discussions  sur  la  liberté  du 
commerce  seraient  terminées,  si  les  solutions  de  la  contrebande  avaient  pu  être  appli- 
quées à  tous  les  articles  d'importation,  avec  la  même  facilité  qu'elles  l'ont  été  à  quel- 
ques-uns. .  .  . 

M.  Villermé  fils  a  jeté  de  vives  lumières  sur  cette  partie  de  son  sujet,  et  il  faut  lire 
surtout  ce  qu'il  dit  du  tarif  des  bestiaux,  de  la  fraude  exercée  par  certains  manufacturiers 
à  leur  profit,  des  abus  de  la  prime  des  sucres,  et  de  toutes  les  misères  de  ce  régime,  si  peu 
en  harmonie  avec  les  nécessités  du  temps  où  nous  vivons. 

(Extrait  du  Rapport  de  M.  Bi.anqi  i  à  l'Académie  des  Sciences  mora- 
les et  poliliqiies.) 
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INCOMPATIBILITÉS  PARLEMENTAIRES. 

l'ai-  M.   F.   IKii»«ti:it, 

Meniluc  coricspuiidaiil  du  l'iiistiiut ,  lupioseniaiit  du  peuple. 

Deuxième  édition,   suivie  des  discours  prononcés  par  M.  Fkéuéuic  Bastiat  sur  la 
re'prensioii  des  coalittor^s  iiidiistriulles  et  sur  l  imy;o7  des   boisions. 

\  vol.  iu-'l6.  —  Prix  :  75  c. 
Voyez,  pJgc  il  de  nutre.  Bulletin,  la  liste  des  auues  pelils  pauiiihlets  de  M.  F.  Hastiat. 

A.  B.  Les  Hariiiûniea  Ëconoini(/ues  soil  épuisées.  La  sooiét(\iiui  s'est  formée  pour  la 
piopaj,'iilio:i  des  OEucrus  de  F.  Basiiat  s'occupe  de  préparer  une  seconde  ediliou  de  cet 
ouviuge;  elle  paraitia  procliaiiiemeui. 


CONSIDÉRATIONS  HISTORîgUES  ET  POLITIQUES 

SLli  LIS  KÉPlBLlyLLS  DE  LA  PL.Vl'A 

D.\NS  Ltl  r.S  It.M'I'OKTS  WKC  LA  l'UANCE    LT  l'aNCLETERRE, 
Par  n.  Jhlfred  de  Urossiard. 

Ancien  aUache  k  lu  mission  extraordinaire  de  Fiauco  dans  la  Plata,  en  1S47. 

1   vol.  in-8.  — Prix:  7  fr.  50,  c. 

L'ouvrage  de  M.  Ai.i'.  ut;  Brossakd  jeiu;  un  yrand  jour  sur  les  événements  si  nombreux 
et  si  coniplii|ues  dont  les  deu.\  rive?  de  la  l'Iala  uni  ele  le  théâtre  depuis  un  grand  nuni- 
Lie  d'années.  Ces  eveuenieiils  qui  ont  e.\erei'  une  lalale  influence  sur  les  relations  com- 
merciales de  ces  contrées  avec  la  l'iance,  l'.Angleierre  et  le  Brésil,  sont  racontés  par 
M.  Alf.  1)1.  Uuo>sAr.u  dans  un  récit  plein  d'mterèt  cl  avec  une  connaissance  approfondie 
de  la  politique  et  des  besoins  de  ces  pays. 


NOTICE  SUR  ta  RÉPUBLIQUE  ORIENTALE  DE  L'URUGUAY.  Documents  de  st.ttisti- 
que  concernant  su  population  indigène  et  exotique  et  le  développement  de  sa  ri- 
cliesse;  accompagnés  de  quelques  considérations  relatives  aux  questions  politiques 
et  iuternationales  qui  s'agitent  au  Kio  de  la  Plata;  par  DoN  Anokes  Lamas,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  république  de  l'Uruguay  près  du  Brésil.  Traduit  de 
l'espagnol.  Paris,   1  brocli.  in  8.  2  f  r. 


LEÇONS  PROGRESSIVES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE. 

Recueil  des  qiieslions  |ir()|)usées  aux  élèves  des  Ecoles-ltirbeck, 

l*ur  ^V.  Eliîs. 

Traduit  de  l'anglais,  par  I\L  0.  Tekkien,  avec  une  préface  du  traducteur. 

'I  vol.  iu-16.  —  Prix  :  75  c. 

«  Cette  exposition  de  faits,  ce  questionnaire,  ce  iccueil  de  problèmes  économiques,  car 
les  Leçons  progressives  de  M.  W.  Ellis  tiennent  essentielleiuent  à  ces  trois  sortes  d'essais, 
est  écrit  sous  trois  formes  ([ui  se  développent  simultanément  :  d'abord,  le  texte  limpide 
et  laconique  d'une  vérité  sociale  incontestable  et  incontestée;  ensuite,  le  uièmc  principe, 
examine  sous  toutes  ses  faces,  soumis  k  l'enquête  et  de  la  preuve  directe,  qui  consiste  à 
établir  que  telle  proposition  est  vraie,  et  de  la  'preuve  indiiecte,  ([Ui  moiilre  ([ue  la  pro- 
position contraire  est  insoutenable  ,  puisenlin  vient  la  conclusion  inévitable,  non  écrite, 
il  est  vrai,  non  exprimée  matériellement  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  mais  laissée  i>ar  sa 
solution  à  la  raison  et  au  bon  sens  de  chacun.  »  i^ExIrait  de  la  jnrf'icv.) 

Voir,  page -i:J  de  nutre  Z/ui/f/i/i  l)(6/io(yni/i/iiV/H6,  l'annonce  des  l'uiNCii'ES  tLt.MLNTAi- 
hes  u'eco.nomie  sociALt:  (I  fr.  25),  du  uième  auteur  et  du  même  traducteur.  Ces  deux 
petits  volumes,  qui  servent  il  l'enseignement  dans  les  Ecoles-Kirbeckcn  Angleterre,  exer- 
ceraient auasi  chez  nous  la  ))lus  salutaire  influence  sur  rintelligence  et  le  développement 
des  idées  inoiales  de  no^  jeunes  populations  s'ils  elaieiil  plus  répandus. 


—   5Î>   — 

DES  CONDITIONS  VRAIES  DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIODE, 

Alipliquées  spccialciucul  ii  la  ihéoric  de  la  Renie  el  au  [iriiicipe  de  Populalioo. 

Par  II.  Kuiile  Thomas. 

Brochure  iu-8.  —  Prix  :  \   fr.  75  c. 


ÉTUDES  SUR  LES  DEUX  SYSTÈMES  OPPO'SÉS 

DV   LIBlîE-ÉCIIAXCiE   Er   DE   LA   l>R0TECT10.\ . 

Par  Ant.-Marie  KŒDEKKU,  ancien  i)air  de  France. 

Brocli.  iu-8.  —  Pri.K  :  2  fr.  50  c. 

TABLE   UKS   MATIÈUEb  : 

Ch.  I.  Exposition  sommaire  de  la  thcune  du  libre-échange.—  Ch.  11.  Préliminaire.  Ap- 
préciation des  ett'els  réels  des  droits  d'entjco  suc  les  prolils  des  pi'oducLeurs  et  sur  le 
pri.\  des  marchandises.  —  Ch.  111.  Des  industries  l'aclices.  —  Ch.  IV.  De  l'assertion  des 
économistes  :  que  la  niasse  du  ti'avail  n'est  pas  augmentée,  chez  une  natiun,  par  l'exploi- 
tation des  industi'ies  factices.  —  Ch.  V.  De  la  su|)position  qu'il  n'y  aurait  plus  d'encopi- 
bremenls  de  marchandises,  dans  le  cas  de  liberté  entière  dans  les  échanges  internatio- 
naux, —  Ch.  VI.  Classement  des  droits  de  douanes,  selon  leur  nature,  leurs  motifs  et  leur 
but.  —  Ch.  Vil.  Les  impots  ne  doivent  pas  étie  les  seuls  éléments  de  la  fixation  du  chif- 
fre des  droits  d'entiée.  —  Ch.  Vlll.  Des  moyeuji  proposes  pour  arriver  à  la  suppression 
des  tarifs  de  douanes.  Congrès  des  économistes  tenu  à  Bruxelles  en  1847.  —  Ch.  IX.  Ké- 
sumé.  —  Conclusion. 

MÉMOIRE  SUR  L'UNIVERSITÉ  D'OXFORD, 

Par  M.  Lioraiti,  ancien  recteur. 

Lu  à  rAcadémie  des  scieiics  morales  et  politiques.  Séances  des  22  et  29  juin  1850. 

Brocli.  in-8.  —  Prix  :  50  c. 


PROJETS  POUR  LA  DISTRIRUTION  DES  SECOURS  A  DOMICILE 

ET  L'0RI;AMSATI().\  de  L'ASSIS1A.\CE  PLBLIQIE, 

Avec  un  appendice  sur  les  enfants  trouvés:  suite  aux  NOUVELLES  ÉTUDES  SUR  LA 
LÉGISLATION  CHARITABLE,  ET  SUR  LES  MOYENS  DE  POURVOIR  A  L'EXÉGU- 
TXON   DE   L'ARTICLE    XIII   DE    LA    CONSTITUTION    FRANÇAISE, 

Par  M.  L.  LAMOTHi:. 
Br.  in-8,  de  G4  pag.  -  Piix  :  2  fr. 

Voici  les  titres  des  divisions  de  cet  écrit  : 

1.  Bases  et  point  de  vue  général  de  ce  travail.  —  11.  Organisation  générale  de  l'assis- 
tai!cc.  —  111.  Mesures  linancières. —  IV.  Mode  d'administration.  —  V.  Secours  aux  niala- 
(les.  —VI.  Secours  aux  femmes  enceintes.  —  Vil.  Secoui-s  aux  enfants  cl  surveillance 
des  enfants  trouves.  —  Vlll.  Secuurs  aux  iuhrmes  et  aux  sieillaids.  —  IX.  Secours  aux 
valides. —  X.  Surveillance  sur  les  ho|)itaux,  hospices,  etc.  —  XI.  Uesume.  —  Xil.  Con- 
clusion. —  Appendice  sur  les  enfants  trouves. 

Voyez,  page  35  de  notre  Bulletin  hiblioijraiih'ujue,  l'annonce  des  Nouodles  études  sur 
la  législation  charitable,  l'ouvrage  le  plus  compLCt  qu'il  y  ait  sur  cette  importante  ma- 
tière. 

OBSERVATIO.NS  SUK  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AUX  HOPITAUX  ET  AUX  HOSPICES 

Présenté  à  l'Assemblée  uatiunule  par  sa  Conmiissiou  de  rAssistauee  publique, 

Par  QI.    là.   Liaiiiuthc. 

Brochure  in-8.   —   Prix   :    'I   fr. 


QUELQUES  ORSERVATIONS  SUR  LES  ENFANTS  TROUVES, 

SUIVIES    DL    HUIT    TABLEAUX    STATISTIQUES, 

Késumuut  la  situation  du  service  des  eiilaiils  trouves  de  la  Gironde, 

Par  SS.   li.    Ejaniothe. 

B.ocuure   iu-8.   —    Piix    :    I    Ir. 
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DE  U  LIBERTË  DU  COMMERCE  DE  LÀ  BOUCHERIE, 


Par  M.  Eugène  Milloii,  pharmacien  principal  d'armée. 

Brocli.  in-8.  —  Prix  :  50  c. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCOULEMENT  DES  PRODUITS  AGRICOLES. 

RÉFORME   DE   LA   BOUCHERIE, 

Par  M.  A.  DE  TOURDONNET. 

Première  partie.  Brocli.  in-8.  —  Prix  :  50  c. 


DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  LE  VICOMTE  PALMERSTON 

Pans  la  chnmbrc  des  communes,  le  25  juin  1850,  sur  la  motion  de  M.  liwbucli,  rcl.i!i\e 

à  la  politique  étrangère  du  gouvernement,  et  traduit  par  M.  Antonin  Koche. 

Brocli.  grand  in-8.  — Prix  :  1  fr.  50  c. 


ÉLÉMENTS    D'ÉCONOMIE   INDUSTRIELLE 

ET  RÉSUMÉ  HISTORIQUE  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

Par  11.   Délenicr» 

Professeur  à  l'Atlicnce  royal  de  Bruxelles. 

d''«   LIVRAISON. 

Broch.  in-8.  —  Bruxelles,  Decq-  Paris,  Guillaumin  et  C*.  —Prix  :  I  fr.  25  c. 

L'ouvrage  complet  doit  former  4  livraisons. 


OBSERVATIONS  SUR  LES  OPERATIONS  TONTINIERES, 

Clé  de  ces  opérations-,  nécessite  de  réforme  et  révision  des  statuts;  — 
Conseils  aux  familles; 

Par  II.  U.  IV. 

Paris,  l'autevr,  et  chf'z  fiuiUnumin  et  C".  Broch.  in-8.  —  Prix  :  I  fr. 


CONSIDÉRATIONS  SUR  LES  RÉFORMES  HYPOTHÉCAIRES 

ET  DU  CADASTRE  AU  POINT  DE  VUE: 

'  De  la  simplification  des  formalités  hypothécaires;  2''  de  la  réforme  de  l'assiette 
des  impôts  de  l'enrcgistreinent  ;  3"  de  la  péiéquatioti  de  l'impôt  foncier,  par  P.  P., 
licencié  en  droit,  employé  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  à  Epern.ny  (Marne). 
Epernay,  Fiévet,  1850,  et  Paris,  <juiltaum:n  et  C". 

Brochure  in-8.  —  Prix  :  50  c. 


Sous  Presse,  pour  poraitre  très  prochai nomcnl 

LETTRES  SUR  LA  TURQUIE, 

Par  SI.   .%.   Ubiciiii. 

\"  Paktik.  —  I  vol.  iu-li.  —  Prix  :  5  fr. 
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Sous  presse^  'pour  paraître  en  septembre  ou  octobre  prochain  : 

ENQUÊTE  SUU  L'INDUSTRIE  DE  PARIS. 

\  vol.  in-4  d'environ  1,200  pages. 
Publication  officielle  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Sommaire  du  No  de  janvier  1851.  (ic^  N'o  d(!  la  10^  année.) 

I.  Inlroduction  à  la  I0«  année,  par  M.  Cn.  Coquelin. 

II.  Tableau  des  jmpulations  rurales  de  la  France  en  ISoO,  par  M.  A.  Blanqui,  de  l'Institut. 

III.  Exposition  des  produits  de  l'industrie  de  toutes  les  nations,  à  Londres,  en  1831,  par 
M.  Ad.  Bl.msf.  (des  Vosges),  ancien  cliefdu  secrétariat  du  jury  central  de  18^9. 

IV.  Les  harmonies  économiques.  —  Lettre  de  M.  Caiey  ;  —  Réponse  de  MM.  Frédéric  Bas- 
tiat  et  A.  Clément. 

V.  De  la  dépréciation  de  l'or,  et  du  système  monétaire  français,  par  M.  Ch.  Coquelin. 

VI.  Bulletin. 

Vil  BiDLioGUAPUiE.  —  Notions  élémentaires  d'économie  politique  appliquée  aux  travaux 
publics,  par  M.  MiMAr.D,  insp.  gén.  des  ponts  et  cliaussées.  —  Dictionnaire  général  d'admi- 
nistration. —  Histoire  de  la  famine  d'Irlande  en  1845,  )8-{C  et  (847,  par  M.  Tuevelya.N. 

Vlll.  Société  d'économie  politique.  Discussion  sur  le  travail  du  dimanche. 

l.\.    ClIUONiyLE. 

Sommaire  du  N»  de  février. 

I.  Le  désir  du  bien-être  est  légitime  et  peut  recevoir  satisfaction,  par  M.  Miciiel  Ciieva- 
LIEI1,  membre  de  l'Institut. 

II.  De  l'impôt  payé  aux  maitres  de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  par 
M.  DupuiT,  ingénieur  de  la  ville  de  Paris. 

III.  La  protection  et  la  prohibition  en  France  et  en  Angleterre,  par  M.  L.  Lavollée,  ancien 
directeur  au  ministère  du  commerce. 

IV.  Des  primes  d'encouragement  pour  les  grandes  pêches,  par  M.  Horace  Say,  conseiller 
d'Etat. 

V.  Notice  sur  la  vie  et  les  écrits  de  Frédéric  Bastiat,  par  M.  G.  de  MoLiNAni. 

VI.  Situation  financière  de  la  France,  budget  de  4852,  par  M.  de  GEnaiNY,  ministre  des 
finances. 

VU.  Bulletin. 

Vlll.  Société  d'économie  politique.  Discussion  sur  la  charité  publique  et  les  secours  à  accor- 
der aux  filles  mères.  —  IX.  Chronique. 

Sommaire  du  N»  de  mars. 

I.  La  crise  des  chemins  de  fer,  son  origine,  ses  conséquences,  les  remèdes  qu'il  convient  de 
lui  appliquer,  par  M.  Edmond  Teisseuenc,  ancien  député. 

II.  La  protection  eî  la  prohibition  en  Angleterre  (fin),  par  M.  P.  Lavollée. 

III.  De  la  misère  à  Lille,  à  Rouen  et  à  Manchester,  et  des  causes  de  la  misère  en  général, 
par  MM.  Blanqui,  Léon  Faucheu,  Villeumé,  Poutalis,  Ch.  Lucas. 

IV.  Revue  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

V.  Résumé  général  du  commerce  extérieur  de  la  France  en  (849. 

VI.  Bulletin. 

VII.  Bibliographie.  —  Les  ouvriers  en  famille,  ou  Entretiens  sur  les  devoirs  et  les  droits 
du  travailleur  dans  les  diverses  relations  de  sa  vie  laborieuse,  par  M.  Audiganne.  —  Philo- 
sophie du  socialisme,  ou  Étude  sur  les  transformations  dans  le  monde  et  l'humanité,  par 
A.  GuÊPiN.  —  Enquête  sur  le  travail  agricole  et  industriel,  par  M.  Charles  Calemard-La- 

FAYETTE. 

VIII.  Société  d'économie  politique.  —  Question  de  la  boucherie  et  du  droit  protecteur  sur  les 
bestiaux.  —  IX.  Chronique. 

Prix  d'abonnement  :  30  fr.  par  an,  et  IG  fr.  pour  0  mois,  pour  toute  la  France.  —  Pour 
l'étranger  :  40  fr.  par  an,  et  22  fi-.  pour  6  mois. 

Chaque  No  séparément  :  3  fr. 

La  collection  des  9  premières  années,  formant  27  beaux  volumes  grand  in-8,  brochés. 
Prix  :  270  fr. 

Des  facilités  de  payement  sont  off-irtes  pour  l'acquisition  de  cette  belle  collection  aux  per- 
sonnes qui,  par  leur  position,  présentent  toute  garantie  de  solvabilité. 
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NOIJVKLI.FS  l»l  UI.ICATKKNS  DK  LADMIMSIKÂTION  DES  DOUANES 

Di'posécs  à  la  librairie  de  (iirii.LAUMiN  et  C*". 

TABLEAU  GÉNÉRAI.  DU  COMMERCE  DE  LA  FRANCE,  avoc  ses  colonies  ct  les  puis- 
sances i'tr.iiijiiM\-s  |i.ii,l;int  l'aniu'e  iSif).  Imp.  ii.'it.  1  vol  in-folio.  7  fr. 

TABLEAU  GÉNÉRAL  DES  MOUVEMENTS  DU  CABOTAGE  pendant  l'année  1849  Imp. 
nat.  'I  vol.  iii-loli...  3  fr. 

DEUXIÈME   SUPPLÉMENT    AU    TARIF    OFFICIEL   DES  DOUANES.   Paris,   imp.   nat., 

HH'60    In-i.  2  fr! 

Voir,  (liiris  Wliuluaire  de  l'Economie  polil if/ue  ^lOnr  I85t,  le  résume  de  ces  deux  im- 
portanls  (lueiinieiits. 

TARIF  DES  DROITS  DE  NAVIGATION,  suivi  du  tarif  des  droits  sanitaires.  Imp.  nat., 
1850.  Iri-i.  2fr. 

TARIF  DES  DOUANES  DE  LA  CALIFORNIE.   1  S.'j  I .  In-4  de  I  2  pag.  4  fr. 


DES  HOSPICES  D'ENFANTS  TROUVÉS  EN  EUROPE,  et  principalement  en  Franc, 
depuis  leur  ori^jine  jusqu'à  nos  jours  ;  par  R  -B.  Remacle.  1  vol.  in-8.  —  RAPPORT 
CONCERNANT  LES  INFANTICIDES  et  les  morts  nés  dans  leur  relation  avec  la 
question  des  enfants- trouvés  ;  par  i.e  mi*;me.  Br.  in-4.  Les  deux  ouvrages:        8  fr. 

Ces  deux  ouvrages  de  M.  Remacio,  publiés,  en  1838,  par  la  maison  Treuttcl  et  Wiirtz, 
se  trouvent  aussi  à  notre  librairie. 

Voir  sur  le  même  sujet  les  ouvrages  de  MM.  Laboijut  f Recherches  sur  les  Enfanls  trou- 
vés), Em.  de  Cl'iizon  {Ktudex  sur  les  Enfants  troucés) ,  et  le  Rapport  officiel  de  M.  de 
Wattf.ville.  page  12  de  notre  catalogue. 


STATISTIQUE  DE  LA  FRANCS,  publiée  par  le  ministre  de  ragriculture  et  du  com- 
merce. Industiue.  ïimie  HT.  Statistique  des  manufactures  et  exploitations  par 
départements.  France  occidentale  :  ("Région  du  nord  occidental;  2^  Région  du 
midi  oriental.  Paris,  iinp    nat.,  18o0.  (irand  in-4. 

Ce  volume  est  le  I2e  public  de  la  Stalisliiiue  de  ta  France.  Le  l»'  a  été  publié  en  I83.">. 
On  sait  que  c'est  .M.  Moi'.EAf  ne  .lossi-s  ipn  est  chargé  de  la  direction  de  celte  grande 
entreprise. 

Voir  la  liste  des  1 1  piorniers  volumes  publiés  page  i  1  de  notre  Bulletin  bibliographique. 


LIBiiAIUIES    DIVERSES. 

COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  pnf.ssé  au  collège  de  France,  par  P.  Rossi. 
Tome  m,  ptiblié  par  s-s  (Ils.  —  DE  LA  DISTRIBUTION  DE  LA  RICHESSE.  Paris, 
G.  Thorel,  18.01.  -t  vol.  in  8  de  5:îi  pag.  8  fr. 

Ce  volimie  contient  28  leçons.  Elles  avaient  été  rerneillies  par  M.  Porée,  anjourd'luii 
chef  de  bureau  alj  miiiist^io  des  travaux  (lublics  qui  les  a  récenmient  mises  en  ordre 
avec  le  dévouement  d'un  disciple  ct  d'un  ami.  On  ictic)uvc  dans  ces  le^'oiis  toutes  les 
qualités  du  savant  illustre  dont  la  perte  prénuiturcc  a  été  si  gramlc  i)our  la  science. 

DE  L'OR,  DE  SON  ÉTAT  DANS  LA  NATURE,  DE  SON  EXPLOITATION,  DE  SA 

MÉTALLURGIE,   de    Son    usage   et  de   son   iiifluence  en   économie  politique;    par 

M.  II.  L.VNDiiiN,  iuiiénieur civil  des  mines    Paris,  Franck.  1  vol.  in-12.  3  fr.  50  c. 

CONSEILS   AUX   OUVRIERS    SUR   LES    MOYENS   QU'ILS   ONT    D'ÊTRE    HEUREUX, 

avec  l'explication  des  lois  qui  les  coiu-enuMit  particulièrement  ;  par  Tn.-II.  lîAiiHAi;. 
Paris,  Hachette  et  C^".    1   vol.  iii-12  de  iibO  pag.  1  fr.  80c. 

L'auteui-  ne  discuter  ni  sur  ce  ipii  est  ni  sur  ce  cpii  pourrait  être.  Prenant  la  société,  les 
jnsliiuiions,  les  lois  telles  qu'elles  suut,  il  montre  au.\  ouvriers  quelles  ressources  ils 
trouvent  eu  elles  et  en  cux-méuics  poui'  ari'iverà  la  sunmic  de  bien  être  ntortd  et  maté- 
riel à  laquelle  ils  peuvent  légitiineuieut  prétendre. 

Voir  dans  le  numéro  du  I!)  avril  du  Journal  des  l'Aonomi^len  un  nrlii.lc  d>i  M,  I.OIJI 
Leci.fhc  sur  cet  ouvrage. 


SOLUTION   NOnrVELLi:  DU  PROBLÈME  DE  LA  MISÈRE,  ou  nioyi'ns  pi'fltiqiip»  <ra*nt*~ 

liorer  la  condition  îles  on\  rii-rs  des  iiianaf'iictures,  et  en   général   des  classes  liil)0- 

lieuses  ;  piir  M.  Frégier.  Paris,  Aniyot.  In-li  de  72  iiuo;.  75  c. 

M.  Frcgicr  est  l'auteur  de  l'important  ouvrage  que  nous  avons  public  sous  le  litre  de  : 

Histoire  de  iadministration  de  la  police  de  la  ville  de  Paris  (2  vol.  in-8),   et  qui  se 

trouve  annoncé  page  35  de  notre  Bulletin  bibliographique. 

DES  INSTITUTIONS  DU  CRÉDIT  FONCIER  ET  AGRICOLE  DANS  LES  DIVERS  ÉTATS 
DE  L'EUROPE.  —  Nouveaux  documents  recueillis  par  ordre  de  M  Dumas,  lT^ini^tre 
à<^  l'agr-cnlture  et  du  commerce,  et  publiés  par  M.  J.-B.  Josseau,  avocat  à  la 
cour  d'appel  de  Paris,  avec  la  collaboration  de  M.M.  H.  de  Chonski  et  Delauoy. 
Paris,  imp.  nationale.  I  foit  vol.  gr.  in  8.  7  fr.  50 

RAPPORT  DU  JURY  CENTRAL  sur  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
exposés  en  18i9.  Paris,  imp.  nationale.  3  vol.  in-8. 

DE   L'ADMINISTRATION   INTÉRIEURE   DE    LA    FRANCE  ;   par  M.   FERDINAND    BÉ- 

CHARD,  membre  de  l'assemblée  législative,  avec  un  appendice  sur  les  lois  munici- 
pales des  principaux  Etats  de  l'Kurope,  par  M.  Bergson,  docteur  en  droit.  Tome  I  : 
Organisation  communale  et  cantonale.  Tome  11  :  Organisation  départementale  et 
divisionnaire.  Paris,  Giraud  et  Dagneau.  2  vol  in  12.  6  fr. 

SUR  L'AMÉLIORATION  DU  SORT  DU  TRAVAILLEUR.  De  l'association  des  Ouvriers. 

•     Nécessité  d'une  nouvelle  enquête  indu-trielle,  et  modèle  de  statuts  pour  une  caisse 

de  secours  et  de  retraites;    par  Edmond  Mohler,  manufacturier  à  S  linte-Marie- 

aux-Mines.  Strasbourg,  broch.  in-8.  'I  fr. 

LES  QUATRE  CRÉDITS,  OU  SOIXANTE  MILLIARDS,  A  UN  DEMI  POUR  CENT. 
Crédit  de  l'immeuble.  Crédit  du  meuble  engagé.  Crédit  du  meuble  libre  ou  du  pro- 
duit. Crédit  du  travail;  par  Victor  Considérant.  Paris,  librairie  phalanstérie  me. 
broch.  in- 18.  1  fr. 

QUE  SERAIT  UNE  SOCIÉTÉ  SANS  DIEU,  SANS  GOUVERNEMENT  ET  SANS  PRO- 
PRIÉTÉ? ou  Vue  finale  du  proudlionisme  et  du  counnnuisme;  par  M.  (Iandox, 
ouvrier.  Paris,  Delaroque.  broch.  in-8.  I  fr. 

LE  FLÉAU  DOMESTIQUE  L'IVROGNERIE.  Que  faut-il  faire  pour  en  arrêter  les  pro- 
grès"? par  Langlois  d'Estaintot,  avocat.  Paris,  Guillaumin.  broch.  in-8. 

DES  ASSOCIATIONS  DE  SECOURS  MUTUELS,  et  des  caisses  de  retraites  ;  par  M.  F.  Gi- 
kakd.  Broch.  in-8. 

LE  SOL  ET  LA  HAUTE  BANQUE,  par  Paui.  Coq.  Paris,  à  la  librairie  démooiatiijue. 
2  petits  vol.  in-16.  1  fr.  r)0  c. 

Se  trouve  aussi  à  la  librairie  Gvillniimin  et  C'.  Fait  partie  d'une  coUeelion  ayunl  pour 
litre  ;  Les  Petits  Livres  du  Pi^iple. 
Beaucoup  de  vérités  utiles,  mêlées  à  quelques  erreurs. 

RÉFORME  DE  L'ADMINISTRATION  FINANCIÈRE  DES  HYPOTHÈQUES  ;  par  M.  D' AlJ- 

diffret.  Paris,  Garnier  frères,  broch.  in-8.  75c. 

Se  trouve  également  à  la  librairie  Guillaumin  et  C«. 

FINANCES  DE  L'ESPAGNE.  Sa  dette  publique  ;  par  M.  A.  de  Ripert-Monclar.  Paris, 

au  bureau  du  comité  français  des  ])orteurs  de  fonds  espagnols.  Br.  in-8.  1  fr. 

Se  trouve  aussi  à  la  librairie  Guillaumin  et  C'. 

L'Annuaire  de  l'Économie  politique  pour  (831   a  eraiirunté  un  long  fragment  à  cet 
écrit  pour  l'article  sur  les  Finances  de  l'Espagne. 

LES  OUVRIERS  EN  FAMILLE,  OU  Entretiens  sur  les  devoirs  et  les  droits  du  travailleur 

dans  les  diverses  relations  de  sa  vie  laborieuse;  par  M.  A.  Audiganne,  chef  da 

bureau    au    ministèie    de   l'agriculture   et    du  commerce.   Paris,    M.ithias.   \    vol. 

in- 18.  "  1  fr.  50  c. 

Ce  petit  livre  est  un  excellent  ri'sumé,  sous  la  forme  modeste  et  familière  d'entretiens, 

des  nombreuses  dispositions  légales  qui  règlent  les  droits  et  les  obligations  des  ouvriers 

de  fahri(iue  dans  leurs  rapports  avec  les  chefs  d'industrie  ou  avec  l'autorité. 

Voir,  dans  le  Journal  des  Économistes  du   15  mars,  un  article  de  M.  .^d,  Bi.aisr  (des 
■Vosges),  sur  cet  ouvrage. 
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l'ABOlITlON  DE  LA  MISÈRE  par  l'élOvation  tics  salaires.  Lettres  h  1\I.  Tiiiers,  rap- 
porteur Je  la  commission  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  publique  ;  par  M.  Emile 
DE  GiUARDiN,  représentant  du  peuple.  Parrs,  Gerdès.  In-16.  50  c. 

Travail  remarquable  à  beaucoup  d'égards,  mais  qui  a  besoin  d'clrc  remis  sur  le  niéiier. 
Si  M.  de  Girardin  roulait  relire  Maltbus,  il  ne  ferait  plus  du  nom  de  ce  vertueux  savant 
une  injure  ^  l'adresse  de  sa  personne.       ^  fAnn.  de  l'Ec.  \iol.  p.  1851  ) 

X.E  SOCIALISME  ET  L'IMPOT,  par  M.  Emile  DE  GiRAEDiK,  représentant.  In-16. 
Paris,  Michel  Lévy.  1  f'r. 

Dans  cet  écrit  assez  volumineux,  le  célèbre  publicisle  parle  presque  exclusivement  d'im- 
pôt. On  y  trouve  la  critique  de  tous  les  impijls  existants,  une  critique  de  l'impôt  du  re- 
venu, et  la  défense  d'un  impôt  unique  sur  le  capital.  Ceux  qui  n'acceptent  pas  son 
innovation  pourront  néanmoins  lire  avec  beaucoup  de  fruit  la  discussion  à  laquelle  fai;- 
teiir  se  livre  à  propos  de  chaque  branche  du  revenu  public.  (Ann.  de  l'Ec.  pol.  p.  (8'jl.) 
DU  SOCIALISME  DANS  LES  ÉCRITS  DES  ÉCONOMISTES;  par  CHARLES  PÉKIN. 
Paris,  De  Soye.  Br.  in-8. 

L'auteur  s'efforce  ici,  comme  dans  son  premier  ouvrage  (les  Economisles,  le^Socialhles 
et  le  ChrisManisineJ,  et  tout  en  protestant  de  son  respect  pour  eux,  d'accuser  les  écono- 
mistes de  sensualisme,  et  d'opposer  à  ce  prétendu  sensualisme  le  principe  chrétien  du 
dévouement.  —  Cette  brochure  est  un  examen  critique,  extrait  du  Correspondant,  dos 
Harmonies  de  Bastiat  et  des  Principes  de  J.  Stuart  Mill.  fAnn.  de  l'Éc.  pol.  p.  1851.) 

ÉTUDES  SUR  LE  SOCIALISME',  par  M.  FRANCIS  Lacombe.  Paris,  Lao;nv. 
I  vol.  in-12  3fr.  oOc. 

M.  Lacombe  ne  manque  pas  do  talent  littéraire,  mais  il  n'a  pas  rempli  deux  autres 
conditions  indispensables  pour  mener  à  bonne  fin  la  critique  qu'il  avait  entreprise.  Il 
n'aurait  pas  fallu  que  M.  Lacombe  fût  socialiste  lui-même.  Il  n'aurait  pas  fallu    (pie 
M.  Lacombe  se  crût  de  force  à  se  mesurer  avec  Adam  Smith.    fAnn.  de  l'Ec.  pol.  p.  )8.ïl.) 
PHILOSOPHIE  DU  SOCIALISME,  ou  Etude  sur  les  transformations  dans  le  monde  et 
l'humanité;  par  M.  A.  GuÉpiN,  professeur  à  l'école  de  médecine  de  Nantes.  Paris, 
Gust.  Sandre.  1  vol.  in-lï.  3  fr. 

Ouvrage  d'un  esprit  savant  et  honnête,  mais  confus.  fAnn.  de  l'Ec.  pol.  p.  I85L; 
DE  LA  MISÈRE  et  des  moyens  à  employer  pour  la  faire  cesser;  par  Leclaire.  Paris, 

Bouchard-Huzard.  Br.  in-8. 
LA  COSMOSOPHIE,  OU  le  Socialisme  universel;  par  Henry  Lecoutcrier.  Paris, 
Malteste.  4  vol.  in-8.  7  IV.  50  c. 

Conseil  d'Etat.  ENQUÊTE  SUR  LE  CRÉDIT  FONCIER.  Imp.  nat.  1  vol.  in  i. 

Les  exemplaires  de  cette  enquête  n'ont  pas  été  mis.dans  le  commerce,  ils  n'ont  guCrc 
été  distribués  qu'aux  membres  du  conseil  d'État. 
RECUEIL  DES  NOTES  qui  établissent  par  des  faits  le  point  de  départ  et  l'égarement, 
en  France,  de  la  question  économique  des  voies  de  transport  ;  par  François  Aui.a- 
GNiER.  Paris,  Lacombe.  Br.  iu-4. 
LE  COMMERCE  FRANÇAIS  ctj'industrie  parisienne,  par  un  homme  de  travail  ;  Mémoire 
présenté  au  ministère  du  commerce,  le  ^'"  avril   4850.    Paris,  Leclère   et   iil.s. 
Br.  in-8. 
TRAITÉ  DU  BAIL  A  PORTION  DE  FRUITS,  OU  colonage  partiaire  ;  par  M.  L.  ^Ik- 
PLAiN,  juge  à  Moulins.  Moulins,  Desrosiers.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

DE  L'INDIGENCE  ET  DES  SECOURS,  par  M.  J.  Marbeau,  Paris,  Comon.  Brodi. 
in  16,  50  c. 

CINQUIEME  SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  de  la  société  des  Crèches,  présidée  par 
M.  DuPiN  aîné.  Br.  in-8.  50  c. 

Se  trouve  aussi  à  la  librairie  GuiUaumin  et  C'.  Voy.  page  C  de  notre  Bulletin  biblio- 
graphique (n»  ^)  la  Liste  des  publications  sur  les  Crèches. 

LA  CLÉ  DU  CALCUL,  deux  brocb.  in-4  autographiées,  contenant  l'une  la  MéllioJc  et 
l'autre  les  Exercices . 

—  Avril  1851.  — 

Imprimerie  de  G.  Gkatiot,  11,  rue  de  1«  Monnaie. 
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LA  CRISE  DES  CHEMINS  DE  EER. 


SON    ORIGINE. — SES    CONSÉQUENCES.  —  LE  REMÈDE   QU'iL   CONVIENT 
DE   LUI    APPLIQUER. 

(  Suite  et  fin  '.) 
IV. 

Dire  que  les  chemins  de  fer  sont  aujourd'hui  le  moyen  de  communication 
par  excellence,  celui  auquel  appartient  l'avenir  parce  qu'il  est  le  plus  per- 
fectible, celui  qui  a  le  plus  de  droits  â  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics 
parce  qu'il  dessert  le  plus  grand  nombre  d'intérêts,  c'est  constater  un  fait 
auquel  tout  le  monde  rend  hommage  :  les  nations  par  les  sacrifices  qu'elles 
s'imposent  pour  les  obtenir,  les  populations  par  la  passion  qu'elles  mettent 
à  se  les  disputer,  les  industries  rivales  en  confessant  qu'elles  ne  peuvent  se 
maintenir  si  l'Etat  ne  vient  à  leur  secours. 

En  eux  se  résument,  en  effet,  toutes  les  qualités  qui  se  trouvaient  frac- 
tionnées dans  les  instruments  qui  les  ont  précédés  :  la  vitesse  qui  épargne 
le  temps  aux  voyageurs  et  les  pertes  d'intérêt  aux  marchandises;  la  régu- 
larité qui  rend  inutiles  les  grands  approvisionnements  en  magasin  et  diminue 
pour  le  commerce  le  poids  des  fonds  de  roulement  en  même  temps  qu'elle 
laisse  ces  fonds  disponibles  pour  le  travail  ;  la  puissance  qui  tient  les  moyens 
de  locomotion  au  niveau  des  demandes  de  transport  les  plus  considérables 
et  les  plus  inattendues,  des  besoins  les  plus  immédiats;  enfin,  le  bon  mar- 
ché, condition  toujours  essentielle,  mais  qui  devient  fondamentale  lorsqu'il 
s'agit  du  transport  des  voyageurs  peu  aisés  et  de  celui  des  matières  pre- 
mières, des  produits  encombrants,  qui  forment  après  tout  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  masse  générale  des  mouvements  intérieurs*. 

C'est  surtout  en  vue  de  ce  bon  marché,  c'est  pour  l'asseoir  dans  notre 
pays  d'une  manière  durable,  que  tant  de  millions  ont  été  demandés  au  budget 


•  Voirie  dernier  numéro  (119,  mars  1851),  lome  XXVIII,  p.  225. 

*  L'utililé  (les  chemins  de  fer  pour  ragriculture,  longtemps  mise  en  doute,  s'est  lelle- 
nieni  révélée  dans  la  pratique,  que  le  Comité  du  Farleinenl,  dans  le  rapport  déjà  cité, 
en  vient  à  se  demander  si  un  raiiway  n'est  pas  plus  nécessaire  aux  contrées  agricoles 
qu'aux  contrées  manufacturières.  La  déposition  du  célèbre  agriculteur  Smith  de  Dean- 
ston,  le  propagateur  du  drainage,  annexée  à  ce  rapport,  mérite  une  attention  toute 
particulière.  Un  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées  belges.  M.  Tesart,  dans 
un  laborieux  travail  statistique,  a  déduit,  des  résultats  constatés  en  Belgique,  que  les 
rail-ways  servaient  plus  aux  contrées  agricoles  qu'aux  contrées  manufacturières. 
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pour  l'œuvre  des  chemins  de  fer.  II  a  été  la  justification  de  ces  dépenses,  la 
rémunération  promise  aux  etîorts  communs.  L'aveuglement  ou  la  folie 
peuvent  seuls  conseiller  de  le  compromettre  ou  de  l'amoindrir. 

Comment  s'obtient  ce  bon  marché?  En  donnant  à  raclivité  dévorante  des 
chemins  de  fer  une  satisfaction  complète,  en  attirant  sur  leur  voie  la  plus 
grande  masse  possible  de  transports. 

Ainsi  que  toutes  les  machines  perfectionnées,  les  chemins  de  fer  ne  tra- 
vaillent économiquement  qu'à  la  condition  de  travailler  beaucoup.  Dis- 
tribuez entre  30,000  trains  par  an  les  cinq  mille  francs  de  frais  généraux 
qui  incombent  à  chaque  kilomètre,  la  quote-part  des  frais  par  train  ne  sera 
que  de  iO  centimes;  restreignez  à  5,000  trains  votre  mouvement  annuel, 
elle  se  trouvera  décuplée.  Donnez  aux  locomotives  des  charges  toujours 
complètes,  vous  ferez,  avec  bénéfice  de  plus  de  50  pour  100,  de  la  loco- 
motion à  4  centime  et  quart  pour  les  voyageurs  comme  celle  des  trains 
de  plaisir,  de  la  locomotion  à  3  centimes  et  demi  pour  les  marchandises 
comme  la  donne  le  chemin  de  Darlington.  N'ayez,  au  contraire,  dans  vos 
waggons  que  des  marchandises  de  valeur,  des  marchandises  qui  s'expédient 
par  petites  parties  et  ne  forment  que  des  demies,  que  des  quarts  de  char- 
gement, qui  n'offrent  pas  de  retours;  les  tarifs  de  10  et  de  lo  centimes 
suffiront  à  peine  pour  payer  les  frais.  C'est  ce  que  le  Comité  du  Parlement 
résumait  dans  le  passage  de  son  rapport  que  nous  avons  déjà  reproduit. 
Un  tarif  de  6  centimes,  s'il  s'applique  à  une  circulation  de  750,000  tonnes, 
laisse  tout  autant  de  profit  qu'un  tarif  de  18  centimes,  alors  que  le  trafic 
est  de  150,000  tonnes  seulement.  » 

Heureuse  circonstance  pour  les  exploitants  et  le  public  dont  elle  rend 
les  intérêts  solidaires,  pour  les  exploitants  qui  trouvent  leur  plus  grand 
avantage  en  donnant  la  satisfaction  la  plus  large  aux  populations  qu'ils  des- 
servent, pour  le  public  qui  se  voit  abrité  contre  les  abus  du  monopole  par 
l'entière  conformité  de  ses  intérêts  et  de  ceux  des  compagnies. 

On  ne  saurait  trop  s'appesantir  sur  ce  fiiit,  on  ne  saurait  y  attacher  assez 
d'importance,  car  il  est  le  stimulant  des  exploitants  de  chemins  de  fer,  la 
garantie  du  public  contre  l'abus  des  pouvoirs  remis  aux  compagnies. 

Les  exploitants,  toujours  désireux  d'améliorer  la  situation  de  leur  entre- 
prise, sachant  que  les  grands  bénéfices  s'obtiennent  avec  les  grandes  cir- 
culations ,  et  les  grandes  circulations  avec  les  tarifs  très-abaissés,  ont  une 
tendance  perpétuelle  à  réduire  leurs  prix,  sont  à  l'affût  de  toutes  les  réduc- 
tions compatibles  avec  leur  instrument  :  tendance  qui  a  déjà  valu  à  TAn- 
gleterre  une  diminution  générale  de  moitié  sur  les  prix  qu'elle  payait  il  y  a 
dix  ans;  tendance  qui  s'est  manifestée  sur  les  chemins  allemands,  où  ei!e  a 
profluit  des  effets  du  même  ordre;  tendance  qui  se  retrouve  sur  les 
cbemins  de  fer  français,  sur  les  chemins  qui  n'ont  rien  à  redouter  de  la 
concurrence  des  voies  d'eau  comme  sur  ceux  qui  sont  en  lutte  avec  la  navi- 
gation ';,  et  qui  a  été  de  tout  temps  le  véritable  obstacle  aux  relèvements  de 


'  Les  clicmiiis  de  fer  d'An^liaorre  les  plus  bas  tarifés  sont  précisémont  ceux  qui 
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prix  après  les  suppressions  de  concurrence.  On  ne  touche  pas  de  gaieté  de 
cœur  à  une  tarification  consacrée  par  un  accroissement  de  revenu. 

Ce  point  bien  établi,  et  vfui  oserait  en  s' appuyant  sur  des  faits  le  contes- 
ter? quel  est  le  rôle  bien  entendu  des  hommes  qui  ont  à  cœur  l'amélioration, 
le  bon  marché  des  transports  dans  notre  pays?  C'est  de  seconder  de  tout 
leur  pouvoir  le  développement  de  la  circulation  par  rail-way,  c'est  déplacer 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sur  ce  terrain  qui  promet  une  rému- 
nération à  chacun  de  leurs  efforts  dans  la  voie  du  bon  marché  ;  c'est  de  tra- 
vailler à  créer  cette  situation  dans  laquelle  les  prix  de  revient,  très- 
abaissés,  conduisent  forcément  aux  réductions  de  tarif.  Alors  le  bon 
marché  a  un  caractère  définitif,  puisqu'il  fait  la  fortune  de  ceux  qui  le  don- 
nent et  qu'il  ressort  de  l'exploitation  judicieuse  et  bien  entendue  des  che- 
mins de  fer. 

Et  les  ennemis  avoués  ou  déguisés  des  chemins  de  fer  et  du  bon  marché, 
quel  doit  être  leur  plan  de  conduite  ?  Faire  du  bon  marché  une  situation 
anormale,  onéreuse  pour  les  compagnies,  une  nécessité  cruelle  dont  elles 
seront  impatientes  de  sortir,  et  non  point  une  concession  fructueuse  qu'elles 
se  complairont  à  étendre,  à  développer  ;  anéantir  le  stimulant  qui  excite  aux 
abaissements  de  tarif,  la  possibilité  des  grands  accroissements  de  tonnage  ; 
leur  mesurer  une  part  de  ce  travail,  qui  devait  leur  revenir  tout  entier  ; 
élever  devant  elles  une  muraille  d'airain  et  leur  signifier  un  nec  plus  ultra 
fatal  :  c'est  là  ce  que  demandent  les  représentants  des  intérêts  rivaux,  les 
commissionnaires  de  roulage,  les  entrepreneurs  de  batellerie,  les  construc- 
teurs de  canaux  qui  voudraient;  ceux-ci  exploiter  les  chemins  de  fer 
comme  ils  exploitent  les  malheureux  voituriers  de  temps  immémorial  ; 
ceux-là ,  interdire  aux  rail-ways  le  transport  de  telle  ou  telle  nature 
de  marchandises  qui  revient,  disent-ils,  de  droit  à  la  navigation  ;  d  autres, 
faire  consacrer  ce  principe  que  les  navigations  parallèles  sont  auprès  des 
chemins  de  fer  une  indispensable  annexe,  et  que,  pour  conserver  à  ces  navi- 
gations une  notable  partie  du  mouvement  commercial,  il  n'y  a  pas  de  sacri- 
fice du  Trésor  qui  doive  être  épargné. 

De  la  part  d'intéressés,  ces  théories  n'ont  rien  qui  puisse  étonner  ;  mais 
comment  comprendre  qu'elles  trouvent  crédit  et  appui  dans  le  gouverne- 
ment, dans  la  représentation'  nationale,  dans  les  Chambres  de  commerce 
de  nos  grandes  cités? 

L'administration,  les  législateurs,  les  hommes  que  préoccupent  un  peu 
les  intérêts  du  lendemain  ne  comprennent  donc  pas  que  le  bon  marché  ne 
peut  s'obtenir  d'une  manière  durable  que  par  le  bon  marché,  parce  que 
entre  les  prix  de  production  et  les  prix  de  vente,  l'équilibre  tend  incessam- 
ment à  s'établir;  qu'ainsi,  en  substituant  sur  les  chemins  de  fer  des  prix  de 

n'ont  aucune  concurrence  à  redouter  :  les  rail-ways  de  Newcastle  à  Maryport,  de  New- 
caslle  à  York  et  à  Berwick,  de  Darlington  à  Stocklon. 

En  France,  le  chemin  de  fer  du  Centre ,  qui  n'a  pas  de  concurrence  par  eau  entre 
Orléans  et  Ch&teauroux,  donne  lieu  à  des  perceptions  moyennes  exactement  sembla- 
bles à  celles  des  chemins  de  fer  en  lutte  avec  la  navigation. 
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revient  de  8  à  10  centimes  à  des  prix  de  revient  de  2  à  3"centimes,  ils  vont 
à  rencontre  du  but  vers  lequel  leurs  efforts  sont  dirigés? 

Déclarer  à  une  compagnie  qu'on  maintiendra  coûte  que  coûte  auprès 
d'elle  une  concurrence,  et  qu'à  chaque  abaissement  par  elle  tenté  pour 
augmenter  la  circulation  ,  il  sera  répondu  par  un  abaissement  supérieur 
effectué  sur  la  voie  rivale  pour  le  compte  du  budget,  c'est  l'exciter  au  main- 
tien du  plein  tarif,  c'est  fermer  la  voie  aux  améliorations,  et  tenir,  comme 
nous  l'avons  dit,  les  chemins  de  fer  en  chômage. 

Augmenter  le  prix  de  revient  des  chemins  de  fer,  c'est  encore  diminuer 
le  produit  net,  c'est-à-dire  l'épargne  qui  serait  venue  s'ajouter  aux  res- 
sources disponibles  pour  de  nouvelles  entreprises;  c'est  frapper  dans  son 
ressort  l'esprit  d'industrie,  c'est  retarder  la  généralisation  des  chemins  de 
fer  sur  notre  sol. 


J'ai  dit ,  en  dernier  lieu ,  que  l'on  choisit  pour  exécuter  les  transports 
celui  dos  instruments  disponibles  qui,  pour  rendre  un  même  service,  dépense 
le  plus  d'argent,  laisse  le  moins  d'épargne  dans  le  pays  ;  un  exemple  le 
démontrera  mieux  que  tous  les  raisonnements. 

Sur  la  ligne  du  Nord ,  l'année  dernière  ,  le  prix  de  transport  des  houilles 
par  rail-way  était  de  13  fr.  50  c.  Dans  ces  conditions  la  marine  se  déclarait 
ruinée  et  hors  d'état  de  continuer  son  service  ;  le  chemin  de  fer  réalisait  un 
bénéfice  net  par  tonne,  qui  était  de  3  fr,  50  c.  avec  son  tonnage  de 
420,000  tonnes,  et  qui  se  fût  abaissé  de  2  fr.  par  chaque  accroissement  de 
100,000  tonnes. 

L'avantage  du  chemin  de  fer  sur  la  batellerie  lui  ouvrait  donc  la  perspec- 
tive d'un  prix  de  revient  de  6  fr.  par  tonne  et  d'un  bénéfice  de  2  millions 
quand  son  tonnage  aurait  atteint  250,000  tonnes. 

L'administration  n'a  pas  voulu  laisser  au  chemin  de  fer  les  bénéfices  de 
cette  situation.  La  batellerie  établissant  par  des  calculs  certains  qu'elle 
perdait  2  fr.  par  tonne,  on  a  eu  recours  au  budget,  et  l'on  a  fait  sur  les 
droits  de  navigation  le  sacrifice  de  ces  2  fr.,  sacrifice  dont  le  public  n'a 
d'ailleurs  profité  à  aucun  titre. 

Qutille  en  est  la  conséquence?  Que  les  transports  qui  eussent  rapporté 
au  chemin  de  fer  2  millions  nets  par  année ,  s'elfectuent  aujourd'hui  sans 
bénéfice  pour  les  bateliers. 

Qu'un  ensemble  de  transports  pour  lequel  on  eût  dépensé  4,500  mille  fr. 
en  employant  la  voie  du  chemin  de  fer,  continue  à  s'effectuer  par  la 
batellerie  avec  une  dépense  qui  dépasse  3  millions. 

Et  l'on  appelle  cela  travailler  à  la  prospérité  du  pays  ! 

Je  viens  d'énumérer  les  déplorables  conséquences  financières  du  système 
d'antagonisme  préconisé  par  l'Etat,  La  portée  matérielle  et  morale  de  ce 
système  n'a  pas  moins  de  gravité. 

La  portée  matérielle  I  Qui  sait  en  effet  où  pourrait  aboutir  la  lutte  ainsi 
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engagée  entre  lés  écus  du  budget  et  le  génie  de  l'industrie  ?  Si  l'Etat  trou- 
vait dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  adversaires  décidés  à  main- 
tenir leurs  droits  jusqu'au  bout,  et  non  pas  des  victimes  résignées  à  subir 
une  spoliation,  et  qu'à  chacune  do  ses  réductions  de  péage  il  fût  répondu 
par  une  diminution  de  tarif,  ses  moyens  réguliers  d'action  seraient  bien 
vite  épuisés. 

Les  péages  appliqués  sur  les  canaux  et  sur  les  rivières  sont  tellement 
abaissés  aujourd'hui,  que  de  leur  taux  actuel  à  la  gratuité  il  n'y  a  qu'un  de- 
gré à  franchir.  Cette  gratuité  une  fois  atteinte,  que  fera  l'Etat  si  les  chemins 
de  fer  parallèles  aux  navigations  conservent  encore  l'avantage  ?  Subven^ 
tionnera-t-il  directement  la  batellerie  ? 

S'il  recule  devant  une  pareille  énormité,  ses  efforts,  ses  sacrifices  passés 
resteront  stériles,  la  batellerie  sera  aussi  menacée  que  devant;  le  chemin 
de  fer  pourra,  aussi  bien  qu'aujourd'hui,  s'appliquer  à  la  détruire  pour  res- 
ter maître  absolu  du  marché. 

S'il  la  consomme  au  contraire  ,  quel  principe  aura-t-il  posé  ?  Comment 
répondra-t-il  aux  réclamations,  dès  lors  bien  fondées,  qui  surgiront  immédia- 
tement de  la  part  de  toutes  les  industries  menacées  ou  dépossédées  par  les 
industries  plus  parftntes?  Ce  seront  d'abord  les  diligences  et  le  roulage  de- 
mandant qu'on  leur  applique  le  bénéfice  de  la  législation  nouvelle,  et  qu'on 
mette  la  circulation  des  personnes  et  des  choses  à  l'abri  du  monopole  des 
rail-vvays  en  maintenant  à  prix  d'or  les  moyens  de  transport  sur  les  routes. 

Puis  arriveront  les  fabricants  de  chandelle,  troublés  dans  leur  possession 
par  l'industrie  des  bougies  stéarines ,  les  flibricants  de  bougie  stéarine  me- 
nacés par  l'industrie  des  lampes ,  les  fabricants  de  lampes  et  de  quinquets 
atteints  dans  leur  commerce  par  le  développement  des  usines  de  gaz  ,  les 
usiniers  de  gaz  inquiétés  par  les  inventeurs  de  la  lumière  électrique  ;  cha- 
cun d'eux  accusant  ses  concurrents  de  trop  bien  éclairer  et  d'éclairer  à  trop 
bon  marché,  tout  comme  les  mariniers  accusent  les  rail-ways  de  porter  trop 
vite  et  à  trop  bas  prix. 

Il  n'est  pas  une  seule  branche  importante  de  l'industrie  qui  ne  puisse 
élever  des  réclamations  pareilles. 

Comment  suffire  à  tant  de  requêtes,  comment  calmer  tant  de  mé- 
contentements, comment  satisfaire  tant  d'appétits,  après  les  avoir  si  impru- 
demment éveillés? 

Et  pour  ce  qui  est  de  la  portée  morale  ,  qui  oserait  en  tracer  les  limites 
si  la  conduite  de  l'Etat  dans  cette  circonstance  avait,  sous  plus  d'un  aspect, 
l'apparence  d'un  acte  de  déloyauté  ! 

Maintes  fois  on  s'est  posé  cette  question  :  Que  sont  les  entrepreneurs  de 
chemins  de  fer  ?  On  y  a  répondu  :  Des  prêteurs  qui,  pour  garantie  de  Jeuf 
créance,  pour  intérêt  de  leurs  déboursés  ,  pour  dédommagement  de  leurs 
risques  et  périls,  reçoivent  la  concession  d'un  droit  d'usufruit  qui  s'appelle 
tarif. 

L'intérêt  public  réclame  l'exécution  d'une  voie  de  transport  sur  une  di- 
rection déterminée.  L'Etat  s'adresse  aux  compagnies,  et  leur  dit  :  Engagez 
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vos  capitaux  dans  cette  entreprise  ,  donnez-y  votre  temps  et  vos  soins, 
vous  vous  rémunérerez  de  vos  avances ,  de  vos  risques,  de  vos  frais  et  de 
votre  travail  de  gestion  en  percevant  sur  les  voyageurs  et  sur  les  marchan- 
dises un  droit  d'usage,  représentation  du  service  rendu. 

Quels  devront  être  l'apport  social  et  la  durée  de  jouissance  de  la  compa- 
gnie ?  L'appréciation  des  revenus  en  décidera.  On  procède  donc  au  relevé 
des  circulations  dans  la  direction  que  le  chemin  de  1er  est  appelé  à  desservir  ; 
on  applique  aux  chiffres  du  mouvement  et  du  tonnage  les  prix  stipulés 
dans  les  cahiers  des  charges,  et  l'on  dit  :  Le  chemin  de  fer,  offrant  au  puhlic 
une  notable  économie  de  temps  et  d'argent  sur  les  moyens  aujourd'hui 
employés,  devra  absorber  toute  la  circulation  des  voitures  publiques ,  du 
roulage,  et  la  meilleure  part  du  mouvement  de  la  navigation.  Une  multi- 
plication donne  alors  le  chiffre  des  recettes  brutes,  on  estime  le  chiffre  des 
dépenses  par  les  résultats  connus  d'entreprises  placées  dans  des  conditions 
analogues  ;  ce  dernier  soustrait  du  premier  fait  connaître  le  produit  net  ; 
ainsi  s'établit  le  calcul. 

Sans  doute  l'Etat  ne  se  porte  pas  garant  vis-à-vis  des'compagnies  de  la 
parfaite  exactitude  de  ces  prévisions.  «  Je  les  soumets  à  votre  contrôle, 
leur  dit-il  ;  faites  votre  compte  ;  vous  possédez  comme  moi  les  éléments  de 
la  question,  vérifiez  et  corrigez  s'il  y  a  lieu.  »  Mais  qui  oserait  prétendre  que 
dans  les  bases  de  prix  appliquées  aux  circulations,  il  n'y  ait  de  sa  part  un 
véritable  engagement  d'honneur  et  de  probité  :  l'engagement  de  ne  pas  in- 
tervenir pour  les  modifier,  de  ne  pas  amoindrir  de  sa  propre  volonté,  et  par 
le  poids  de  son  irrésistible  puissance,  le  gage  qu'il  a  offert  à  ses  créan- 
ciers ;  l'engagement  de  ne  pas  se  mettre  à  la  traverse  quand  le  chemin  de 
fer ,  avec  les  moyens  qui  lui  sont  propres,  usant  avec  loyauté  des  droits 
qu'il  a  achetés  à  beaux  deniers  comptants,  s'appliquera  à  réaliser  cette  dé- 
possession des  routes  et  des  voies  navigables  en  vue  de  laquelle  il  a  été  dé- 
claré d'utilité  publique? 

On  écrirait  dans  la  loi,  on  proclamerait  à  la  tribune  que  la  compagnie  se 
rémunérera  par  des  perceptions  de  dO,  d^,  -16  centimes,  et  l'on  pourrait, 
sans  transgresser  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  foi  commerciale,  de 
propos  délibéré  et  d'une  manière  factice,  en  galvanisant  des  concurrences 
destinées  à  succomber,  réduire  ces  perceptions  de  moitié  ! 

Je  dis  d'une  manière  factice,  car  il  a  toujours  été  entendu  que  les  chemins 
de  fer  restaient,  comme  toutes  les  entreprises  industrielles,  soumis  aux  vi- 
cissitudes qui  dérivent  des  lois  régulières  du  progrès.  Les  compagnies  en 
sont  parfaitement  averties  et  ne  sauraient  prétendre  à  s'y  soustraire,  ainsi, 
rien  ne  les  garantit  contre  les  effets  possibles  d'une  révolution  dans  le  mode 
de  halage  des  canaux,  contre  les  perfectionnements  du  bateau  à  vapeur 
sur  les  rivières.  A  mesure  que  les  chemins  de  fer  se  multiplieront 
chez  nous ,  elles  devront  partager  les  transi)orts  il  longue  distance , 
qui  se  concentrent  sur  leur  voie  ;  elles  auront  des  luttes  de  prix  à  soutenir. 
Qui  sait  même  si  elles  ne  seront  pas  un  jour  dépossédées  par  un  mode  de 
locomotion  plus  parfait?  L'intérêt  public  sera  la  justification  de  leur  ruine. 
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Tel  est  l'ordre  naturel  et  normal  ;  il  porte  avec  lui  d'assez  grands  périls  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'être  aggrave. 

L'ordre  factice  et  irrégulier  est  celui  qui  cherche  à  remoUtet"  le  cOUî^ô 
naturel  des  choses,  qui  fortifie  le  médiocre  contre  le  mieux,  qui  subven- 
tionne des  entreprises  imparfaites,  sans  autre  motif  qu'un  sentimeilt  d'hosti- 
lité inexcusable  ou  la  pression  d'intérêts  privés  moins  avouables  encolle. 

Soulever  un  doute  en  pareille  matière,  c'est  le  résoudre.  Nous  n'insiste- 
rons pas  davantage  sur  ce  point. 

plaintes  des  localités.  — leur  véritable  but,  —  le  degrî  de  confiancs 
qu'elles  Méritent. 

Les  auxiliaires  de  l'Etat,  dans  sa  malheureuse  campagne  contre  lesrail- 
ways,ont  été,  qui  voudrait  le  croire  !  les  métropoles  industrielles  auxquelles 
les  chemins  de  fer  avaient  le  plus  profité  :  Rouen,  Lille,  Valenciennes,  Or- 
léans, le  Havre,  Mulhouse,  toutes  villes  au  sein  desquelles  la  locomotion  à 
vapeur  avait  réalisé  d'immenses  progrès,  ouvert  une  admirable  facilité 
d'accès  sur  le  grand  marché  de  Paris,  une  économie  de  moitié  sur  le  prix 
du  transport  de  toutes  les  marchandises  sans  exception. 

Elles  ont  été  les  conseillères  les  plus  persévérantes,  les  apologistes  les 
plus  ardents ,  les  propagateurs  les  plus  infatigables  des  théories  désas- 
treuses qui  ont  compromis  les  chemins  de  fer  et  découragé  l'esprit  d'en- 
treprise. Elles  ont  entretenu,  développé,  exalté  avec  une  habile  et  perfide 
sollicitude  des  préjugés,  des  sentiments  d'envie  auxquels  l'esprit  français 
est  déjà  trop  enclin,  et  ont  fourni  des  prétextes  à  tous  les  gaspillages,  à  toutes 
les  folies  qui  ont  marqué  l'histoire  des  travaux  publics  pendant  les  dix  der- 
nières années. 

C'est  ainsi  qu'on  les  a  vues  s'éprendre  d'une  passion  soudaine  pour  la 
navigation, — la  navigation  dont  elles  traitaient  avec  tant  de  dédain  les  ser- 
vices ,  lorsqu'il  s'agissait  d'enlever  aux  localités  déjà  déshéritées  de  voies 
d'eau  le  tracé  des  chemins  de  fer,  — unir  leurs  cris  d'alarme  et  de  détresse 
à  ceux  des  mariniers ,  et  demander  au  nom  de  leurs  industries  mises  en 
péril ,  l'intervention  de  l'Etat  en  faveur  de  la  batellerie  vouée  ,  disaient- 
elles,  à  une  fin  prochaine  si  l'on  ne  venait  à  son  secours  par  l'amélioration 
des  lignes  navigables ,  par  un  abaissement  nouveau  des  droits  de  péage 
déjà  pourtant  si  modérés  ' . 

Nous  avons  entendu  dire  que  c'était  de  leur  part  une  comédie  organisée, 
une  émotion  de  parade,  uu  moyen  d'exploiter  la  condescendance  du  gou- 
vernement et  la  crédulité  du  pays,  une  occasion  habilement  ménagée  de 
faire  revivre  à  leur  profit  des  droits  aux  libéralités  publiques,  qui  semblaient 
bien  et  dûment  épuisés  par  tant  de  faveurs  accumulées. 


'  CeUe  modéralioii  est  telle  que,  pris  dans  leur  ensemble,  les  droits  de  péage  ne 
suffisent  pas  pour  couvrir  les  seuls  frais  d'entretieu  de  perception  et  d'administration 
des  voies  navigables.  Ces  dernières  laissent  chaque  année  un  deticit  de  plus  d'un  mif- 
lion. 
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D'autres  ont  assigné  à  cette  conduite  agressive  des  motifs  moins  avouables 
encore  :  des  intérêts  dans  les  entreprises  de  batellerie,  dans  les  terrains, 
hangars,  magasins  riverains  de  la  voie  d'eau,  dans  les  entreprises  de 
halage,  etc. 

Pourquoi  ces  suppositions  injurieuses  et  que  repousse  suffisamment 
l'honorabilité  des  noms  sous  le  patronage  desquels  les  plaintes  se  sont 
fait  jour?  Est-ce  que  ces  doléances  d'industries  dépossédées,  de  négo- 
ciants afifriandés  ont  rien  de  nouveau  dans  notre  pays  et  ne  sont  pas 
à  chaque  instant  reproduites  avec  une  entière  bonne  foi  ?  N'ont-elles  pas 
défrayé  toutes  les  discussions  des  lois  d'impôt  et  de  douane?  Ne  sont-elles 
pas  incarnées  dans  les  comités  protectionnistes  des  villes  de  fabrique,  dans 
les  comités  libre-échangistes  des  ports  de  commerce  ? 

Partout  on  subit  les  mêmes  influences,  on  se  laisse  aller  aux  mêmes  il- 
lusions, on  est  dupe  du  même  mirage,  qui  fait  voir  l'intérêt  public  dans  ce 
qui  n'est  au  fond  qu'un  intérêt  de  personne  ou  de  clocher;  et  cela  est  si 
vrai,  que,  prenant  au  hasard  une  délibération  des  Chambres  de  commerce, 
il  vous  suffit,  pour  savoir  ce  qu'elle  dit,  de  vous  enquérir  d'où  elle  vient. 

Emanée  d'un  port,  elle  demande  inévitablement,  et  sans  vouloir  rien  ra- 
battre du  privilège  dont  jouit  le  pavillon  national,  la  suppression  des  tarifs 
de  douane;  elle  la  demande  de  très-bonne  foi,  avec  l'intime  conviction  de 
servir  l'intérêt  public  sacrifié  suivant  elle  aux  exigences  aveugles  de  quelques 
manufacturiers. 

Sort-elle,  au  contraire,  d'une  ville  de  grande  fabrique? Elle  réclame  avec 
la  même  sincérité,  avec  la  même  énergie  de  conviction,  au  nom  du  même 
intérêt  public,  l'application,  le  maintien  de  droits  protecteurs. 

Les  pays  producteurs  de  vins  préconisent  Fabolilion  de  l'impôt  sur  les 
vins;  les  contrées  enrichies  de  saline,  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  sel,  etc. 
Plusieurs  fois  on  a  cédé  ou  fait  droit  à  quelques-unes  de  ces  prétentions. 
A-t-on  jamais  vu  celle  des  parties  qui  avait  réussi  se  tenir  pour  entièrement 
satisfaite  des  avantages  qu'elle  venait  d'obtenir?  N'est-il  pas  arrivé  au  con- 
traire qu'à  chaque  succès  a  correspondu  une  recrudescence  dans  les  pré- 
tentions, dans  les  exigences,  et,  que,  comme  on  le  dit  en  langage  vulgaire, 
manger,  loin  d'amener  la  satiété,  n'a  fait  qu'exciter  les  appétits? 

A  cette  loi  invariable  et  fatale,  les  chemins  de  fer  ne  pouvaient  échapper. 
Plus  ils  faisaient  pour  le  bon  marché  des  transports,  pour  le  développement 
commercial  des  villes,  plus  le  commerce  et  les  industries  auxquelles  ce  bon 
marché  profite  devaient  se  montrer  exigeants.  Un  bon  marché  qui  tombe 
du  ciel,  dont  on  s'attribue  la  meilleure  part,  qui  vous  donne  le  pas  sur  les 
établissements  des  autres  villes,  quelle  irrésistible  séduction  ! 

Aussi,  que  de  combinaisons  ingénieuses  pour  en  justifier  à  ses  propres 
yeux,  aux  yeux  du  pays  l'impérieuse  nécessité  ! 

L'opinion  qui  prévaut  dans  le  public  est-elle  encore  égarée  par  l'inexpé- 
rience; attribue-t-elle  aux  chemins  de  fer  des  conditions  d'exploitation  qui 
les  rendent  impropres  au  transport  à  bas  prix  dos  maichandises  pondé- 
reuses  ;  on  s'écrie  :  «  Les  voies  navigables  ont,  auprès  des  chemins  de  fer, 
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une  utilité  propre ,  une  fonction  nécessaire,  distincte  ;  elles  conduisent 
aux  usines  les  matières  premières  qui,  fabriquées,  deviennent  l'aliment  des 
chemins  de  fer  ;  elles  transportent  des  objets  que  les  chemins  de  fer  ne 
peuvent  transporter  ;  la  navigation  est  donc  Tannexe,  le  complément  du 
rail-vvay.  C'est  contribuer  de  la  manière  la  plus  efficace  au  développement, 
à  la  prospérité  des  chemins  de  fer,  que  de  perfectionner  les  voies  d'eau 
parallèles,  que  d'en  abaisser  les  tarifs.  »  Ainsi  parlait-on  en  1847. 

En  d850,  l'expérience  ayant  rétabli  les  choses  sous  leur  véritable  jour, 
démontré  que  les  chemins  de  fer  possèdent  toutes  les  facultés,  toutes  les 
aptitudes  de  la  navigation,  rendent  les  mêmes  services  et  s'adressent  aux 
mêmes  natures  de  transport,  le  raisonnement  se  modifie,  mais  se  modifie 
de  manière  à  conserver  la  conclusion  intacte  :  «  Les  chemins  de  fer  voitu- 
rent  à  des  prix  ruineux  pour  la  batellerie,  ils  appellent  à  eux  tous  les 
transports  ;  si  le  gouvernement  reste  spectateur  impartial  de  cette  lutte, 
s'il  ne  fait  en  faveur  des  mariniers  un  nouvel  effort,  la  navigation  est 
anéantie,  les  canaux  restent  sans  utilité  ;  ainsi  donc  il  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre,  vite  des  travaux  d'amélioration  dans  les  cours  d'eau,  vite  des 
abaissements  dans  les  droits  de  péage.  »  Ce  qui  veut  dire  que  l'on  s'inquiète 
peu  des  moyens,  pourvu  qu'on  arrive  à  la  fin  désirée. 

Cette  manière  de  faire  argument  de  tout  pour  conquérir  un  privilège, 
pour  s'assurer  des  bénéfices  faciles,  immédiats,  d'appuyer  tour  à  tour  ses 
prétentions  par  les  théories  les  plus  contradictoires,  et  cela  avec  le  même 
entraînement,  avec  le  même  accent,  avec  la  même  chaleur  de  conviction 
est  très-familière  aux  intérêts  de  localité.  On  ne  doit  point  s'étonner  d'en 
retrouver  l'empreinte  dans  les  délibérations  des  Chambres  de  commerce 
qui  sont,  après  tout,  l'expression  officielle  de  ces  intérêts.  Les  Chambres 
de  commerce  plaident  leur  cause  et  celle  de  leurs  clients,  rien  de  mieux  ; 
mais  alors  que  l'on  ne  vienne  pas,  ainsi  qu'on  l'a  fait  trop  souvent,  s'auto- 
riser de  leurs  plaidoyers  comme  d'un  jugement  des  sages  pour  introduire 
des  mesures  imprudentes,  contraires  aux  principes  d'équité  et  de  bonne 
administration  dont  un  gouvernsment  ne  doit  jamais  se  départir. 

S'est-on  agenouillé  devant  l'avis  du  Comité  de  la  presse  quand  a  été  ré- 
digée la  loi  du  timbre,  devant  les  réclamations  des  délégués  des  départe- 
ments du  Nord  quand  il  s'est  agi  de  modifier  la  loi  des  sucres,  devant  la 
mauvaise  humeur  des  départements  vinicoles  quand  a  été  rétablie  la  taxe 
sur  les  boissons  ? 

Des  journalistes  qui  poursuivent  la  réduction  des  frais  de  timbre  et  de 
poste,  des  fabricants  de  sucre  qui  préconisent  l'annulation  des  droits  sur 
le  sucre,  des  producteurs  et  débitants  de  vin  qui  réclament  la  suppression 
de  l'exercice  et  des  octrois,  ou  des  commerçants  qui  sollicitent  l'annulation 
des  frais  de  transport  sur  les  voies  au  service  de  leurs  usines  et  de  leurs 
expéditions,  ne  sont,  en  dépit  des  grands  mots  et  des  grands  principes  der- 
rière lesquels  on  ne  manque  jamais  de  s'abriter,  que  des  intéressés  com- 
battant pour  leur  propre  cause  et  dont  l'opinion  est  frappée  de  suspicion 
légitime. 
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Que  cette  opinion  soit  écoutée  avec  sollicitude,  avec  bienveillance;  qu'on 
lui  fournisse  tous  les  moyens  de  se  produire,  qu'on  lui  fasse  tous  les  sacri- 
fices compatibles  avec  les  grandes  nécessites  publiques,  rien  de  mieux  ;  mais 
pas  de  complaisance,  pas  de  faiblesse,  pas  de  partiale  faveur. 

Ce  n'est  point,  bâtons-nous  de  le  constater,  un  procès  de  répression, 
mais  un  véritable  procès  de  tendance  que  l'on  suscite  aux  chemins  de 
fer.  N'était  l'intention  qu'on  leur  prête,  personne  ne  songerait  à  incriminer 
les  actes.  Peut-on  trouver  mauvais  à  Rouen  que  les  marchandises  s'expédient 
à  Paris  pour  10 fr.,  au  lieu  de  coûter  IG,  48  et  20  fr.,  comme  par  le  passé? 

A  Orléans,  que  les  vins  de  la  Loire,  dont  le  fret  sur  Paris  était  de  7  fr.  50 
par  pièce,  arrivent  maintenant  pour  -4  fr.  50? 

A  Valenciennes,  que  la  houille  qui  dépensait,  pour  venir  à  Paris,  2  fr.  65 
par  hectolitre  en  1836,  1  fr.  50  en  18iG,  n'ait  plus  que  80  centimes  de  frais 
de  transport  à  acquitter  ;  que  les  marchandises,  au  lieu  de  400  et  de  65  fr. 
qu'elles  payaient  au  roulage  par  400  kilog.,  soient  yoitwrées  par  le  cbpmin 
de  fer  aux  prix  de  48  et  de  30  fr.  ? 

D'où  naissent  donc  \^  défiance,  le  mécontentement?  De  ce  qu'on  suppose 
aux  compagnies  une  arrière-pensée,  dans  toutes  les  réductions,  dans  tous 
les  sacrifices  qu'elles  consentent  au  profit  du  commerce.  Cette  arrière- 
pensée,  la  voici  :  Détruire  à  tout  prix  les  moyens  de  transport  concurrents, 
se  rendre  inaître  absolu  du  marché,  pour  imposer  ensuite  la  loi  du  vain- 
queur, c'est-à-dire  pour  jouir  sans  conteste,  et  dans  leur  plénitude,  des 
droits  attachés  à  leurs  actes  de  concession.  C'est  par  cette  interprétation 
qu'on  leur  fait  un  crime  de  tout  ce  qui  devrait  leur  donner  des  droits  à  la 
reconnaissance  des  localités  desservies,  que  l'on  cherche  un  grief  dans 
chaque  libéralité  de  leur  part,  un  piège  dans  chaque  effort  qu'elles  tentent 
pour  se  rendre  plus  utiles  et  tirer  un  meilleur  parti  de  l'instrument  qu'elles 
exploitent. 

On  reconnaît,  sans  vouloir  se  l'avouer,  l'immense  importance  des  avan- 
tages réalisés;  mais  le  sentiment  de  celte  importance  ne  fait  qu'accroître  la 
crainte  qu'on  ade  voir  s'amoindrir,  peut-être  même  s'évanouir  ces  avantages. 
Sur  beaucoup  de  points  la  situation  acquise  est  le  fruit  d'une  lutte  ar- 
dente entre  les  voies  de  fer  et  les  voies  d'eau.  C'est  donc  à  la  présence  des 
voies  d'eau  qu'on  en  fait  remonter  le  mérite  ;  on  considère  la  batellerie 
comme  le  palladium  de  cette  situation,  comme  la  source  unique  d'amélio- 
rations nouvelles,  comme  la  seule  force  capable  de  tenir  en  échec  les  vel- 
léités des  compagnies.  Dès  lors,  on  n'examine  plus,  on  ne  juge  plus  les 
mesures  des  clKnnins  de  fer  au  point  de  vue  du  mieux  qu'elles  réalisent, 
des  avantages  qu'elles  créent,  mais  sous  le  seul  aspect  de  l'inlluence  (ju'elles 
devront  exercer  sur  la  vitalité  des  instruments  de  navigation. 

T(!ll(' est  l'interprélalion  réelle  de  tant  de  sentiments  hostiles  aux  che- 
mins de  fer,  de  tant  d'inipulalions  passionnées  qui,  si  elles  n'avaient  cette 
excuse,  deviendraient  inexplicables;  examinées  de  près,  elles  ne  supportent 
pas  la  discussion. 
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Ainsi,  quand  ceux  qui  profitent  des  réductions  viendront  accuser  les 
compagnies  de  ne  pas  percevoir  le  plein  de  leur  tarif  de  concession,  d'ef- 
fectuer des  déclassements,  c'est-à-dire  des  abaissements  de  prix  sur  les 
articles  de  grande  circulation  ; 

D'établir,  par  voie  de  dégrèvement,  des  tarifs  différentiels,  c'est-à-dire 
de  réduire,  quand  les  circonstances  le  nécessitent  ou  le  permettent,  les 
perceptions  qu'elles  auraient  le  droit  d'exiger  ; 

De  gagner  les  bonnes  grâces  des  clients  ordinaires  de  la  navigation  en 
faisant  mieux  et  à  meilleure  marché  que  cette  dernière  ; 

Qui  pourra  croire  à  l'impartialité  de  leur  jugement,  à  la  sincérité  de  leurs 
déclarations  ? 

Eh  quoi  !  les  chemins  de  fer  seraient  coupables  de  ne  pas  user  de  la  ri- 
gueur de  leur  droit,  de  ne  faire  payer  que  4,  5  et  6  centimes,  lorsqu'ils 
peuvent  en  percevoir  10,  12  et  15,  d'épargner  au  commerce  une  dépense 
annuelle  qui  dépasse  aujourd'hui  12  millions! 

Ils  seraient  coupables  d'atteindre  plus  complètement  qu'on  n'avait  pu 
l'espérer  le  but  pour  lequel  ils  ont  été  institués,  de  trop  bien  justifier  la 
qualité  d'entreprise  d'utilité  publique,  qui  est  leur  raison  d'être,  qui  a  mo- 
tivé leur  exécution  et  qui  les  suppose  très-supérieurs  à  leurs  devanciers  ! 

Ils  seraient  coupables  d'avoir  substitué  des  prix  modérés,  fixes,  réguliers, 
permanents  aux  tarifs  insaisissables  etchaque  jour  changeants  de  la  batellerie, 
d'avoir  rendu  impossibles  pour  l'avenir  les  cyniques  exactions  dont  la  crise 
des  subsistances  a  fourni  l'occasion  à  plusieurs  entreprises  de  marine  ! 

Ils  seraient  coupables  de  se  plier  aux  usages  du  commerce,  de  modeler 
l'échelle  de  leur  tarif  sur  les  tarifications  déjà  pratiquées*,  de  prendre  pour 
lutter  avec  les  voies  concurrentes  les  armes  qu'on  emploie  contre  eux  ! 

Tout  cela,  parce  que  quelques  entrepreneurs  de  batellerie  ou  quelques 
usiniers  riverains  peuvent  en  souffrir  *  ! 

On  croit  rêver  en  entendant  soutenir  et  produire  au  grand  jour  une  pa- 
reille thèse. 

Si  leurs  craintes  pour  l'avenir,  si  leur  sollicitude  pour  la  batellerie  sont 
sincères,  pourquoi  les  négociants  de  Rouen,  de  Valenciennes,  de  Mul- 


1  Au  bruit  que  quelques  intérêts  froissés  ont  fait  des  tarifs  différentiels,  il  semblerait 
que  les  différenliaiions  de  tarif  sont  une  pratique  de  fraîche  date,  une  innovation  des 
chemins  de  fer.  Rien  n'est  moins  exact,  cependant.  Cette  pratique  existe  de  temps 
immémorial  dans  le  roulage  et  la  batellerie.  C'est  la  batellerie  qui  en  a  la  première  fait 
usage  dans  sa  lutte  avec  les  chemins  de  fer  ;  d'abord  entre  Strasbourg  et  Lyon ,  pour 
empêcher  la  marchandise  d'aller  sur  le  chemin  de  l'Alsace,  elle  offrait,  en  partant  de 
Lyon,  des  prix  à  peu  près  semblables  pour  les  destinations  de  Mulhouse  et  de  Stras- 
bourg: plus  tard,  le  même  procédé  a  été  pratiqué  du  Havre  sur  Paris,  quand  le  che- 
min de  fer  s'arrêtait  encore  à  Rouen,  et  de  Toulouse  sur  Beaucairc,  pour  nuire  aux 
chemins  de  fer  de  l'Hérault  et  du  Gard. 

*  M.  Kullman,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  disait  dans  sa  dépo- 
sition devant  le  Conseil  d'Étal  (Enquête  sur  les  tarifs,  p.  177)  : 

«  Avant  l'établissement  des  chemins  de  fer,  un  grand  nombre  d'usines  ont  été  pla- 
a  cées  au  bord  des  canaux,  qui  devaient  faciliter  l'écoulement  de  leurs  produits.  C«s 
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house,  d'Orléans,  du  Havre,  n'ont-ils  pas  eu  recours  au  moyen  le  plus 
efficace,  à  une  entente  mutuelle  pour  expédier  par  eau  tous  leurs  char- 
gements? Comment,  à  les  entendre,  la  destruction  de  la  marine  porterait 
à  leurs  intérêts  le  coup  le  plus  funeste,  et  ce  sont  eux  qui,  de  leurs  propres 
mains  et  par  leur  propre  volonté,  consomment  cette  destruction!  Sa  con- 
servation fait  leur  fortune,  et  ils  ne  savent  pas  lui  restituer,  pour  la  main- 
tenir, quelques  parcelles  des  profits  dont  ils  lui  attribuent  le  mérite  ;  ils 
s'en  tiennent  à  de  vaines  paroles,  à  des  suppliques  près  du  gouvernement, 
cette  providence  des  gens  qui  ne  veulent  pas  s'aider  ;  ils  ne  se  font  pas  scru- 
pule de  puiser  à  la  bourse  commune,  de  demander  des  bénéfices  à  la 
contribution  des  nécessiteux  ! 

Des  négociants  aussi  distingués,  aussi  clairvoyants  que  ceux  de  ces 
grandes  cités,  n'agissent  point  ainsi  h  la  légère,  ne  compromettent  pas 
leurs  intérêts  les  plus  immédiats  par  de  mesquines  économies  :  si,  disposant 
d'un  moyen  aussi  simple,  aussi  efficace,  ils  refusent  de  l'employer  ;  si,  dis- 
pensateurs de  l'aliment  des  transports,  ils  laissent  la  batellerie  mourir  d'i- 
nanition ,  c  'est  parce  qu'ils  ne  croient  pas  sérieusement  à  l'utilité  de  son 
maintien,  et  que,  ce  qu'ils  aiment  dans  la  navigation,  ce  n'est  pas  son  utilité 
propre,  mais  l'occasion  qu'elle  leur  fournit  de  puisera  la  bourse  commune 
pour  obtenir  des  compagnies  de  rail-ways  des  prix  de  voiture  très-abaissés 
et  augmenter  d'autant  leurs  bénéfices. 

Alimenter  la  navigation  de  marchandise,  c'est-à-dire  la  maintenir  pure- 
ment et  simplement,  n'atteindrait  pas  ce  but;  on  aime  bien  mieux  associer 
le  budget  dans  les  luttes  qu'elle  soutient,  pour  jouer  entre  les  deux  plai- 
deurs le  rôle  attrayant  et  facile  du  Perrin-Dandin  du  fabuliste,  qui  avale 
rhuitre  en  litige  et  ne  laisse  aux  adversaires  que  les  écailles. 

Voilà  pourquoi  l'on  prend  cette  dernière  issue,  au  risque  de  se  montrer 
inconséquent. 

Cela  est  si  vrai,  le  mobile  de  toutes  ces  attaques  est  si  bien  la  soif  d'a- 
baissements nouveaux  de  tarif  et  non  la  crainte  du  relèvement  des  tarifs 
actuels,  que  l'occasion  s'étant  offerte  de  couper  court  à  cette  dernière  inquié- 
tude, de  faire  des  taxes  en  ce  moment  perçues  le  maximum  des  tarifs  futurs, 
on  l'a  dédaigneusement  repoussée,  sans  discussion,  sans  examen,  tant  on 

a  canaux  offrent  encore  aujourd'hui  à  ces  usines  des  débouchés  utiles,  qui  leur  nian- 
«  queraient  tout  à  fait,  si  les  chemins  de  fer  venaient  à  tuer  la  batellerie...  Il  faut  sau- 
«  vegarder  tous  ces  intérêts.  » 

Voilà  donc  le  mot  de  l'énigme!  Messieurs  lus  fabricants,  qui  composent  les  Chambies 
de  commerce,  voudraient  conlisquer  à  leur  prolit  exclusif  les  voies  publiques  exécutées 
dans  r intérêt  généial;  ce  n'est  pas  assez  pour  TÉlat  de  leur  avoir  donné  des  canaux 
très-))as  tarifés,  il  faut  encore  qu'il  fasse  les  frais  du  maintien  de  la  batellerie. 

La  pins  simple  équité  n'exigerait  elle  pas  que  ceux  dont  les  bateaux  fout  la  fortune 
voulussent  bien  ee  charger  de  pourvoir  à  leur  conservation  ? 

Eu  Angleterre,  il  n'y  a  pas  d'usine  riveraine  d'un  canal  qui  n'ait,  à  elle  appartenant, 
son  matériel  de  bateaux.  Que  les  industriels  français  suivent  cet  exemple,  et  ils  n'au- 
ront rien  à  craindre  du  monopole  des  rail-ways.  i 
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craignait  de  voir  s'évanouir  avec  les  alarmes  le  prétexte  aux  réclamations 
et  aux  faveurs  du  budget. 

Il  s'agissait  alors  du  projet,  en  exécution  aujourd'hui,  d'amélioration  de 
la  Seine.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  offrit,  si  l'on  voulait 
surseoir  aux  travaux,  de  renoncer  pendant  vingt-cinq  ans  au  droit  qu'elle 
avait  de  relever  ses  tarifs  actuels  ' .  Nul  doute  qu'en  ouvrant  la  négociation 
avec  elle  on  ne  l'eût  facilement  amenée,  non-seulement  à  prendre  cet 
engagement  pour  toute  la  durée  de  son  contrat,  mais  à  consentir  des  ré- 
ductions décennales  successives  sur  ce  nouveau  maximum.  On  aurait  même 
pu  aller  plus  loin,  et,  par  l'abandon  de  la  moitié  ou  du  quart  de  la  somme 
que  devaient  coûter  les  travaux  en  rivière,  obtenir  sur  le  rail-way  des  abais- 
sements de  prix  très-considérables,  en  môme  temps  qu'on  eût  économisé 
au  pays  plusieurs  millions  ;  on  trouva  beaucoup  plus  simple  de  ne  donner 
aucune  suite  à  cette  ouverture. 

L'état  de  lutte  que  l'on  s'attache  à  maintenir  ne  peut  cependant  avoir  que 
deux  issues,  deux  issues  qui  posent  l'alternative  que  voici  : 

Ou  les  chemins  de  fer,  continuant  à  se  perfectionner,  se  sentiront  assez 
forts  pour  dépouiller  la  batellerie,  même  après  la  suppression  des  droits 
de  péage,  et  alors  on  se  retrouvera  exactement  au  même  point  qu'au- 
jourd'hui, complètement  désarmé  devant  les  dangers  dont  on  fait  tant 
d'étalage. 

Ou  les  chemins  de  fer,  impuissants  à  lutter,  renonceront  absolument  au 
transport  des  marchandises  pondéreuses  ;  la  batellerie  régnera  sans  partage 
et  rançonnera  le  commerce  tout  à  son  gré.  Elle  pourra  le  faire  sans  crainte 
de  retrouver  les  rail-v^^ays  sur  sa  route,  car  elle  n'est  liée  par  aucun  cahier 
de  charges,  elle  peut  hausser  et  baisser  ses  prix  à  sa  fantaisie,  et  le  com- 
merce sait,  par  expérience,  combien  elle  use  largement  de  cette  latitude. 
Enchaînés  par  un  contrat  qui  soumet  les  variations  de  tarif  à  des  délais 
de  six  à  douze  mois,  les  chemins  de  fer  n'essayeront  pas  de  la  tenir  en 
échec,  quand  même  elle  percevrait  les  taxes  les  plus  exagérées. 

Alors  donc  se  renouvellera  en  grand  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  à  la  suite  de 
l'abaissement  de  2  francs  effectué  par  l'Etat  sur  les  péages  des  canaux  du 
Nord.  Le  gouvernement  faisant  un  sacrifice  de  i  francs  par  tonne,  on  s'atten- 
dait à  une  réduction  proportionnelle  dans  le  prix  du  fret.  Pas  du  tout,  les 
bateliers,  croyant  avoir  désormais  le  pas  sur  le  rail-way,  s'entendirent  et 
haussèrent  le  fret  de  4  fr.  *. 

Nous  dirons  aux  localités,  aux  Chambres  de  commerce  qui  encouragent 
l'Etat  dans  ses  dépenses  malheureuses  :  si  vos  alarmes  sont  sincères,  le  re- 
mède que  vous  préconisez  manque  absolument  d'efficacité  ;  si  elles  ne  sont 
qu'un  jeu,  une  partie  plus  ou  moins  heureusement  jouée,  l'Etat,  s'étant 
jusqu'ici  et  avec  beaucoup  de  grâce  prêté  au  rôle  de  compère,  le  jeu  est 
dangereux  et  pourrait  fort  bien  tourner  à  la  confusion  de  ses  auteurs. 

<  Enquête  sur  les  tarifs,  page  102. 
2  Même  Enquête,  page  132. 
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Qu'arriverait-il,  par  exemple,  si  le  pays,  se  pénétrant  des  sentiments 
qu'on  s'étudie  à  développer  dans  son  cœur,  déclarait  aux  monopoles,  aux 
tarifs  différentiels  une  guerre  mortelle? 

Est-ce  que,  prenant  pour  vrais  les  mauvais  desseins  qu'on  leur  suppose, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  les  seules  corporations  possédées 
de  l'esprit  d'absorption,  d'envahissement,  de  monopole? 

Est-ce  que  les  tarifs  différentiels,  les  prix  de  faveur,  sont  inventés  à  leur 
usage  et  ne  sont  exploités  qu'à  leur  profit  ? 

Quel  nom  faut-il  donner  à  cette  guerre  d'invasion  commerciale  déclarée 
par  certaines  villes  à  toutes  les  places  qui  les  entourent  ;  à  la  prétention 
qu'elles  affichent  d'accaparer  l'activité  des  contrées  environnantes,  non 
par  leur  propre  industrie,  mais  par  Tintervenlion  partiale  de  l'Etat,  de  dé- 
tourner à  leur  profit  toutes  les  marchandises  de  leurs  voies  naturelles  ,  et  de 
prélever  sur  elles  tribut  de  commission,  à  la  manière  des  anciens  barons 
féodaux?  Ces  villes,  gorgées  de  faveurs  publiques,  et  cependant  insatiables 
dans  leurs  exigences,  parties  prenantes  à  tous  les  chapitres  du  budget 
pour  des  sommes  considérju  les,  au  chapitre  des  ports,  au  chapitre  des 
voies  de  navigation  ,  au  chapitre  des  chemins  de  fer;  ces  villes  aussi 
irritées  des  satisfactions  légitimes  qu'on  donne  à  leurs  rivales,  dont  elles 
entendent  faire  leurs  victimes,  que  d'une  faveur  qui  leur  serait  refusée,  édi- 
fient-elles, oui  ou  non,  un  monopole  bien  autrement  inquiétant,  bien  au- 
trement désastreux  que  celui  des  chemins  de  fer,  fiît-il  affranchi  des  res- 
trictions du  cahier  des  charges,  et  du  frein  bien  autrement  puissant  de 
l'opinion  publique  1' 

Et  de  même,  pour  les  prix  de  faveur,  serait-il  difficile  de  citer  en  France 
un  certain  nombre  de  zones,  un  certain  nombre  de  places  commerciales, 
qui  jouissent,  vis-à-vis  des  places  rivales  en  industrie,  du  privilège  le  plus 
exorbitant,  privilège  acheté  avec  les  deniers  de  l'Etat,  et  qui  leur  permet 
d'expédier  et  de  recevoir  leurs  marchandises  pour  le  quart,  le  sixième 
mômejde  ce  que  payent  les  huit -neuvièmes  de  la  France  ;  privilège  désas- 
treux pour  ceux  qu'il  exclut,  et  qui  autorise  tant  de  départements  à  répé- 
ter avec  un  de  nos  grands  penseurs  '  : 

«Tandis  que  les  départements  de  France  qui  sont  nos  rivaux  en  industrie 
peuvent  rapidement  et  à  peu  de  frais,  à  l'aide  de  voies  perfectionnées  éta- 
î)lics  par  l'Etat  ou  avec  son  secours,  apporter  leurs  denrées  sur  le  marché, 
les  nôtres,  privées  du  même  avantage,  luttent  contre  une  concurrence  rui- 
neuse. 

«Acespeclaclc,  notre  pays  s'inquiète  ;  il  s'émeut,  il  se  plaint.  Nous  espé- 
rons que  sa  voix  sera  entendue  ;  car  l'égalité  industrielle  entre  les  départe- 
ments n'est  pas  moins  précieuse  que  l'égalité  civile  entre  les  citoyens.  Ces 
deux  grandes  conquêtes  de  la  Révolution  française  sont  également  chères 
à  tous  les  cœurs,  d 

Voilà  les  monopoles,  les  tarifs  dillérentiels  dans  toute  leur  plénitude  et 

*  Discours  de  M.  de  Tocqiicville  haranguant  le  Prcsideiil  de  la  République  au  nom 
du  Conseil  général  de  la  Manche. 
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sur  la  plus  large  échelle.  Des  monopoles  existant,  et  non  pas  des  craintes 
de  monopoles  chimériques,  comme  ceux  qu'on  entrevoit  dans  les  chemins 
de  fer;  des  faveurs  de  tarifs,  qui  se  comptent  par  francs,  et  non  pas  par 
centimes,  comme  celles  que  l'on  impute  à  crime  aux  compagnies  ! 

Nous  les  recommandons  à  la  patriotique  vigilance  des  Chambres  de  com- 
merce de  Rouen,  de  Valenciennes,  d'Orléans,  de  Mulhouse  et  autres  lieux, 
avec  une  formule  de  jugement  rédigée  en  bonne  forme  pour  la  condam- 
nation définitive  et  sans  appel  des  chemins  de  fer.  Plus  vivement  attaqué 
qu'aucun  autre,  le  rail-way  de  Rouen  doit  être  le  premier  puni.  A  lui 
donc  d'ouvrir  la  marche.  Les  griefs  articulés  étant  partout  semblables, 
cette  formule  peut,  d'ailleurs,  avec  une  simple  modification  de  titre,  s'ap- 
pliquer aux  chemins  de  fer  d'Orléans,  de  l'Alsace  et  du  Nord  : 

Attendu  que  les  prix  actuels  de  transport,  en  faisant  la  fortune  du  che- 
min de  fer,  ruinent  au  contraire  la  batellerie  ; 

Attendu  que  les  négociants  de  Rouen  portent  au  maintien  de  la  naviga- 
tion un  intérêt  dont  l'importance,  si  on  la  mesure  aux  paroles  et  aux  écrits 
sympathiques  qu'ils  produisent  incessamment  en  sa  faveur,  appelle  toute 
l'attention  des  pouvoirs  publics  ; 

Mais  attendu  cependant  que  cet  intérêt  ne  leur  a  point  encore  suggéré 
la  résolution,  aussi  simple  qu'efficace  pour  leurs  protégés,  d'expédier  par 
bateau  toutes  leurs  marchandises  ; 

Qu'au  contraire,  ils  ne  manquent  jamais  de  recourir  au  rail-way  quand 
ils  y  trouvent  le  plus  petit  bénéfice,  en  sorte  qu'on  les  voit  tour  à  tour 
s'agiter,  de  la  salle  où  l'on  crie  anathème  contre  le  chemin  de  fer,  à  la  sta- 
tion où  l'on  fait  charger  sa  marchandise  ; 

Qu'ainsi  la  marine  de  la  Seine,  abandonnée  par  ceux  qui  se  croient  le 
plus  intéressés  à  son  maintien,  ne  peut  plus  être  soutenue  que  par  la  con- 
tribution des  départements  auxquels  elle  est  inutile,  sinon  dommageable  ; 

En  ce  qui  concerne  la  prétention  élevée  par  les  compagnies  de  se  mou- 
voir librement  dans  les  limites  de  tarif  fixées  par  leur  contrat  : 

Attendu  que  nonobstant  les  entraves  mises,  par  les  délais  d'homologa- 
tion, à  ce  libre  exercice,  les  chemins  de  fer  ont  déjà  portée  la  batellerie  un 
énorme  préjudice  ; 

Qu'en  abaissant  sans  cesse  leurs  tarifications  et  ne  les  relevant  jamais,  les 
chemins  de  fer  donnent  aux  prix  de  transport  une  fixité,  une  régularité 
jusqu'alors  inconnues,  fixité  dont  la  navigation  ne  saurait  s'accommoder,  elle 
qui  de  tout  temps  fut  habituée  à  n'avoir  ni  frein  ni  règle  dans  la  fixation 
du  prix  du  fret,  à  soumettre  les  commerçants  aux  variations  les  plus  brus- 
ques, et  à  user  largement  de  cette  liberté,  sous  la  seule  préoccupation  de 
ses  intérêts  ; 

Que,  toujours  par  suite  de  cette  fixité,  les  chemins  de  fer  mettent  la- 
dite batellerie  hors  d'état  d'exploiter  les  calamités  publiques,  les  grandes 
chertés  de  grains,  qui  venaient  si  à  propos  pour  l'enrichir  ;  dommage  dont 
on  appréciera  l'importance,  parce  seul  fait  qu'en  1847,  au  moment  même 
où  toutes  les  compagnies  de  rail-way,  sans  exception,  de  leur  plein  gré  et 
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de  leur  propre  initiative,  abaissaient  à  7  cent.  1/2  le  transport  des  grains 
pour  lequel  les  cahiers  des  charges  autorisaient  des  perceptions  de  16  et  \S 
centimes,  les  mariniers  du  Rhône  furent  assez  heureux  pour  pouvoir  faire 
payer  aux  populations  affamées  de  l'Est  et  du  Centre,  36  et  40  cent,  les 
transports  de  grains  dont  le  fret  normal  n'était  que  de  10  à  42  cent.,  et 
cela  nonobstant  l'abandon  qu'avait  fait  l'Etat  des  droits  de  navigation,  aban- 
don effectué  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  et  qui  profita  exclusivement 
aux  voituriers  d'eau  ; 

En  ce  qui  concerne  les  abus  possibles  du  monopole  concédé  aux  compa- 
gnies : 

Attendu  que  les  monopoles,  antipathiques  à  l'esprit  de  nos  institutions 
quand  ils  s'exploitent  au  profit  d'une  compagnie,  sont  tout  à  fait  légitimes  et 
bien  entendus  quand  ils  s'exercent  au  profit  des  négociants  d'une  cité  ; 

Que  s'il  est  essentiel  d'empêcher  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'ab- 
sorber l'intégralité  des  transports  dans  la  direction  qu'elle  dessert,  il  est 
au  contraire  d'intérêt  public  de  faire  affluer  à  Rouen  toutes  les  affaires  com- 
merciales, tous  les  arrivages  et  toutes  les  expéditions,  qui  se  disti'ibueraient 
naturellement  entre  les  ports  du  Havre,  de  Nantes,  Cherbourg,  Caen, 
Dieppe,  Abbeville,  Boulogne,  Calais  et  Dunkerque;  et  que,  pour  précipiter 
cette  absorption,  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  efficace  qu'un  abaissement 
nouveau  du  prix  de  voiture  de  Rouen  sur  Paris  ; 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  différentiels  : 

Attendu  qu'il  est  aussi  imprudent  qu'injuste  de  permettre  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  des  réductions  partielles  de  prix,  qui  donneraient  à 
telle  ou  telle  place  un  avantage  sur  les  villes  commerciales  rivales,  et  rom- 
praient l'égalité  qui  doit  partout  subsister  ; 

Mais  attendu  que  ces  prix  de  faveur,  inadmissibles  quand  ils  résultent  des 
arrangements  intérieurs  d'une  compagnie  et  ne  coûtent  rien  à  l'Etat,  sont, 
au  contraire,  moraux  et  équitables  quand  ils  s'achètent  avec  les  fonds 
du  budget,  au  prix  de  plusieurs  millions,  et  qu'ils  profitent  au  bassin  de  la 
Seine  ; 

Qu'ainsi,  bien  loin  de  s'alarmer  du  tarif  différentiel  dont  jouit  déjà  la 
place  de  Rouen  en  ne  payant  que  3  et  5  centimes  ce  qui  coûte  25  et  36 
centimes  aux  quatre  cinquièmes  de  notre  population,  il  faut  au  contraire 
fortifier  ce  privilège,  le  développer  et  l'agrandir  coûte  que  coûte; 

Qu'en  vain  l'Etat,  pour  se  soustraire  à  cette  nécessité,  exciperait-il  des 
sacrifices  déjà  faits  dans  le  bassin  de  la  Seine  :  pour  le  port  de  Rouen , 
pour  la  navigation  de  la  Seine,  pour  le  chemin  de  fer  de  Rouen  ;  les 
faveurs  précédemment  obtenues  devant  toujours  être  considérées  par  l'Etat 
comme  des  droits  imprescriptibles  à  des  faveurs  nouvelles  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

COMMENT  ON    PEUT  METTRE  UN   TBHMK  À  L\   CRISE  DES  CHEMINS  DE    FER. 

Poursuivie  par  tant  d'hostilités  aveugles,  assaillie  par  ceux  mêmes  qui 
étaient  le  plus  intéressés  à  ses  succès,  l'industrie  des  chemins  de  fer  devait 
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succomber.  Elle  a  succombé  en  effet,  les  capitiuix  jadis  si  empressés  se  sont 
retirés  d'elle,  l'ont  mise  à  l'index  ;  les  compagnies  en  travail  de  constitution 
se  sont  dissoutes,  les  compagnies  engagées  par  l'exécution  partielle  de  leur 
œuvre  ont  été  frappées  d'impuissance  et  de  stérilité  et  se  sont  vues  com- 
plètement arrêtées. 

Alors  on  s'est  ému ,  alors  on  a  témoigné  l'intention  de  réparer  le 
mal  ;  mais  comment  a-t-on  essayé  d'y  remédier? 

Par  des  palliatifs  ,  des  expédients ,  des  mesures  partielles ,  mesquines, 
insuffisantes,  entourées  d'un  langage  malveillant,  indigne  d'un  grand  Etat. 

On  pouvait  tout  réparer  par  un  aveu  loyal  et  sincère  des  fautes  passées, 
on  pouvait  ramener  la  confiance  par  cette  simple  déclaration  :  notre  con- 
duite à  l'avenir  sera  le  contre-pied  de  notre  conduite  du  passé. 

On  a  préféré  sacrifier  aux  mauvais  instincts  de  l'opinion  publique ,  affi- 
cher les  sentiments  de  malveillance  vis-à-vis  de  l'industrie ,  tant  on  crai- 
gnait d'être  accusé  de  connivence  avec  elle.  On  s'est  complu  à  répéter 
que  :pour  les  malheureux  actionnaires  victimes  d'une  série  de  fautes  dont 
ils  étaient  innocents  ,  on  restait  sans  pitié  ,  sans  entrailles  ;  qu'on  ne  leur 
devait  rien  et  qu'on  n'entendait  venir  à  leur  aide  que  là  où  l'on  ne  pouvait 
faire  autrement.  Point  de  mesures  réparatrices  !  donnant,  donnant. 

Ainsi  donc,  rien  aux  compagnies  qui  avaient  achevé  leur  œuvre,  même 
au  milieu  des  circonstances  les  plus  difficiles  et  après  les  plus  méritoires 
efforts  ;  rien  que  la  continuation  d'une  guerre  d'embûches  et  d'embarras  ; 
mais  seulement  à  celles  que  le  défaut  de  versement  rendait  impuissantes 
et  que  l'on  ne  pouvait  mettre  en  déchéance  ,  retenu  que  l'on  était  par  la 
double  crainte  de  retarder  l'achèvement  des  travaux  et  de  manquer  d'ar- 
gent pour  cet  achèvement,  des  secours  proportionnés,  non  point  au  dom- 
mage qu'elles  avaient  éprouvé ,  mais  à  l'insuffisance  des  moyens  de  coer- 
cition dont  on  disposait  vis-à-vis  des  actionnaires. 

Avec  ces  calculs  on  peut  obtenir  l'achèvement  de  telle  ou  telle  ligne ,  on 
peut  empêcher  ou  retarder  quelques  déconfitures  partielles ,  mais  on  ne 
donne  pas  un  nouvel  essor  à  une  grande  industrie  ;  on  dissimule  quelques 
plaieSjOn  ne  rétablit  pas  l'équilibre  général  de  la  santé  ;  surtout  on  ne  saisit 
pas  les  imaginations,  on  ne  frappe  pas  ce  coup  de  fouet,  qui  seul  peut  effa- 
cer le  souvenir  de  longues  souffrances  et  ramener  la  confiance  si  justement 
ébranlée. 

Et  cependant,  quelle  magnifique  opération  ne  ferait-on  pas  en  ramenant 
au  pair  tant  de  titres  dépréciés,  tant  d'actions  discréditées  ;  en  rendant  leur 
valeur  de  800  millions  à  des  affaires  qui  ne  représentent  pas  aujourd'hui 
les  deux  tiers  de  cette  somme,  et  élevant  d'autant  le  niveau  de  la  fortune  pu- 
blique, l'actif  de  la  société  ;  de  ramener  l'aisance  dans  les  nombreuses  fa- 
milles où  les  placements  en  chemins  de  fer  ont  intronisé  la  gêne  et  restreint 
ces  consommations  par  lesquelles  s'alimente  le  travail ,  se  retrempe  le 
Trésor,  se  développe  la  richesse  nationale  ;  d'obtenir  ce  résultat  sans  bourse 
délier,  par  un  simple  retour  aux  règles  du  sens  et  de  la  bonne  adminis- 
tration. 

T.   XXVUl.—  15  Avril  1851.  25 
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Des  résultats  si  grands,  si  féconds,  obtenus  à  si  peu  de  frais,  n'est-ce 
point  assez  pour  stimuler  la  noble  ambition  d'un  gouvernement  ! 

Pour  l'atteindre,  nous  le  répétons,  il  n'est  pas  besoin  de  sacrifices  d'ar- 
gent. Changer  d'attitude  vis-à-vis  des  compagnies,  donner  du  temps  aux 
lignes  peu  productives  par  elles-mêmes  ou  grevées  d'emprunts  trop  lourds 
pour  leurs  revenus,  mettre  fin  aux  luttes  ruineuses  des  rail-ways  avec  la 
navigation,  tel  est  l'ensemble  des  moyens  qui  conduiront  sûrement  au  but. 
Ainsi  donc  : 

De  la  part  de  l'administration  ,  divorce  radical  avec  les  traditions  du 
passé,  avec  les  allures  tracassières,  formalistes,  inquisitoriales,  dans  les- 
quelles ont  pris  naissance  tant  de  retards,  tant  de  pertes  de  temps  et  d'ar- 
gent, tant  de  réglementations  inutiles,  incommodes,  souvent  nuisibles,  tant 
de  prescriptions  ruineuses  ; 

De  la  part  des  pouvoirs  publics,  révision  des  contrats  en  ce  qui  concerne 
Ja  durée  des  jouissances.  Tant  de  contrats  ont  été  déjà  modiliés  qu'on  n'a 
plus  à  craindre  de  créer  des  précédents  fâcheux.  Une  révolution  est 
d'ailleurs  une  circonstance  majeure  assez  incontestable  pour  autoriser  une 
déviation  aux  lois  qui  régissaient  les  temps  de  calme  et  de  prospérité.  Le 
le  principe  des  révisions  admis,  il  faut  en  tirer  le  plus  grand  effet  utile 
possible,  en  faire  jaillir  tout  ce  qu'il  peut  contenir  de  juste  et  de  fécond. 

Le  temps,  ce  temps  qui  vaut  si  peu  dans  une  société  incertaine  de  son 
lendemain,  permettrait  cependant  aux  compagnies  en  souffrance  de  répar- 
tir sur  un  plus  grand  nombre  d'années  le  service  de  l'amortissement  de 
leur  capital^  il  leur  laisserait  l'espoir  d'un  avenir  meilleur  elles  dédomma- 
gerait des  désappointements  que  leur  fiiit  éprouver  la  lenteur  d'exécution 
des  rail-ways  classés  en  1842.  Il  est  clair  en  effet  que  les  compagnies  dans 
leurs  prévisions,  dans  leurs  calculs,  ont  dii  faire  entrer  pour  beaucoup 
la  probabilité,  alors  considérée  comme  une  certitude,  du  très-prompt  achè- 
vement de  notre  réseau  artériel.  Or,  tous  les  chemins  de  fer  sont  soli- 
daires, toute  ligne  nouvelle  devient  pour  celles  qui  l'environnent  une 
branche  nourricière,  une  source  d'accroissement  de  revenu. 

Le  prolongement  des  jouissances  aurait  au  point  de  vue  public  un  der- 
nier avantage. 

On  a  coupé  court  aux  discussions  de  système  d'exploitation  des  travaux 
publics,  on  s'est  nettement  et  détinitivement  prononcé  pour  le  mode  de 
concession  à  l'industrie  privée.  L'état  des  finances,  l'instabilité  des  institu- 
tions, le  peu  de  loisir  des  pouvoirs  publics  pour  les  questions  d'affaires,  les 
fautes  accumulées  et  passées  à  l'étal  de  parti  pris  de  l'administration  en 
faisaient  une  nécessité.  Cette  décision  prise ,  le  principe  de  concession 
adopté,  il  faut  savoir  le  faire  fructifier,  le  placer  dans  les  conditions  où  il 
j)eut  renclre  le  plus  de  services,  et  non  pas  le  condamner  à  l'impuissance 
en  l'abàtardissaïU. 

Ces  conditions,  veut-on  les  connaître  ?  Que  l'on  examine  l'Angleterre, 
que  l'on  étudie  ce  qu'a  pu  produire  dans  ce  pays  un  élément  qu'exclut  la 
brièveté  des  jouissances  :  l'esprit  d'avenir.  Le  laboureur  sème  courageuse- 
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ment  lorsqu'il  a  la  certitude  de  récolter.  Ainsi  en  est-il  des  compagnies  : 
usufruitières  pour  un  long  terme  ,  elles  s'appliquent  à  développer  leur  en- 
treprise, à  la  pourvoir  de  toutes  les  annexes  qui  peuvent  contribuer  à  sa 
prospérité. 

C'est  sous  l'influence  de  l'esprit  d'avenir  que  les  têtes  de  lignes  aboutis- 
sant à  Londres  ont  sacrifié  leurs  dividendes  actuels  pour  décider  l'exécu- 
tion immédiate  des  lignes  rayonnant  vers  le  Nord.  C'est  par  l'action  du 
même  stimulant  que  la  compagnie  du  South-Eastern  a  créé  le  port  de  Folks- 
tone,  celle  du  Preston  and  Fleet-wood  le  port  de  Fleet-wood,  celle  du  Lan- 
cashire  and  Yorkshire  le  port  de  Grimsby ,  celles  de  Chester  et  Birkenhead, 
de  York  et  Northmidland  les  magnifiques  docks  de  Birkenhead,  de  Wear- 
mouth  et  d'Hartlepool,  celle  de  Liverpool  à  Manchester  les  immenses  ma- 
gasins d'entrepôt  attenant  à  ses  stations,  celle  de  Pontop  and  South-Shields 
la  magnitique  rangée  de  machines  qui  servent  à  l'embarquement  du  char- 
bon dans  les  mines  du  Tyne.  Bien  d'autres  travaux  importants  sont  dus  à 
la  même  pensée.  Par  exemple  ces  églises ,  ces  écoles ,  ces  maisons  confor- 
tables que  les  compagnies  de  rail-way  ont  fait  construire  à  leurs  frais  pour 
les  besoins  des  populations  ouvrières  occupées  dans  leurs  ateliers.  Voilà  les 
témoignages  éclatants  de  la  puissance  fécondante  de  la  concession  perpé- 
tuelle, constituant  un  véritable  droit  de  propriété. 

La  perpétuité  qui  régit  les  concessions  anglaises  n'est,  dans  notre  pays, 
qu'une  rare  exception.  Nos  usages  lui  ont  substitué  l'usufruit  pour  un  terme 
déterminé.  Lorsque  l'Etat,  plein  de  sécurité  sur  sa  propre  existence,  pou- 
vait donner  aux  travaux  publics  les  soins  et  l'attention  du  propriétaire , 
veiller  sur  sa  chose  avec  une  inquiète  et  paternelle  sollicitude,  la  complé- 
ter, la  développer,  le  mode  d'aliénation  limitée  avait  sur  la  concession  per- 
pétuelle des  avantages  de  plus  d'un  genre.  Aujourd'hui ,  la  question  a 
changé  de  face,  le  gouvernement  n'a  plus  l'esprit  aux  affaires,  il  est  insta- 
ble, comment  serait-il  prévoyant  et  expérimenté?  Dans  cette  situation 
nouvelle,  nous  serions  disposés  à  reconnaître  au  système  anglais  une 
incontestable  supériorité.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut,  sans  aller  jusqu'à 
la  perpétuité,  s'arrêter  à  un  moyen  terme,  l'emphytéose  ,  qui  s'en  rappro- 
che assez  pour  participer  à  ses  avantages  et  produire  à  peu  près  les  mêmes 
fruits. 

Nous  arrivons  au  troisième  moyen  de  secours  :  éteindre  des  concurrences 
anormales  pour  leur  substituer  une  entente  mutuelle  basée  sur  des  intérêts 
liés. 

Au  premier  abord ,  ce  remède  heurte  les  idées  reçues,  soulève  des 
répulsions  ;  il  a  toutes  les  apparences  d'une  aggravation  de  monopole ,  et, 
s'il  n'est  examiné  froidement,  il  court  danger  de  se  voir  repoussé  sur  sa 
mauvaise  mine. 

Qu'on  y  réfléchisse  cependant.  Y  a-t-il  un  pays  au  monde  qui  professe 
pour  les  monopoles  commerciaux  une  horreur  plus  profonde  et  plus  invin- 
cible que  l'Angleterre  ?  un  pays  où  le  culte  de  la  concurrence  soit  plus 
fortement  enraciné  dans  les  mœurs,  dans  les  institutions?  un  pays  enfin  qui 
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ait  fait  et  qui  fasse  journellement  à  ce  culte  des  sacrifices  plus  étendus,  plus 
illimités  ?  Free  compétition  !  Cette  formule  chez  nos  voisins  est  sacramen- 
telle et  respectée  comme  un  article  de  foi. 

Cependant  en  Angleterre ,  après  bien  des  enquêtes,  après  bien  des  rap- 
ports de  comités,  après  bien  des  tâtonnements,  bien  des  expériences,— une 
idée  aussi  peu  en  harmonie  avec  les  instincts  du  pays  ne  pouvait  s'accli- 
mater qu'avec  bien  du  temps  !  —  on  en  est  arrivé  à  autoriser,  à  faciliter  la 
fusion  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  naguère  en  con- 
currence. 

On  l'a  fait  sous  la  pression  des  événements  qui  démontraient  l'influence 
désastreuse  de  pareilles  luttes  ;  on  l'a  fait  parce  qu'on  a  compris  qu'il  n'y 
avait  pas  de  répugnance,  de  règle  absolue  qui  ne  dût  plier  devant  l'auto- 
rité des  faits  et  les  nécessités  de  l'intérêt  général. 

Ne  nous  arrêtons  donc  pas  à  une  première  impression.  Passons  nos  pré- 
jugés au  creuset  d'une  réflexion  approfondie,  et,  sans  nous  effrayer  des  mots, 
allons  au  fond  des  idées.  Quels  pourraient  être  les  dangers  d'arrangements 
conçus  d'après  les  bases  générales  que  voici  : 

Une  compagnie  recevrait  le  chemin  de  fer  de...  avec  la  ligne  de  navi- 
gation parallèle,  le  premier  pour  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
la  seconde  pour  dix  années,  mais  avec  faculté  de  renouveler  son  bail  de  dix 
en  dix  ans,  aux  conditions  de  l'art.  6. 

2.  Les  obligations  de  bon  entretien  et  de  conservation  qui  lui  sont  im- 
posées par  les  cahiers  des  charges  à  l'égard  des  chemins  de  fer  s'étendraient 
également  à  la  voie  d'eau. 

3.  On  stipulerait  un  minimum  raisonnable  de  bateaux  qu'elle  aurait  à 
entretenir  et  représenter  à  fin  de  bail. 

4.  Le  tarif  serait  divisé  en  deux  catégories  fondées  sur  les  délais  de  l'ex- 
pédition. La  première  se  composant  des  prix  ordinaires  stipulés  pour  les 
expéditions  à  fiure  dans  les  quarante-huit  heures.  La  seconde,  formée  par 
la  reproduction  du  pi^ix  moyen  du  fret  pendant  les  cinq  dernières  années, 
avec  les  délais  ordinaires  des  transporteurs  par  eau; 

5.  Au  prix  de  ces  tarifs,  la  compagnie  serait  tenue  de  pourvoir  à  l'ex- 
pédition de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seraient  confiées. 

Un  droit  de  péage  raisonnable  maintiendrait  d'ailleurs  le  principe  et  la 
faculté  de  libre  circulation  sur  la  voie  d'eau. 

6.  Au  terme  de  chaque  période  décennale,  la  compagnie  aurait  le  droit 
d'opter  entre  l'abandon  de  la  voie  d'eau  qu'elle  devrait  remettre  dans  l'état 
où  elle  l'aurait  reçue,  justifiant  en  même  temps  de  l'existence  du  nombre 
d'équipages  de  marine  stipulés  par  contrat ,  ou  de  la  conserver  pour  dix 
années  nouvelles,  mais  avec  une  réduction  d'un  dixième  sur  le  maximum 
de  ses  tarifs  de  marchandises.  Après  vingt  ans  même  option  ,  et  ainsi  de 
suite,  de  dix  ans  en  dix  ans. 

Telle  pourrait  être ,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  public  ,  la  charpente 
générale  de  ces  combinaisons.  11  va  d'ailleurs  sans  dire  que  des  clauses  spé- 
ciales à  chaque  cas  sauvegarderaient  les  intérêts  privés  de  la  batellerie 
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dont  les  chemins  de  fer ,  s'ils  ne  l'employaient  pas ,  auraient  à  amortir  le 
matériel  ;  des  porteurs  d'action  de  jouissance,  ou  concessionnaires  de  ca- 
naux ,  que  l'on  désintéresserait ,  soit  en  argent ,  soit  par  une  participation 
dans  les  revenus  de  l'entreprise. 

Les  considérations  développées  dans  l'ensemble  de  ce  travail  font  suffi- 
samment ressortir  les  avantages  d'un  tel  système  :  utilisation  au  profit  de 
tous,  de  l'argent,  des  efforts  qui  se  consomment  aujourd'hui  sans  fruit 
pour  personne,  souvent  même  au  détriment  de  la  communauté  ;  exonération 
pour  le  Trésor  de  dépenses  considérables  en  travaux  d'entretien,  d'amé- 
lioration, de  reconstruction  des  voies  d'eau  -,  exploitation  plus  économique, 
plus  fructueuse,  mieux  entendue  des  rail-ways,  ouvrant  la  voie  au  retour 
de  la  confiance  vers  cette  industrie ,  secondant  l'impulsion  des  capitaux 
privés  et,  en  définitive ,  allégeant  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  les 
nombreuses  lignes  qui  nous  restent  à  ouvrir  ;  satisfaction  plus  prompte  des 
justes  réclamations  des  localités  déshéritées,  et  que  la  crise  actuelle  me- 
nace d'un  abandon  indéfini;  garantie  offerte  aux  contrées  en  possession  des 
rail-ways  contre  le  relèvement  des  prix  actuels  qui  deviendraient  pour  les 
rail-ways  une  limite  de  tarif  s'abaissant  de  dix  en  dix  années  ;  terme  aux 
souffrances  de  l'industrie  marinière,  qui  verrait  remis  en  valeur  réalisable 
un  matériel  menacé  de  périr  par  le  maintien  du  statu  quo  ;  solution  simple, 
facile  et  gratuite  pour  le  Trésor  des  questions  de  rachat  d'actions  de  jouis- 
sance et  d'actions  de  capital,  aujourd'hui  pendantes. 

A  cet  ensemble  d'avantages ,  quelles  objections  fondamentales  peut-on 
opposer?  Nous  les  avons  sincèrement  recherchées  et  sommes  encore  à  les 
découvrir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  répétons,  après  les  précédents  de  l'expérience 
anglaise ,  cette  solution ,  tout  originale  qu'elle  puisse  paraître  à  sa  pre- 
mière lecture,  mérite  d'être  sérieusement  examinée,  ne  fût-ce  que  pour  se 
préparer  aux  négociations  du  chemin  de  fer  latéral  au  Rhône,  le  chemin 
d'Avignon  à  Lyon,  dans  le  cours  desquelles  il  est  impossible  que  la  ques- 
tion de  concurrence  avec  le  fleuve  ne  soit  pas  soulevée  et  résolue.  La  si- 
tuation du  Trésor,  le  discrédit  des  placements  sur  actions  la  vaste  étendue 
des  chemins  de  fer  à  exécuter,  l'impatience  des  populations  posent  d'ailleurs 
la  question  dans  des  termes  tels  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'attermoie- 
ment  possible.  Quel  que  soit  le  succès  de  nos  efforts,  nous  aurons  dumoins, 
si  nous  ne  pouvons  atteindre  le  bien  du  premier  jet,  la  consolante  certi- 
tude d'entrer  dans  la  voie  du  mieux,  par  cela  seul  que  nous  sortirons  de 
la  situation  actuelle,  qui  est  la  pire  des  situations. 

EDMOND  TEISSERENC. 
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CONSÉQUENCES  DE   L'aBROGATION  DE   l'aCTE   DE   NAVIGATION. 

Dans  notre  numéro  du  15  janvier  dernier,  en  passant  en  revue, 
dans  notre  article  Introduction,  les  principaux  événements  économi- 
ques qui  s'étaient  produits  dans  le  cours  de  l'année  1850,  nous  avions 
soin  de  mentionner  d'une  manière  particulière  l'abrogation  définitive 
de  l'acte  de  navigation  en  Angleterre;  mesure  importante  qui,  adoptée 
en  1849,  a  été  mise  à  exécution  précisément  au  1"  janvier  1850. 
Nous  ajoutions  que  bientôt  les  premiers  résultats  de  cette  grande  ré- 
forme seraient  connus,  par  la  publication  des  relevés  officiels,  et  que 
nous  nous  empresserions  de  les  transmettre  à  nos  lecteurs.  C'est 
cette  promesse  que  nous  allons  tenir. 

Nous  avions  raison  d'annoncer  d'avance  que  ces  résultats  seraient 
un  nouveau  témoignage  en  faveur  du  grand  principe  de  la  liberté 
des  relations.  Que  la  réforme  accomplie  dût  être  avantageuse  pour  le 
commerce  et  l'industrie  britanniques,  c'était  évident  de  soi,  et  peut- 
être  au  fond  cela  n'était-il  douteux  pour  personne.  Mais  nous  n'avions 
pas  craint  d'ajouter  que,  malgré  toutes  les  prédictions  contraires,  la 
marine  anglaise  y  gagnerait  elle-même,  comme  elle  avait  gagné  pré- 
cédemment à  la  mise  en  pratique  de  toutes  les  mesures  libérales  qui 
l'avaient  mise  de  plus  en  concurrence  avec  les  marines  étrangères. 
L'événement  a  justifié  ces  prévisions.  Les  premiers  résultats  obtenus, 
résultats  qui  ne  pourront  que  s'étendre  et  se  développer  dans  la  suite, 
sont  tels  qu'ils  ne  permettent  plus  le  moindre  doute  sur  ce  sujet. 

La  marine  marchande  anglaise  a  gi^andi  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1850;  elle  a  grandi  plus  encore  qu'elle  ne  l'avait  fait  dans  les 
années  antérieures  :  voilà  le  fait  qui  ressort  clairement  des  relevés 
officiels  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Cela  n'empêche  pas ,  il  est 
vrai,  que  certains  défenseurs  aveugles  du  système  protecteur  n'aient 
tout  récemment  encore  proclamé  le  contraire,  affirmant  hardiment 
que  le  rappel  de  l'acte  de  navigation  a  porté  à  la  marine  marchande 
un  coup  mortel,  et  qu'elle  marche  rapidement  vers  sa  ruine.  Malheu- 
reusement pour  ces  tristes  augures,  la  logique  impitoyable  des  chiffres 
proteste  si  énergiquement  contT*o  eux,  qu'il  est  impossible  de  tenir 
aucun  compte  de  leurs  allégations. 

La  situation  réelle  de  la  marine  marchande  anglaise,  sous  le  nou- 
veau régime  inauguré  le  l*"""  janvier  1850,  ressort  assez  clairement,  à 
ce  qu'il  nous  semble,  du  seul  rapprochement  des  chjlîi'f's  suivants. 
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Le  total  des  navires  neufs  construits  en  1850  s'est  élevé  à  133,695 
tonneaux;  il  n'avait  été  que  de  117,000  tonneaux  en  1849  et  de 
122,000  en  1848.  C'est  donc,  pour  l'année  qui  a  suivi  immédiate- 
nient  l'abrogation  de  l'acte,  une  augmentation  de  11  à  12  pour  100 
sur  la  moyenne  des  deux  années  antérieures.  Il  est  difficile  d'ad- 
mettre cet  accroissement  notable  du  chifï're  des  constructions  navales 
comme  un  symptôme  bien  réel  de  la  décadence  de  la  marine.  C'est, 
au  contraire,  le  signe  le  plus  certain  de  son  accroissement. 

Parmi  les  branches  du  commerce  maritime  anglais,  il  y  en  avait  une 
dont  on  annonçait  plus  particulièrement  la  ruine  imminente  ;  c'est  celle 
qui  apour  objet  la  navigation  avec  les  pays  compris  dans  les  limites  de 
la  charte  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  pays  autrefois  fermés,  ou  peu  s'en 
faut,  à  la  concurrence  étrangère,  et  ouverts  depuis  le  l*^'"  janvier  1850 
à  tous  les  pavillons.  Or,  il  se  trouve  que  c'est  précisément  dans  cette 
direction  que  la  marine  anglaise  paraît  avoir  reçu  l'impulsion  la  plus 
vive.  C'est  ce  qui  résulte  des  mouvements  constatés,  à  l'entrée  et  à 
la  sortie,  pour  les  années  1848,  1849  et  1850.  Voici,  pour  ces  trois 
années,  les  chiffres  officiels  du  tonnage  anglais  employé  dans  la  na- 
vigation avec  ces  pays. 

A  ïenlrée. 

Tonneaux. 

1848. 387,772 

1849 406,479 

1850 442,793 

A  la  sortie. 

1848 453,128 

1849 522,056 

1850 562,495 

Ainsi,  la  première  année  de  la  navigation  libre  a  donné,  dans  cette 
branche  de  commerce  jusque-là  réservée  à  la  marine  anglaise,  une 
augmentation  pour  cette  même  marine,  comparativement  à  l'année 
1848,  de  55,021  tonneaux  à  l'entrée  et  de  109,567  tonneaux  (ou  en- 
viron 25  pour  100)  à  la  sortie.  Cela  n'empêche  pas  que  les  marines 
étrangères  n'aient  pris  dans  ce  même  commerce,  en  1850,  une  assez 
large  part;  mais  le  commerce  total  a  augmenté  dans  une  proportion 
encore  plus  forte,  au  grand  avantage  des  colonies  et  de  la  métropole; 
en  sorte  que,  malgré  le  partage  qu'elle  a  dû  faire  avec  les  marines 
rivales,  la  marine  anglaise  s'est  trouvée  encore  beaucoup  mieux  lotie 
qu'elle  ne  l'était  auparavant. 

On  objecte  pourtant  un  fait,  sur  lequel  on  insiste  d'une  manière 
particulière  et  qu'on  oppose  à  tous  ces  chiffres  :  c'est  l'abaissement 
graduel  du  prix  du  fret.  Le  fret  a  baissé  dans  le  commerce  avec  l'Inde, 
depuis  l'ouverture  de  la  navigation  Ubre  ;  donc  les  armateurs  sont 
lésés;  donc  la  marine  est  menacée,  en  dépit  de  toutes  les  augmenta- 
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lions  que  l'on  signale,  d'une  ruine  prochaine.  Voilà  l'argument  fa- 
vori des  protectionnistes.  Ils  oublient,  ceux  qui  raisonnent  ainsi,  que 
l'abaissement  du  prix  du  fret  était  précisément  l'un  des  objets  qu'on 
se  proposait  dans  l'abrogation  des  lois  de  navigation,  et  peut-être  le 
bienfait  le  plus  précieux  qu'on  dût  en  attendre.  A  quoi  servirait, 
en  etîet,  d'avoir  appelé  la  concurrence  des  marines  étrangères  dans 
le  commerce  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies,  s'il  n'avait  pas  dû  en 
résulter,  à  la  fois,  des  facilités  nouvelles  pour  le  commerce  et  un 
adoucissement  sur  le  prix  des  transports  ?  Mais  ils  se  trompent  quand 
ils  concluent  de  là  que  la  marine  anglaise  a  souffert  du  changement. 
Un  argument  de  cette  sorte  peut  sans  doute  faire  impression  sur  des 
hommes  inattentifs  ou  parfaitement  étrangers  aux  affaires  maritimes, 
mais  il  n'en  vaut  pas  mieux  pour  cela.  Qu'on  nous  permette  quelques 
explications  sur  ce  sujet. 

Ce  qui  importe  à  la  marine,  c'est  beaucoup  moins  l'élévation  du 
fret  que  la  fréquence  des  transports  à  effectuer.  Ce  qui  ruine  les  ar- 
mateurs, c'est  le  chômage  de  leurs  navires,  et  non  pas,  comme  on  le 
suppose,  le  bas  prix  du  fret,  qu'ils  seraient  pour  la  plupart  fort  en 
état  d'abaisser  encore  bien  au-dessous  des  limites  anciennement  con- 
nues, si  l'on  pouvait  leur  garantir  pour  leurs  navires  un  emploi  con- 
stant. Que  l'on  consulte  à  cet  égard,  par  exemple,  les  armateurs 
français,  et  l'on  verra  si  ce  n'est  pas  le  chômage  qui  les  ruine.  Quelque- 
fois un  navire,  après  un  court  voyage,  séjourne  un  mois,  deux  mois, 
trois  mois  dans  le  port.  D'autres  fois,  il  part  du  lieu  d'expédition  sur 
lest,  soit  pour  nos  colonies,  soit  pour  tout  autre  pays  lointain,  avec 
l'espoir  vague  et  bien  souvent  trompeur  de  trouver  un  transport  à 
effectuer  pour  le  retour.  Ainsi,  le  voyage  d'aller  est  perdu;  heureux 
encore  si  l'on  obtient  pour  le  retour  "un  chargement  incomplet.  Le 
fret  élevé  que  nos  armateurs  exigent  alors,  quand  ils  le  peuvent  (  et 
les  lois  de  leur  pays  le  leur  permettent  souvent  en  écartant  toute  con- 
currence étrangère),  n'est  qu'un  bien  faible  dédommagement  de  tant 
de  pertes. 

Ces  non-valeurs,  résultant  soit  du  chômage  absolu  des  navires,  soit 
de  ce  qu'ils  n'obtiennent  que  des  chargements  incomplets,  se  rencon- 
trent plus  ou  moins  dans  toutes  les  marines  du  monde.  C'est  une  des 
principales  causes  de  l'élévation  relative  des  frets.  Il  y  a  néanmoins, 
à  cet  égard,  entre  telle  et  telle  marine,  des  différences  sensibles,  qui 
tiennent  surtout  à  l'activité  plus  ou  moins  grande  du  mouvement 
commercial,  à  la  libéralité  des  lois,  à  la  facilité  des  relations  de  peu- 
ple à  peuple.  De  toutes  les  marines  qui  tiennent  un  rang  dans  le 
monde,  la  marine  française  est  peut-être  celle  que  la  plaie  du  chô- 
mage affecte  le  pkis.  Elle  le  doit  à  l'insuffisance  do  notre  mouvement 
commercial,  et  surtout  à  rillibéralilé  de  nos  lois,  ([ui  lui  interdisent, 
jt.ir  im  riHour  naturel  des  choses,  l'accès  d'un  grand  noml)re  de  }»orts 
étrangers,  ou  ne  lui  permettent  pas  de  se  charger  des  marchandises 
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disponibles  dans  les  ports  mêmes  où  elle  aborde.  Pour  la  marine  an- 
glaise, même  avant  le  rappel  définitif  de  l'acte  de  navigation,  elle 
était  en  cela  beaucoup  moins  maltraitée  que  la  nôtre,  grâce  à  un  mou- 
vement commercial  plus  actif,  à  un  régime  déjà  beaucoup  plus  li- 
béral et  aux  facilités  plus  grandes  qu'elle  trouvait  en  conséquence  dans 
tous  les  ports  étrangers.  Elle  était  pourtant  bien  éloignée  à  cette  épo- 
que, et  elle  l'est  peut-être  encore  aujourd'hui  (car  la  dernière  réforme 
n'a  pas  encore  produit  tous  ses  effets),  d'égaler  en  cela  la  marine  des 
Etats-Unis,  ou  celles  de  qaelques-unes  des  villes  Anséatiques.  C'est 
un  fait  connu  dans  le  monde  commercial  et  maritime,  qu'un  navire 
américain  navigue  toujours  et  ne  s'arrête  jamais.   Il  ne  séjourne 
guère  dans  un  port  que  le  temps  nécessaire  pour  décharger.  S'il  n'y 
trouve  pas  un  nouveau  chargement  à  prendre,  ce  qui  est  rare,  il  court 
aussitôt  dans  un  port  voisin,  ou  dans  un  pays  voisin,  libre  partout 
d'accepter  toutes  les  marchandises  qui  s'offrent,  parce  que  son  pays 
n'en  refuse  aucune.  Que  si,  par  impossible,  il  n'y  rencontre  pas  en- 
core sur  l'heure  un  chargement  pour  son  pays,  il  entreprend  volon- 
tiers un  transport  de  pays  étranger  à  pays  étranger,  sûr  qu'il  est 
d'être  admis  partout  aux  conditions  les  plus  favorables,  grâce  à  l'ap- 
plication presque  générale  des  lois  de  réciprocité.  C'est  ainsi  que, 
parla  continuité  de  son  emploi,  il  compense  amplement,  enfin  d'an- 
née, la  modération  ordinaire  des  frets  dont  il  se  contente. 

Pour  juger  donc  si  l'abrogation  de  l'acte  de  navigation  a  eu  par 
rapport  à  la  marine  anglaise  de  bons  ou  de  mauvais  effets,  ce  n'est 
pas  le  taux  plus  ou  moins  élevé  du  fret  qu'il  faut  examiner.  Il  faut  voir 
si  le  mouvement  commercial  a  augmenté,  si  cette  marine  y  a  pris  une 
part  plus  large,  et  surtout  si  ses  navires,  admis  à  des  conditions  plus 
favorables  dans  les  ports  étrangers,  ont  trouvé  le  moyen  de  s'y  utiliser 
par  des  voyages  de  circuit  dans  les  intervalles  de  leurs  voyages  directs. 
En  d'autres  termes,  il  faut  se  demander  si  le  nombre  des  chômages  a 
augmenté  ou  diminué,  si  la  marine  anglaise  s'est  rapprochée  en  cela 
des  tristes  conditions  au  milieu  desquelles  végète  la  marine  française, 
ou,  au  contraire,  des  conditions  si  éminemment  favorables  au  milieu 
desquelles  prospère  la  marine  américaine. 

On  vient  de  voir  que,  dans  le  commerce  avec  l'Inde,  le  tonnage 
anglais  s'est  considérablement  accru  en  1850,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie.  C'est  un  grand  point  déjà,  car  la  navigation  vers  l'Inde  est 
la  plus  belle  de  toutes.  Et  il  est  bon  de  remarquer,  à  ce  propos,  que 
les  chiffres  qui  précèdent,  comme  ceux  qui  vont  suivre,  ne  compren- 
nent pas  les  navires  entrés  ou  sortis  sur  lest ,  mais  seulement  les  na- 
vires chargés  ;  en  sorte  que,  négligeant  les  allées  et  venues  que  ces 
navires  ont  pu  effectuer  sans  but,  ils  ne  tiennent  compte  que  de  leur 
emploi  effectif. 

D'autre  part,  le  mouvement  général  du  commerce  maritime  an- 
glais a  reçu,  en  1850,  une  impulsion  nouvelle.  C'est  ce  qui  résulte 
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des  relevés  suivants,  qui  présentent  le  mouvement  total  des  entrées 
et  des  sorties  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  navires  étrangers 
et  nationaux  compris,  pour  les  trois  années  1848,  1849  et  1850. 
1848.  iSi9.  1830. 

Navires.       Tonnage.  Navires.      Tonnage.  Navires.       Tonnage. 

Enirées.  27.786      .5,.'J79,i61  tonn.       30,870      6,071,269  lonn.     31,2i9     6,113,696  tonn. 
Sorties..   2i,893       5,051,237  27,115       5.429,960  29,011      5,906,978 

Total...    52,679     10,630,608  57,985     11, .501,229  60,260    12,020,074. 

î)e  ce  tableau,  il  résulte  que  le  mouvement  total  des  ports  de  là 
Grande-Bretagne  s'est  accru  d'environ  1,400,000  tonneaux  en  deux 
ans,  toujours  en  comptant  seulement  les  chargements  effectifs.  Est-il 
nécessaire  de  parler  ici  des  avantages  qu'en  a  recueillis  le  commerce 
du  pays?  Après  tout,  c'est  là  le  point  capital,  auprès  duquel  l'accrois- 
sement de  la  marine  marchande  n'est  qu'un  fait  secondaire.  Les  na- 
vires sont  faits  pour  les  transports,  et  non  les  transports  pour  les 
navires;  ce  qui  importe  donc  avant  tout,  c'est  que  la  masse  des  échan- 
ges ait  augmenté.  Mais  à  ne  considérer  ici  que  l'intérêt  propre  de  la 
marine  elle-même,  il  est  sensible  qu'elle  a  dû  se  trouver  plus  à  l'aise 
au  milieu  de  ce  mouvement  croissant  et  y  trouver  l'occasion  d'un 
emploi  plus  continu  et  plus  actif. 

Il  semble  pourtant  résulter,  au  premier  abord,  des  relevés  officiels, 
que  la  part  de  cette  marine  en  1850,  supérieure  à  celle  des  années 
1846,  1847  et  1848,  est  demeurée  un  peu  inférieure  en  somme  à 
celle  qu'elle  avait  obtenue  en  1849.  C'est  ce  qu'on  verra  dans  le  tableau 
suivant. 

Tonnage  britannique. 

Entrées.  Sorlies.  Total. 

1846.  ....  3,622,808  5,091,548  0,715,156 

1847.  ....  4,238,956  5,205,794  7,444,750 

1848 4,020^415  5,555,777  7.574,192 

1849 4,590,575  5,762,182  8,152,557 

1850 4,078,544  5,960,964  8,059,508 

Le  tonnage  anglais,  pour  1850,  tel  du  moins  qu'il  a  été  constaté  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  britaniii(jues,  (juoique  fort  supérieur  à 
celui  (les  années  1846, 1847  et  1848,  reste  donc  ici  d'environ  113.000 
tonneaux  au-dessous  de  celui  qui  a  été  constaté  en  1849.  Ce  n'est 
pas  dans  les  sorties  des  navires  que  la  diminution  se  remarque;  au 
contraire,  il  y  a  de  ce  côté  une  augmentation  de  près  de  200,CM><) 
tonneaux  ;  c'est  uniquement  dans  les  entrées.  Mais  comme  la  diminu- 
tion sur  les  entrées  excède  l'augmentatit)!!  sur  les  sorties,  il  est  con- 
stant que  le  chilfre  total  se  présente  en  baisse  relativement  à  l'année 
1849.  Qu'on  ne  se  hâte  jtourtant  pas  de  tirer  de  là  îles  conclusions 
défavorables.  On  va  voir  comment  ces  premières  apparences  se  recti- 
fient dans  la  idéalité. 
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Il  se  présente  d'abord  ici  un  fait  assez  curieux,  où  l'influence  de 
l'abrogation  de  l'acte  de  navigation  se  fait  très-clairement  sentir. 
Pendant  que,  dans  toutes  les  années  antérieures,  le  chiffre  du  ton- 
nage à  l'entrée  excède  le  chiffre  du  tonnage"^  à  la  sortie  d'au  moins 
5  à  600,000,  et  quelquefois,  comme  en  1847,  de  près  d'un  million 
de  tonneaux,  ces  deux  chiffres  ne  présentent  plus,  en  1850,  que  la 
faible  différence  de  118,000  tonneaux.  Ce  fait,  beaucoup  plus  signi- 
ficatif qu'on  ne  le  suppose,  demande  à  être  examiné  dans  ses  effets 
et  dans  ses  causes. 

Il  va  sans  dire  qu'en  Angleterre,  comme  dans  tout  autre  pays ,  le 
nombre  des  navires  nationaux  est ,  année  moyenne ,  à  peu  près  le 
même  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  ,  sauf  la  différence ,  heureusement  assez 
faible,  causée  par  les  naufrages  et  autres  accidents  de  mer.  Mais  comme 
il  n'est  ici  question  que  des  navires  chargés  et  de  leurs  chargements 
eifectifs ,  on  comprend  qu'il  puisse  se  rencontrer  souvent  des  différen- 
ces considérables  dans  les  tonnages  d'entrée  et  de  sortie ,  selon  que 
les  navires  ont  été  plus  ou  moins  exposés  à  partir  ou  à  revenir  sur 
lest.  Or,  ce  grave  inconvénient  des  départs  sur  lest,  inconvénient  si 
ordinaire  pour  les  navires  français,  et  qui  fait  le  désespoir  de  nos  ar- 
mateurs, se  présentait  aussi  très-fréquemment  pour  les  navires  anglais 
avant  1850.  Il  s'était  produit,  à  la  vérité,  bien  plus  fréquemment 
encore  autrefois,  avant  l'adoption  des  traités  de  réciprocité,  à  tel  point 
qu'il  formait  alors  pour  ainsi  dire  la  règle  générale,  excepté  dans  le 
commerce  avec  les  colonies.  A  cette  époque,  presque  tous  les  navires 
anglais  engagés  dans  le  commerce  avec  l'étranger,  notamment  ceux 
qui  naviguaient   vers  les  Etats-Unis  d'Amérique ,   partaient  à  vide 
des  ports  d'expédition,  avec  le  seul  espoir  d'avoir  une  cargaison  pour 
le  retour;   en  sorte  que  cette  cargaison  de  retour,  quand  on  était 
assez  heureux  pour  l'obtenir,  supportait  seule  les  frais  du  double 
voyage.   L'adoption  des   traités  de  réciprocité  avait,  depuis  1823  et 
1825,  sensiblement  atténué  le  mal,  mais  sans  le  faire  disparaître  en- 
tièrement. Puisqu'il  est  constant,  en  effet,  que  dans  les  années  an- 
térieures à  1850,  le  tonnage  britannique  à  l'entrée  excédait  encore  le 
tonnage  à  la  sortie  de  7  à  800,000  tonneaux  en  moyenne,  il  est  clair 
qu'un  grand  nombre  de  navires  étaient  toujours  réduits  à  la  triste 
nécessité  de  prendre  la  mer,  soit  à  vide,  soit  avec  des  chargements 
incomplets.  Mais  voici  qu'en  1850,  pour  la  première  fois,  les  ton- 
nages d'entrée  et  de  sortie  se  présentent  en  équilibre,  ou  peu  s'en 
faut.  Donc,  plus  de  départs  à  vide  :  les  navires  sont  utilisés  à  l'aller 
comme  au  retour.   L'abrogation  définitive  de  l'acte  de  navigation 
n'eût-elle  pas  d'autre  conséquence  que  celle-là,  ce  serait  encore  pour 
la  marine,  comme  pour  le  commerce  britannique,  un  immense  bien- 
fait. 

Mais  comment,  dira-t-on,  cette  grande  mesure  a-t-elle  pu  produire 
de  tels  effets?  Est-ce  que  par  hasard  l'abrogation  de  l'acte  de  navi- 
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gation  a  augmenté  tout  à  coup  la  masse  des  marchandises  que  l'An- 
gleterreavait  àexpédier  au  dehors?  Peut-être,  dirons-nous.  H  est  hors 
de  doute,  en  effet,  qu'elle  a  produit  ce  résultat  dans  une  certaine 
mesure.  Mais  ce  qu'elle  a  tait  surtout,  c'est  de  permettre  aux  navires 
anglais  de  se  composer,  pour  le  départ,  des  cargaisons  assorties  en 
marchandises  du  pays  et  autres  marchandises  européennes,  ce  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  faire  auparavant.  Ecoutons  sur  ce  point  VEconomist, 
recueil  anglais  accoutumé  à  observer  de  près  tous  les  phénomènes 
économiques  qui  se  produisent  dans  son  pays. 

«  Avant  les  traités  de  réciprocité,  nos  navires  partaient  générale- 
ment sur  lest,  avec  l'intention  de  prendre  au  lieu  de  leur  destination 
une  cargaison  pour  le  retour.  Et  même  jusqu'au  commencement  de 
1850,  les  navires  anglais  qui  faisaient  la  navigation  des  Etats-Unis, 
privés  qu'ils  étaient  de  la  faculté  de  prendre  des  cargaisons  assorties 
en  marchandises  anglaises  et  autres  marchandises  européennes,  con- 
tinuaient encore  à  partir  à  vide,  pour  rapporter  au  retour  des  car- 
gaisons de  coton,  de  céréales,  etc.  L'un  des  grands  objets  du  rappel 
des  lois  de  navigation  a  été  d'en  finir  avec  celte  pratique  absurde  et 
ruineuse,  qui  rendait  nécessaire  l'emploi  de  deux  navires  pour  faire 
l'ouvrage  d'un  seul,  et  qui  élevait  en  conséquence  le  taux  du  fret 
assez  haut  pour  que  le  prix  d'un  seul  voyage  put  en  défrayer  deux  '.  » 

Quand  même  l'abrogation  de  l'acte  de  navigation,  disons-nous, 
n'aurait  pas  produit  d'autre  effet  que  celui-là,  elle  aurait  encore 
rendu  au  commerce  et  à  la  marine  marchande  un  grand  service; 
au  commerce,  en  lui  ménageant  un  adoucissement  immédiat  sur  le 
prix  des  transports;  à  la  marine,  en  lui  assurant  un  service  plus  ré- 
gulier et  plus  constant.  On  pourrait  toujours  objecter,  cependant, 
qu'après  tout  la  part  totale  de  cette  marine  a  légèrement  lléchi  en 
1850,  au  moins  relativement  à  l'année  1849  ;  ce  qui  semblerait  jus- 
tifier par  un  certain  côté  les  plaintes  que  font  entendre  quelques-uns 
de  ses  aveugles  défenseurs.  Mais  qu'on  se  rassure  :  ce  n'est  là  qu'une 
apparence.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  relevés  qui  précèdent  ne  pré- 
sentent que  la  somme  des  entrées  et  des  sorties  dans  les  ports  britan- 
niques. Ils  ne  tiennent  aucun  compte  des  voyages  indirects  que  les 
navires  anglais,  une  fois  sortis,  ont  pu  et  dû  accomplir,  de  ports  étran- 
gers à  ports  étrangers,  avant  de  revenir  au  lieu  de  leur  départ.  Or, 
c'est  ici  qu'il  se  remarque  un  accroissement  notable,  qui  fait  bien 
plus  que  compenser  la  très-faible  diminution  qui  s'est  fait  sentir  sur 
les  retours  directs. 

Tant  que  l'acte  de  navigation  était  en  vigueur,  comme  il  repoussait 
assez  généralement,  et  sauf  quelques  exceptions,  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  les  navires  étrangers  qui  ne  venaient  pas  directement  de 
leur  pays,  il  avait  pour  conséquence  assez  naturelle  de  faire  maintenir 
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contre  les  navires  anglais  des  interdictions  semblables  dans  la  plupart 
des  pays  avec  lesquels  l'Angleterre  était  en  relation,  «  Avant  1850,  dit 
fort  justement  V Economiste  nos  navires  faisaient  un  voyage  d'aller,  et 
comme  ils  étaient  généralement'  exclus  de  tout  commerce  indirect,  ils 
revenaient  en  Europe  aussi  vite  que  possible.  »  Il  n'en  est  pas  de  même 
aujourd'hui.  Au  lieu  de  revenir  immédiatement  sur  leurs  pas,  aussitôt 
qu'ils  sont  arrivés  au  lieu  de  leur  première  destination,  ils  partent  de 
là  pour  d'autres  pays  lointains,  opérant  quelquefois  plusieurs  voyages 
intermédiaires  avant  d'effectuer  leur  retour  final.  Tel  navire  qui  était 
parti  en  destination  pour  le  Brésil,  au  lieu  de  revenir  immédiatementdu 
Brésil  en  Angleterre,  relève  de  là  avec  une  cargaison  de  sucre  ou  de  café 
pour  les  Etats-Unis.  Un  autre,  parti  pour  les  Grandes-Indes  ou  pour  la 
Chine,  prend  sa  course  de  là  vers  la  Californie.  Un  troisième  opère  son 
retour  sur  la  Suède  ou  la  Hollande.  C'est  ainsi  que  les  voyages  indirects 
se  multiplient,  autres-grand  avantage  de  la  marine,  mais  en  produi- 
sant, dans  les  documents  officiels,  un  déficit  apparent  sur  les  retours. 

Ceci  n'est  pas  d'ailleurs  une  hypothèse  :  il  y  a  des  faits  précis  qui 
le  constatent.  Ainsi,  VEconomist,  que  nous  venons  de  citer,  rappelait 
lui-même,  dans  son  précédent  numéro,  d'après  un  rapport  fait  sur  le 
commerce  de  Hong-Kong,  ce  fait  assez  significatif,  que,  dans  les  six 
premiers  mois  qui  avaient  suivi  l'abrogation  de  l'acte  de  navigation, 
c'est-à-dire,  du  1"  janvier  au  50  juin  1850,  le  tonnage  de  sortie  de 
cette  île  pour  la  Californie  et  toute  la  Côte  occidentale  de  l'Amérique 
du  Nord,  n'avait  pas  été  demoinsdelO, 776  tonneaux,  dont  6,842  de 
tonnage  britannique.  Fait  nouveau,  dont  il  n'y  avait  aucun  exemple 
auparavant.  Ce  n'est  pas  tout.  Dans  un  débat  ouvert,  il  y  a  peu  de 
temps,  au  sein  du  Parlement  anglais,  M.  Labouchère,  ....  du  bureau 
du  commerce,  faisait  remarquer  qu'il  y  avait  eu,  en  1850,  dans  le  port 
de  New-York,  un  afflux  considérable  de  navires  anglais,  venus  du 
Brésil,  de  la  Havane,  de  la  Méditerranée,  des  Indes  Orientales  et  de 
beaucoup  d'autres  pays,  avec  des  chargements  de  marchandises,  ce 
qui  leur  était  formellement  interdit  jusqu'alors.  Enfin,  les  documents 
officiels  émanés  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  viennent  encore  ici 
en  confirmation  des  renseignements  pris  en  Angleterre.  Ils  constatent, 
en  effet,  qu'ily  aeu  dans  les  ports  de  l'Union,  en  1850,  un  assez  notable 
accroissement  du  tonnage  étranger,  lequel  consiste  pour  la  plus 
grande  partie  en  tonnage  britannique. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'à  aucun  égard  l'abrogation  de  l'acte  de 

*  L'expression  dont  se  sert  ici  YEconomist  est  un  peu  forcée.  L'exclusion  n'était  pas 
générale;  aussi  les  navires  anglais  accomplissaient-ils  déjà,  avant  1850,  un  bien  plus 
grand  nombre  de  voyages  indirects  que  n'en  accomplissent  encore,  aujourd'hui  même, 
les  navires  français.  Mais  il  est  constant  que  l'interdiction  subsistait  encore  dans  un 
très-grand  nombre  de  cas,  et  qu'elle  a  été  levée  presque  immédiatement,  après  l'abro- 
gation de  l'acte,  dans  plusieurs  pays  de  grand  commerce,  comme  les  Etats-Unis,  la 
Hollande  et  la  Suède. 
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navigation  ait  arrêté  l'essor  de  la  marine  britannique.  Il  est  constant, 
au  contraire,  que  cette  grande  mesure  n'a  fait  que  lui  imprimer  une 
activité  nouvelle.  L'accroissement  notable  des  voyages  indirects  com- 
pense très-amplement  la  diminution  remarquée  dans  les  retours  des 
navires  anglais;  et  de  plus,  elle  l'explique.  Si,  dans  cette  même  année 
1850,  où  le  tonnage  de  sortie  surpasse  celui  de  toutes  les  années  anté- 
rieures, le  tonnage  d'entrée  ou  de  retour  se  présente,  au  contraire,  en 
baisse,  c'est  précisément  parce  qu'un  gi'and  nombre  des  navires  sortis 
ont  usé  de  la  faculté  nouvelle  qu'ils  venaient  d'acquérir,  d'opérer,  en 
cours  de  voyage,  des  retours  sur  d'autres  pays.  C'est  que  ces  navires 
ont  trouvé  à  s'utiliser  plus  fructueusement  ou  plus  vite,  en  prenant  leur 
course  ailleurs,  qu'ils  ne  l'eussent  fait  en  attendant,  comme  autre- 
fois, une  cargaison  de  retour  pour  l'Angleterre. 

Tels  sont  donc  les  résultats  constants  de  l'abrogation  de  l'acte  de 
navigation.  Accroissement  très-réel  du  mouvement  maritime,  rétablis- 
sement de  l'équilibre  entre  les  entrées  et  les  sorties;  de  là,  meilleur 
emploi  des  navires  par  la  suppression,  ou,  tout  au  moins,  par  la  dimi- 
nution graduelle  des  chômages;  enlin,  pour  le  commerce  en  général, 
une  diminution  déjà  sensible  sur  les  frets.  Ainsi  s'explique  ce  fait  que 
nous  signalions  en  commençant,  fait  qui  domine  et  qui  couronne  tous 
les  autres,  l'accroissement  notable  des  constructions  navales.  Ces  résul- 
tats ont  été  obtenus,  qu'on  le  remarque  bien,  dès  la  première  année 
du  régime  nouveau  ;  dans  une  année  qui  n'était  certes  pas  des  plus 
favorables  à  l'activité  maritime,  car  il  ne  s'y  est  rien  présenté  de  com- 
parable à  ces  immenses  transports  de  grains  qui  ont  signalé  les  années 
1846  et  1847.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  cette  salutaire  mesure, 
quand  elle  aura  eu  le  temps  de  produire  tous  ses  effets  ! 

Nous  constatons  ces  résultats  avec  plaisir  ;  car  ils  n'intéressent  pas 
l'Angleterre  seulement  ;  ils  intéressent  le  monde  entier.  Ce  n'est  pour- 
tant pas  sans  faire  un  triste  retour  sur  nous-mêmes.  Quand  donc  au- 
rons-nous à  signaler  pour  la  France  des  améliorations  pareilles?  Au 
moins  trouvons-nous  dans  ces  faits  une  nouvelle  garantie  de  la  fécon- 
dité des  principes  que  nous  servons.  Nous  y  puisons  aussi  quelquefois 
cette  assurance  consolante,  qu'il  suflirait  à  la  France  de  vouloir,  qu'il 
lui  suflirait  de  se  rallier  une  fois  à  des  idées  plus  raisonnables  que  les 
idées  rétrogrades  dans  lesquelles  elle  s'obstine,  pour  relever  sa  marine 
marchande  de  son  trop  long  abaissement. 

CIL  COQUELIN. 
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DES 

CONDITIONS  DU  BIEN-ÊTRE 

POUR  LES  CLASSES  LABORIEUSES 

ET  DE  L'INFLUENCE  QU'IL  EXERCE  SUR  LA  MORALITÉ. 

(  Suile  et  (in  '  ). 


II. 

Qu'est-ce  que  le  bien-être?  Est-ce  un  fait  constant  et  absolu,  un 
fait  toujours  identique  à  lui-même?  Les  considérations  dans  lesquelles 
nous  sommes  entré  précédemment  ont  déjà  montré  qu'il  n'en  est 
rien.  Le  bien-être  est  avant  tout  un  fait  social,  et,  de  même  que  tous 
les  faits  liés  à  l'ordre  des  sociétés,  il  est  essentiellement  variable.  De 
même  que  la  misère  qui  lui  est  opposée,,  le  bien-être  est  une  chose 
relative  :  il  varie  selon  les  lieux  et  les  temps.  Sous  un  ciel  rigoureux, 
il  exigera  des  conditions  qui  ne  seront  pas  nécessaires  sous  un  climat 
favorisé  de  la  nature,  où  la  température  est  toujours  douce,  et  où  un 
sol  fertile,  aidé  d'un  soleil  fécondant,  fournit  abondamment  tout  ce 
qui  suffit  pour  entretenir  la  vie  et  la  rendre  facile.  Le  bien-être  s'ob- 
tient certainement  à  moins  de  frais  dans  ces  contrées  privilégiées 
que  dans  les  pays  glacés  du  Nord,  où,  rien  que  pour  se  garantir  contre 
les  intempéries  de  l'air,  il  faut  une  réunion  de  commodités  dont  la 
privation  compromet  la  vie,  ou  la  rend  misérable. 

Mais  les  dilîérences  apportées  par  les  climats  dans  ce  qui  constitue 
le  bien-être  des  populations  ne  sont  rien  en  comparaison  de  celles 
qu'y  apportent  les  siècles, et  surtout  les  différents  degrés  de  civilisa- 
tion. Sous  ce  rapport,  si  nous  remontions  seulement  de  plusieurs  siè- 
cles en  arrière,  nous  trouverions  peut-être  un  plus  grand  contraste 
entre  ces  temps  et  l'époque  actuelle,  qu'entre  les  pays  situés  sous  les 
climats  les  plus  opposés.  Et  à  notre  époque  même,  quelle  énorme  dif- 
férence ne  remarquerions-nous  pas,  chez  des  peuples  vivant  sous  la 
même  latitude,  mais  placés  dans  des  conditions  diverses  de  civilisa- 
tion ! 

Il  n'y  a  certainement  aucune  comparaison  à  établir  entre  ce  qui 
importe  à  la  vie  chez  les  peuples  civilisés,  et  ce  qui  y  suffit  chez  les 
peuples  nomades  de  l'Afrique  ou  de  l'Asie,  et  plus  encore  chez  les 
rares  peuplades  qui  vivent  à  l'état  sauvage.  Sans  sortir  de  notre  Eu- 

»  Voir  le  n»  de  novembre  1850,  t.  XXVII,  pag.  324. 
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rope,  quelle  différence,  sous  ce  rapport,  entre  le  serf  de  certaines  par- 
ties de  la  Russie  et  la  population  ouvrière  de  l'Allemagne,  de  la 
France  et  de  l'Angleterre!  Et  même,  pour  nous  renfermer  dans  notre 
pays,  quel  changement  ne  s'est  pas  manifesté  dans  la  manière  de 
vivre  de  nos  populations!  Pour  être  frappé  du  contraste,  il  n'est  pas 
besoin  de  remonter  aux  premiers  siècles  de  la  monarchie,  ni  même  à 
une  époque  moins  reculée  du  moyen  âge.  Il  suffit  de  remarquer  les 
changements  qui  se  sont  opérés  en  quelque  sorte  sous  nos  yeux,  de- 
puis une  cinquantaine  d'années,  et  qui  sont  en  grande  partie  la  con- 
séquence du  renversement  de  l'ancien  édifice  social  par  la  révolution 
française. 

Mais  déjà  nous  avons  constaté  l'importance  des  modifications  intro- 
duites par  la  civilisation  dans  la  vie  matérielle  des  peuples  :  déjà  nous 
avons  vu  la  condition  d'existence  physique  d'une  immense  partie  des 
populations  subir  des  changements  d'une  extrême  importance,  par 
suite  de  ceux  qui  survenaient  dans  le  corps  social.  Nous  avons  vu  se 
produire  un  ordre  de  faits  tout  à  fait  nouveau,  inconnu  aux  peuples  de 
l'antiquité  comme  à  ceux  du  moyen  âge.  Nous  avons  vu  se  dévelop- 
per, et,  en  quelque  sorte,  naître  avec  cet  élément  nouveau  qui  appa- 
raissait chez  les  nations  modernes,  la  bourgeoisie,  un  genre  de  vie  exi- 
geant un  ensemble  de  conditions  sans  lesquelles  l'existence  ne  paraît 
pas  pour  ainsi  dire  supportable.  Autrefois,  pourvu  qu'il  eût  le  vivre  et 
le  couvert,  l'homme  des  classes  laborieuses  était  content.  Aujourd'hui, 
le  vivre  et  le  couvert,  dans  ce  qu'ils  ont  d'absolument  indispensable 
à  l'entretien  de  la  vie,  ne  suffisent  plus  :  on  demande  avec  cela  du 
bien-être  :  on  le  désire,  on  le  veut  ;  chacun  s'efforce  de  l'obtenir,  et 
se  plaint  s'il  en  reste  privé. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  bien-être  dont  tout  le  monde  parle  et  se 
préoccupe,  que  nous  voulons  tous,  non-seulement  pour  nous,  mais 
encore  pour  les  autres?  car  malgré  le  reproche  d'égoïsme  adressé  aux 
hommes  de  notre  époque,  il  est  certain  que  jamais  les  questions  d'in- 
térêt général  n'ont  autant  occupé  l'attention  de  la  société,  et  que 
jamais  autant  d'esprits  ne  se  sont  livrés  à  cette  étude. 

Et  d'abord,  en  présence  des  faits  que  nous  avons  constatés,  peut- 
on  assigner  une  formule  générale  pour  le  bien-être? 

Si,  pour  nous  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'on  entend  par  le 
bien-être,  et  pour  attacher  à  c;  mot  le  même  sens  que  celui  dans  lequel 
on  le  prend  ordinairement,  nous  consultons  la  délinition  qui  en  est 
donnée  par  un  corps  qui  fait  autorité  sous  ce  rapport  en  France,  nous 
voyons,  en  ouvrant  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  que  le  bien-être  est 
tout  ce  qui  contribue  à  une  existence  agréable  et  commode,  et  que 
par  ce  mot  on  entend  aussi  cette  existence  même. 

Cette  définition,  vraie  aujourd'hui,  l'était  aussi  au  siècle  dernier, 
et  elle  le  sera  encore  au  siècle  prochain  et  dans  tous  les  siècles  à  ve- 
nir, quelles  que  soient  les  modifications  qui  puissent  survenir  dans  la 
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vie  des  hommes.  Cependant  nous  avons  vu  que  le  bien-être  n'est  point 
une  chose  fixe,  invariable  ;  nous  avons  reconnu,  au  contraire,  que 
c'est  une  chose  éminemment  variable;  que,  né  en  quelque  sorte  avec 
la  grande  transformation  qu'ont  subie  les  sociétés  modernes,  il  se  dé- 
veloppe avec  elles  et  surtout  avec  les  progrès  de  la  civilisation. 

Le  bien-être,  au  lieu  d'être  un  fait  constant,  est  donc  un  fait  essen- 
tiellement progressif,  comme  la  société  à  laquelle  il  se  rapporte,  et 
la  civilisation  dont  il  est  une  conséquence.  Il  n'est  point  aujour- 
d'hui ce  qu'il  était  naguère,  ni  ce  qu'il  sera  dans  la  suite.  Et  comme 
ce  n'est  point  une  chose  simple,  une  et  unique,  mais  un  fait  complexe, 
un  ensemble,  il  comprend  aujourd'hui  des  choses  qu'il  ne  comprenait 
pas  hier,  et  ne  s'étend  pas  à  d'autres  que  peut-être  il  embrassera  de- 
main. Le  bien-être,  dans  son  développement  successif,  et  surtout  avec 
cette  merveilleuse  rapidité  de  progrès  dont  l'industrie  nous  rend  té- 
moins chaque  jour,  est  donc  quelque  chose  d'insaisissable  et  d'indéfi- 
nissable, qu'on  sent  plutôt  qu'on  ne  l'exprime.  Ainsi,  sans  chercher 
une  définition  plus  précise,  définition  qui  d'ailleurs  nous  échappe- 
rait certainement,  tenons-nous-en  à  celle  qui  nous  est  donnée,  et  con- 
sidérons le  bien-être  comme  l'ensemble  de  tout  ce  qui  rend  une  exis- 
tence agréable  et  commode. 

Essayons  cependant  de  fixer  un  peu  nos  idées  à  cet  égard,  et,  sans 
entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  doit  composer  cet  ensemble, 
voyons  les  éléments  principaux  qui  le  constituent.  Ces  éléments  prin- 
cipaux sont  au  nombre  de  quatre  :  la  nourriture,  le  vêtement,  le  lo- 
gement, le  mobilier. 

Pour  que  l'existence  soit  agréable  et  commode,  et  ici  nous  emploie- 
rons de  préférence  les  termes  mêmes  de  la  définition,  les  aliments 
doivent  être  sains,  substantiels,  abondants  et  suffisamment  variés,  car 
la  physiologie  nous  apprend  que,  pour  l'homme  comme  pour  les  ani- 
maux supérieurs,  la  variété  dans  l'alimentation  n'est  pas  seulement 
une  source  de  jouissances,  mais  une  condition  de  l'entretien  de  la  vie, 
ou  du  moins  de  la  conservation  de  la  force  et  de  la  santé.  Cette  nour- 
riture, il  faut  que  l'homme  puisse  la  procurer  aisément  à  lui  et  à  tous 
ceux  qui  dépendent  de  lui  :  il  faut  au  moins  qu'il  puisse  l'obtenir  par 
son  travail,  et  même  par  un  travail  qui  ne  l'épuisé  ni  ne  le  trans- 
forme en  une  bête  de  somme,  incapable  de  faire  autre  chose  que  tra- 
vailler, manger  et  dormir.  Cette  observation  s'applique  du  reste  aux 
autres  éléments  nécessaires  à  l'entretien  de  la  vie. 

Le  logement  doit  être  salubre,  c'est-à-dire  suffisamment  grand,  et 
pourvu  d'air  et  de  lumière,  pour  que  les  fonctions  de  la  vie  puissent 
s'y  accomplir  librement,  et  pour  que  la  propreté  puisse  y  être  entre- 
tenue ;  il  doit  être  à  l'abri  de  l'humidité,  convenablement  clos,  et 
également  protégé  contre  le  froid  extérieur  et  contre  un  soleil  brû- 
lant. Il  faut  encore  que  dans  ce  logement  la  famille  puisse  se  garan- 
tir contre  le  froid  intérieur,  à  l'aide  des  moyens  de  chauffage  que  le 
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climat  rend  nécessaire,  condition  en  quelque  sorte  liée  au  logement; 
car  on  conçoit  que  par  un  perfectionnement  que  nous  verrons  peut- 
être  apporter  dans  la  construction  des  habitations ,  et  surtout  de 
celles  des  classes  laborieuses,  le  chaull'age  puisse  être  généralisé  et 
être  compris  dans  le  prix  du  loyer. 

Ceci  cependant  ne  fait  encore  que  rendre  la  vie  supportable,  en  écar- 
tant les  dangers  qui  la  menacent,  ou  les  privations  qui  la  font  péni- 
nible  et  misérable;  mois,  d'après  notre  définition,  le  bien-être 
comprend  aussi  ce  qui  est  agréable,  et  commode.  L'habitation  de  l'ou- 
vrier devra  donc  être  elle-même  agréable,  et  pouvoir  loger  commodé- 
ment et  convenablement  la  famille.  J'ajoute  ici  à  dessein,  convenable- 
ment, parce  que  dans  cette  question  de  logement  il  y  a  une  question 
de  décence  et  par  conséquent  de  moralité  :  car  la  moralité  est  tou- 
jours exposée  lorsque  les  lois  de  la  décence  sont  violées.  Or,  lorsque 
toute  une  famille,  composée  du  père,  de  la  mère  et  d'enfants  de  dilFé- 
rents  sexes,  est  obligée  de  loger  dans  une  seule  chambre,  quelque 
vaste  et  commode  qu'elle  puisse  être  d'ailleurs,  la  décence  est  naturel- 
lement outragée  *,  et  la  pudeur,  cette  Heur  délicate  et  précieuse,  pré- 
maturément flétrie  dans  les  cœurs.  Nous  trouvons  donc  encore  ici 
cette  question  de  la  moralité,  liée  à  celle  du  bien-être,  et  à  mesure 
que  nous  avancerons,  nous  reconnaîtrons  combien  elles  sont  inti- 
mement unies. 

A  leur  tour,  les  vêtements  doivent  être  sains  et  en  suffisante  quan- 
tité, pour  qu'on  puisse  en  changer  aussi  souvent  que  l'exige  la 
propreté,  condition  si  importante  pour  la  conservation  de  la  santé.  Il 
faut  aussi  qu'ils  soient  appropriés  aux  saisons,  sans  quoi  h;  corps  souf- 
frirait de  vêtements  trop  légers  en  hiver  ou  trop  chauds  en  été.  Il 
faut  encore  qu'ils  puissent  être  renouvelés  avant  que  l'usage  les  ait 
mis  hors  d'état  de  protéger  le  corps  ou  de  couvrir  la  nudité;  car- 
des vêtements  déguenillés  ou  trop  rapiécés,  quelque  aptes  (ju'ils 
puissent  être  à  défendre  le  corps  contre  les  intempéries  des  saisons^ 
ne  sauraient  être  portés,  sans  exposer  celui  qui  en  est  vêtu,  à  perdre 
le  sentiment  de  sa  dignité,  sentiment  qui  est  pour  l'homme  tin  prifi- 
cipe  éminemment  moralisateur j  nouvel  exemple  de  cette  influence 
du  bien-être  sur  la  moralité,  que  nous  allons  constater  à  chaque  pas. 

Ajouterons-nous  à  cette  condition  des  vêtements  d'être  sains,  com- 
modes, suffisamment  nombreux  et  appropriés  aux  saisons;  relie  d'ê- 
tre agréables,  conformément  à  la  définition?  Nous  craindrions  do  ne 
pouvoir  le  faire,  sans  ouvrir  la  porte  à  une  foule  d'abus.  Le  même 
danger  nous  menace,  en  parlant  du  dernier  des  éléments  constitutifs 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence,  le  mobilier;  car  où  poser  la 
limite  de  ce  qui  est  nécessaire  à  une  existence  commode  et  agréable? 

il  y  a  cependant  des  choses  i[ue  nous  sentons  devoir  exister  dans 
toute  habitation,  nécessairement  et  indépendamment  de  toute  espèce 
de  conventions,  de  bienséances  sociales.  Tels  sont,  d'un  côté,  les  in** 
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struraents  et  les  outils  nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession,  puis, 
d'un  autre,  les  objets  mobiliers  et  les  ustensiles  indispensables  aux 
besoins  journaliers  de  la  vie,  au  service  du  ménage,  à  l'entretien  de 
la  propreté,  à  la  préparation  et  à  la  conservation  des  aliments,  à  celle 
du  linge  et  des  divers  objets  à  l'usage  de  la  famille.  Tous  ces  objets 
doivent  être  de  telle  nature  et  en  tel  nombre,  qu'ils  soient  appropriés 
à  leur  destination,  et  ne  lassent  pas  perdre  un  temps  qui  se  tradui- 
rait en  une  perte  d'argent  et  par  conséquent  en  une  diminution  de 
bien-être  :  abondance  et  variété,  même  en  excluant  le  superflu,  est 
donc,  sous  ce  rapport,  la  condition  d'une  existence  commode. 

Disons  encore  que  la  moralité  a  aussi  ses  droits  à  exercer  ici.  Elle 
ajoute  ses  exigences  à  celles  du  bien-être,  ou  du  moins  elle  donne  à 
celles-ci  une  nouvelle  sanction.  Ainsi,  de  même  que  pour  le  loge- 
ment, indépendamment  de  ce  qui  est  nécessaire  à  In  santé  et  au  bien- 
être,  ne  faut-il  pas  pouvoir  faire  goûter  séparément  aux  enfants  des 
deux  sexes  les  douceurs  du  sommeil?  Est-ce  être  trop  exigeant,  si, 
ne  pouvant  avoir  une  pièce  séparée  pour  l'habitation  des  parents,  et 
des  filles  et  des  garçons,  nous  demandons,  au  moins,  la  possibilité 
de  dérober  à  l'œil  et  à  l'oreille  des  enfants  les  témoignages  de  ten- 
dresse du  père  et  de  la  mère,  de  soustraire  la  toilette  de  la  jeune 
fille  à  la  vue  de  ses  frères,  et  de  protéger  sa  pudeur  contre  les  re- 
gards indiscrets  des  voisins? 

Qu'on  remarque  bien  que  dans  tout  ceci  nous  ne  détaillons  rien; 
nous  n'indiquons  que  des  généralités,  l'ensemble  "de  ce  qui  est  né- 
cessaire, dans  les  conditions  ordinaires,  à  l'existence  d'une  famille  des 
classes  laborieuses.  Nous  n'avons  point  la  prétention  de  dresser  un  in- 
ventaire complet.  Cet  inventaire,  d'ailleurs,  devrait  varier  avec  le 
nombre  des  membres  de  la  famille,  et  avec  une  multitude  de  circon- 
stances dépendantes  de  la  nature  des  situations  et  des  localités. 

Autres,  en  efTet,  seront  les  conditions  d'existence  à  la  ville  ou  à  la 
campagne,  dans  une  grande  ou  dans  une  petite  ville.  Ces  conditions 
varieront  encore  avec  le  climat,  au  Nord  ou  au  Midi,  dans  les  pays  de 
plaines  et  dans  ceux  de  montagnes,  dans  les  provinces  maritimes,  ou 
dans  celles  qui  sont  situées  dans  l'intérieur  des  terres,  toutes  circon- 
stances qui,  indépendamment  des  autres,  entraînent  des  différences 
d'habitation,  de  vêtements  et  d'alimentation,  que  nous  ne  pouvons 
énumérer  ici.  Il  nous  suffit  d'avoir  donné  une  idée  de  ce  qui  est  in- 
dispensable pour  procurera  une  famille  ouvrière  un  peu  de  ce  bien- 
être  qui  rend  la  vie  douce  à  supporter. 

Ce  bien-être  ainsi  restreint,  tout  individu  des  classes  laborieuses 
devra  pouvoir,  par  son  travail,  le  procurer  à  sa  famille.  Il  faudra  donc 
le  mettre  en  état  d'y  arriver.  Or,  c'est  ici  la  tache  de  l'instruction. 
Dans  les  conditions  actuelles  de  la  société,  ce  n'est  plus  que  par  l'in- 
struction que  l'on  peut  atteindre  ce  but.  De  là  résulte  donc  la  néces- 
sité de  ne  point  donner  cette  instruction  au  hasard,  mais  de  l'appro- 
prier avec  intelligence  au  but  qu'on  doit  se  proposer. 
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Si  l'ouVriér  ne  peut  pas  obtenir  ce  bien-ôlrc,  su  condilioii  setn  infi^- 
rieure  à  celle  ih  tous  ses  semblables,  son  existence  seia  misérable, 
ou  du  moins  pénible  et  soullreteuse.  Il  lui  l'audra  alors  une  grande 
fo^ce  morale  pour  ne  pas  cherchei'  à  sb  procurer  par  des  moyens  illi- 
cites ou  peu  hdnorables,  un  peu  de  ce  dont  il  est  privé,  et  dont  il  ap- 
précie cependant  les  avantages  :  l'envie,  la  jalousie  l'assailliront;  elles 
ajouteront  leur  ver  rongeur  au  chagrin  résultant  de  l'infériorité  de  sa 
position,  et  en  feront  peut-être  l'ennemi  d'une  société  où  il  se  trouvera 
lésé. 

La  moralité  a  donc  un  grand  intérêt  dans  cette  question  du  bien- 
être.  Nous  lui  en  reconnaîtrons  un  plus  grand  encore,  si  nous  réflé- 
chissons à  tout  ce  que  le  bien-être  a  de  variable,  de  vague,  d'indélini. 
Nous  avons  énuméré  d'une  manière  générale  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  le  constituer,  et  pour  rendre  la  vie,  sinon  agréable,  du 
moins  commode.  Cette  énumération,  dans  les  termes  généraux  où  noUS 
nous  sommes  renfermés,  peut  passer  pour  assez  complète. 

Mais  si  l'on  fait  attention  à  toutes  les  circonstances  de  climat  et  de 
localités,  que  nous  avons  indiquées,  circonstances  qui  iniluent  sur  les 
conditions  d'existence,  on  reconnaîtra  que  sous  chacun  de  ces  termes 
généraux  se  placent,  selon  l'occasion,  des  objets  très-divers,  et  en 
nombres  très-diflérents.  Notre  appréciation  du  bien-être  donnera  donc 
lieu  à  bien  des  interprétations  diirérontes.  Cependant,  comme  clans  cha- 
que localité  les  besoins  particuliers  résultant  de  la  situation  sont  assez 
promptement  et  assez  aisément  déterminés  par  l'usage,  le  vague  de 
notre  énumération,  qui  lui  permet  de  s'appliquer  à  tous  les  lieux,  n'ollre 
pas  d'inconvénients  sous  ce  rapport  spécial. 

Il  n'en  est  pas  de  même  sous  le  rapport  du  temps.  Les  ternies  géné- 
raux par  lesquels  nous  avons  formulé  ce  qui  est  indispensable  pour 
procurer  à  chacun  une  existence  douce  et  commode,  permettent  à 
notre  formule  d'être  vraie  demain  comme  aujourd'hui. Et  cependant, 
qui  ne  sent  que  le  bien-être  exigera  peut-être  demain  des  choses  aux«- 
quelles  on  ne  songe  pas  aujourd'hui?  Je  ne  parle  pas  seulement  ici  des 
classes  riches  ou  aisées,  pour  qui  les  besoins  n'ont  pas  d'oUtres  limités 
que  celles  d'une  imagination  désordonnée,  et  se  multiplient  avec  une 
rapidité  que  les  progrès  do  l'industrie  ont  peine  à  suivre  dans  leur 
merveilleux  accroissement.  Je  me  borne  aux  classes  laborieuseSj  qiJi 
doivent  seules  appeler  notre  attention  dans  ce  travail. 

On  l'a  dit  bien  souvent,  l'habitude  est  une  seconde  natilfe,  etcPci 
est  surtout  vrai  dans  la  question  qui  nous  occupai  Lorsqu'une  chose  est 
devenue  d'un  usage  général,  elle  cesse  d'être  un  besoin  imaginaire,  elle 
constitue  en  quelque  sorte  une  nécessité;  il  y  aurait  ))our  ainsi  dire 
de  la  cruauté  à  vouloir  en  imposer  la  privation,  je  ne  dirai  pas  aux 
individus  que  des  circonstances  particulières  forcent  à  recourir  jtour 
vivre  à  l'assistance  publiijue,  mais  à  ceux  qui  pourvoient  par  leur  tra- 
vail à  l'entretien  de  leur  vie. 
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Il  y  a  d'ailleurs  des  choses  dont  l'usagé  fait  avec  le  temps  un  besoin 
impérieux.  Sans  adopter  à  la  lettre  tout  ce  (|u'on  dit  de  l'amollisse- 
ment de  la  constitution  et  de  l'allaiblissement  des  loices  des  popula- 
tions modernes^  idées  tirées  surtout  de  la  comparaison  des  mœurs 
rustiques  du  moyeii  âge  avec  les  nôtres,  ou  nées  à  la  vue  des  pesantc^s 
armures  soUs  lesquelles  plieraient,  dit-on,  nos  corps  énervés,  il  est 
certain  que  le  défaut  d'habitude  nous  rend  plus  sensibles  aux  intem- 
péries des  saisons  et  aux  variations  de  la  température.  D'un  côté,  le 
perfectionnement  des  moyens  mécaniques  qui  de  plus  en  plus  rempla- 
cent les  bras  de  l'homme  dans  les  travaux  les  plus  pénibles  ;  de  l'aii- 
tre,  l'emploi  des  moyens  qui  nous  garantissent  mieux  contre  les  intem- 
péries de  l'air,  tout  cela  doit  diminuer  la  force  physique  dfe  l'homme^ 
et  lui  rendre  plus  nécessaire  l'emploi  de  ces  moyens.  La  ptivation  dfe 
ceux  qui  sont  connus  aujourd'hui^  oii  qui  le  seront  dans  l'avenir^  con- 
stituerait pour  les  classes  laborieuses  une  infériorité  relative^  Leur 
constitution  affaiblie  ne  leur  permettrait  plus  de  tirer  le  même  parti 
de  leurs  bras. 

De  même,  un  certain  mode  d'alimentation  existant,  on  un  mode  d'ali- 
mentation plussubstanliel  venantàétre adopté  ausein  d'une  population^ 
celui  qui  en  serait  privé  pourrait  être,  sous  lerapportde  la  force  musculaire 
etde  la  santé,  placé  dans  un  état  d'infériorité  relative,  qui  se  résumerait 
pourlui  en  unodiminutiondesaluire.  Demêmeencore,  la  privationdetels 
ou  tels  ustensilesououtils  qui  viendraient  à  être  découverts  et  employés 
parles  autres,  lui  occasionnerait  une  perte  relative  de  temps.  Dans  ces 
divers  cas,  il  se  trouverait  dans  un  état  d'infériorité,  qui  se  traduirait 
pour  lui  en  une  diminution  ou  en  une  perte  de  bien-être,  qui  pourrait 
même  le  précipiter  dans  la  pauvreté. 

L'ouvrier,  dans  ces  diverses  circonstances,  est  donc  forcé  de  se  con- 
former à  l'usage.  Les  inventions  nouvelles  qui  vienneiit  chaque  jour 
compliquer  la  sotame  des  objets  nécessaires  au  bien-être  ne  créent 
point  pour  lui  des  besoins  conventionnels.  En  les  adoptant  comme  dn 
l'ait  autour  de  lui,  il  ne  satisfait  pas  un  caprice,  il  ne  sacrifie  p<is  à  la 
moiie.  Il  y  a  pour  lui  une  nécessité  impérieuse  de  faire  comme  les  au-^ 
très,  parce  qu'il  y  a  là  un  fait  économiijue  auquel  il  ne  peut  se  sous- 
traire. Le  principe  de  la  libre  concurrence,  qui  domine  aujourd'hui  les 
transactions  des  hommes  et  les  rapports  du  maître  et  de  l'ouvrier^  ira- 
pose  à  chacun  l'obligation  de  lutter  à  armes  égales,  ou  de  tomber  dans 
une  condition  inférieure  à  celle  de  tous  ceux  qui  courent  la  môme 
carrière. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  bien-être  est  un  fait  essen- 
tiellement progressif,  et  que,  toutenconservant  notre  formule,  il  faut, 
sous  chacun  des  termes  qui  la  constituent,  entendre  des  éléments  d'une 
nature  et  d'une  étendue  variable. 

La  moralité  joue  en  outre  un  très-grand  rôle  dans  la  question  du 
bien-être.  Si  jusqu'à  présent  nous  avons  considéré  celui-ci  sous  le 
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rapport  matériel  et  au  point  de  vue  économique,  nous  devons  aussi 
l'envisager  sous  le  rapport  moral. 

Déjà  nous  avons  vu  que  par  la  nécessité  de  satisfaire  aux  conditions 
économiques  des  sociétés,  le  bien-être  est  un  fait  qu'on  peut  définir 
d'une  manière  générale,  mais  qui  vous  échappe  lorsque  vous  voulez  le 
déterminer  dans  ses  détails.  Nous  n'avons  cependant  fait  entrer  jus- 
qu'ici dans  les  éléments  constitutifs  du  bien-être  que  ce  qui  est 
rigoureusement  indispensable  à  une  existence  commode,  d'après 
l'état  actuel  de  la  civilisation  et  la  constitution  économique  des  socié- 
tés; que  sera-ce  donc  si,  à  ce  bien-être  tout  matériel  et  uniquement 
en  rapport  avec  la  vie  physique  de  l'homme,  nous  ajoutons  un  peu  de 
ce  qui  se  lie  plus  directement  à  sa  vie  intellectuelle  et  morale?  Car 
l'homme  des  classes  ouvrières  a,  lui  aussi,  un  esprit  et  un  cœur  :  il  y  a 
pour  lui,  comme  pour  l'homme  des  classes  aisées,  une  vie  de  l'esprit 
et  du  cœur  ;  et  cette  vie  crée  pour  lui  des  besoins  qui  viennent  accroître 
les  conditions  du  bien-être. 

C'est  surtout  pour  satisfaire  à  ces  besoins  de  l'âme,  besoins  tou- 
jours un  peu  vagues,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  réels,  que  la  vie 
doit  être  agréable.  Sans  eux,  il  suffirait  qu'elle  fût  commode  ;  mais 
avec  eux,  où  s'arrêter?  où  poser  la  limite  du  réel  et  du  factice?  Es- 
sayons cependant,  en  nous  souvenant  que  nous,  hommes  des  classes 
aisées,  abondamment  pourvus  de  tout  ce  qui  embellit  la  vie,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  trop  réduire  la  part  de  ceux  dont  le  travail 
nous  procure  les  jouissances  dont  nous  sommes  entourés. 

Physiologiquement ,  l'alimentation  de  l'homme  doit  être  variée; 
mais  à  la  variété  qu'exige  la  conservation  des  forces  et  de  la  santé, 
n'en  faut-il  pas  ajouter  quelquefois  une  qui  prévienne  la  satiété,  le 
dégoût  et  l'ennui,  cette  maladie  de  l'âme  qui  ôte  toute  énergie  au 
corps?  Suffit-il  que  les  aliments  soient  sains,  abondants  et  substan- 
tiels, et  refuserons-nous  à  l'homme  de  labeur  d'en  désirer  parfois  de 
plus  délicats  que  ceux  qui  forment  sa  nourriture  journalière?  Lui 
interdirons-nous  de  se  plaindre  de  sa  position,  s'il  ne  peut  quelque- 
fois rassembler  sa  famille  autour  d'une  table  mieux  pourvue,  et  cou- 
verte de  quelques-uns  de  ces  mets  plus  délicats,  qu'on  a  d'autant  plus 
de  plaisir  à  goûter  qu'on  les  partage  avec  des  êtres  aimés?  Le  con- 
damnerons-nous à  cette  nourriture,  substantielle  si  l'on  veut,  mais 
toujours  la  môme  dans  sa  variété  en  quelque  sorte  réglée,  et  dont  la 
monotonie  s'ajouterait  à  celle  qui  résulte  de  ses  travaux  incessants? 
Ne  lui  permettrons-nous  pas  de  désirer  parfois  un  peu  d'extraordi- 
naire dans  sa  vie?  Lui  ferons-nous  un  reproche  d'en  éprouver  môme 
le  besoin  ? 

Ah!  ils  connaissent,  ils  comprennent  bien  peu  le  cœur  humain, 
ceux  qui  ne  savent  pasrombJLMi  il  oslcjucltjuefois  nécessaire  à  l'homme 
de  sortir  du  cercle  où  il  se  meut  ordinairement,  combien  cela  est 
surtout  nécessaire   pour  l'ouvrier  dont  l'existence  se  passe  dans  un 
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cercio  aussi  étroit,  lis  ignorent  donc  que  pour  lui  la  vie  avec  quelques 
privations  journalières,  mais  avec  la  perspective  et  la  possibilité  de 
se  procurer  de  temps  en  temps  quelques  jouissances,  est  plus  aisée  à 
supporter  qu'une  vie  mieux  pourvue,  mais  qui  se  répète  chaque  jout 
avec  une  désespérante  monotonie? 

Sans  doute,  il  est  bon  d'apprendre  aux  classes  laborieuses  à  pré- 
férer une  existence  régulièrement  confortable^  si  l'on  me  permet  ici 
celte  expression,  à  une  existence  semée  de  privations,  mais  entre- 
mêlée d'excès.  Sans  doute,  il  faut  leur  apprendre  à  fuir  ces  excès  qui 
absorbent  en  un  jour  ce  qui  suffirait  peut-être  à  leur  procurer  l'ai- 
sance pendant  un  mois.  Mais  remarquons  d'abord  que  nous  les  dé- 
terminerons d'autant  mieux  à  renoncer  aux  excès,  que  nous  augmen- 
terons davantage  la  somme  du  bien-être  journalier  dont  elles  jouissent; 
puis,  ensuite,  n'oublions  pas  que  l'homme  sera  toujours  homme,  qu'il 
aura  toujours  besoin  de  plaisirs;  que  les  plaisirs  sont  toujours  quelque 
chose  qui  sort  du  train  ordinaire  de  la  vie,  et  que,  parmi  ces  plaisirs, 
ceux  des  sens  occuperont  toujours  une  notable  place.  Cherchons,  à 
l'aide  de  l'éducation,  à  spiritualiser  l'ouvrier  le  plus  possible,  à  faire 
prédominer  chez  lui  l'esprit  sur  la  matière  ;  mais  n'exigeons  pas  de 
lui  ce  que  nous  ne  ferions  pas  nous-mêmes. 

Les  vêtements  nous  offrent  peut-être,  parmi  les  nécessités  de  la  vie, 
un  ordre  d'objets  où  nous  avons  le  droit  de  nous  montrer  plus  sévères. 
Lorsque  les  besoins  du  corps  sont  satisfaits,  lorsqu'on  a  ce  qu'il  faut 
pour  se  vêtir  d'une  manière  appropriée  aux  saisons,  tout  le  reste  a 
pour  objet  de  satisfaire  des  besoins  tellement  factices,  et  où  la  mesure 
est  si  difficile  à  garder,  que  nous  craignons  d'ouvrir  la  porte  à  l'abus, 
en  nous  montrant  trop  facile.  Cependant,  après  avoir  fait  toutes  les 
réserves  relatives  à  la  propreté  dont  les  intérêts  sont  si  intimement 
liés  à  ceux  de  la  santé,  nous  en  ferons  aussi  pour  la  décence,  c'est-à- 
dire  pour  le  soin  de  ne  rien  porter  qui  puisse  choquer  les  regards, 
comme  le  feraient  des  vêtements  en  désordre.  Cela  fait,  nous  blâmera- 
t-on  de  permettre  à  l'ouvrier  et  à  l'ouvrière,  à  ceux  des  campagnes 
comme  à  ceux  de  la  ville,  de  désirer  dans  leurs  vêtements  ce  qui  plaît 
à  l'œil?  Je  ne  parle  point  ici  d'étoflés  coûteuses  à  cause  delà  matière 
ou  des  ornements  qui  y  sont  ajoutés  ;  je  ne  parle  pas  non  plus  de  tout 
ce  qui  est  parure,  et  qui  ne  sert  qu'à  iliitter  l'amour-propre ,  des  bi- 
joux, des  colifichets  par  lesquels  la  vanité  cherche  à  se  satisfaire.  Je 
retranche  tout  cela. 

Mais  refuserez-vous  aux  classes  ouvrières  de  vouloir  des  vêtements 
d'un  tissu  un  peu  moins  grossier,  de  couleurs  plus  fines  et  qui  s'har- 
monisent mieux  entre  elles,  de  dessins  de  meilleur  goût  ?  Si 
vous  le  refusez,  je  vous  dirai  que  vous  replongez  ces  classes  dans 
cette  vie  toute  matérielle  dont  vous  avez  intention  de  les  tirer.  En  les 
condamnant  à  songer  exclusivement  à  ce  qui  suffit  aux  besoins  uni- 
ques du  corps,  vous  étouffez  tous  les  germes  de  vie  immatérielle  que 
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vous  vous  proposez  de  développer.  Eh  quoi  !  vous  voulez  développer 
chez  l'ouvrier  les  sentiments  élevés ,  vous  voulez  éveiller  surtout  le 
sentiment  du  beau,  ce  sentiment  si  puissant  qui  de  l'ordre  physique 
s'élève  à  l'ordre  moral,  qui,  après  avoir  élevé  l'âme  à  la  vue  d'un  beau 
paysage  ou  d'un  bel  édilice,  lait  battre  le  cœur  à  la  pensée  d'une  belle 
action;  et  vous  lui  interdiriez  de  désirer  sur  lui  et  autour  de  lui  un 
peu  de  ce  qui  plaît  à  l'œil,  non  pas  seulement  aujourd'hui,  par  l'eflet 
d'un  caprice  de  la  mode,  mais  toujours,  parce  que  cela  porte  le  cachet 
de  la  beauté,  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  ! 

Et  si  sa  position  le  force  à  s'en  priver  par  économie  les  jours  des- 
tinés au  travail,  le  condamnerez-vous  à  s'en  priver  aussi  les  jours  con- 
sacrés au  repos  ?  Refuserez-vous  à  la  jeune  fille  de  chercher  par  un 
ajustement  de  bon  goût,  à  faire  ressortir  l'élégance  de  sa  taille  et  les 
agréments  de  sa  personne  ?  à  la  jeune  femme  de  vouloir  continuer  à 
plaire  à  son  mari  par  la  coupe  du  vêtement  et  le  choix  des  couleurs 
qu'il  aime?  Préféreriez-vous  que,  par  mesure  d'économie,  au  lieu 
de  vêtements  neufs,  faits  pour  elle,  et  le  plus  souvent  de  sa  propre 
main,  elle  allât,  comme  le  peuple  dégradé  de  l'Angleterre,  se  travestir 
en  achetant  à  la  friperie  la  défroque  de  l'aristocratie,  offrant  ainsi  le 
hideux  assemblage  des  restes  de  la  richesse  avec  toutes  les  marques 
de  la  misère'  ? 

Non,  vous  ne  le  voudriez  pas,  parce  que  vous  sentez  tout  ce  qu'il 
y  a  de  démoralisant  dans  ce  qui  avilit  l'homme,  et  tout  ce  qu'il  y  a 
au  contraire  d'éminemment  moralisateur  dans  ce  qui  le  relève  à  ses 
propres  yeux.  Soyez  donc  sévères,  j'y  consens  :  tranchez  dans  le  vif, 
supprimez  impitoyablement  tout  ce  qui  n'est  que  luxe  et  vanité;  mais 
accordez  aussi  aux  classes  laborieuses  ce  qui  peut  entretenir  en  elles 
le  sentiment  du  beau. 

Les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  plus  forte  raison  au  logement 
et  au  mobilier.  Nous  ferons  les  mêmes  concessions  pour  tout  ce  qui 
n'est  que  du  luxe,  mais  n'oublions  jamais  que  le  bien-être  ne  com- 
prend pas  seulement  ce  qui  est  commode,  il  veut  aussi  un  peu  de  ce 
qui  est  agréable.  Et  qu'est-ce  qui  contribue  plus  à  l'agrément  de  la 
vie,  qu'une  habitation  claire  ,  riante  ,  pourvue  de  toutes  les  choses 
nécessaires,  et  possédant  môme  un  peu  de  ce  superflu  qui  plaît  d'au- 
tant plus  qu'il  bannit  de  l'esprit  toute  idée  de  dénùmcnt  et  de  misère. 
On  l'a  dit,  il  y  a  longtemps,  le  superflu  est  souvent  chose  nécessaire. 


»  En  France,  ce  n'est  (prà  Paris,  et  tout  au  plus  clans  qnelques-unes  des  plus  grandes 
villes,  «lue  le  peuple  acliùle  aux  revendeurs.  Et  encore  ce  n'est  pas  la  classe  ouvrière 
proprement  dite  ;  cène  sont  i^uèrc  cjne  les  pauvres,  ceux  qui.  pour  vivre,  ont  besoin 
d'avoir  recours  à  la  bienfaisance  luililifine,  et  à  qui  celte  silnalion  a  déjà  fait  perdre  nu 
peu  le  scnliuient  de  la  di^nilé  humaine.  Si  les  femmes  achèienl  aux  marcliaiules  à  la 
toilette,  ce  n'est  point  pour  porter  tels  ipiels  les  vùtemenls  ainsi  ac(|uis,  comme  le  fait 
le  peuple  en  Angleterre,  c'est  pour  les  refaire  à  leur  taille.  Quant  au  peuple  des  cam- 
pagnes, il  n'achète  pas  aux  revendeurs. 
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Pourquoi  ne  le  serait-il  pas  aussi  pour  l'homme  des  classes  laborieuses, 
condamné  à  gagner  sa  vie  par  un  travail  incessant  ? 

Remarquons,  au  contraire,  que  pour  lui  un  peu  de  superflu,  sous 
le  rapport  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  est  un  puissant  auxiliaire 
de  la  moralité. 

Pensons  à  l'influence  que  la  possession  des  premiers  éléments  de 
ce  bien-être  exercera  sur  toute  sa  conduite,  et  ne  lui  refusons  pas  de 
vouloir  dans  sa  demeure  une  certaine  recherche  d'élégance.  Nous  lui 
enseignons  le  dessin  dans  les  écoles  où  nous  l'appelons  ;  nous  cher- 
chons à  former  ainsi  son  goût  ;  nous  l'excitons,  nous  le  stimulons, 
afin  qu'il  devienne  lui-même  créateur,  qu'il  donne  dans  les  ateliers 
aux  productions  de  ses  mains  des  formes  de  plus  en  plus  nobles  ou 
gracieuses,  et  nous  voudrions  le  priver  toute  sa  vie  de  ce  que  nous  lui 
apprenons  à  aimer!  Non,  nous  ne  pouvons  pousser  aussi  loin  l'in- 
conséquence. 

Remarquons  d'ailleurs  que,  pour  lui-même,  la  dépense  qu'il  ferait 
à  cet  égard,  n'a  pas  des  suites  aussi  graves  que  la  dépense  qu'il  pour- 
rait faire  en  recherchant  d'autres  plaisirs.  Il  y  a  là  des  choses  aux- 
quelles il  ne  prétendra  jamais,  de  somptueux  ameublements  qu'il  ne 
songera  point  à  se  procurer.  Quant  à  ceux  qu'il  peut  désirer,  ce  sont 
des  dépenses  qui  ne  se  renouvellent  pas  comme  les  dépenses  journa- 
lières. Pour  chacune  d'elles,  il  faut  un  déboursé  qui  exige  des  efforts 
salutaires,  de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  la  vie  de  chaque  jour. 
Ne  craignons  donc  pas  de  voir  l'ouvrier  placer  en  partie  son  bien-être 
dans  l'agrément  de  sa  demeure.  Désirons  au  contraire  pour  lui  que 
ses  plaisirs  prennent  cette  direction,  et  soyons  certains  que  dès  lors 
sa  moralité  y  gagnera  :  il  vivra  plus  en  famille,  s'occupera  plus  de 
ses  enfants,  les  élèvera  avec  plus  de  soin,  et  préparera  pour  l'avenir 
une  génération  plus  morale  et  plus  apte  elle-même  à  pratiquer  les 
vertus  de  famille,  ce  fondement  du  bonheur  des  Etats. 

Le  bien-être  ainsi  entendu,  au  lieu  d'être  un  élément  de  ruine, 
deviendrait  une  cause  de  prospérité.  Cependant,  quelque  agréable  et 
commode  que  nous  ayons  faite  l'habitation  de  l'ouvrier,  ne  le  con- 
damnons pas  à  n'en  sortir  que  pour  aller  au  travail.  Ne  forçons  pas 
la  nature  humaine,  et  n'en  exigeons  pas  plus  qu'elle  ne  comporte. 
Les  distractions  sont  nécessaires  à  l'homme;  elles  constituent  aussi 
une  partie  de  son  bien-être  ;  ne  les  interdisons  donc  pas  à  l'ouvrier  ; 
apprenons-lui  seulement  à  y  recourir  moins  souvent  et  à  les  mieux 
choisir. 

Mais  qu'ils  sont  rares  les  plaisirs  que  les  classes  peu  aisées  peuvent 
goûter  sans  s'avilir  ou  se  corrompre!  On  s'est  beaucoup  occupé  des 
plaisirs  du  riche;  l'Etat,  les  villes,  font  des  dépenses  pour  fournir  des 
distractions  à  ceux  qui  ont  les  moyens  de  les  payer,  et  ils  ne  font  en- 
core rien  ou  presque  rien  pour  assurer  aux  classes  pauvres  des  moyens 
honnêtes  de  délassements.  Us   les  abandonnent  aux  spéculations  de 
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l'intérêt  privé;  ils  ne  leur  ouvrent  que  des  cabarets,  d'ignobles  guin- 
guettes, et  des  théâtres  où  elles  vont  se  corrompre  ou  du  moins  se 
fausser  le  goût.  Ne  faisons  pas  de  l'homme  un  être  imaginaire,  une 
pure  abstraction  de  l'esprit,  si  nous  voulons  que  nos  plans  d'amélio- 
ration sociale  aient  quelques  chances  de  succès.  Occupons-nous  donc 
des  distractions  de  l'ouvrier;  offrons-lui-en  qu'il  puisse  goûter  sans 
se  corrompre,  et  qui  soient  assez  à  sa  portée  pour  que  la  possibilité 
d'en  jouir  quelquel'ois  puisse  entrer  comme  partie  constituante  de  son 
bien-être.  Ne  lui  retranchons  pas  toutes  les  joies,  toutes  les  jouis- 
sances, tout  ce  qui  embellit  la  vie.  Epurons  ses  goûts,  et  ne  le  con- 
damnons pas  en  quelque  sorte  à  une  vie  toute  matérielle,  aussi  douce 
qu'elle  puisse  être.  Nous  voulons  développer  son  intelligence  par 
l'instruction  ;  offrons-lui  les  moyens  de  la  cultiver  par  la  lecture; 
voyons-le  même  avec  plaisir  faire  quelques  sacrifices  pour  satisfaire 
ce  penchant,  si  nous  lui  avons  appris  à  n'aimer  que  les  lectures  qui 
puissent  avoir  une  heureuse  inlluence  sur  son  cœur  et  sur  son  âme. 

On  trouvera  peut-être  que  nous  nous  montrons  un  peu  large  dans 
la  manière  d'entendre  le  bien-être  pour  les  classes  ouvrières.  Mais, 
qu'on  y  fasse  attention  ;  autre  chose  est  se  inontrer  généreux  et  indul- 
gent, pour  les  autres,  et  ambitieux  et  exigeant  pour  soi-même.  La 
société  ne  risque  rien  en  désirant  pour  ses  membres  les  moins  favo- 
risés de  la  fortune  une  plus  large  part  des  bienfaits  de  la  civilisation; 
mais  elle  a  tout  à  redouter,  si  ses  enfants,  quels  qu'ils  soient,  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  sociale,  ont  des  désirs  qu'ils  ne  puissent  satis- 
faire. De  vagues  désirs,  des  prétentions  sans  limites,  sont  dans  tous 
les  rangs  une  cause  de  malaise  pour  les  individus,  d'inquiétude  pour 
le  pays,  et  un  élément  de  démoralisation.  L'amour  désordonné  des 
jouissances,  la  passion  pour  tout  ce  qui  est  objet  de  luxe,  pour  tout  ce 
qui  llatle  la  vanité,  a,  surtout  dans  les  classes  moyennes  et  élevées, 
(les  effets  funestes  pour  la  moralité;  elle  rend  peu  scrupuleux  sur  le 
moyen  d'atteindre  le  but  désiré  ;  elle  force  à  se  lancer  dans  des  af- 
faires de  toutes  sortes,  dans  des  spéculations  hasardées  ;  elle  pousse  à 
recourir  h  toute  espèce  d'intrigues. 

(^hez  les  classes  laborieuses,  le  désir  du  bien-être  n'a  pas  ces  fâ- 
cheux effets.  Pour  elles,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  se  le  pro- 
curer, le  travail;  car  en  dehors  de  celui-là,  elles  n'auraient  que  le  vol 
avec  toutes  ses  affreuses  conséquences;  et,  quelle  (jue  soit  la  multipli- 
cation des  délits  de  ce  genre,  c'est  toujours  une  exception  que  d'ail- 
leurs doivent  tendre  à  diminuer  une  saine  éducation  et  la  facilité  que 
plus  d'instructioti  doit  donner  pour  se  procurer  par  le  travail  une 
existence  agréable.  Or,  le  travail  n'offre  j)as  pour  les  ouvriers  les 
tentations  aux(|uelles  sont  exposés  ceux  qui  cherchent  la  fortune  dans 
les  affaires  industrielles  ou  commerciales,  où  ils  sont  trop  souvent 
portés  à  vouloir  l'acquérir  par  des  voies  j)eu  honorables. 

Le  travail,  pour  qui  n'a  que  ce  moyen  de  se  procurer  le  bien-être, 
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n'est  susceptible  (l'ollrir  que  des  dilFérences  en  plus  ou  en  moins. 
L'ouvrier  travaillera  avec  plus  ou  moins  de  persévérance  et  d'habi- 
leté, et  son  salaire  s'augmentera  ou  diminuera  en  proportion.  Mais  si 
le  désir  de  se  procurer  le  bien-être  et  d'en  faire  jouir  sa  famille 
vient  à  le  stimuler,  il  redoublera  d'efforts,  de  soins  et  d'attention, 
il  ne  perdra  plus  volontairement  le  temps  ;  il  fera  tout  ce  qui  dépen- 
dra de  lui  pour  augmenter  son  habileté.  Et  si  la  société  lui  en  offre  les 
moyens,  si  par  de  sages  dispositions,  si  par  des  institutions  bien  en- 
tendues, elle  lui  permet  d'entrevoir  ce  bien-être  à  une  distance  où 
il  puisse  atteindre,  son  ardeur  ne  fera  que  s'en  accroître. 

Il  faut  d'ailleurs  faire  une  remarque  qui,  ici  encore,  est  à  l'avan- 
tage des  classes  laborieuses.  Quoique  nous  ayons  montré  combien  il 
était  difficile  de  déterminer  d'une  manière  un  peu  précise  en  quoi 
devait  consister  le  bien-être  pour  ces  classes,  cependant  on  comprend 
que  les  écarts  pour  elles  sont  moins  à  craindre  que  pour  les  classes 
aisées.  Lorsque  le  cercle  est  restreint,  le  moindre  pas  fait  en  dehors 
augmente  considérablement  en  proportion  de  l'espace  dans  lequel 
on  peut  se  mouvoir,  et  l'imagination  trouve  aisément  à  se  satisfaire. 
Mais  lorsque  le  cercle  est  déjà  très-étendu,  on  peut  en  franchir  de 
beaucoup  la  limite,  sans  que  l'espace  soit  proportionnellement  aussi 
agrandi;  tous  les  pas  qu'on  fait  au  delà  de  cette  limite  paraissent  in- 
sensibles, et  l'on  ne  sait  bientôt  plus  où  s'arrêter. 

Il  ne  paraît  donc  pas  que  nous  devions  craindre  de  voir  l'amour  du 
bien-être  produire  chez  le  peuple  les  déplorables  résultats  qui  l'ac- 
compagnent dans  les  classes  plus  aisées.  Chez  celles-ci  la  jouissance 
irrite  les  désirs  et  les  multiplie  sans  mesure,  parce  que  le  but  auquel 
on  prétend  n'est  nullement  déterminé.  Pour  l'ouvrier,  au  contraire, 
ce  but  étant  plus  rapproché,  il  en  a  une  idée  plus  nette.  Le  premier 
commencement  de  bien-être  lui  ouvre  aussitôt  la  perspective  d'at- 
teindre au  but  :  il  augmente  son  courage  et  stimule  ses  efforts, 
sans  augmenter  d'autant  ses  prétentions;  pour  lui  l'horizon  ne  s'étend 
pas  indétiniment  à  mesure  qu'il  avance. 

RAPET, 

Inspecteur  de  l'inslruclion  primaire 
à  Paris. 
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ÉTAT 

DU  PAUPERISME  EN  BELGIQUE. 


MISÈRE    ET    MENDICITE.    —    INSTITUTIONS   CHARITABLES.  —  INSTITUTIONS     PRÉVENTIVES. 
—  INSTITUTIONS   RÉPRESSIVES. 

I. 

Le  contingent  de  la  Belgique,  dans  la  masse  des  indigents  européens,  est 
comme  le  contingent  de  son  armée;  il  dépasse  la  proportion  de  tous  les  antres 
Etats. 

C'est  ainsi  que  l'un  des  pays  de  l'Europe  le  plus  peuplé  ',  le  plus  industrieux  '■', 
le  plus  riche*,  le  plus  agricole  %  le  plus  libre,  est  en  même  tempsle  plus  misé- 
rable et  le  plus  pauvre. 

Les  statistique*  officielles  constatent  que  le  nombre  des  indigents  secourus 
à  domicile,  par  les  J)ureaux  de  charité,  dans  toute  la  Belgique,  a  été,  savoir  : 
En  '18^28,  de  5G5,yQ5  indigènes,  pu  1  ipdigène  sur  6,93  habitants. 
En  1H59,  de  ^87,Uy5  1  7,00 

En  1846,  (le  699,8b7  1  6,20 

Proportion  qui  devient  plus  forte  encore  lorsqu'on  l'applique  à  la  popula- 
tion des  proviiices  les  plus  industrielles  de  la  Belgique,  où  le  rapport  dos  indi- 
gents est  de  1  sur  5,  de  1  sur  4,85,  de  i  sur  5,87,  ainsi  qu'on  peut  en  juger 
par  le  tableau  suivant"*  : 

'  En  comparant  la  population,  qui  est  de  plus  fie  i  millions,  à  l'étendue  du  territoire, 
qui  est  d(i  3,5-20.193  hectares,  on  trouve  que  le  nimilire  d'habitants  pour  100  hectares 
est  de  125  pour  le  roy^iume-  —  La  classe  ouvrière  l'orme  les  trois  quarts  de  la  populaliou. 

'^  On  i^Mit  juger  de  l'industrie  de  ce  pays  par  ces  deu\  princinales  branches,  le  lin  et 
le  coton.  On  évalue  à  750,000  le  nombre  de  pièces  de  toiles  fal)riquées  en  une  année; 
leur  valeur  est  d'pnviron  100  millions  de  francs  ;  elles  ont  procuré  de  l'occupalion  à  plus 
e  400,000  personnes.  —  Les  fabriques  de  coton  produisent  annuellement  un  million  et 
demi  de  pièces  de  calicot,  et /(-OO.OOO  pièces  d'indiennes,  ce  qin  fait  une  valeur  de  près 
de  Si  millions,  dont  les  deux  tiers  se  consomment  à  l'inlérieur.  —  Les  machines  à  va- 
peur en  activité  eu  Belgique  re|>résentent  une  force  dis  plus  de  20,000  chevaux. 

2  Le  total  ilu  revenu  territorial  imposable  est  de  100,863,000  fr.  —  Le  total  des  capi- 
taux et  revenus  du  royaume  s'élève  à  9,295,000  francs.  —  L'intérêt  de  la  dette  publique 
est  aujourd'hin  de  9,536,000  francs.  —  Le  total  général  du  budget  des  recettes  est 
de  95,000,000. 

*  Le  sol  de  la  Belgifine,  d'une  ferlililé  remarquable,  produit  plus  du  double  de  grains 
qu'il  n'en  faut  pour  la  consommation  de  ses  habitants.  On  évalue  ceUe  consoninialion  à 
6  millions  <i'liectolilres  par  an,  et  la  (pianlitè  <le  blé  vendu  représente  une  valeur  an- 
nuelle de  2  ndllions  de  francs.  Toutefois,  bien  (jue  l'art  de  cultiver  la  terre  soit 
dans  l'état  le  plus  llorissanl  en  Belgique,  il  reste  encore  un  onzième  de  son  sol  à  l'étal 
inculte. 

■*  Ducpeliaux,  Mémoire  sur  le  paupérisme  dans  les  Flandres,  Bruxelles,  1850,  p.  17. 
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1828 


Luxembourg 

Anvers 

Flandre  orientnie. .. 

Limbourg 

Namnr 

Flandre  occidentale. 

Liège 

Hainaut 

Brabant  


UN 

habitant 

secoiirii 

sur 


130,79 
14,07 
8,09 
7,75' 
7,70 
0,08 
0,17 
4,iS 
4.42 


1859 


Luxembourg 

l,inil)ourg.." 

Anvers 

Nainur 

Liège 

Flandre  orientale .  . 

Brabant 

Ilainaul. 

Flandre  occidentale. 


UN 

tiabiinnl 
secouru 


61 
Î4 

10 
9 
9 
7 
7 
5 
5 


1846 


Luxembourg 

Anvers 

Namur 

Liène 

Limbourg 

Hainaut 

Flandre  orientale 

Brabant 

Flandre  occidentale.. 


TJN 

habitant 

secouru 

sur 


09,22 
16,54 
8,96 
7,89 
7,62 
6,05 
5.89 
4.;85 
3,87 


Il  résulte  de  ce  tableau  deux  choses  :  d'abord,  que  nulle  part  ailleurs  le 
chilTrc  proportionnel  des  indigents  secourus  n'est  aussi  élevé  qu'en  Belgique  ; 
en  second  lieu,  que  ce  sont  les  provinces  oii  l'industrie  a  reçu  le  développe- 
ment le  plus  rapide  et  le  plus  large,  —  le  Hainaut,  les  Flandres,  le  Brabant, 
—  où  se  trouve  le  nombre  d'indigents  le  plus  progressivement  élevé,  tandis 
que  la  province  la  plus  pauvre  du  royaume,  le  Luxembourg,  est  celle  où  il  s'en 
trouve  je  moins;  d'où  cette  conséquence  qu'alors  que,  partout  ailleurs,  la 
misère  s'accroît  en  raison  directe  de  la  décroissance  de  la  prospérité  du  pays, 
en  Belgique  la  misère  progresse  en  raison  directe  du  développement  des  xi~ 
chesses  de  son  industrie  et  de  son  sol  ;  double  problème  qu'il  appartient  plus 
à  l'économie  politique  d'expliquer  qu'à  l'économie  charitable  de  résoudre'. 

Autre  problème. 

Partout  ailleurs  la  classe  ouvrière  agricole  compte  moins  d'indigents  que  la 
classe  ouvrière  industrielle,  et  cela  quoique  son  travail  soit  plus  court,  et  son 
salaire  moins  élevé  ^.  Or,  c'est  le  contraire  qui  arrive  en  Belgique.  Du  moins, 
dans  la  Flandre  orientale,  sur  les  221,230  indigents  secourus  en  1847,  on  en 
compte  171,681  appartenant  aux  campagnes,  et  49,549  seulement  appartenant 
aux  villes,  ce  qui  établit  une  proportion  de  24  indigents  sur  100  habitants  dans 


'  En  Belgique,  corpmo  partout  ailleurs,  la  misère  ne  s'accroît  que  sur  certains  points,  dans  quel- 
ques industries,  el  par  des  causes  indépendantes  du  progrès  de  la  richesse  agricole  ou  industrielle. 
Ce  serait  une  grossière  erreur  de  croire  que  celle-ci  amène  celle-là;  car  la  conclusion  serait  qu'il 
faut  diminuer  la  production  de  la  richesse  pour  diminuer  la  misère  .'  La  misère  a  ses  causes  dans  des 
erreurs  politiques,  morales,  religieuses  ou  économiques,  nnais  non  dans  le  développement  des 
richesses  de  l'Industrie  et  du  sol,  qui,  au  contraire,  la  neutralisent  el  l'empêchent  de  s'accroître  en- 
core davantage.  (Joseph  Garnier.) 

?  L'étt!,  la  journée  de  l'otivrier  des  cbamps  commence  à  si .\.  heures  du  matin,  et  finit 
à  6  heures  du  SQir;  Thiver,  elje  commence  à  7  heures  du  malin,  et  (inil  à  5  heures  du 
soir  ;  il  y  a  2  hetires  et  1/2  de  repos  dans  la  journée  de  l'été,  et  2  heures  l'hiver  (Arriva- 
bcne).  —  Dans  les  filatures  de  coton  et  de  lin,  les  journées  de  travail  sont  de  13  heures 
en  été,  et  de  12  en  hiver.  Dans  les  houillères,  elles  sont  de  8  à  12  heures.  Elans  les 
manufactures  de  cordes,  les  ouvriers  travaillent  jusqu'à  14  heures.  Il  n'y  a  d'interrup- 
tion que  pour  les  repas,  1/2  heure  pour  le  déjeuner,  1  heure  pour  le  dîner,  1/2  heure 
ppur  le  goûter  (Poussin).  —  Dans  la  plupart  des  communes  rurales,  la  moyenne  du  sa- 
laire des  journaliers  est  de  60  centimes  par  jour.  Quelques  fermiers  donnent  du  café, 
du  pain  et  du  beuriv,  le  matin,  et  tous  de  la  bière  dans  la  journée;  la  journée  du  jour- 
nalier petit  être  portée  à  70  centimes;  les  femmes  et  les  enfauts  ont  moins.  —  En  Flandre, 
on  peut,  pendant  l'hiver,  se  procurer  des  travailleurs  champèlres  à  quatre  sous  (Arriva- 
bcne).  —  Le  prix  moyen  de  la  journée  de  l'ouvrier  des  villes  est  de  1  franc  30  centimes 
et  au-dessous.  Il  dépasse  rareiueut  75  centimes  pour  les  femmes,  et  40  à  50  centimes 
pour  les  enfauts.  Or,  la  nourriture  la  plus  commune  revient  de  50  à  60  centimes,  et  le 
plus  nécessaire  du  vêlement  à  60  centimes  par  jour  (Poussin). 
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les  villes,  et  de  29  pour  100  dans  les  campagnes,  proportion  qui  se  balance 
dans  la  Flandre  occidentale  ;  mais  cela  tient  sans  doute  au  grand  nombre  de 
tisserands  et  de  fiiouses,  aujourd'hui  sans  ouvrage,  (|ui  habitent  les  districts 
ruraux  de  ces  deux  provinces  ;  —  ce  qui  a  fait  dire  que  la  Flandre,  à  qui  même 
manque  le  sol',  est  devenue  l'Irlande  de  la  Belgique. 

400,000  individus  des  deux  Flandres,  sur  une  population  totale  de  i  ,400,000. 
vivent  dans  un  dénûment  complet,  dans  une  indigence  absolue.  Des  milliers 
et  des  milliers  y  goûtent  rarement  un  morceau  de  pain,  même  de  pain  de 
seigle,  et  les  enfants,  pour  ne  pas  mourir  d'inanition,  se  jettent  affamés  sur 
les  tubercules  ou  les  racines  qu'ils  arrachent  dans  les  champs  ^ 

«  On  ne  nourrit  pas  une  population  de  400,000  ouvriers  avec  des  abstrac- 
tions métaphysiques  »,  disait  un  orateur  à  la  tribune  belge';  aussi,  à  défaut 
de  travail,  qu'on  ne  peut  plus  leur  fournir,  force  est  de  leur  donner  du  pain. 

C'est  ainsi  que  plus  du  quart,  souvent  plus  du  tiers,  quelquefois  même  plus 
de  la  moitié*  delà  population  vit  à  la  charge  des  trois  autres  quarts,  des  deux 
autres  tiers,  de  l'autre  moitié,  dans  la  plupart  des  communes  des  Flandres. 

11  y  a  des  fermes,  dit  M.  Desmaisières,  gouverneur  de  la  Flandre  orientale, 
qui  reçoivent  jusqu'à  1,000  individus  par  semaine  demandant  l'aumône*. 

On  voit,  dans  le  pays  d'Alost,  ajoute  M.  de  Smet,  jusqu'à  4,000  mendiants 
dans  un  jour^ 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  jour,  c'est  la  nuit,  que  les  bandes  de  mendiants 
parcourent  les  campagnes,  demandant  de  la  viande  et  du  pain.  «  ils  se  sont 
présentés  deux  fois,  la  nuit,  à  ma  porte,  disait  un  cultivateur  de  Turnhout,  à 
la  Commission  d'enquête  de  1840,  et  je  leur  ai  donné  à  l'instant  tout  ce  que  je 
l)us,  par  la  fenêtre,  car  ils  ne  font  aucun  mal  quand  on  les  satisfait  prompte- 
ment.  ))  Un  habitant  d'Avelghem  fait  une  déposition  analogue.  Cette  mendi- 
cité nocturne  prend  partout  une  telle  extension,  que  partout  la  milice  rurale 
se  constitue  en  permanence  toutes  les  nuits  pour  l'arrêter  \ 

Quoique  moins  intense  que  dans  les  Flandres,  la  misère  n'en  exerce  pas 
moins  ses  ravages  dans  les  autres  provinces  de  la  Belgique,  et,  dans  celles-ci 
comme  dans  celles-là,  elle  n'en  constitue  pas  moins  pour  les  classes  pauvres, 
relativement  aux  classes  aisées,  une  disproportion  effroyable  de  corruption 
morale,  de  dégradation  physique  et  de  mortalité  ^ 


*  La  BelgHiiie  osl  de  tous  les  Etats  celui  où  la  population  est  le  plus  pressée.  Les  deux 
Flandres  comptent  un  habitant  pour  i3  ares  seulement,  taudis  que  la  France  en  compte 
1  pour  1  hectare  45  ares;  Th-lande  1  pour  1  hectare  3  ares;  l'Ecosse  1  pour  2  hectares 
92  ares.  L'Angleterre,  sous  ce  rapi^rl,  se  rapproche  le  plus  de  la  Belgique  ;  elle  compte 
1  habitant  pour  91  ares. 

*  De  Merode  [Discours  à  la  Chambre  des  députés,  23  janvier  18-i-i-). 
»  M.  An^illis,  même  séance. 

*  D'après  les  états  transmis  par  les  adminisU-alions  communales,  on  compte  non  pas 
seulement  5  indigent  secouru  sur  3,87  habitants,  mais  un  sur  2,72,  même  1  sur  2,37  daus 
la  Flandre  occiden:ale  (Ducpeliaux,  ubi  sup.,  i).  2i-  et  35). 

»  Moniteur  belge,  même  séance.  —  ^Ibid.,  séance  du  2'».. 

'Ramon  de  la  Sagra,  Communication  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  àe 
Paris,  18'f2;  voir  le  Bulletin  de  celle  Académie,  p.  21. 

"  Le  rapport  des  entants  naturels  aux  naissances  totales  a  été,  on  1839  et  18K),  de  1 
sur  14  dans  toute  la  Belgiiiue,  de  1  sur  8  ou  9  dans  les  provinces  les  l'.lus  fournies  d'ou- 
vriers, de  1  sur  25  ou  30  dans  les  |)rovinccs  qui  (;n  ont  le  moins.  A  Bruxelles,  sur  3  en- 
fants qui  naissent,  il  y  a,  terme  mojen,  un  bâtard.  Dans  la  classe  ouvrière,  sur  100  en- 
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II. 

La  charité  sociale,  en  Belgique,  revêt  deux  formes,  adopte  deux  modes  de 
secours  distincts,  comme  (ians  le  reste  de  la  chrétienté  moderne  :  secours 
conventuels  dans  des  établissements  publics  spéciaux  ;  secours  individuels  au 
domicile  même  de  celui  (jui  les  reçoit. 

Les  secours  conventuels  comprennent  518  hospices  et  hôpitaux  de  toutes 
sortes  :  —  hôpitaux  pour  les  malades,  hospices  d'aliénés  \  d'enfants  trouvés  % 
d'aveugles  et  sourds-muets  '■,  dorphelins,  etc.,  —  dont  la  population  moyenne 
est  de  22,000  individu:,  et  la  dépense  moyenne  annuelle  de  4,500,000  francs*. 
La  plupart  de  ces  étabiisstîments  sont  communaux  ;  dans  ce  cas,  leur  admi- 
nistration est  communale.  Les  autres  sont  des  fondations  particuhères,  qui 
ont  leurs  fonds  spéciaux  ;  dans  ce  cas,  leur  administration  est  celle  de  toutes 
les  institutions  privées. 

Les  secours  publics  individuels,  composés  des  taxes  communales  spéciale- 
ment affectées  à  ce  service,  embrassent  une  population  moyenne  annuelle  de 
650,000  individus,  dont  la  dépense  moyenne  annuelle  est  de  5,500,000  francs; 
leur  administration  appartient,  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  aux  Bureaux  de  bien- 
faisance établis  dans  chaque  commune. 

Ainsi,  la  charité  conventuelle  ou  bâtie,  et  la  charité  apostolique  ou  domici- 
liaire, —  nous  l'appelons  apostolique  parce  que  les  apôtres  n'en  connaissaient 
pas  d'autre,  — se  donnent  mutuellement  la  main,  en  Belgique,  pour  soulager 
toutes  les  misères,  et  consacrent  annuellement  à  cette  œuvre  plus  de  10  mil- 
lions et  demi  de  francs  '^. 

fanls,  il  y  a  36  bâtards.  Spécialement,  dans  la  classe  des  couturières,  taiUeuses,  lingères, 
fleuristes,  niofliste;;,  brodeuses,  deiUellières,  il  n'y  a  guère  qu'un  enfant  sur  cent  qui 
doive  le  jour  à  une  union  iégilinie  (Voy.  Ducpétiaux,  Condition  des  jeunes  ouvriers, 
1. 1,  p.  345  et  346).  On  compte,  à  Bruxelles,  ujie  fille  publique  sur  150  habitants  [Ibid., 
p.  34-7). 

Dans  les  quartiers  de  la  ville  de  Bruxelles  qui  comptent  le  plus  de  pauvres,  on  con- 
state annuellement  1  mort-né  sur  330,  et  un  décès  sur  20  liabiiants;  plus  de  la  moitié 
des  décès  (54  sur  100)  ont  lieu  avant  l'âge  de  5  ans.  —  Dans  les  quartiers,  au  contraire, 
qui  comptent  le  moins  d.:  pauvres,  on  ne  compte  que  1  mort-né  sur  460,  et  1  décès  sur 
53  habitants.  Il  y  meurt  proportionnellement  moins  d'enfants  au-dessous  de  5  ans  (Duc- 
pétiaux, Amélioration  des  habilations,  p.  8).  —  Dans  les  communes  rurales,  la  proportion 
des  décès  s'est  élevée,  depuis  1824,  de  1  sur  41  à  1  sur  30  habitants,  dans  la  Flandre 
orientale,  et  à  4  sur  25  dans  la  Flandre  occideutale  (Ducpétiaux,  Paupérisme  dans  les 
Flandres,  p.  30). 

i  D'ajn'ès  un  relevé  officiel  de  1835,  on  complaît  alors,  en  Belgique,  5,015  aliénés, 
dont  2,774  hommes  et  2,301  femmes;  ce  qui  donne  1,22  aliénés  pour  1,000  habitants. 
37  hospices,  dont  li  publics  et  23  particuliers,  leur  sont  ouverts. 

-  En  1841 ,  le  nombre  des  enfants  trouvés  était  de  5,095,  et  celui  des  enfants  abandon- 
nés de  5,878,  total  6,973.  Il  était  de  8,589  en  1830.  Cette  diminution  est  attribuée  à  la 
suppression  de  quelques  tours,  et  aux  réformes  introduites  dans  le  régime-des  établisse- 
ments d'enfanls  trouvés.  Les  filles  enceintes  ne  sont  admises  à  faire  leurs  couches  dans 
aucun  hospice. 

^  En  1835,  on  com|itait,  en  Belgique,  4,117  aveugles,  et  1,900  sourds-muets  des  deux 
sexes.  Sept  asiles  sont  ouverts  à  ces  infortunés,  lesquels  n'y  sont  qu'au  nombre  de  300. 
(Voy.  Ramon  de  la  Sagra,  itb.  sup.,  p.  488  et  216j. 

*  Calculs  ofliciels  de  1834.  Ce  chiffre  s'est  considérablement  accru  depuis. 

*  Dépenses  des  dépôts  de  mendicité  et  des  enfants  trouvés  comprises  ;  calculs  de  1834. 
Aujourd'lini  le  budget  de  la  chtrité  publique  s'élève  à  plus  de  12. millions  [Journal  de 
Bruxelles,  du  28  juillet  1842). 
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Considéré  en  masse,  le  chiffre  annuel  des  secours  distribués  à  domicile 
constitue  une  somme  énorme;  mais,  considéré  dans  les  parcelles  qui  en  sont 
disséminées  entre  les  6  ou  7,000,000  prenant  part,  il  ne  donne  à  chacun  qu'un 
secours  bien  minime,  la  moyenne  de  ce  secours  n'étant  (moyenne  de  18ô4) 
que  de  8  fr.  60  centimes  par  an,  pour  tout  le  royaume. 

Cette  minimité  de  quot(^-part  rendrait  inexplicable  le  soulagement  réel  qui 
résulte,  pour  la  classe  indigente,  de  la  distribution  des  secours  à  domicile,  si 
l'on  ne  savait  que  le  plus  grand  nombre  des  indigents  inscrits  ne  sont  secourus 
que  par  intermittence  et  pendant  une  partie  de  l'année  seulement,  ou  même 
ne  sont  portés  sur  les  tables  des  pauvres  que  par  suite  de  circonstances  extra- 
ordinaires, de  manque  de  travail  momentané,  de  gêne  accidentelle,  etc.;  d'où 
il  suit  qu'en  défalquant  de  la  masse  des  secours  les  petites  sommes  ainsi  dis- 
tribuées en  plus  grand  nombre,  ce  qui  reste  suffit  pour  assurer  aux  autres, 
en  quotité  bien  plus  élevée,  les  secours  permanents  qui  leur  compétent. 

Ces  secours,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  en  les  distribuant  à  domicile, 
par  SCS  Maîtres  des  pauvres,  que  la  charité  en  fait  le  meilleur  emploi  ;  c'est  en 
les  convertissant,  au  profit  de  ceux  auxquels  elle  les  destine,  soit  en  placements 
individuels  à  la  campagne,  chez  des  paysans,  ou  en  ville  chez  des  particuliers, 
soit  en  placements  collectifs  par  petits  groupes,  dans  des  villages  ou  dans  des 
fermes-hospices. 

C'est  ainsi  que,  dans  plusieurs  communes  rurales,  lorsqu'un  vieillard,  im- 
potent, ou  même  atteint  d'une  maladie  chronique,  se  trouve  sans  famille  qui 
puisse  le  recueillir  et  le  soigner,  le  bureau  de  bienfaisance  le  place  et  l'entre- 
tient dans  une  famille  étrangère,  laquelle  ne  s'y  refuse  jamais,  y  trouvant  son 
profit  autant  que  la  charité  le  sien  K  Le  vieillard,  de  son  côté,  est  ravi  de  n'être 
point  envoyé  au  dépôt  de  mendicité,  et  de  pouvoir  rester  aux  lieux  où  il  est 
né,  parmi  ceux  avec  lesquels  il  a  été  élevé,  en  conservant  ses  habitudes. 

Pareillement,  dans  plusieurs  communes,  les  orphelins  pauvres  qui  n'ont  pas 
de  parents  pour  les  recevoir,  sont  mis  en  pension  chez  des  particuliers  hon- 
nêtes et  laborieux,  où  leur  dépense  est  beaucoup  moindre  que  dans  l'hospice  *. 

Qui  n'a  entendu  parler  du  village  de  Gheel,  dans  la  province  d'Anvers,  et 
des  aliénés  qu'on  y  place  chez  les  paysans?  Autrefois,  une  sainte  martyre, 
appelée  Dymphna,  dont  les  reliques  existent  encore  dans  l'église  de  Saint- 
Amans,  située  à  l'extrémité  du  village,  rendait  la  raison  aux  fous  qu'on  y 
amenait  de  tous  les  points  des  Pays-Bas.  Depuis  que  la  sainte  ne  fait  plus  de 
miracles,  le  seul  fait  de  l'habitation  des  fous  dans  le  village  où  elle  repose, 
opère,  dit-on,  des  cures  non  moins  n)erveilleuses.  De  là,  la  grande  célébrité 
dont  jouit  Gheel  dans  toute  la  P>o!gique.  Les  habitants  se  chargent  d'un,  de 
deux,  de  trois  pensionnaires,  quelcjuefoisde  cinq,  jamais  plus  :  c'est  une  spé- 
culation qui  leur  profite  autant  (pi'aux  malades.  Les  aliénés ,  hommes  et 
femmes,  errent  librement  dans  les  rues,  dans  les  chemins,  sans  que  personne 

'  Le  vicilliird,  an  di'pôt  (l(^  inciHliciU',  coûterait  à  la  coiuniinie  au  delà  de  130  francs 
par  an.  En  |ionsion  chez  nn  particulier,  il  ne  lui  cortle  ([ue  ~2  francs,  plus  le  vt^lemenl 
qui  iîst  peu  do  chose;  malade,  il  coûterait,  dans  l'hôpital,  l  franc  20  centimes  au  moins; 
en  pension  chez  un  particulier,  il  peut  ne  coûter  que  80 centimes  (Arrivabene,u6.  stip., 
p.  70,  71  et  72). 

*  Il  y  a  des  communes  où  le  bureau  de  bienfaisance  ne  paye  que  iO  francs  pour  la 
pension  d'ini  orphelin  [Ihid.,  p.  72).  Dans  les  hospices  ordinaires,  elle  est  de  60  centimes 
à  I  franc  par  jour  (DucpetiatiN,  Lettre  du  6  février  1851). 
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paraisse  y  prendre  garde,  et  sans  qu'il  en  résulte  rien  de  fâcheux  pour  les 
mœurs'.  Du  reste,  on  n'en  rencontre  qu'un  petit  nombre.  Tout  au  plus  100  sur 
400  ont  la  faculté  de  circuler  librement.  Les  femmes  ne  sortent  presque  ja- 
mais. Les  fous  furieux  ont  des  entraves  aux  pieds  et  aux  mains.  Un  grand 
nombre  d'hommes  sont  employés  aux  travaux  de  l'agriculture  ;  ils  servent  de 
valets  de  ferme,  et  les  cultivateurs  en  retirent  un  grand  avantage.  D'autres 
chantent  le  dimanche  au  lutrin.  Presque  toutes  les  femmes  sont  occupées  à 
filer,  à  faire  de  la  dentelle,  ou  bien  elles  remplissent  les  fonctions  de  servantes 
dans  la  maison  où  elles  sont  pensionnaires.  Une  cloche  rappelle  chez  leurs 
hôtes,  aux  heures  du  repas  et  à  la  chute  du  jour,  ceux  qui  en  sont  absents. 
Les  habitants  de  Gheel  traitent  ces  insensés  avec  une  familiarité  qui  captive 
leur  confiance.  Ils  devinent  leurs  penchants,  savent  se  prêter  à  leurs  bizarre- 
ries, ou  les  combattre  à  propos.  Souvent  d'un  mot,  d'un  geste,  ils  calment  les 
plus  furieux.  On  est  frappé  de  leur  air  bien  portant.  Beaucoup  parviennent  à 
un  âge  avancé;  on  comptait  naguère,  parmi  eux,  deux  centenaires*.  Nulle 
part,  d'ailleurs,  on  ne  trouve  à  placer  les  aliénés  plus  économiquement  qu'à 
Gheel  :  la  pension  y  est  de  160  à  200  fr.  par  an  ^.  Aussi  la  colonie  renferme- 
t-elle  des  aliénés  de  toutes  les  parties  de  la  Belgique,  et  même  de  l'étranger. 
Le  nombre  en  était  de  4  à  500  lors  de  la  visite  que  j'y  fis  en  1838,  tous  distri- 
bués dans  le  village,  dans  les  hameaux  et  dans  les  fermes  environnantes,  sous 
la  surveillance  d'un  préposé  supérieur  de  l'administration  des  hospices  de 
Bruxelles. 

Dans  les  campagnes  de  la  Flandre  occidentale,  les  vieillards,  les  infirmes, 
les  orphelins  étaient  mis  en  pension  chez  des  paysans;  mais  les  bureaux  de 
charité,  pour  obtenir  les  conditions  les  moins  onéreuses,  ayant,  dans  beaucoup 
de  communes,  mis  ces  malheureux  à  l'enchère,  en  adjugeant  au  rabais  l'en- 
tretien de  chacun  d'eux,  et  la  mise  en  œuvre  de  ce  procédé  ayant  donné  lieu 
à  des  scandales  et  à  des  abus  qui  ne  permettaient  plus  de  le  pratiquer*,  à  la 
mise  en  pension  chez  les  particuliers,  on  a  substitué,  dans  plusieurs  localités 
de  cette  province,  la  réimion  des  vieillards  et  des  infirmes  dans  des  fermes- 
hospices,  où  ils  jouissent,  à  très-peu  de  frais,  d'un  véritable  bien-être^. 

Quinze  de  ces  fermes-hospices  sont  déjà  établies  et  entretiennent  878  pauvres 
vieillards.  La  moyenne  de  la  population  de  chacune  d'elles  est  de  50  à  60.  Une 
seule  eu  contient  140.  Le  prix  moyen  de  leur  entretien  est  de  20  à  23  centimes 

'  «  Les  grossesses  des  femmes  aliénées  de  Gheel  sont  excessivemeul  rares  »  (Esqui- 
roi,  Des  maladies  mentales,  t.  II,  p.  720). 

■^  Sur  les  679  aliénés  qui  ont  élé  entretenus  à  Gheel  en  1839  (dont  354  hommes  et 
325  femmes),  on  n'a  compté  (jue  34  décès  (Arrivabene,  Situation  économique  de  la  Bel- 
giiue,  p.  17). 

^  Arrivabene,  uh.  sup.,  p.  18. 

*  «  Les  pauvres  (ju'il  s'agissait  de  meUre  en  pension  subissaient  une  sorte  d'exhibi- 
tion publique;  et  chacun  était  admis  à  supporter  les  charges  résultant  de  chaque  inQr- 
mité,  et  les  profils  à  tirer  des  forces  qui  resiaicntà  chaque  sujet.  Souvent  la  mise  à  l'en- 
can avait  lieu  au  milieu  des  observations  les  plus  révoltantes,  et  l'adjudication  définitive 
était  l'objet  de  plaisanteries  ou  d'immorales  félicitations  »  [Rapport  de  M.  Van  Damme, 
commissaire  de  l'arrondissement  de  Roulers-Thielt,  1846). 

t»  «  Ils  sont  bien  nourris,  bien  logés,  convenablement  velus,  entourés  de  soins  et  de 
ménagements.  Leur  existence  est  doucement  active,  pleine  de  régularité  et  de  quié- 
tude »  [Ibid.,  et  Ducpétiaux,  Paupérisme  dans  les  Flandres,  \>.  280). 

T.  xxviu.  —  ibAvriliKi.  25 
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par  tète  et  par  jour  *.  Ce  résultat  est  important.  Je  ne  connais  pas  d'institu- 
tions de  bienfaisance  meilleures  et  qui  coûtent  moins  cher. 

Du  reste,  la  cause  de  cette  économie  est  très-simple  :  chaque  ferme-hospice 
est  une  espèce  de  métairie;  le  travail  agricole  est  fait  par  les  vieillards  eux- 
Wèmes;  presque  partout  la  récolte  fournit  toutes  les  provisions;  le  service 
intérieur  de  la  ferme,  de  la  basse-cour  et  de  l'étable  est  abandonné  aux  fem- 
mes ;  les  vêtements  sont,  en  grande  partie,  confectionnés  dans  la  maison;  en 
UD  mot,  chaque  ferme-hospice  est,  en  quelque  sorte,  une  petite  colonie  agri- 
cole exploitée  par  une  association  de  vieillards  et  d'infirmes,  s'aidant  l'im 
fautre,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  forces,  sojis  la  direction  de  quelques 
sœurs  de  charité.  Ces  petits  établissements,  bien  étudiés,  contiennent,  à 
notre  avis,  le  germe  d'améliorations  importantes  dans  l'organisation  de  la  bien- 
faisance publique;  ils  font  voir  tout  ce  (jue  le  travail  agricole  présente  de 
ressources  contre  l'envahissement  du  paupérisme,  et  tendent  à  faire,  sous  ce 
rapport,  ce  que  les  anciennes  colonies  agricoles  de  la  Belgique  n'ont  pu  par- 
venir à  réaliser  2. 

m. 

4i  côté  des  institutions  charitables  qui  soulagent  la  misère,  la  Belgique  compte 
un  grand  nombre  d'institutions  préventives  dont  le  but,  est. d'y  obviej-.  De  ce 
nombre  sont  :  le«  Crèches  -^  ;  les  Salles  d'asile  ''  ;  les  Ecoles  primaires  '"  ;  les  Eco- 
du  dimanche^;  les  Monts-de-Piété';  les  Caisses  d'épargne^;  les  Sociétés  phi- 


'  pans  le  dépôt  de  mendicité  des  Flandres,  à  Bruges,  le  prix  d'entretien  a  été,  en  18i5, 
de  41  centimes  pour  les  indigents  et  mendiants  valides,  et  de  50  centimes  pour  les  vieil- 
lards et  infirmes. 

*  Le  gouvernement  hollandais  avait  établi,  en  1822,  une  colonie  agricole  libre»  Wor- 
tel,  pour  cinq  à  six  cents  indigents,  et  une  colonie  agricole  forcée  à  Merxplas-Rycke- 
vorsel,  pour  huit  à  neuf  ci-nts  mendiants.  Quand  nous  avons  visité  ces  colonies,  en  1838, 
elles  étaient  à  la  veille  de  succomber  sous  !e  poids  des  dettes  qu'avait  contractées  pour 
les  soutenir,  la  Société  fondatrice  et  directrice.  Depuis,  elles  sont  tout  à  fuit  tombées,  et 
leurs  hahilauls  ont  été  repartis  dans  les  dépôts  de  nieudicile. 

5  Quatre  viennent  d'être  fondées  en  Belgique  :  deux  à  Bruxelles,  une  à  Liège,  une  autr« 
à  Verviers. 

*  On  les  appelle,  en  Belgique,  Ecoles  gardiennes.  Il  en  existait  six  à  Bruxelles,  en 
18t3,  qui  donnaient  asile  à  1,500  enfants.  A  Bruges,  la  ville  en  a  ouvert  trois  où  se 
réunissent  1,100  élèves.  Tournai,  Mous  et  plusieurs  communes  rurales  eu  possèdent 
aussi. 

5  On  comptait. en  1830,1  élève  sur  13  habitants;  1  sur  9  en  1840.  Malgré  cette  augmen- 
tation, le  tiers  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  les  écoles  (33  sur  100)  demeure  plongé 
dans  l'ignorance. 

•■  De-s  écoles  dominicales  sont  établies  dans  plusieurs  villes  et  communes  rurales.  La 
Flandre  orientale  seule  en  compte  IPO  ijui  sont  fréquentées  par  55,000  élèves  (Arriva- 
bene,  p.  33). 

"  Il  en  existe  22.  Leur  dotation  se  compose  assez  généralement  de  capitaux  apparte- 
nant aux  liospicts,  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  aux  communes,  lesquels  se  partagent 
les  bénéfices.  Le  taux  de  l'intérêt  varie  selon  l'importance  de  la  somme  prêtée.  Ce  sont 
les  valeurs  les  plus  fort(!S  qui  payent  l'intérêt  le  plus  faible.  A  Gand,  les  prêts  qui  ne 
dépassent  pas  12  francs  sont  exempts  d'intérêts.  L'intérêt  est  de  12  à  15  à  Bruxelles,  et  de 
10  à  12  à  Namur.  Le  nombre  de.->  gages  déposés  en  iSM)  a  ele  de  l,360,GiO  pour  tout  le 
royaume,  et  celui  de.-:  gages  retires  do  l,2{.2,968.  —  La  totalité  des  sommes  prêtées  a  été 
de  8,810,704  IV.  ;  et  celle  des  sommes  retirées  de  8,2lJt),8W  francs. 

8  II  y  en  avait  30  eu  1843.  Les  dépôts  effectues  jus(|u"à  la  lin  de  1842  étaient  évalués 
de  6Î.  à  68  millions.  Mais  il  laut  observer  que  c'est  dans  les  caisses  d'épargue  que 
prescpie  toutes  les  provinces,  les  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance,  et  tous  les  éla- 
bli.ssements  publics  versent  leurs  fonds  disponibles. 
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lanthropiques  '  ;  les  Maisons  de  repenties*  ;  enfin  les  mesures  prises  pour  assu- 
rer du  travail  à  la  classe  indigente  et  la  mettre  à  l'abri  des  exigences  égoïstes 
de  la  spéculation. 

Pour  atteindre  ce  double  et  dernier  but,  la  Belgique  a  organisé  des  ateliers 
de  charité  dans  plusieurs  de  ses  villes^;  elle  a  fondé  des  Ecoles  professionnel- 
les*; elle  a,  en  un  mot,  réglementé  la  liberté  de  l'industrie  ",  —  mais  ses  efforts 
ont  été  impuissants  à  prévenir,  autant  qu'à  soulager  l'indigence  valide,  et 
force  lui  a  été,  dès  lors,  de  recourir  aux  moyens  coercitifs  pour  la  réprimer. 

IV. 

Contre  les  flots  menaçants  de  la  mendicité  qui  grossit  **,  de  la  criminalité  qui 
monte',  la  Belgique  n'a  à  opposer  que  ses  depuis  de  mendicité^  et  ses  pri- 
sons^, barrières  impuissantes,  et  plutôt  faites  pour  en  accélérer  que  pour  en 
endiguer  le  cours. 

«  Telles  sont:  la  Société  royale  de  philanthropie,  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
la  Société  générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale,  la  Société  de  patronage  pour  les 
libérés,  les  Sociétés  de  charité  maternelle,  les  Sociélés  pour  procurer  de  l'ouvrage  aux 
ouvriers  qui  en  manquent,  etc. 

*  Voy.  sur  celles  de  Bruxelleset  d'.Vnvers  des  détails  intéressants  dans  le  Voy.en  Belg. 
de  Ramon  de  la  Sagra,  t.  II,  p.  221  et  suiv. 

'  Un  décret  du  roi  Léopold,  du  29  août  1835,  porte  :  «  Quelles  que  soient  les  mesures 
que  prenne  le  gouvernement  dans  le  but  d'extirper  le  tléau  de  la  mendicité,  on  ne  par- 
viendra à  un  résultat  vraiment  satisfaisant  que  lorsqu'on  aura  été  tout  prétexte  à  la  fai- 
néantise. » 

En  1837,  la  Belgique  liossédait  six  Maisons  de  charité  ou  de  travail,  occupant  ensem- 
ble 2,200  indigents  valides.  J'ai  visité,  en  1838,  celles  d'Anvers  et  de  Gand.  Celle-ci 
contenait  une  population  de  800  indivirhis,  dont  moitié  femmes,  en  hiver,  et  de  400  ou 
500  en  été.  Aucune  de  ces  maisons  ne  pouvait  se  soutenir  sans  un  fort  subside  du  gou- 
vernement. Et  c'est  dans  la  province  où  la  mieux  organisée  fonctionne  que  l'on  compte 
le  plus  d'indigents. 

*  Il  existe,  dans  la  Flandre  orientale,  17  institutions  où  les  enfants  des  indigents  appren- 
nent un  métier.  Le  nombre  des  enfants  qui  les  fréquentent  est  de  1,200.  La  Flandre  occi- 
dentale en  possède  aussi  un  assez  grand  nombre.  Quelques  ouvroirs  sont  également  éta- 
blis, où  l'on  enseigne  aux  jeunes  filles  de  la  classe  ouvrière,  la  filature,  le  tricot,  la  bro- 
derie et  surtout  la  dentellcrie. 

5  Voy.  à  ce  sujet  Nolice  sur  l'organisation  de  l'industrie  belge  en  1842,  par  M.  Ramon  de 
la  Sagra,  p.  9, 13,  22  et  suiv. 

*  Le  nombre  des  mendiants  a  triplé  et  quadruplé  dans  les  divers  dépôts  de  mendi- 
cité de  la  Belgique.  Citons  pour  exemple  le  dépôt  delà  Cambre,  situé  aux  portes  de 
Bruxelles  :  le  nombre  des  entrées,  qui  était  de  4.91  en  1830,  était  de  1,142  dix  ans  après, 
et  de  1,944  en  1842. 

^  Elle  monte  surtout  chez  les  jeunes  délinquants.  Le  nombre  des  délinquants  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  qui  était  de  983,  en  1836,  atteignait  le  chiffre  de  1,296  en  1839. 
Même  progression  dans  la  criminalité  flamande.  Voy.  ci-après  note  9. 

8  Ils  sont  au  nombre  lie  cinq  :  un  dans  le  Brabant,  la  Cambre;  un  à  Bruges,  pour  les 
deux  Flandres;  un  à  Mons;  nu  à  Riikheim,  dans  le  Linibourg;  un  à  Hoogstraleu  ,  près 
Anvers.  Leur  population  totale  était,  lorsque  je  les  ai  visités,  en  1838,  de  2,500  re- 
clus, dont  plus  de  1,500  étaient  oisifs.  —  La  moyenne  de  la  dépense  de  chaque  reclus, 
de  1831  à  1835,  a  été  de  163  francs  par  an.  —  Ces  établissements  sont  non-seulement 
des  lieux  de  réclusion  pour  les  vagabomis  et  lus  mcniiiants  condamnés  ;  ils  offrent  en- 
core un  asile  aux  indigents  valides  ou  invalides  qui  s'y  rendent  volontairemeut.  —  Il 
y  avait ,  en  outre ,  une  colonie  agricole  de  répression  [lour  la  mendicité  ;  mais  elle  a  été 
supprimée. 

9  Les  maisons  centrales,  au  nombre  de  six,   y  compris   la  maison  pénitentiaire  des 
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Les  prisqnsbolgcs,  en  cfTet,  ne  spnt  que  d'immenses  fabriques,  où,  malgré 
la  substitution  nominale  de  la  gratification  au  salaire  ',  le  condamné  n'en 
trouve  pas  moins  la  rémunération  de  son  travail,  et  où,  malgré  le  système  cel- 
lulaire de  nuit  pratiqué,  pour  la  première  fois  en  1772,  dans  la  célèbre  Maison 
do  force  de  Gand ,  la  promiscuité  t^omplète  dans  laquelle  vivent,  pendant  le 
jpur,  les  condamnés  de  cette  prison,  et,  jour  et  nuit,  les  détenus  des  autres 
prisons,  fait  que  le  condamné  en  sort  plus  corrompu  qu'il  n'était  en  y  entrant, 
et  reporte  au  sein  de  la  société  de  nouveaux  et  plus  actifs  éléments  de  dépra- 
vation et  de  misère  ^. 

Vainement,  pour  empêcher  les  résultats  funestes  du  système  de  la  vie  en 
cppfiniun  des  détenus  dans  les  prisons,  le  gouvernement  a-t-il  recommapdé, 
par  plusieurs  circulaires  ministérielles,  de  diviser  les  détenus  de  chaque  prison 
en  trois  classes  de  bons,  de  passables,  de  mauvais,  en  prenant  pour  triple  base 
la  nature  du  délit  ou  du  crime,  le  caractère  et  la  durée  de  la  peine,  enfin,  la 
moralité  du  condamné  ;  la  mauvaise  disposition  des  locaux  s'est  opposée  pres- 
que partout  à  l'exécution  de  ces  prescriptions  ;  et  là  où  elles  ont  nu  être  sui- 
vies, on  en  a  ])ien  vite  reconnu  l'inanité.  11  est  vrai  qu'on  a  cherché  à  y  sup- 
pléer par  ce  qu'on  appelle  la  barrière  morale  du  silence!  Mais  cette  barrière  a 
été  reconnue  plus  vaine  encore  que  les  autres,  once  que  ce  n'est  pas  seulement 
la  langue,  mais  le  geste,  mais  le  regard  qui  est  le  fil  conducteur  des  communi- 
cations de  pensées  et  de  paroles  de  détenu  à  détenu.  D'ailleurs,  le  silence  le 
plps  rigoureusement  observé  ne  peut  empêcher  les  détenus  do  se  voir  et  de  se 
reconnaître  à  leur  sortie  de  prison.  Or,  c'est  là  surtout  qu'est  le  danger  social 
des  prisons  communes.  Aussi  le  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  autre- 
ment dit  l'emprisonnement  individuel  continu,  est-il  adopté  en  principe  et 
pratiqué  déjà  sur  plusieurs  points  par  le  gouvernement  du  sage  Léopold, 
comme  le  seul  qui  puisse  efficacement  garantir  la  société,  aussi  bien  que  le 
détenu  lui-môme,  des  dgngers  moraux  de  sa  réclusion^. 

Quant  aux  dépôts  de  mendicité,  ces  avenues  des  prisons,  comme  les  appelle 
Ducpétiaux,  on  n'a  pas  suffisamment  réfiéchi,  en  les  créant,  aux  conséquences 
qu'entraîne  la  séquestration  des  indigents  valides.  En  les  enlevant  à  leur  domi- 
cile, à  leurs  relations,  à  leurs  habitudes,  on  transforme,  le  plus  souvent,  les 
causes  accidentelles  de  leur  misère  en  causes  permanentes.  Alors  qu'un  léger 
secours  suffirait,  peut-ètrp,  pour  les  aider,  eux  et  leurs  familles,  et  les  mettre 
à  même  d'attendre  des  circonstances  plus  favorables,  on  rompt,  en  quelque 
sorte,  les  liens  qui  les  rattachent  à  la  société,  en  les  isolant  dans  des  lieux  de 
soi-disant  répression,  d'où  ils  ne  sortent  ordinairement  que  pour  y  rentrer. 
Qu'il  est  rare,  en  effet,  de  voir  un  indigent,  qui  a  passé  quelque  temps  dans 
un  dépôt,  revenir  se  classer,  artisan  laborieux,  parmi  ses  concitoyens!  Con- 

jcnncs  délinquants  à  Sainl-Hubcrl,  conlenaienl  nno  population  de  3,217  coïKiamnés 
on  1831,  cl  de  4,593  en  18i.3.  Les  maisons  de  sûreté  et  les  maisons  d'arrôt,  au  nombre; 
de  26,  contenaient,  aux  deux  mêmes  époques,  une  po|niiatiou  de  1,578  et  de  2,133. 
D'où  il  suit  que,  dans  l'espace  de  treize  ans,  la  population  des  maisons  centrales  s'est 
accrue  de  30  pour  100  ,  et  celle  des  maisons  secondaires  de  20  pour  100. 

'  Voy.  Rapport  de  RI.  Moreau-Cliristoplie  au  ministre  de  l'intcrintr  sur  les  prisons  de 
la  Belf/i(jne,  etc.,  1838,  p.  130. 

*  l'endant  la  période  de  1830  à  1839,  sur  tOO  accus«>s  il  y  en  avait  30  en  récidive. 
Parmi  les  récidivistes,  i2  sur  100  avaient  subi  plus  d'une  condamnation. 

'•  Voy.  Communication  de  M.  de  Ilody  au  Congres  pénit.  de  Bruj:eUes,  en  1842.  — 
Revue  pëtiil.,  l.  IV,  p.  40. 
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damné,  pendant  sa  séquestration,  à  demeurer  oisif  ou  à  s'occuper  de  travaux 
sans  rapport  avec  ses  occupations  précédentes,  il  perd  ses  bonnes  habitudes 
pour  en  contracter  de  mauvaises,  son  caractère  se  détériore,  son  moral  se  cor- 
rompt, son  activité  s'amortit;  il  se  fait  insensiblement  à  cette  vie  paresseuse; 
la  prévoyance  l'abandonne,  et  il  demeure  volontairement  à  la  charge  de  la 
commune,  alors  que,  secouru  autrement,  il  eût  pu  ne  lui  rien  coûter. 

C'est  ainsi  que  la  Belgique  n'a  pas  compris  que  le  moyen  imaginé  pour 
alléger  la  misère  publique  n'était  propre  au  contraire  qu'à  en  augmenter  le 
fardeau.  Evacuez  mille  indigents  sur  la  Cambre  ',  dit  le  pubUcisteéminentque 
j'ai  tant  de  fois  cité  dans  le  cours  de  ce  chapitre,  et,  quelque  temps  après,  voqs 
vpus  apercevrez  que  la  place  qu'ils  ont  abandonnée  est  remplie  par  de  nou- 
vpaux  indigents. 

C'est  qu'il  en  est  à  peu  près  de  nos  moyens  actuels  de  bienfaisance  comme 
de  nos  débouchés  commerciaux;  l'ouverture  d'un  nouvel  établissement  de 
charité  provoque  une  augmentation  dans  le  nombre  des  pauvres,  comme 
l'ouverture  d'un  nouveau  débouché  amène  un  accroissement  dans  la  fabrica- 
tion. C'est  une  loi  constante  que  l'expérience  a  confirmée  2. 

MOREAU-CHRISTOPHE. 


DE  L'OPPORTUNITÉ 

D'UNE  RÉFORME  DE   DOUANES 

PARTICULIÈREMENT 

EN  CE  QUI  CONCERNE  L'INDUSTRIE  COTONNIÈÎIE, 


DISCUSSION   A   LA   SOCIETE   INDUSTRIELLE   DE   MULHOUSE. 

A  l'occasion  de  la  proposition  de  l'honorable  M.  Sainte-Beuve,  que  nous 
avons  publiée  dans  notre  numéro  de  février,  M.  Jean  Dollfus  père,  un  des 
plus  distingués  manufacturiers  de  l'Alsace,  a  saisi  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse  de  la  question  de  la  réduction  des  tarifs,  par  une  remarquable 
communication,  qui  a  été  imprimée  par  ordre  de  cette  Société,  et  dans 
laquelle  se  trouve  établie  l'opportunité  d'une  réforme  dajis  le  système  prp- 
tecteur  des  douanes,  principalement  en  ce  qui  concerne  l'industrie  coton- 
nière. 

Cette  communication,  faite  dans  la  séance  du  26  février,  a  été  suivie, 

}  «  Il  se  trouve,  en  ce  moment,  au  dépôt  de  la  Cambre,  plus  de  GOO  jeunes  reclus  des 
deux  sexes,  qui  y  demeurent  livrés,  pour  la  plupart,  à  l'oisiveté  la  plus  complète,  ])o- 
pulalion  prédestinée  aux  prisons,  auxquelles  les  dépôts  servent  d'avenues»  (Cond//iûw 
des  jeunes  ouvriers,  t.  I,  p.  437). 

'  Avec  celti;  difîorcnce  que  l'accroissement  de  la  fabrication  et  l'ouverture  d'un  débouché  sont 
un  bien,  tandis  que  l'augmentation  du  nombre  des  pauvres  est  un  mai,  même  lorsqu'il  est  suivi 
de  la  mise  en  pratique  d'un  nouveau  moyen  de  bienfaisance.  (Joseph  Garnier.) 
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dans  la  séance  du  19  mars,  d'une  discussion  vive  et  animée,  dans  laquelle 
M.  Jean  Dolifus  a  été  soutenu  par  M.  Jean  Zuber  fils,  manufacturier  de 
papiers  blancs  et  de  papiers  peints  à  Rixheim,  et  par  M.  Scheurer-Rott,  ma- 
nufacturier à  Thann,  et  combattu  par  M.  Emile  Dolifus,  président  de  la  So- 
ciété, M.  Emile  Kœchlin  et  M.  Fourneyron,  ingénieur  civil. 

Nonobstant  cette  opposition,  la  Société,  à  une  grande  majorité,  a  pris  la 
proposition  en  considération,  et  l'a  renvoyée  à  une  Commission  de  douze 
membres  à  adjoindre  au  Comité  de  commerce.  Sur  la  demande  de  M.  Jean 
Dolifus  lui-même,  et  afin  que  les  différents  genres  d'industrie  du  pays  fus- 
sent représentés  dans  une  équitable  proportion,  la  Société  a  décidé  que  la 
Commission,  confondue  avec  le  Comité  de  commerce,  serait  composée  de 
manière  à  y  compter  cinq  filateurs  de  coton,  quatre  exploitants  de  tissage, 
un  filateur  de  laine,  cinq  fabricants  d'indienne,  deux  constructeurs  de 
machines,  trois  représentants  d'industries  diverses  et  quatre  négociants; 
en  tout,  vingt- quatre  membres. 

L'mtelligente  initiative  de  M.  Jean  Dolifus  et  les  discussions  qu'elle  a 
provoquées  de  la  part  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  qui  compte 
parmi  ses  membres  toutes  les  capacités  et  les  notabilités  industrielles  de 
l'Alsace,  sont  un  fait  très-important.  Elles  feront,  à  coup  sûr,  avancer  la  ré- 
forme de  notre  régime  douanier.  Quelle  que  soit  la  conclusion  de  la  Com- 
mission, nous  sommes  certains  que  la  vérité  s'y  trouvera  soutenue  et 
défendue  par  la  force  naturelle  de  la  logique  et  des  intérêts  divers  qui  sont 
engagés  dans  la  question.  Nous  pensons,  comme  M.  Al.  Campan,  qui  a  dit 
à  ce  sujet,  dans  le  Courrier  de  la  Gironde  :  «  Ce  que  les  prohibitionnistes 
ont  le  plus  à  redouter,  c'est  la  discussion;  ils  le  sentent  bien,  car  ils  n'ont 
pas  rougi  de  demander,  dans  le  Conseil  général  de  l'agriculture,  des  manu- 
factures et  du  commerce,  l'interdiction  des  trois  chaires  d'économie  politi- 
que qui  existent  seules  en  France.  Pendant  qu'ils  redoutent  la  publicité, 
nous  la  demandons,  au  contraire,  nous  l'appelons  de  tous  nos  vœux.  Les 
doctrines  de  la  liberté  du  commerce  sont  si  vraies,  si  simples,  si  ration- 
nelles, qu'elles  feront  vite  leur  chemin  dès  qu'une  discussion  sérieuse  s'éta- 
blira à  leur  sujet.  » 

Dans  l'état  actuel  de  notre  système  douanier,  les  fils  de  coton  sont  pro- 
hibés, à  l'exception  des  fils  écrus  du  n°  143  et  au-dessus,  qui  payent  un 
droit  énorme  de  7  à  8  francs  le  kilogramme,  suivant  qu'ils  sont  simples  ou 
retors.  —  Les  tissus  de  coton  sont  également  prohibés  ! 

M.  Jean  Dolifus  pense  qu'il  n'est  plus  possible,  aprèi  le  grand  exemple 
donné  par  l'Angleterre,  après  l'abolition  de  la  prohibition  en  Russie,  en 
Espagne  et  en  Autriche,  de  maintenir  plus  longtemps  un  système  que  nous 
a  légué  une  époque  de  guerre  et  de  rivalité  ennemie  entre  les  nations,  u  J'ai 
la  conviction,  dit  M.  Dolifus,  avancés  comme  nous  le  sommes,  qu'une 
protection  aussi  considérahle,  non-seulement  ne  nous  est  plus  nécessaire, 
mais  qu'elle  est  la  cause  du  peu  de  développement  de  notre  production, 
(le  noire  commerce,  et  que  nous  aurions  un  immense  avantage  à  entrer 
dan:^  unfrtutre  voie.  » 
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A  la  place  de  la  prohibition,  M.  Dollfns  propose  de  mettre  un  droit  de 
20  à  25  pour  400,  au  plus,  de  la  valeur  sur  les  tissus,  soit  écrus,  soit  blancs, 
soit  imprimés,  et  un  droit  de  15  pour  100  seulement  sur  les  filés.  Il  trouve 
que  ce  serait  là  une  protection  suffisante  et  raisonnable;  il  fait  mieux,  il  le 
démontre  par  les  calculs  tirés  dq  prix  des  machines,  des  transports,  des 
ipatières  premières,  des  capitaux  et  de  la  main-d'œuvre  ;  et  à  cet  égard, 
nous  nous  hâtons  de  dire  que  l'honorable  industriel  fait  entrer  dans  ses 
ppévisions  la  hausse  des  salaires  qu'il  désire,  qu'il  voudrait  voir  se  produire 
(et  qui  arrivera,  en  effet,  au  moyen  de  la  réforme  douanière)  par  plus  de 
travail ,  par  un  travail  plus  oifert  par  les  chefs  d'entreprise  que  demandé 
par  les  ouvriers.  Il  estime  que,  tout  compte  fait,  un  droit  de  15  pour 
400  laisserait  une  marge  de  près  de  10  pour  100  à  nos  filatures  à  vapeur, 
et  une  marge  plus  grande  à  celles  qui  marchent  à  l'eau.  Quant  à  la  fabri- 
que de  toiles  peintes,  le  droit  de  20  à  25  pour  100  lui  paraît  plus  que  suffi- 
sant pour  la  protéger. 

En  renonçant  à  la  prohibition,  l'industrie  cotonnière  aurait  naturellement 
droit  au  dégrèvement  des  matières  premières  et  à  la  suppression  des  entra- 
ves douanières  et  maritimes  qui  gênent  actuellement  l'approvisionnement. 
M.  DoUfus  pense  qu'à  l'aide  de  tous  ces  allégements  et  de  l'impulsion  que 
la  réforme  donnerait  à  notre  industrie  cotonnière,  elle  ne  tarderait  pas  à  faire 
de  nouveaux  progrès,  à  s'ouvrir  de  nouveaux  débouchés.  Déjà  ses  produits 
ne  sont  guère  plus  chers  que  ceux  des  Anglais  ;  ils  leur  sont  supérieurs  en 
qualités,  et  pourtant  notre  fabrication  reste  stationnaire  depuis  dix  ans,  tan- 
dis que  celle  de  nos  voisins  a  doublé  depuis  vingt  ans. 

M.  Dollfus  a  rappelé,  en  finissant,  l'opinion  de  M.  Nicolas  Kœchlin.  Cet 
honorable  manufacturier  demandait,  il  y  a  dix-huit  ans,  la  levée  de  la 
prohibition  et  son  remplacement  par  des  droits  modérés!  Il  y  a  dix-huit 
ans!  que  de  progrès  on  aurait  pu  faire  pendant  cette  longue  série  d'années, 
3i  des  idées  plus  libérales,  si  des  intérêts  plus  intelligents  et  moins  égoïstes 
eussent  dominé  dans  les  Chambres  représentatives!  Joseph  G  armer. 

Voici  comment  M.  Jean  Dollfus  père  s'est  exprimé  à  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse  : 

Après  le  grand  exemple  donné  depuis  longtemps  par  l'Angleterre ,  j'ai 
pensé  que  ce  qui  se  passait  autour  de  nous,  la  prohibition  abolie  même  en 
Russie,  en  Espagne  et  bientôt  en  Autriche,  abolie  dans  le  monde  entier,  ne 
permettait  pas  à  la  France,  dont  l'industrie  est  au  premier  rang  pour  la  per- 
fection de  ses  produits  et  qui  a  besoin,  pour  augmenter  son  bien-être,  d'une 
exportation  plus  considérable,  de  relations  plus  grandes,  plus  suivies  surtout, 
de  maintenir  plus  longtemps  un  système  que  nous  a  légué  une  époque  de 
guerre  et  de  rivalité  ennemie  entre  les  nations,  dont  les  traces  heureusement 
disparaissent  de  plus  en  plus.  Si  j'en  saisis  plutôt  la  Société  industrielle  que 
la  Chambre  de  commerce  do  Mulhouse,  c'est  pour  que  la  discussion  soit  plus 
étendue,  plus  large;  pour  qu'un  plus  grand  nombre  d'industriels  puisse  y 
prendre  part.  J'ai  la  conviction,  avancés  comme  nous  le  sommes,  qu'une  pro- 
tection aussi  considérable,  non-seulement  ne  nous  est  plus  nécessaire,  mais 
qu'elle  est  la  cause  du  peu  de  développement  de  notre  production,  de  notre 
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commerce,  et  que  nous  aurions  un  immense  avantage  à  entrer  dans  une  au- 
tre voie. 

Vous  savez  que  l'Assemblée  nationale  va  être  saisie,  par  suite  d'une  propo- 
sition émanée  de  l'initiative  parlementaire,  de  la  question  que  je  soulève 
aujourd'hui.  L'Alsace  n'est-elle  pas  en  quelque  sorte  mise  en  demeure  de 
faire  connaître  son  opinion,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  que  la  discussion  ait  lieu 
avec  nous  que  sans  nous;  que  nous  indiquions  les  changements  à  faire,  plu- 
tôt que  de  les  subir? 

La  prohibition  a  été  utile,  nécessaire  à  beaucoup  de  nos  industries  qui, 
ayant  à  lutter  avec  des  rivales  ou  plus  avancées,  ou  placées  dans  de  meil- 
leures conditions  de  production  que  les  nôtres,  n'auraient  pas  pu  se  déve- 
lopper sans  une  aussi  large  protection  ;  mais  aujourd'hui,  que  nous  n'avons 
plus  à  envier  à  nos  rivaux  que  les  moyens  de  produire  certains  articles  à 
meilleur  marché,  nous  pouvons,  à  coup  sûr,  en  établissant  des  droits  en  état 
de  nous  protéger  contre  une  trop  grande  concurrence  étrangère,  ne  pas  en- 
courir le  reproche  de  leur  abandonner  notre  marché  intérieur.  Je  voudrais 
donc  que  nous  indiquassions  au  gouvernement  comment,  et  plus  particu- 
lièrement pour  les  industries  de  nos  départements  de  l'Est,  le  système  actuel 
devrait  être  modifié. 

Pour  l'industrie  cotonnière,  un  droit  de  20à25pour  100  au  plus,  sur  la  va- 
leur des  tissus  écrus,  blancs  et  imprimés,  un  droit  de  IS  pour  100  sur  la  va- 
leur des  filés,  me  sembleraient  une  protection  suffisante  et  raisonnable. 

iVous  payons  nos  machines ,  le  combustible,  les  transports,  les  capitaux, 
plus  cher  qu'en  Angleterre;  les  cotons  souvent  aussi.  Les  frais  de  transport, 
si  les  filés  étrangers  devaient  arriver  chez  nous,  compenseraient  ceux  que 
nous  payons  sur  le  coton  en  laine.  Je  trouve  que  la  différence  entre  le  prix 
de  revient  de  la  production  d'une  filature  française  et  d'une  filature  anglaise, 
pour  un  établissement  faisant  des  numéros  pour  calicot,  peut  être  évaluée 
de  5  à  6  pour  100  environ.  Pour  une  filature  travaillant  à  l'eau,  et  nous  en 
avons  beaucoup  dans  nos  départements  de  l'Est,  la  différence  est  infiniment 
moindre.  Voici  mon  calcul  : 

Une  filature  de  20,000  broches  coiiterait,  dans  ce  moment,  environ  50  francs  la 
broche,  sans  le  bâtiment  et  le  terrain.  En  Angleterre,  elle  peut  coiîter  1/4  de  moins. 
Nous  payons  doue  rintérèt  et  le  dégrèvement  sur  un  excédant  de  revient  de 
150,000  fr.,  ce  qui  à  10  pour  100  fait 15,000  fr. 

C'est  même  trop  largement  compté,  puisque  le  dégrèvement  calculé 
ici  à  5  pour  100,  ne  doit  continuer  que  pendant  un  certain  nombre 
d'années. 

La  houille  de  Rive-de-Gier  coûte  chez  nous  1  fr.  20  c.  les  50kilog., 
étoile  vaut  peut-être  un  peu  moins  que  celle  employée  à  Manchester. 
Je  l'estime  donc  à  1  fr.  30  c,  pour  niveler  la  difTf'rence  de  qualité. 

A  Manchester,  elle  peut  valoir  on  moyenne,  pour  la  plupart  des  éta- 
blissements, 50  c.  ;  différence  80  c.  par  50  kilog.,  et  pour  GO  quintaux 
employés  par  jour  par  une  machine  de  80  chevaux,  soit  pour  18,000 
quintaux  pour  300  jours  ouvriers li,400 

Cliaull'age  de  rétablissement,  différence 2,000 

l>lairaf:(!  au  gaz,  dillcrciicc  environ 3,000 

.rcvaliic.  à  I  pour  100  la  dillcronce  des  intérêts  calculés,  par  le  filaleur 
anglais  et  le  filateur  français,  pour  un  capital  de  1200,000  francs 12,000 

46,400  fr. 
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Soit  pour  500,000  kilog.  de  prodiiils  valant  2  fr.  80  c.  le  kilog.,  840,000  fr.,  soit 
5i/2  pour  100.  On  arriverait  au-dessous  de  ce  chiffre,  en  déduisant  de  l'excé- 
dant du  prix  de  nos  machines,  la  différence  de  la  valeur  des  terrains  et  des  bâtisses 
en  France  et,  surtout,  dans  noire  localité.  Si  je  ne  tiens  pas  compte  de  prix  plus 
élevés  que  nous  payons  généralement  pour  les  cotons  en  laine,  c'est  que  j'eslime 
que,  du  moment  où  nous  entrerons  dans  un  système  moins  restrictif,  nous  devrons 
pouvoir  les  acheter  là  où  nous  les  trouverons  au  plus  bas  prix. 

Le  calcul  que  je  viens  d'établir  se  présente  beaucoup  plus  avantageuse- 
ment pour  les  filatures  à  moteurs  hydrauliques.  Nous  pourrions  dire  aussi, 
que  nous  savons  mieux  économiser  le  combustible  pour  nos  machines  à  va- 
peur, qu'on  ne  le  fait  généralement  en  Angleterre;  mais  je  ne  veux  en  tirer 
aucun  avantage,  parce  que  rien  n'empêcherait  les  Anglais  de  construire  les 
mêmes  moteurs  que  nous. 

J'arrive  maintenant  à  la  main-d'œuvre  ;  elle  est,  vous  le  savez,  beaucoup 
plus  chère  en  Angleterre  que  chez  nous.  Cette  différence  à  elle  seule,  dans 
les  conditions  actuelles,  nivellerait  presque  la  différence  des  conditions  de 
production  que  je  viens  d'indiquer.  Je  ne  veux  cependant  pas  insister  là- 
dessus,  parce  q\ie,  au  besoin,  l'ouvrier  anglais,  vivant  comme  l'ouvrier  de 
nos  localités,  ne  dépenserait  pas  davantage,  et  pourrait  ainsi  se  contenter  de 
la  même  paye. 

Je  voudrais,  par  plus  de  travail,  par  un  travail  plus  offert  que  demandé, 
pouvoir  arrivera  procurer  à  nos  ouvriers  un  plus  grand  salaire,  un  plus  grand 
bien-être,  et  c'est  pour  cela  surtout  que  je  ne  voudrais  pas  me  prévaloir  du 
prix  actuel  de  la  main-d'œuvre.  En  Suisse,  par  contre,  la  main-d'œuvre  est  à 
moindre  prix  que  chez  nous,  mais  les  machines  y  sont  à  peu  près  à  la  parité 
de  nos  prix  ;  car  vous  savez  que,  grâce  aux  admirables  progrès  de  nos  con- 
structeurs de  machines,  et  malgré  des  prix  un  peu  plus  élevés,  les  filatures 
étrangères  viennent  souvent  acheter  leurs  machines  chez  nous.  Vous  voyez 
que  je  ne  tire  cependant  aucun  avantage  de  cette  circonstance  dans  mes  cal- 
culs. Il  y  aurait  aussi,  si  des  filés  suisses  devaient  arriver  sur  nos  marchés,  à 
tenir  compte  des  frais  de  transport  à  ajouter  à  leur  valeur.  Je  dois  dire  encore 
que  la  nécessité  de  livrer  à  nos  tissages  la  trame  en  canettes,  permettrait  dif- 
ficilement aux  filatures  anglaises  d'arriver  sur  nos  marcbés  avec  cette  espèce 
de  filés. 

J'estime  donc  que,  tout  compte  fait,  un  droit  de  15  pour  100  laisserait  une 
marge  de  près  de  10  pour  100  à  nos  filatures  à  la  vapeur,  et  une  marge  plus 
grande  à  celles  qui  marchent  à  l'eau  ;  laissant  de  côté  la  différence  qu'on 
pourrait  vouloir  établir  pour  la  main-d'œuvre  à  plus  bas  prix  chez  nous  qu'en 
Angleterre,  et  à  plus  haut  prix  qu'en  Suisse. 

Le  tissage  se  fait  à  bien  bon  compte  en  Alsace,  et  dans  bien  des  localités  à 
meilleur  marché  qu'à  l'étranger,  tant  pour  le  tissage  mécanique  que  pour  le 
tissage  à  bras. 

Quant  à  la  fabrique  des  toiles  peintes,  le  droit  de  20  à  25  pour  100  pour  cette 
industrie,  serait  certainement  plus  que  suffisant  pour  la  protéger.  On  peut  être 
d'autant  plus  certain  qu'un  droit  de  20  à  25  pour  100  protégerait  parfaitement 
les  tissus  de  coton,  que  depuis  plusieurs  années  les  tissus  étrangers  sont  admis 
en  Algérie,  moyennant  un  droit  de  20  pour  100  sous  pavillon  français,  et  que, 
malgré  cette  facilité,  nous  continuons  à  rester  les  maîtres  exclusifs  du  marché. 
Les  Anglais,  cependant,  avaient  longtemps  avant  nous  approvisionné  ce  pays. 
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pour  lequel  il  fallait  des  sortes  spéciales  à  l'usage  de  la  consommation  arabe. 

Nos  ateliers  de  construction,  protégés  aujourd'hui  par  un  droit  très-élevé, 
pourraient  sans  danger  consentir  à  un  abaissement,  puisque  avec  un  système 
moins  restrictif,  les  droits  d'entrée  sur  leurs  matières  premières,  la  fonte,  le 
fer  el  l'acier,  subiraient  une  diminution.  Nous  avons  aujourd'hui  des  fonderies 
et  des  forges  placées  dans  d'excellentes  conditions  de  production,  qui  soutien- 
draient la  lutte  avec  une  protection  plus  modérée,  et  qui,  malgré  Un  abaisse- 
ment de  prix,  continueraient  à  alimenter  la  plus  grande  partie  du  marché 
français. 

Je  n'entends  pas  indiquer  ici  tous  les  produits  de  notre  industrie  nationale 
qui  me  paraîtraient  suffisamment  protégés  par  un  droit  de  20  à  25  pour  100 
pour  les  articles  les  plus  parfaits  ;  droit  qui  serait  nécessairement  réduit  pour 
les  matières  ouvrées,  servant  de  matières  premières  à  d'autres  industries, 
ilais  je  veux  citer  particulièrement  l'industrie  linière,  qui  n'a  pas  eu,  même 
dans  ses  premiers  pas,  l'avantage  d'être  protégée  par  la  prohibition,  comme 
l'a  été  l'industrie  cotonniére  ;  elle  a  su,  avec  un  droit  modéré,  concourir  avec 
des  rivaux  étrangers  fort  redoutables,  et  qui  avaient  sur  elle  une  grande 
avance.  L'importation  des  filés  de  lin,  d'abord  considérable,  est  très-réduite 
aujourd'hui,  et  diminue  d'année  en  année.  C'est  la  seule  industrie  qui,  malgré 
le  peu  de  confiance  que  semble  inspirer  à  quelques-uns  l'avenir,  ne  craint  pas 
de  faire  de  nouvelles  constructions  dans  ce  moment  même  :  on  annonce  une 
augmentation  de  00,000  broches. 

Les  bénéfices  sur  les  filés  de  lin  ne  peuvent  cependant  pas  être  cotnparés  à 
ceux  des  filatures  de  coton,  pour  les  filés  fins  surtout.  Cela  ne  prouve-t-il  pas 
suffisamment  ce  que  j'avance  ;  à  savoir,  que  les  capitaux  ont  plus  de  confiance 
dans  une  industrie  qui,  avec  une  protection  modérée,  donne  des  résultats 
satisfaisants,  quoique  momentanément  moins  brillants  que  ceux  d'une  indus- 
trie tenue  en  quelque  sorte  en  serre  chaude?  —  Vous  savez  que  le  lin  peut 
être  assimilé  au  coton,  pour  le  prix  de  revient  de  la  filature,  en  Angleterre  et 
en  France. 

Cette  seule  comparaison  ne  suffirait-elle  pas  pour  déiuontrer  que  la  pros- 
périté de  la  filature  de  coton  ne  saurait  être  compromise,  en  remplaçant  ii 
prohibition  par  des  droits  protecteurs  en  rapport  avec  ceux  imposés  sur  les 
filés  de  lin  étranger? 

Je  crois  aVoir  fait  voir  que  nous  pourrions  abolir  sans  danger  la  prohibition. 
Voici  maintenant  l'avantage  que  nous  retirerions  de  cette  abolition.  Tous  les 
pays  qui  ont  renoncé  à  la  prohibition,  ont  affranchi  les  matières  premières, 
celles  surtout  dont  le  droit  était  purement  fiscal.  Nous  demanderions  à  suivre 
la  même  voie.  11  en  résulterait,  pour  l'industrie  cotonniére  seulement,  un 
dégrèvement  de  plus  de  20  millions,  dont  15  millions  pour  le  coton,  et  plus 
de  T)  millions  pour  les  matières  tinctoriales  et  les  matières  employées  pour  la 
fabrication  des  produits  chimiques.  Et  quel  éminent  avantage  de  pouvoir 
vendre  nos  produits  à  20  millions  meilleur  marché  par  an  !  Depuis  longtemps 
nous  trouvons  que  la  nécessité  d'acheter  nos  cotons  dans  les  ports  français 
est  incompatible  avec  une  fabrication  à  bon  marché,  et  avec  nus  débouchés  à 
l'étranger.  Les  récIamatiot\s  les  plus  pressantes,  les  mieux  motivées,  faites 
depuis  vingt  ans  parla  Chambre  de  commerce  de  Mulhouse,  restent  sans  ré- 
stiltat  ;  parce  qu'on  nous  oppose  toujours  la  grande  protection  qu'on  accorde 
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à  nos  industries,  et  la  nécessité  de  protéger  au  même  titre  la  marine  nationale, 
la  marine  au  long  cours. 

En  vain  nous  avons  fait  valoir  que  la  modification  que  nous  demandions 
ne  produirait  aucun  mal  à  notre  marine;  qu'il  ne  s'ensuivrait  qu'un  nivel- 
lement de  prix  entre  le  Havre  et  Liverpool,  et  que  le  Havre,  vendant  le  coton 
à  la  parité  des  prix  anglais,  alimenterait  non-seulement  la  France,  mais  la 
Suisse  et  une  partie  de  l'AIItMnagne  ;  c'est  en  vain  que  nous  avons  fait  ressor- 
tir, que  notre  roulage,  notre  commerce,  y  gagneraient  considérablement.  Et 
puis  nos  plaintes  relatives  aux  droits  payés  sur  les  matières  tinctoriales  à 
l'entrée,  et  non  rendus  à  la  sortie  de  nos  étoffes,  ainsi  que  sur  l'insuffisance 
du  drawbach  accordé  aux  calicots,  n'ont-elles  pas  été  suffisamment  motivées  ? 
Nos  réclamations  à  cet  égard  n'ont-elles  pas  été  incessantes?  Rien  n'a  servi, 
et  nous  ne  pouvons  espérer  d'obtenir  gain  de  cause,  qu'en  renonçant  à  la  pro- 
hibition. Ajoutons  cependant  que  l'entrée  par  les  frontières  de  terre,  de  tous 
les  articles  que  nous  aurions  si  fréquemment  intérêt  à  introduire  de  cette 
manière,  pourrait  être  posée  comme  l'une  des  conditions  de  renonciation  à  la 
prohibition. 

Vous  savez  que  le  gouvernement  anglais  a  aboli  récemment,  pour  sa  marine, 
toute  espèce  de  protection  ;  il  admet  les  navires  étrangers  avec  la  plus  parfaite 
égalité.  Il  en  résulte  que  tout  est  amené  au  plus  bas  prix  possible  en  Angle- 
terre. Chez  nous,  l'exclusion  de  la  marine  étrangère,  ou  les  taxes  différen- 
tielles, rendent  au  contraire  tout  fort  cher,  et  les  occasions  pour  les  expédi- 
tions à  l'étranger,  fort  rares;  de  là  vient  que  nous  payons  en  général  toutes 
nos  matières  premières  à  des  prix  plus  élevés  que  nos  concurrents  étrangers  ; 
que  les  frets  pour  expédier  au  dehors  sont  plus  chers,  et  surtout  plus  rares 
qu'ils  ne  le  seraient  avec  un  système  plus  libéral.  Nous  sommes  souvent 
obligés,  faute  d'occasions  dans  nos  ports  français,  d'expédier  par  l'Angleterre, 
en  ajoutant  5  à  6  pour  100  de  frais,  sur  des  marchandises  dont  le  haut  prix  de 
revient  permet  déjà  si  difficilement  l'écoulement.  Tout  conspire,  comme  vous 
le  voyez,  contre  nous.  Tout  tend  à  empêcher  que  nous  allions  au  dehors; 
cependant  nous  possédons  bien  des  éléments  pour  augmenter  nos  relations  à 
l'étranger,  et  nous  restons  stationnaires,  alors  que  tout  progresse  autour  de 
nous.  Voyez  combien  l'Angleterre  a  augmenté  sa  fabrication  cotonnière  ;  elle 
ne  consommait  en  1850  que  269  millions  de  livres,  et  aujourd'hui  elle  arrive 
au  chiffre  de  600  millions.  Nous,  par  contre,  nous  restons  depuis  dix  ans  avec 
une  consommation  de  300  mille  balles;  c'est  évidemment  reculer,  et  cela  ne 
nous  indique-t-il  pas  suffisamment  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  que  nous 
devons  sortir  enfin  de  la  voie  actuelle  ? 

Parmi  les  exportations  immenses  de  la  Grande-Bretagne,  figurent  au  premier 
rang  les  articles  de  coton  ;  elle  en  exporte  annuellement  pour  plus  de  6S0 
millions  de  francs,  dont  250  millions  environ  en  articles  de  coton  imprimés. 
Ces  étoffes  imprimées  ne  sont  pour  la  plupart  que  la  copie  imparfaite  de  nos 
produils,  de  nos  dessins,  de  nos  couleurs;  car,  n'est-ce  pas  la  France  qui,  de- 
puis de  longues  années,  fait  faire  tous  les  progrès  à  l'industrie  des  tissus 
peints?  N'est-ce  pas  Mulhouse  qui,  le  siècle  dernier  déjà,  faisait  les  plus  belles 
indiennes?  N'est-ce  pas  Daniel  Koechlin  qui,  le  premier,  a  su  faire  le  rouge 
Andrinople,  dont  nous  avons  perdu  la  vente  immense  à  l'étranger,  par  le  haut 
prix  de  nos  toiles?  N'est-ce  pas  nous  qui  avons  fabriqué  et  employé  les  pre- 
mières garancines,  dont  les  Anglais  inondent  aujourd'hui  le  monde  entier? 
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Pcrfot  tiotii  a  appris  .■\  imprimer  à  la  planche,  plus  économiquement  ;  Wds- 
serling,  à  faire  les  beaux  roses  garances  ;  Broquette,  à  imprimer  sUr  laine  des 
couleurs  d'un  éclat  ftiervellleux  !  N'est-ce  pas  en  France  que  se  sont  fabriqués 
les  premiers  tisslis  en  mousseline-laine,  et  laine  et  coton?  Je  pourrais  vous 
citer  bien  d'autres  inventions  du  génie  français. 

Les  produits  étrangers,  mbihs  beaux  que  les  nôtres,  se  vendent  à  l'étranger, 
parce  que  les  acheteurs  sont  assurés  de  les  trouver  constamment  à  des  Cotlfâ 
en  rapport  avefc  celui  des  triatières  prernières.  Nos  prix  ne  sont  pai'fois  ghè^ë 
plus  élevés  qtie  les  prix  anglais,  et  ils  nous  permettraient  de  lutter;  mais  lé 
plus  souvent  ils  sont  beaucoup  plus  hauts,  puisque  rien  ne  tempère  che;^  noU^ 
des  prix  excessifs,  quand  la  vente  est  active,  et  que  la  fabrique  suffit  dilficile- 
ment  à  tous  les  besoins  de  la  consonipaation.  Dans  ce  moment,  certains  filés 
fiiis,  ceux  surtout  qui  servent  à  la  fabrication  des  jaconas  et  dds  organdis, 
donnent  plus  de  50  pour  100  de  bénéfice  ;  aussi  Tarare  réclame-t-11  Vcnitéë 
des  filés  fins  étrangers,  à  des  conditions  plus  raisonnables,  et  eii  numéros  au- 
dessous  du  li2;  tandis  qu'aujourd'hui  on  n'admet  rien  au-dessous  de  Cd 
numéro,  malgré  les  besoins  reconnus  de  la  fabrication  de  Tarare. 

Nos  calicots  pour  l'impression  ont  été  poussés,  l'année  dernière,  jusqu'à 
SO  centimes,  alors  qu'on  pouvait  en  acheter  en  Suisse  à  40  centimes.  Ofi 
ne  peut  établir  de  relations  suivies  au  dehors  avec  de  pareilles  fluctuations  ; 
et  ne  pensez  pas  que  ces  trop  grands  bénéfices  soient  en  général  plus  profi- 
tables à  l'industrie  de  la  filature,  que  des  bénéfices  moindres,  mais  réguliers. 
On  a  vu,  dans  de  certains  moments,  des  résultats  immodérés  donher  coup  sui* 
coup  naissance  â  de  nombreux  et  trop  grands  établissemettts,  qui  Venant  â 
verser  dans  la  consommation,  alors  que  toute  exportation  cessait,  des  masses 
de  produits,  avilissaient  les  prix,  au  point  de  compromettre  l'existence  mêuid 
de  ces  usines  nouvelles,  et  nuisaient  ainsi  considérablement  aux  anciennes. 
La  consommation  régulière  aurait  donné  naissance  à  ces  établissements  nou- 
veaux, mais  graduellement,  peu  à  peu  et  de  manière  à  ne  rieii  couipl-d- 
mettre. 

Quand  une  fois  la  fabrique  de  toiles  peintes  sera  assurée  d'avoir  touJoUr^ 
des  tissus  à  des  prix  raisomiables,  elle  pourra  suivre  avec  plUs  de  confiaiicd 
ses  débouchés  extérieurs,  faire  plus  de  frais  pour  les  établir,  étudief  le  gdûè 
de  chaque  pays,  et  produire  à  bien  meilleur  marché.  11  ti'est  auctme  fabriqUd 
d'indiennes,  en  France,  qui  ne  pût,  en  travaillant  pendant  l'année  entièi'd, 
augmenter  sa  production  d'un  tiers;  ce  tiers  pourrait  donc  être  fait,  en  quel- 
que sorte,  sans  frais  généraux,  et  chacun  sait  que  ces  (rais  généraux  sont 
considérables,  et  peuvent  se  monter  de  8  à  40  fr.  par  pièce  de  ^00  niôtreë. 

Avec  des  calicots,  des  jaconas  à  bon  marché,  et  des  débouchés  à  l'élrdhger 
bien  établis,  celte  augmentation  de  production  deviendra  possible;  parce  que 
vous  pourrez  lutter,  non-seulement  pour  les  articles  de  haute  noUvedUté, 
mais  encore  pour  les  articles  courants,  d'une  consommation  Immense,  que 
vous  ferez  surtout  dans  les  saisons  de  morte-vente  en  France.  Et  voyez  l'a-» 
vantage  qui  (mi  résulterait.  L'exportation  de  la  toile  peinte  a  cette  supériorité 
sur  beaucoup  d'autres  exportations,  (juc  trois  industries  y  participent ,  celle 
de  la  filature,  celle  du  tissage  et  celle  de  l'impression.  Le  cinquième  à  peine 
de  la  valeur  des  toiles 'peintes,  sert  à  payer  les  matières  premières  tirées  dd 
l'étriinger.  Combien  une  exportation  annuelle  de  100  millions,  n'enrichirait-» 
elle  pas  la  France  I  J'en  ai  la  conviction  la  |)lus  profonde  ;  je  l'ai  surtdUl,  pafcë 
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que  ma  maison  fait  depuis  longues  années  les  plus  grands  efforts  pour  parti- 
ciper à  cet  immense  déboucbé  de  toiles  peintes  au  dehors,  et  jiue,  malgt-é 
tous  les  obstacles  suscités  par  le  système  douanier  actuel,  elle  parvient  à 
vendre,  aujourd'hui  déjà,  pour  plus  de  6  millions  de  francs  à  l'étranger.  J'ai 
la  conviction,  dis-je,  que  notre  exportation  actuelle,  qui  a  été  pour  1850  d'en- 
viron m  millions  de  francs,  valeur  actuelle  pour  les  marchés  non  réservés, 
doublerait  facilement  et  pourrait,  dans  peu  d'anbêes,  par  une  étude  intelli- 
gente du  goût  de  toutes  les  consommations,  aller  bien  plus  loin  encore.  Et 
penser  qu'il  ne  tient  qu'à  nous  d'arriver  à  ce  résultat,  alors  surtout  que  cela 
peut  se  faire  sans  toucher  à  l'existence  d'aucune  de  nos  industries  ! 

Cette  pensée,  messieurs,  ne  doit-elle  pas  VouspDrter  à  examiner  si  roffiriion 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  est  fondée? 

L'examen  de  questions  de  cette  importance  ne  doit-il  pas  être  considété 
comtne  Un  devoir  envers  la  patrie? 

Ce  n'est  que  par  la  solution  libérale  que  je  voudrais  enfin  voir  donner  à  la 
question  qui  nous  occupe,  que  la  grande  industrie  du  coton  en  France,  en- 
voyant ses  produits  dans  le  monde  entier,  acqueri-ait  tme  position  stable  et 
soumise  à  beaucoup  moins  de  chances,  en  ce  qiie  les  débouchés  seraient  pliis 
réguliers  et  plus  divisés  surtout.  Les  capitaux  y  afflueraient,  et  ce  ne  serait  pas 
le  moindre  avantage  ;  car  l'industrie  ne  les  ^ittire  guère,  et  sous  ce  rapport 
aussi,  l'Angleterre  est  bien  mieux  partagée  que  nous  aujourd'hui. 

Et  ne  pensez  pas  que  le  tissage  aussi  ne  se  trouvât  parfaitement  d'un  pareil 
système!  Beaucoup  d'établissements  de  Tarare,  de  Sainte-Marie,  etc.,  expor- 
tent; l'industiie  de  Tarare,  grâce  à  ses  progrès  et  malgré  le  haut  prix  auquel 
elle  paye  souvent  les  filés  fins,  est  parvenue  à  créer  des  relations  au  dehors  ; 
mais  vous  comprendrez  combien  ces  ventes  au  dehors  ont  à  souffrir  dans  cer- 
tains moments.  Il  est  impossible,  ^ans  de  semblables  conditions,  de  leur  don- 
ner aucun  développement. 

Dans  nos  contrées,  le  tissage  mécanique  a  laissé  inoccupés  une  quantité  de 
tissages  à  bras;  ce  serait  un  avantage  réel,  un  immense  bienfait,  que  de  poii- 
voir  les  faire  travailler,  pour  un  grand  besoin  de  tisèus.  Toutes  les  étoffes  de 
coton  fantaisie  en  couleur,  qui  se  font  en  France  avec  tant  de  goût,  s'exporte- 
raient en  bien  plus  grande  quantité  qu'aujourd'hui  ;  car  le  haut  prix  des  filés 
y  met  seul  obstacle  dans  de  certains  moments,  et  empêche,  comme  pour  lés 
toiles  peintes,  l'établissement  de  relations  durables.  NoUs  pourrions  même 
créer  des  ventes  régulières,  à  ces  calicots,  à  ces  madapolams,  à  ces  percales, 
que  nous  faisons  avec  tant  de  perfection,  et  qui,  malgré  leur  prix  élevé,  trou- 
vent déjà  un  petit  débouché  à  l'étranger. 

J'ai  dit  que  le  tissage  mécanique  et  le  tissage  à  la  main  n'avaient  rienjâ  crain- 
dre de  la  concurrence  étrangère.  Pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  la 
révolution  de  Février,  les  filés  pour  calicots  destinés  à  l'impression,  se  sont 
vendus  au  prix  moyen  de  5  fr.  le  kilog.  Il  en  faut  9  1/5  kilog.  pour  100  mètres, 
sbit  pour  une  valeur  de  28  fr.  Eh  bien,  le  calicot,  pendant  ces  trois  années,  ne 
s'est  vendu  en  moyenne  qu'à  57  1/2  centimes,  etn'a  donc  donné  au  tisseur,  pour 
tous  ses  frais,  que  9  1/2  centimes.  Avec  une  pareille  façon,  il  est  évident  que  la 
concurrence  n'est  pas  à  craindre.  La  position  actuelle  du  tisseur  est  bien  plus 
fâcheuse  encore.  Il  paye  ses  filés  pour  calicot  à  5  fr.  53,  et  vend  ses  tissus  de 
59  à  40  centimes;  il  n'obtient  donc  que  6  fr.  35,  pour  ce  qui  revient  de  9  àlOfr. 
aux  établissements  qui  se  trouvent  dans  les  meilleures  conditions.  Soyez-en 
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bien  convaincus,  le  tissage  a  besoin,  pour  sa  prospérité,  d'un  tout  autre  sys- 
tème que  celui  qui  nous  régit. 

Dans  tous  les  cas,  persuadez-vous  bien  que,  quelle  que  soit  notre  consomma- 
tion, avec  le  droit  protecteur  que  j'indique,  les  importations  étrangères  ne 
sauraient  nuire  à  nos  établissements,  tant  que  nous  resterons  dans  des  limites 
raisonnables;  car,  la  faculté  d'importer  serait  plutôt  à  considérer  comme  une 
menace,  destinée  à  prévenir  ces  fluctuations  exagérées,  dont  j'ai  déjà  signalé 
les  efTets  désastreux. 

Maintenant,  quelles  peuvent  être  les  objections  des  adversaires  de  la  levée 
de  la  prohibition  ? 

J'ai  entendu  dire  qu'on  craignait  que,  dans  de  certains  moments  de  mévente, 
de  trop-plein,  les  Anglais  surtout  ne  nous  inondassent  de  leurs  produits,  et  ne 
fissent  des  sacrifices  considérables  pour  ruiner  nos  établissements.  Je  com- 
prendrais jusqu'à  un  certain  point  cette  objection,  si  un  gouvernement  ou  tout 
un  pays  était  appelé  à  ruiner  l'industrie  d'un  autre  pays;  mais  remarquez  bien 
que,  dans  cette  hypothèse,  ce  seraient  les  fabricants,  les  filateurs,  les  tisseurs, 
l'imprimeur,  le  fabricant  de  draps,  etc.,  etc.,  chacun  en  son  particulier,  qui, 
pour  le  plaisir  de  vendre  en  France,  plutôt  qu'ailleurs,  viendraient  nous  don- 
ner leurs  marchandises  à  grand  rabais!  Gela  n"est  pas  admissible.  Vingt  sous 
payés  par  un  acheteur  belge  seraient  toujours  préférés  à  dix-huit  sous  seule- 
ment payés  par  un  acheteur  français;  et  voyez-vous  qu'en  Belgique,  où  les 
produits  anglais  ne  sont  pasproliil)és,  qu'en  Allemagne,  où  les  filés  sont  bien 
peu  protégés,  et  beaucoup  moins  encore  qu'ils  ne  le  seraient  chez  nous  avec 
un  simple  droit  protecteur,  il  n'existe  pas  une  infinité  de  filatures,  un  nombre 
considérable  d'établissements,  qui  ne  sont  pourtant  point  obligés  de  cesser  de 
travailler,  parce  que  les  fabricants  anglais  se  seraient  imposé  des  sacrifices 
extraordinaires  pour  les  ruiner  dans  une  circonstance  donnée? 

L'Angleterre,  quand  un  article  cesse  de  donner  un  résultat  lucratif,  arrête 
momentanément  le  travail,  pour  empêcher  un  encombrement  et  une  plus 
grande  dépréciation  de  prix. 

Quant  à  la  contrebande,  qu'on  pourrait  croire  plus  facile,  une  fois  que  la 
marchandise  étrangère  serait  admise,  je  ne  sais  si  j'ai  besoin  de  combattre  une 
pareille  opinion.  Cette  contrebande  n'a-t-elle  pas  plus  d'attrait  aujourd'hui, 
avec  la  prohibition?  N'avons-nous  pas  vu  des  mousselines  imprimées  anglaises 
être  exposées  impunément  en  vente  dans  les  magasins  de  nouveautés  de 
Paris,  alors  que  les  nôtres  ne  figuraient  pas  encore  aux  étalages  de  Londres; 
et  la  Suisse  ne  nous  inondait-elle  pas  de  ses  mousselines  unies  et  brochées, 
jusqu'au  moment  où  Nancy  et  Tarare  ont  fait  cesser  presque  entièrement  ce 
commerce  interlope?  A  la  place  des  marchandises  manufacturées,  ne  fraude- 
rait-on pas  toujours  plus  volontiers  sur  des  articles  d'une  défaite  facile,  tels  que 
le  sucre  et  le  café;  et,  d'ailleurs,  nos  douaniers  seraient-ils  moins  habiles  que 
ceux  de  l'Union  douanière  allemande,  où  il  n'entre  plus  un  mètre  d'étoile 
étrangère  en  fraude,  malgré  des  droits  prohibitifs  ou  des  droits  protecteurs 
trés-élevés? 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que  nous  n'avons  qu'à  gagner  en  re  - 
nonçant  à  un  système  (jui  a  fait  son  temps,  et  (jui  nouscmpôclie,  aujourd'hui, 
do  sortir  des  limites  dans  les(jiiclles  nuus  restons  depuis  tant  d'années.  —  Plu- 
sieurs de  nos  manufacturiers  les  plus  distingués  disaient,  il  y  a  vingt  ans  déjà, 
que  l'industrie  CQtonnière,  qui,  dans  son  origine,  avait  eu  plus  particulière- 
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ment  besoin  de  la  prohibition,  pourrait  s'en  passer.  La  Société  industrielle  de 
Mulhouse,  consultée  en  J854,  dans  une  enquête,  sur  la  question  que  je  repro- 
duis aujourd'hui,  s'est  également  prononcée,  à  une  grande  majorité,  pour  la 
levée  de  la  prohibition. 

Je  vous  demanderai,  à  cette  occasion,  la  permission  de  lire,  à  l'appui  de 
mon  opinion,  quelques  notes  écrites  en  1832,  par  le  filateur  de  l'Alsace  qui  a 
le  plus  contribué  au  progrès  de  l'industrie  de  la  filature  et  de  la  construction 
de  machines  en  France.  Voici  comment  il  s'exprimait  : 

«  La  certitude  du  maintien  de  la  paix  extérieure  et  de  l'ordre  intérieur 
«  pourra  établir  la  confiance  et  les  airaires  en  France;  mais  avec  le  dévelop- 
«  pement  qu'a  pris  notre  industrie,  elle  ne  sortira  du  malaise  qui  l'accable, 
«  que  quand  la  consommation  de  ses  produits  pourra  ffanchir  les  limites  dans 
«  lesquelles  le  système  de  prohibition,  presque  universellement  adopté  en 
«  Europe,  l'a  resserrée.  Ce  système,  auquel  l'Angleterre  a  donné  naissance,  a 
rt  été  adopté  en  France  par  représailles,  dans  un.  temps  de  guerres  acharnées, 
«  et  à  la  suite  d'une  révolution  qui  avait  tait  faire  des  pas  rétrogrades  à  notre 
«  industrie,  époque  où  elle  avait  besoin  de  moyens  extraordinaires  pour  se 
«  relever. 

«  Notre  industrie  se  trouve  aujourd'hui  (1832)  en  position  de  pouvoir  riva- 
«  liser,  sous  le  rapport  de  la  perfection  de  ses  produits,  avec  les  pays  étrangers 
«  les  plus  manufacturiers,  et  il  y  a  un  grand  nombre  de  ses  produits  qu'elle 
«  peut  fabriquer  à  aussi  bon  compte  qu'eux. 

«  L'industrie  cotonnière  qui,  dans  son  origine,  avait  eu  plus  particulièrement 
«  besoin  d'être  protégée  par  la  prohibition,  croit  pouvoir  s'en  passer  aujour- 
«  d'hui.  Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  son  abolition  de  la  part  de  ïa 
«  France,  de  concert  avec  les  principales  puissances  continentales,  et  on  la 
«  remplacera  par  des  droits  d'entrée  modérés  de  pays  à  pays. 

((  Nous  avons  la  confiance  que,  dans  cette  concurrence  universelle  d'indus- 
«  trie,  la  France  occuperait  un  des  premiers  rangs,  et  que,  si  elle  n'en  obtenait 
«  pas  les  résultats  momentanément  brillants  que  lui  a  procurés  la  prohibition, 
«  ses  affaires  y  gagneraient  en  étendue  et  en  stabilité.  » 

Et  cependant,  depuis  que  cette  opinion  si  libérale  a  été  émise,  que  de  pro- 
grès n'avons-nous  pas  réalisés,  messieurs!  Une  broche  de  métier  à  filer,  qui 
valaitalorslOà  12  francs,  et  une  filature  complète,  près  de  60  francs  la  broche, 
ne  valent  plus  aujourd'hui  que  7  francs,  et  une  filature  avec  toutes  ses  ma- 
chines, S5à3G  francs  la  broche.  La  houille,  qui  valait  4  francs  les  100  kilog., 
ne  vaut  plus  que  2  francs  80  cent.  Si  donc,  déjà  alors,  des  juges  aussi  éminents, 
aussi  compétents,  ont  trouvé  que  la  levée  de  la  prohibition  était  utile  et  sans 
danger,  à  plus  forte  raison  ne  devons-nous  plus  balancer  aujourd'hui  à  de- 
mander une  réforme  aussi  nécessaire.  Et  ne  pensez-vous  pas  qu'il  en  résul- 
terait non-seulement  un  immense  développement  pour  toutes  nos  industries 
qui  exportent  et  qui  soufTrent  cruellement  de  l'état  de  choses  actuel  ;  mais 
que,  le  bien-être  augmentant,  nos  ouvriers,  plus  régulièrement  occupés,  vi- 
vant à  meilleur  compte,  ne  prendraient  pas  eux-mêmes  une  place  de  plus  en 
plus  avancée  parmi  les  consommateurs?  Qu'avec  cette  augmentation  de  bien- 
être  dont  toutes  les  classes  de  la  société  profiteraient,  le  pays  serait  moins 
souvent  agité,  remué,  et  que  des  théories  subversives  de  tout  ordre  social, 
n'ayant  plus  de  chances,  ne  sauraient  plus  troubler  la  tranquillité  si  néces- 
saire au  développement  du  commerce  et  de  l'industrie? 
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Le  dégrèvement  des  matières  premières,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  oc- 
casionnerait évidemment  au  Trésor  une  perte  considérable  ;  mais  jusqu'au 
moment  seulement  où  se  ferait  sentir  le  développement  des  affaires,  qui  en 
serait  la  suite,  et  où  pourrait  s'établir  la  compensation  par  d'autres  res- 
sources. Lorsque  l'Angleterre  affranchit  ou  diminua  les  droits  d'entrée  sur 
les  matières  premières  et  sur  les  matières  alimentaires,  elle  établit  un  droit 
sur  le  revenu  {income  tax),  pour  niveler  le  déficit  qui  devait  momentanément 
en  résulter.  Ne  pourrions-nous  pas  faire  quelque  chose  d'analogue  en  France, 
et  ne  trouverait-on  pas,  avec  une  taxe  très-modérée,  à  combler  le  déficit  qui 
pourrait,  pour  un  temps  donné,  en  résulter  pour  le  Trésor? 

Maintenant,  rendez-moi  la  justice  de  croire  que  l'intérêt  général  a  toujours 
été  et  sera  toujours  mon  seul  guide. 

Vous  savez  que  peu  de  maisons  en  France  peuvent,  dans  les  conditions  ac- 
tuelles, songer  à  de  grandes  affaires  d'exportation;  que  celles  qui  les  font,  ont 
maintenant  en  quelque  sorte  le  monopole  de  ces  affaires,  et  seraient,  si  elles 
ne  consultaient  que  leur  intérêt,  plutôt  portées  à  demander  le  maintien  de 
nos  lois  douanières.  — Il  faut  des  capitaux  considérables  pour  pouvoir  ache- 
ter des  cotons  aux  lieux  de  production,  consigner  des  produits  sur  tous  les 
points  du  globe,  et  attendre  les  retours;  il  faut  surtout  aussi  pouvoir  réunir 
les  trois  branches  de  l'industrie  cotonnière,  la  filature,  le  tissage  et  l'impres- 
sion, afin  d'échapper  aux  fluctuations  dont  j'ai  déjà  parlé.  —  Une  plus  grande 
division  du  travail,  si  nécessaire  à  une  bonne  et  économique  production,  serait 
la  suite  delà  réforme  demandée;  et  à  cette  occasion  il  peut  être  utile  défaire 
remarquer  qu'en  Angleterre  aucune  fabrique  d'indiennes  n'a  ni  filature  ni 
tissage. 

Avec  l'abolition  de  la  prohibition,  tous  nos  manufacturiers  pourraient  pren- 
dre part  aux  ventes  qui  se  feraient  pour  le  dehors,  parce  que  les  acheteurs  se- 
raient alors  constamment  attirés  sur  nos  marchés. 

Pour  me  résumer,  messieurs,  je  demande  qu'il  soit  nommé,  pour  l'examen 
de  la  grande  question  que  je  livre  de  nouveau  aux  méditations  de  la  Société, 
une  commission  composée  de  douze  membres.  Elle  serait  autant  que  possible 
choisie  dans  toutes  les  branches  d'industrie  de  nos  localités,  et  se  réunirait  à 
votre  Comité  de  commerce,  pour  vous  faire  son  rapport  à  l'une  de  vos  prochai- 
nes séances. 

Il  appartient  à  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce de  l'Alsace,  de  chercher  à  rompre  les  liens  d'un  système  qui  nous  lient 
dans  des  limites  trop  étroites;  de  faire  cesser  l'état  d'hostilité  dans  lequel 
notre  conmierce  et  notre  industrie  se  trouvent  vis-à-visde  la  plupart  des  pays 
étrangers.  Grâce  aux  amicales  relations  qui  s'ensuivraient,  et  à  toutes  les 
améliorations  que  nous  aurions  rendues  plus  faciles  au  gouvernement,  non- 
seulement  des  représailles  exercées  contre  nous,  par  suite  d'un  système  trop 
restrictif,  ne  seraient  plus  à  craindre;  mais  nous  contribuerions  puissamment 
à  consolider  la  paix  entre  les  peuples,  et  à  développer  leur  bien-être  et  leur 
prospérité. 
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DES  DOUANES  ET  DE  LA  CONTREBANDE, 


PAR  M.  VILLERMÉ  FILS 

LU  A  L'AG«  ' 


La  contrebande,  toute  blâmable  qu'elle  est  aux  yeux  de  la  loi  et  trop  souvent 
à  ceux  de  la  morale,  a  résolu  plus  de  questions  d'économie  politique  que  la 
science  et  la  législation.  Elle  agit,  à  défaut  de  réformes,  à  la  manière  des  in- 
surrections, et  il  est  utile  d'en  étudier  l'histoire,  parce  qu'elle  est  toute  pleine 
d'enseignements  pratiques  et  irrécusables. 

Le  livre  de  M.  Villermé  fils  n'offre  pas  un  tableau  complet  de  la  contre- 
bande en  Europe,  ni  même  en  France,  sujet  vaste  et  original  que  l'auteur 
était  fort  en  état  de  traiter.  Il  s'est  borné  à  une  monographie  exacte  et  cu- 
rieuse de  la  contrebande  par  terre,  et  particulièrement  sur  la  frontière  de 
Suisse,  où  il  a  été  l'observer  et  la  prendre  sur  le  fait.  Mais,  réduit  à  ces  simples 
limites,  l'ouvrage  de  M.  Villermé  fils  présente  le  plus  grand  intérêt  et  un  en- 
semble de  documents  presque  tous  neufs  et  dignes  d'attention.  L'auteur  y 
pose  en  principe  que  le  système  protecteur  a  engendré  la  contrebande,  et  il 
examine  successivement  les  divers  modes  de  contrebande,  tels  qu'ils  s'exer- 
cent par  les  particuliers,  par  les  revendeurs  et  par  les  commissionnaires.  11  ex- 
pose avec  clarté  et  d'après  nature  les  procédés  de  toutes  ces  variétés  de  la 
fraude,  avec  leurs  conséquences  morales,  fiscales  et  économiques. 

Cet  écrit,  particulièrement  remarquable  par  l'impartialité  et  la  mesure,  peut 
servir  à  faire  apprécier  la  nécessité  des  réformes  de  douane  depuis  longtemps 
sollicitées  par  tous  les  bons  esprits,  au  nom  de  la  science  et  de  la  politique. 
M.  Villermé  fils  y  démontre  d'une  manière  péremptoire  que  la  protection 
protège  d'autant  moins  qu'elle  est  plus  exagérée,  et  qu'elle  finit  par  aller 
contre  son  but  même,  en  sacrifiant  tout  à  la  fois  les  intérêts  des  producteurs, 
des  consommateurs  et  ceux  du  Trésor  public.  «  11  serait  difficile  d'imaginer, 
«  dit-il,  un  service  plus  minutieux  et  plus  vexatoire  dans  ses  mille  détails 
«  que  ne  l'est  celui  des  douanes  françaises  »,  et  il  cite  la  longue  nomenclature 
des  lois  et  règlements  qui  enveloppent  d'un  réseau  inextricable  la  circulation 
tout  entière. 

Ainsi,  le  plus  souvent,  la  contrebande  personnelle  qui  se  fait  par  des  voya- 
geurs n'a  pour  but  que  de  les  soustraire  aux  mille  investigations  dont  leurs 
bagages  sont  l'objet,  et  souvent  leur  personne  même.  Les  formalités  à  rem- 
plir, le  temps  à  perdre,  les  lenteurs  à  essuyer  en  sus  de  l'impôt,  sont  de  vé- 
ritables causes  de  dépense,  auxquelles  on  essaye  de  se  soustraire  par  tous  les 
moyens  possibles.  M.  Villermé  fils  a  signalé  avec  une  grande  évidence  les  con- 
séquences des  primes,  des  drawbacks,  du  plombage,  de  la  préemption  et  de 
tout  ce  cortège  de  restrictions  qui  semblent  poursuivre  le  commerce  comme 
un  délit,  et  qui  se  multiplient  à  chaque  pas  sous  les  auspices  de  la  plus  âpre 

*  Un  vol.  in-8, 1851.  Paris,  Guillaumin  et  C». 
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fiscalité.  Il  a  fait  ressortir  principalement  ce  fait  grave,  que  le  régime  financier 
des  douanes  est  celui  qui  coûte  le  plus  cher  à  l'Etat  et  qui  lui  rapporte  le 
moins  en  proportion  des  frais  ((u'il  occasionne  :  une  armée  de  près  de  30,000 
hommes  qui  entraîne  une  dépense  de  plus  de  50  millions. 

L'auteur  a  trouvé  le  moyen  de  mesurer  en  quelque  sorte  l'intensité  de  la 
fraude  par  l'élévation  des  droits,  et  il  démontre  par  des  exemples  concluants 
que  la  contrebande  baisse  quand  les  tarifs  diminuent ,  et  qu'elle  s'élève  en 
même  temps  qu'eux.  C'est  ainsi  qu'elle  tend  à  s'affaiblir  en  Espagne  où  elle  a 
si  longtemps  prospéré  sous  l'inlluence  des  prohibitions.  Elle  s'est  affaiblie  en 
France  toutes  les  fois  (]u'il  y  a  eu  un  adoucissement  quelconque  dans  le  chiffre 
des  tarifs.  M.  Villermé  fils  a  noté  avec  heaucoup  de  soin  ces  variations  cu- 
rieuses du  thermomètre  de  la  douane ,  et  il  en  conclut  avec  infiniment  de 
raison  que  la  répression  de  la  fraude  dépend  beaucoup  moins  des  rigueurs  de 
la  loi,  que  de  la  modération  des  droits  d'entrée. 

Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  même  la  partie  romanesque  et  guerrière  de  la 
vie  des  contrebandiers,  et  les  incertitudes  que  leurs  expéditions  mystérieuses 
répandent  naturellement  sur  les  évaluations  officielles  du  commerce  extérieur. 
On  ne  saurait  trop  déplorer  les  prodiges  d'habileté  qui  se  font  tous  les  jours 
sur  nos  frontières,  au  détriment  du  Trésor  et  de  l'industrie  nationale,  toutes 
les  fois  que  la  protection  est  excessive,  surtout  quand  elle  s'élève  Jusqu'à  la 
prohibition.  11  y  a  longtemps  que  toutes  les  discussions  sur  la  liberté  du 
commerce  seraient  terminées,  si  les  solutions  de  la  contrebande  avaient  pu 
être  appliquées  à  tous  les  articles  d'importation,  avec  la  même  facilité  qu'elles 
l'ont  été  à  quelques-uns.  On  ne  discute  plus,  en  elïet,  sur  la  question  des 
aiguilles  nationales,  depuis  qu'il  suffit  d'en  mettre  quelques  paquets  dans  sa 
poche,  et  de  passer  outre,  en  revenant  d'Angleterre.  L'horlogerie  française, 
qui  se  croyait  perdue,  par  ce  qu'on  appelle,  en  termes  de  monopole,  Vinva- 
sion  des  montres  de  Genève,  n'a  cessé  de  prospérer  depuis  que  chacun  intro- 
duit, presque  sans  frais,  dans  son  gousset  les  produits  de  l'horlogerie  suisse. 
Nos  fabiicants  de  châles  de  cachemire,  qui  parlaient  d'estampiller  les  châles 
de  riude  et  de  les  poursuivre  jusque  sur  les  épaules  de;  nos  femmes,  ont 
fini  par  se  résigner  à  la  concurrence,  depuis  que  tous  les  courriers  d'ambas- 
sade ont  résolu  la  question  économique. 

M.  Villermé  fils  a  jeté  de  vives  lumières  sur  cette  partie  de  son  sujet,  et  il 
faut  lire  surtout  ce  qu'il  dit  du  tarif  des  bestiaux,  de  la  fraude  exercée  par 
certains  manufacturiers  à  leur  profit,  des  abus  de  la  prime  des  sucres,  et  de 
toutes  les  misères  de  ce  régime,  si  peu  en  harmonie  avec  les  nécessités  du 
temps  où  nous  vivons.  Il  n'a  pas  même  eu  besoin  de  conclure  :  les  conclusions 
naissent  toutes  seules  de  ces  exposés  simples  et  saisissaïUs,  qui  apportent 
aux  prévisions  de  la  science  l'appui  des  faits  les  plus  curieux  et  les  plus 
incontestables.  Qui  croirait,  {)ar  exemple,  qu'il  existe  encore  dans  nos  tarifs 
plus  de  cinquante  prohibitions  absolues,  et  que  nos  fabricants  de  draps,  nos 
imprimeurs  de  toiles  peintes,  qui  vendent  leurs  produits  à  l'étranger  avec 
avantage,  ne  se  trouveraient  pas  en  sùnîté derrière  un  simple  droit  protecteur  î 
Aussi,  chacun  peut  apprécier  ce  que  coûte  à  la  Erance  le  nuiiidien  d'un  sy- 
stème, qui  n'a  plus  ni  l'excuse  des  circonstances,  ni  celle  des  ménagements 
dus  aux  industries  qui  commencent. 

Il  est  à  regretter  que  l'auteur  n'ait  pas  ajouté  à  ce  travail  remariiuable  et 
consciencieux  l'histoire  des  douanes  et  de  la  contrebande  sur  le  littoral  et  à 
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l'embouchure  de  nos  fleuves.  C'est  là  surtout  que  le  mal  et  le  remède  oht  llii 
faractére  original  et  tranché,  qui  mérite  l'attention  dos  économistes  et  des 
hommes  d'Etat.  On  pourrait  citer  lel  départeuienl,  qui  ne  comporte  pas  moins 
do  1,500  hommes  armés,  chargés  de  veiller  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  mar- 
chandises; et  si  nous  ne  craignions  de  nous  écarter  du  domaine  de  la  science 
pure,  il  nous  serait  facile  de  combler  cette  lacune  importante  de  la  contre- 
bande maritime  dans  i'ouvrage  de  M.  Villermé.  Quand  le  jour  sera  venu  de 
modifier  cet  édifice,  miné  par  les  expériences  accomplies  dans  la  Grande-Bre- 
tagne et  par  la  raison  publique,  nos  enfants  auront  peine  à  comprendre  que 
leurs  pères  aient  employé  tant  de  peines  et  d'elTorls  à  violer  les  lois  naturelles 
du  commerce,  et  à  créer  partout  la  cherté  artificielle  qui  tue,  au  lieu  du  bon 
marché  qui  fait  vivre. 

L'excellent  livre  de  M.  Villermé  démontre  à  chaque  ligne  ces  vérités  éco- 
nomiques qu'on  s'elïorce  en  vain  d'obscurcir,  à  savoir  :  que  la  liberté  du 
commerce  est  de  droit  naturel  comme  toutes  les  autres;  que  les  tarifs  de 
douanes,  en  tant  qu'ils  ne  représentent  pas  exclusivement  l'intérêt  du  Trésor 
public,  ne  sont  que  des  impôts  prélevés  sur  tous,  au  bénéfice  de  quelques-uns, 
et  qu'au  lieu  de  stimuler  les  industries  par  la  concurrence,  ils  les  endorment 
dans  cette  fausse  sécurité  qui  repose  sur  le  monopole.  N'est-ce  pas  une 
chose  étrange  et  presque  insolente,  qu'il  soit  interdit  au  peuple  français  de 
se  procurer  un  couteau  anglais,  un  cristal  de  Bohème,  le  moindre  ouvrage  en 
fonte,  en  fer  ou  en  acier,  une  peau  de  mouton  préparée,  la  plus  petite  boîte 
de  tabletterie,  et  cinquante  articles  dénonunés  au  tarif,  autrement  que  par  la 
contrebande  !  Où  est  le  profit  du  Trésor  dans  cette  alfaire  ?  où  est  même  le 
résultat  manufacturier,  puisque  ces  objets  entrent  d'autant  plus  en  fraude, 
qu'ils  sont  impossibles  à  obtenir  })ar  toute  autre  voie  ? 

A  l'heure  où  nous  parlons,  il  est  bon  qu'on  sache  que  d'un  tropique  à  l'au- 
tre, le  prix  du  sucre  est  de  30  centimes  par  kilogramme,  et  que  tout  notre 
génie  économique  et  fiscal  n'est  parvenu  qu'à  quintupler,  au  détriment  du 
consommateur,  le  prix  de  cette  denrée,  dont  la  Providence  a  gratifiés!  libéra- 
lement la  grande  famille  humaine.  Nous  avons  corisidéré  comme  une  con- 
quête sans  égale  la  culture  onéreuse  d'une  plante  qui  fait  la  fortune  de  trois 
cents  fabriques,  dans  cinq  ou  six  départements,  et  (}ui  nous  a  valu  une  nou- 
velle variété  de  la  contrebande,  en  même  temps  que  la  diminution  des  reve- 
nus du  Trésor,  celle  de  la  consommation,  du  mouvement  de  la  navigation  et 
de  la  prospérité  coloniale.  Cherté!  toujours  cherté!  quand  il  a  suffi  de  la 
révolution  du  bon  marché,  en  Angleterre,  pour  rayer  d'un  trait  de  plume, 
en  moins  de  cinq  années,  près  de  1  million  d'hommes  inscrits  au  rôle  des  in- 
digents ! 

Le  livre  de  M.  Villermé  nous  semble  destiné  à  dessiller  les  yeux  des  plus 
aveugles  sur  ces  graves  questions.  Il  est  enrichi  de  notes  très-intéressantes 
par  les  faits  nouveaux  et  curieux  qu'elles  contiennent.  L'auteur  ne  s'est  fait 
le  champion  d'aucune  théorie.  11  raconte,  il  expose  comment  les  choses  se 
passent  dans  la  pratique.  Ses  chiffres  sont  tous  officiels,  authentiques,  inatta- 
quables. Il  écrit  sans  passion,  comme  un  homme  qui  n'a  pas  vu  fonctionner 
les  douanes  maritimes,  et  qui  peut-être  ignore  les  sévérités  de  ce  régime 
draconien.  Mais  il  en  dit  assez  du  régime  de  terre,  pour  que  la  science 
fasse  son  profit  de  ses  révélations.  L'auteur  s'excuse  même  par  moments  de 
ce  qu'il  ose  dire,  et  il  semble  craindre  de  passer  pour  indiscret.  Aussi  son 
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extrême  réserve  ajoute  encore  à  la  valeur  de  ses  renseignements,  qui  sont 
d'un  prix  inestimable  pour  les  amis  de  la  liberté  commerciale  et  pour  les 
hommes  plus  timides  qui  ne  cèdent  qu'à  l'évidence  irrésistible  des  faits. 

Les  documents  de  toute  nature,  cités  par  M.  Villermé  fils,  constituent  le 
plaidoyer  le  plus  décisif  qui  ait  été  fait  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  Il 
ressort,  partout,  de  leur  simple  exposé,  que  l'exagération  des  droits  est  le 
plus  énergique  stimulant  de  la  fraude,  et  l'obstacle  le  plus  habituel  à  la  con- 
sommation. Sous  cette  léthargique  influence,  les  industries  languissent  après 
quelques  éclairs  de  prospérité,  et  le  sort  des  classes  ouvrières  qui  y  sont  em- 
ployées s'aggrave  de  jour  en  jour  :  témoin  l'état  actuel  de  la  filature  et  du 
tissage.  Le  public  perd  ce  que  le  plus  souvent  personne  ne  gagne,  et  l'Etat 
perd  toujours  toutes  les  fois  qu'une  consommation,  qui  aurait  pu  se  faire 
sous  le  régime  de  la  liberté,  est  empêchée  sous  le  régime  delà  restriction. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  pour  mémoire  du  dommage  immense  causé  au 
commerce  par  les  formalités  vexatoires  qu'un  tel  régime  entraîne  à  sa  suite. 
Il  suffit  d'avoir  assisté  quelquefois  à  ces  exécutions,  connues  sous  le  nom  de 
visites,  pour  se  faire  une  idée  des  dévastations  inévitables  qui  en  sont  la  con- 
séquence. C'est  vraiment  l'image  de  la  guerre  :  colis  brisés,  futailles  ouver- 
tes, coulages  et  avaries  de  toute  espèce,  soustractions  fréquentes,  erreurs  ré- 
putées délits,  la  bonne  foi  jamais  admise  ;  tel  est  le  cortège  habituel  des  lois 
de  douane.  Dans  le  bilan  des  sacrifices  que  ces  lois  imposent  à  la  richesse 
publique,  on  ne  compte  presque  rien,  quand  on  ne  fait  mention  que  des  dé- 
penses appréciables  en  argent;  le  véritable  dommage  consiste  surtout  dans  la 
perte  immense  représentée  par  le  prix  artificiel  des  articles  protégés  et  parla 
fausse  direction  donnée  à  une  grande  partie  du  capital  national. 

C'est  ce  que  M.  Villermé  a  indiqué  avec  une  grande  netteté  dans  le  résumé 
qui  termine  son  livre,  et  qui  en  exprime  l'idée  scientifique.  Ce  livre  restera 
comme  le  nouveau  point  de  départ  des  efforts  qui  doivent  aboutir  au  triom- 
phe de  la  liberté  du  commerce.  Tout  a  été  dit,  en  efTet,  à  ce  sujet,  sous  le 
rapport  de  la  théorie,  et  l'on  ne  citerait  pas  un  économiste  de  quelque  valeur 
en  Europe,  qui  fût  d'une  opinion  contraire  ;  mais  il  reste  à  convaincre  les  es- 
prits qui  ne  cèdent  qu'à  l'évidence  des  faits  accomplis.  D'un  autre  côté,  ce 
n'est  qu'à  l'aide  de  documents  issus  des  bas-fonds  de  la  contrebande,  et 
avoués  par  la  douane  elle-même,  qu'on  pouvait  battre  en  brèche  efficace- 
ment le  système  prohibitif,  soutenu  par  des  coalitions  puissantes  et  par  l'igno- 
rance publique.  M.  Villermé  fils  a  fait  connaître  la  profondeur  du  mal  appré- 
ciable, et  deviner  celle  du  mal  inconnu.  Le  public  n'a  plus  qu'à  lire  et  à  juger. 

BLANQUI. 
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SUR    LA  PROPRIÉTÉ    FONCIÈRE. 


La  question  la  plus  importante  qui  ait  occupé  l'Assemblée  législative  lors 
de  la  discussion  du  budget  de  I80I  est  celle  du  dégrèvement  de  la  propriété 
foncière.  On  a  voulu  en  profiter  pour  établir  une  plus  juste  répartition  de 
l'impôt  qu'elle  supporte,  et  plusieurs  propositions  ont  été  présentées  dans  ce 
but.  Sans  examiner  lequel  des  systèmes  ofl'rait  le  plus  d'avantage,  j'exposerai 
rapidement  l'historique  des  dégrèvements  successifs  opérés  sur  la  propriété 
foncière  et  des  efforts  tentés  pour  parvenir  à  une  équitable  répartition  de  son 
impôt. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  la  terre  supportait  des  charges  qui  étaient 
connues  sous  des  noms  divers,  qui  variaient  suivant  les  provinces  et  les  con- 
tribuables, qui  étaient  acquittées  entre  des  mains  différentes,  tantôt  en  argent 
et  tantôt  en  nature.  Leur  recouvrement  et  leur  répartition  n'avaient  rien  de 
fixe,  et  ce  défaut  de  règles,  profitable  aux  fermiers,  était  également  préjudi- 
ciable aux  contribuables  et  au  Trésor. 

L'Assemblée  constituante  ayant  proclamé  l'égalité  des  droits,  posa  en  prin- 
cipe que  les  impôts  seraient  payés  iégalement  par  tous  les  citoyens  en  pro- 
portion de  leurs  facultés.  L'impôt  territoriaUfut  ramené  à  une  seule  forme 
et  établi,  à  partir  du  1«' janvier  1791,  sur  toutes  les  propriétés  foncières  in- 
distinctement, en  proportion  de  leur  revenu  net.  Il  fut  fixé  à  240  millions  en 
principal,  qui  devaient  rentrer  intégralement  et  en  argent  au  Trésor.  On  avait 
l'intention  de  le  porter  au  sixième  du  revenu. 

Pour  en  faire  la  répartition  entre  les  départements,  l'Assemblée  nationale 
avait  pris  pour  base  : 

1°  Les  anciennes  impositions  directes,  telles  qu'elles  étaient  établies  dans 
les  provinces. 

2°  Les  anciennes  impositions  indirectes  (  la  plupart  venaient  d'être  abolies, 
ce  qui  était  conforme  aux  idées  de  l'époque  et  aux  principes  qui  dominaient 
dans  le  Comité  des  contributions  publiques  dont  Dupont  de  Nemours,  de  l'E- 
cole des  physiocrates,  faisait  partie).  Les  seuls  impôts  indirects  conservés 
furent  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  d'hypothèque,  ceux  des  doua- 
nes aux  frontières,  des  postes  et  messageries,  des  poudres  et  salpêtres,  et 
quelques  autres  de  peu  d'importance. 

3°  La  population  de  chaque  département. 

Cette  base  n'était  pas  celle  qui  atteignait  le  mieux  le  but  que  l'on  s'était 
proposé,  c'est-à-dire  de  faire  contribuer  chacun  en  proportion  de  ses  facultés; 
caria  population  n'est  pas  toujours  le  signe  de  la  richesse,  et,  quant  aux  im- 
pôts indirects,  leur  taux  variait  dans  les  différentes  provinces.  Ce  qui  avait 
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manqué  pour  que  cetto  première  répartition  fût  exacte,  c'était  le  temps,  le 
calme,  la  tranquillité  nécessaires  pour  procéder  à  une  opération  de  cette  na- 
ture, enfin  un  cadastre  qui  fît  connaître  les  contenances  et  la  valeur  impo- 
sable de  chacune  d'elles.  [/Assemblée  constituante  le  comprit  bien,  car  elle 
décréta  la  confection  d'un  cadastre  général  ;  mais  les  circonstances  ne  per- 
mirent pas  d'entreprendre  ce  travail. 

Cependant  des  réclamations  nombreuses  lui  étaient  adressées  tous  les  jours 
contre  la  répartition  de  l'impôt,  dont  on  signalait  l'inégalité  de  département  à 
déparlcmcnt,  de  commune  à  commune,  de  propriétaire  à  propriétaire,  et 
quelques  mois  après  l'avoir  réglée,  elle  fut  obligée  d'accorder  à  dix-sept  dé- 
partements un  dégrèvement  s'élevant  à  plus  de  4  millions.  Les  rôles  furent 
maintenus,  pour  les  années  1792  et  1795,  tels  qu'ils  avaient  été  dressés.  A  cette 
époque  de  désordre  et  de  'confusion,  les  impôts  se  payaient  fort  mal  :  les 
contribuables  les  acquittaient  en  nature  ou  en  assignats,  de  sorte  que  très- 
peu  de  numéraire  rentrait  au  Trésor.  11  est  vrai  que  le  gouvernement  avait 
des  moyens  de  se  procurer  des  ressources,  tels  que  l'émission  illimitée  des 
assignats  ou  les  emprunts  forcés  sur  les  riches,  ainsi  que  cela  eut  lieu  au  20 
mai  1791  pour  1  milliard. 

Les  départements,  les  communes,  les  particuliers  qui  se  croyaient  trop  gre- 
vés contuiuaient  à  faire  des  réclamations  :  elles  devinrent  si  pressantes,  qu'tme 
loi  du  5  nivôse  an  llf  chargea  les  Directoires  de  district  de  statuer,  nonob- 
stant toute  expiration  de  délai,  sur  toutes  les  demandes  relatives  à  la  contri- 
bution foncière  pour  les  années  1791,  1792  et  1793.  Mais  on  décida  que  toute 
commune  qui  n'était  imposée  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  de 
son  revenu  net  ne  pourrait  pas  réclamer  de  dégrèvement,  et  que  la  somme 
totale  de  ceux  qui  seraient  accordés  dans  chaque  département  sur  les  trois 
exercices  antérieurs  ne  pourrait  excéder  la  moitié  du  principal  des  contri- 
butions de  179i.  Le  résultat  de  cette  opération  fut  un  dégrèvement  assez 
considérable,  car,  pour  l'an  V,  le  principal  de  la  contribution  foncière,  au  lieu 
d'être  réparti  S(;ulement  sur  quatre-vingt-cinq  départements,  le  fut  sur  qua- 
tre-vingt-dix-huit qui  composaient  alors  le  territoire  de  la  République,  en 
restant  toujours  fixé  au  même  chiffre:  d'où  il  résultait  en  réalité  pour  l'an- 
cienne étendue  de  la  France  une  diminution  d'environ  25  millions. 

Pour  l'an  VI,  un  nouveau  dégrèvement  fut  prononcé.  Il  s'éleva  pour  chaque 
département  au  vingtième  du  prifuipal  do  la  contribution  de  l'année  précé- 
dente. Enfin,  en  l'an  Vil,  on  diminua  encore  le  principal  de  la  contribution 
de  cbaciuo  déparlement,  luais  dans  des  proportions  diflerentes  pour  chacun. 
Le  territoire  tout  entier  de  la  République  paya  210  millions,  et  les  départe- 
ments qui  composaient  l'ancienne  l'rance  ne  supportèrent  que  189,49H,500  fr. 

En  l'an  IX,  un  dégrèvement  provisoire  de  9  millions  eut  lieu  au  profit  de 
sept  départements. 

Malgré  ces  décharges  successives,  les  rentrées  se  faisaient  mal  à  cause  d'^s 
malheurs  des  années  précédentes,  et  le  premier  consul  fut  obligé  de  faire  uti 
appel  au  patriotisme  des  contribuables  :  c'est  alors  qu'il  décréta  que  le  dépar- 
tement dont  les  impôts  seraient  le  plus  tôt  recouvrés  aurait  bien  mérité  de  la 
patrie,  (^t  donnerait  son  nom  à  une  place  de  Paris.  C'est  celui  des  Vosges  qui 
eut  cet  hoimeur. 

Il  s'occupait  en  même  temps  de  donner  satisfaction  à  ceux  qui  réclamaient 
coptre  leurs  charges,  en  ordonnant  la  formation  d'une  Commission  pouf  recher- 
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cher  sans  délai  les  moyens  d'obtenir  dans  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  la  plus  grande  égalité.  Cette  Commission,  composée  de  membres 
tirés  des  diverses  parties  de  l'empire,  reconnut  qu'il  n'existait  pour  y  parvenir 
qu'un  seul  moyen,  celui  de  la  conî'ection  du  cadastre  général.  Mais  la  gran- 
deur de  l'entreprise  effraya;  il  fut  décidé  que  l'on  se  bornerait  à  arpen- 
ter 1,800  communes  disséminées  siu-  tous  les  points  de  la  France,  pour 
fixer  ensuite,  par  analogie,  les  revenus  de  toutes  les  autres  communes.  Bien- 
tôt on  comprit  la  dliflculté  do  parvenir  à  une  juste  répartition  en  établis- 
sant le  revenu  foncier  de  toutes  les  communes  d'après  celui  des  1,800  exper- 
tisées, et  il  fut  décidé  que  les  travaux  continueraient  à  être  exécutés  dans 
fout  l'empire.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  et,  depuis  cette  époque,  une  somme  à 
toujours  figuré  au  budget  pour  la  confection  du  cadastre. 

L'historique  que  je  présente  serait  incomplet,  et  l'on  n'aurait  qu'un  des 
côtés  de  la  question,  si  je  m'occupais  seulement  du  principal  de  la  contribu- 
tion et  négligeais  de  parler  des  centimes  additionnels.  Je  dois  donc  les  suivre 
par  année.  En  1791,  les  240  millions  de  contribution  foncière  furent  augmen- 
tés de  un  sou  par  livre  pour  les  décharges  et  non-valeurs,  de  deux  sous  pour 
les  dépenses  du  département ,  de  deux  sols  pour  les  dépenses  du  district,  et 
enfin  de  sols  et  deniers  dont  le  nombre  n'était  pas  fixe  pour  les  dépenses  com- 
munales. 

il  y  avait  à  cette  époijuc  le  budget  do  l'Etat,  celui  du  départ(Miient,  celui 
du  district  et  celui  de  la  commune.  La  contribution  mobilière,  dont  je  n'ai 
pas  parlé,  mais  qui  fut  fixée  en  1791  à  60  millions  en  principal,  puis  sup- 
primée par  la  loi  de  nivôse  an  iif,  pour  être  rétablie  plus  tard,  supportait 
aussi  des  sols  aildition?iels  qui  concouraient  avec  ceux  de  la  contribution 
foncière  pour  faire  face  aux  dépenses  des  départements  ,  des  districts  et 
des  communes.  Ils  étaient  au  nombre  de  deux  pour  le  départepient,  dsi 
deux  pour  le  district ,  de  deux  pour  décharges  et  non-valeurs,  et  enfin 
pour  les  communes,  ils  n'étaient  pas  fixés  d'avance,  mais  celles-ci  pouvaient, 
avec  l'approbation  du  Directoire  du  département,  en  voter  un  certain  nombre. 
Elles  avaient  encore  deux  sous  par  livre  sur  le  produit  des  droits  de  patentes. 

Les  dépenses  qui  figuraient  aux  divers  budgets  que  je  viens  de  nommer 
n'étaient  pas  classées  comme  elles  le  sont  aujourd'hui.  I^es  départements 
supportaient  celles  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  de  l'administra- 
tion. Dans  les  premières  étaient  comprises  toutes  celles  des  tribunaux  d'appel 
et  des  tribunaux  criminels  ;  dans  les  secondes,  toutes  celles  qui  se  faisaient 
pour  les  divers  degrés  d'instruction,  même  pour  les  écoles  d'accouchement  et 
les  sociétés  savantes.  Enfin,  les  dépenses  administratives  comprenaient  les 
dépenses  des  membres  du  Directoire,  employés  de  toute  espèce,  frais  de  bu- 
reaux, loyer,  etc. 

Les  districts  supportaient  la  dépense  pour  leur  Directoire,  poui  les  frais  de 
bureaux,  pour  les  traitements  des  juges  de  première  instance  et  des  juges  de 
j)aix,  loyer  de  bâtiments,  etc. 

(]es  dépenses  étaient  départementales,  c'est-à-dire  perçues  dans  chaque 
département,  en  raison  des  besoins,  et  payées  sur  mandats  du  Directoire.  En 
l'an  Y,  à  l'époque  correspondant  au  premier  dégrèvement,  15  centimes  par 
franc  étaient  imposés  pour  décharges  et  pour  faire  face  au  payement  des 
charges  locales.  Pour  la  même  année,  25  centimes  étaient  imposés  au  prin- 
cipal de  la  contribution  mobilière  dans  le  même  but. 
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Pendant  les  premières  années  de  la  Révolution,  l'existence  départementale 
eut  peu  d'importance;  clic  disparaissait  dans  l'Etat  qui  alors  absorbait  tout,  et 
les  centimes  alToctés  à  ses  besoins  étaient  peu  considérables.  En  l'an  VIII, 
où  les  administrations  centrales  furent  remplacées  par  les  préfets,  les  dépar- 
tements pouvaient  voter  pour  leurs  charges  et  pour  celles  des  arrondisse- 
ments 10  centimes,  et  les  Conseils  des  communes  5  centimes.  En  l'an  XI,  ils 
votaient  11  centimes  pour  les  dépenses  énoncées  plus  haut  et  qui  étaient 
obligatoires  :  de  plus,  ils  pouvaient  voter  pour  les  autres  dépenses,  telles  que 
prisons,  enfants  trouvés,  5  centimes.  A  partir  de  cette  époque,  les  centimes 
destinés  aux  dépenses  obligatoires  furent  centralisés  au  Trésor  public  :  ce 
fut  un  premier  pas  vers  le  fonds  commun,  et  dès  lors  une  sorte  de  solidarité 
s'établit  entre  les  départements  ;  car  le  nombre  des  centimes  exigés  par  l'Etat 
pour  payer  les  dépenses  de  la  première  catégorie  était  moindre  dans  les  dé- 
partements pauvres  ;  leurs  centimes  s'élevaient  en  totalité  à  IG;  si  on  leur 
en  prenait  moins  de  11  pour  les  dépenses  fixes,  ils  devaient  appliquer  le  sur- 
plus aux  dépenses  variables. 

En  l'an  XII,  le  principal  de  la  contribution  foncière,  s'élevant  à  210  millions, 
fut  réparti  sur  cent  huit  départements  qui  composaient  l'Empire  français, 
de  sorteque  les  anciens  n'eurent  à  supporter  (jue  176,870,000  francs.  Une  ré- 
duction de  i  millions  fut  prononcée  en  l'an  Xlll,  et  le  nouveau  chiffre  ne  varia 
plus  jusqu'en  1814. 

Le  nombre  des  centimes  additionnels  destinés  à  payer  les  dépenses  fixes  et 
les  dépenses  variables  resta  à  peu  près  le  même  pendant  toute  la  durée  de 
TEmpire;  mais  lorsqu'il  s'agissait  de  construire  ou  de  réparer  des  routes, 
des  canaux,  des  ponts,  un  décret  impérial  établissait  une  contribution,  soit 
sur  plusieurs  départements,  soit  sur  un  seul,  soit  simplement  sur  quelques 
communes,  suivant  l'importance  des  travaux  à  entreprendre.  Cette  manière 
de  procéder  était  certainement  irrégtilière,  mais  par  sa  promptitude,  et,  il 
faut  le  reconnaître,  par  une  véritable  entente  des  intérêts  généraux,  elle  avait 
des  avantages  pour  l'exécution  des  travaux  publics.  Le  calcul  des  centimes 
ainsi  prélevés  serait  très-difficile  à  faire;  mais  il  est  certain  que  leur  nombre 
est  considérable,  et  aucun  département  n'en  a  été  alîranchi. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  cadre  de  présenter  tous  les  impôts  qui  ont  été  pré- 
levés sur  la  propriété  foncière  depuis  1701,  sous  le  nom  d'emprunts  forcés, 
d'impositions  de  guerre,  de  réquisitions,  etc.,  etc.  ;  l'on  arriverait  à  trouver 
des  sommes  énormes,  et  à  conclure  qu'à  la  fin  de  l'Empire  la  propriété  fon- 
cière n'était  pas  dans  une  position  beaucoup  plus  prospère  qu'en  1789;  mais 
il  faut  faire  la  part  des  circonstances.  Ilàtons-nous  d'arriver  à  une  époque  plus 
calme  et  plus  favorable  pour  la  propriété  territoriale. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  de  nos  quatre-vingt-six  départe- 
ments fut  fixé  pour  1813  à  172  millions.  Lorsque  la  paix  eut  permis  au  pays 
de  respirer,  la  question  de  la  péréquation  de  l'impôt  fut  vivement  disculée. 
La  loi  de  finances  de  1818  contint  une  disposition  d'après  laquelle  un  nouveau 
projet  de  répartition  delà  contribution  foncière  entre  les  déparlt-ments  de- 
vait être  présenté  dans  la  session  suivante.  Il  devait  avoir  pour  baso  les  résul- 
tats déjà  obtenus  par  le  cadastre,  les  notions  fournies  par  la  comparaison  des 
baux,  les  ventes  faites  dans  diverses  localités,  enfin  tous  les  renseignements 
de  nature  à  éclairer  l'administration  sur  la  matière  imposable  dans  le  dépar- 
tement. 
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Par  suite  des  travaux  auxquels  on  se  livra  en  vertu  de  cette  loi,  le  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  lut  diminué  provisoirement,  pour  d819,  de 
6,883,147  francs,  dont  4,590,098  fr.  sur  le  principal  et  2,295,049  fr.  sur  les 
centimes  additionnels. 

Ce  dégrèvement  fut  distribué,  pour  le  principal,  d'abord  entre  les  départe- 
ments imposés  du  cinquième  au  sixième,  puis  entre  ceux  imposés  au  sep- 
tième ;  pour  les  centimes  additionnels,  il  eut  lieu  sur  tous  les  départements. 

Les  études  prescrites  parla  loi  de  1818  pour  arriver  à  une  répartition  équi- 
table de  la  contribution  amenèrent  bientôt  à  reconnaître  que  ce  n'était  que 
par  voie  de  dégrèvement  que  l'on  pourrait  parvenir  à  une  égalité  proportion- 
nelle entre  les  départements;  l'on  procéda  donc  de  cette  manière,  et  pour 
1821  l'on  accorda  aux  départements  qui  passaient  pour  être  les  plus  imposés 
un  dégrèvement  de  13, 329, 125  francs  sur  leur  principal,  et  de  6,088,106  fr. 
sur  leurs  centimes  additionnels.  Il  fut,  en  outre,  accordé  sur  les  mêmes  cen- 
times une  réduction  de  7,733,906  fr.  58  c.  applicable  à  tous  les  départements. 
Le  principal  de  la  contribution  foncière  se  trouva  fixé  à  154,678,130  fr.  L'op- 
position de  cette  époque,  avec  la  même  intelligence  et  la  même  bonne  foi  que 
celle  d'aujourd'hui,  écrivait  dans  les  journaux  que  si  l'on  diminuait  les  impôts, 
c'était  pour  qu'il  y  eût  moins  d'électeurs  ! 

La  loi  du  1"'  mai  1825  décida  que  les  sommes  provenant  de  la  diminution 
des  intérêts  de  la  dette,  par  suite  des  conversions  de  rentes,  seraient  appli- 
qués à  réduire,  à  partir  de  1826,  d'un  nombre  de  centimes  additionnels  cor- 
respondant, les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres.  La  réduction  opérée  en  vertu  de  cette  loi  fut  de  5  centimes  sur 
les  deux  premières  contributions  et  de  six  sur  la  dernière. 

Le  budget  voté  pour  1850  s'élève  à  154,787,387  fr.  en  principal  foncier, 
augmenté  de  10  centimes  généraux,  de  2  centimes  pour  secours  et  non- 
valeurs,  de  19  centimes  pour  dépenses  départementales,  ce  qui  donne  un 
total  de  202,771,476  fr.,  non  compris  les  charges  communales  supportées  par 
la  propriété  foncière.  II  y  avait  donc  sur  le  budget  de  1791,  qui  s'élevait,  avec 
les  centimes,  à  500,000,000  fr.,  unediminniion  d'environ  100  millions.  Ainsi, 
pendant  quarante  ans  on  s'était  constamment  efforcé  d'alléger  les  charges 
qui  pesaient  sur  la  propriété  foncière.  Le  Directoire,  l'Empire,  la  Restaura- 
tion, avaient  tendu  à  ce  but,  et  malgré  vingt-cinq  années  de  guerre,  malgré 
les  désastres  qui  en  sont  la  suite  inévitable,  des  dégrèvements  successifs 
avaient  été  prononcés.  Il  semblait  qu'avec  la  paix,  la  tranquillité  et  la  voie 
de  prospérité  matérielle  dans  laquelle  le  pays  était  entré,  on  devait  continuer 
à  suivre  le  même  système,  aiin  de  ménager  la  source  la  plus  réelle  de  la  ri- 
chesse pour  les  éventualités  qui  pouvaient  se  présenter  :  mais  à  partir  de 
1850,  un  autre  ordre  d'idées  fut  adopté  en  matière  dellnances;  l'on  posa  en 
principe  qu'il  faut  faire  produire  à  l'impôt  tout  ce  qu'il  peut  rendre,  et  en 
conséquence  on  maintint  constamment  au  môme  chiffre  le  principal  de  la 
contribution  foncière;  mais  on  augmenta  les  centimes  additionnels  au  profit 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  L'impulsion,  certainement  fort 
louable,  donnée  aux  travaux  publics,  le  fut  un  peu  trop  aux  dépens  de  la 
propriété  territoriale  dont  les  intérêts  ne  furent  pas  assez  ménagés. 

L'année  1848  a  été  ruineuse  pour  la  propriété  foncière  :  il  suffit  de  rappeler 
les  45  centimes  et  les  65  millions  de  rente  inscrits  à  notre  dette.  A  peine 
avons-nous  échappé  au  désastre  financier  dont  nous  avons  été  menacés, 
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que  le  gouvernement  reprend  l'œuvre,  trop  longtemps  interrompue,  du  dé- 
grèvement de  la  propriété  foncière,  et  fait  prononcer  en  sa  faveur  une  dé- 
charge de  27  millions.  Cette  mesure  avantageuse  à  notre  agriculture  est  en 
même  temps  très-sage  au  point  de  vue  financier;  car  elle  a  pour  effet  de  mé- 
nager la  source  vive  de  notre  richesse.  Nous  ne  saurions  donc  trop  remercier 
le  gouvernement  de  son  initiative,  et  l'encourager  à  persévérer  dans  une  voie 
si  éminemment  nationale. 

Lorsque  l'Assemblée  législative  a  eu  à  s'occuper  du  dégrèvement  qui  lui 
était  proposé,  plusieurs  systèmes  se  sont  produits  sur  la  manière  de  l'appli- 
quer: celui  qui  a  été  adopté  nous  paraît  le  plus  sage.  Aujourd'hui  le  cadastre 
est  terminé:  on  s'est  bien  rapproché  de  l'égalité  proportionnelle,  mais  y  arri- 
ver est  chose  fort  difficile.  11  faudrait  d'ailleurs  recommencer  le  travail  tous 
les  dix  ans  et  plus  souvent,  car  les  conditions  économiques  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  départements  changent  par  suite  d'une  foule  de  circonstances. 
Un  chemin  de  fer,  une  industrie  qui  prospère  portent  la  vie  dans  toute  une 
contrée,  tandis  que  celle  d'à  côté  voit  la  source  de  sa  richesse  se  tarir.  Eh! 
doi'-on,  dès  qu'un  î).iys  s'enrichit,  grâce  à  l'activité,  aux  efforts,  souvent  aux 
sacrifices  de  ses  habitants,  venir  comprimer  cet  élan  par  une  augmentation 
d'impôts  qui  ne  laisse  pas  à  ceux  qui  ont  provoqué  ce  mouvement  le  temps 
d'en  jouir? 

Mais  je  n'avais  entrepris  que  d'exposer  les  dégrèvements  successifs  pro- 
noncés au  profit  de  la  propriété  foncière  :  en  quelque  sorte  son  bilan.  Ma 
tâche  est  terminée.  Je  désire  pouvoir  la  reprendre  l'aunée  prochaine,  et  por- 
ter à  son  actif  une  somme  égaii'  à  celle  que  la  loi  du  budget  de  ISril  y  a  en- 
registrée. C.  DE  LA  JOiNQLIEP.E, 

Sous-prc'fel  de  La  Chaire. 
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LEfiON  D'OUYERTURE 


COURS  D'ECONOMIE    POLITIQUE 

A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  TOULOUSE. 


Les  amis  de  l'économie  politique  ont  un  témoignage  de  reconnaissance 
à  payer  à  M.  Rodière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  qui 
a  pris  l'heureuse  et  louable  initiative  de  faire  un  cours  d'économie  poli- 
tique, en  attendant  que  les  pouvoirs  publics  réalisent  une  amélioration 
dont  s'étaient  déjà  occupées,  avant  1848,  la  Commission  des  hautes  étu- 
des de  droit,  et  une  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  qui  avait  exa- 
miné un  projet  de  loi  sur  les  Ecoles  de  droit,  projet  dans  lequel  l'éco- 
nomie politique  trouvait  la  place  qui  lui  revient  naturellement. 

M.  Rodière,  après  avoir  constaté  l'empressement  des  auditeurs  venus 
pour  l'entendre  (le  cours  comptait  plus  de  deux  cents  personnes)  expose 
d'abord  le  développement  des  progrès  scientiiiques,  et  continue  en  ces 
termes  : 

La  science  du  droit  réclame  le  premier  rang  dans  l'appréciation  des  hom- 
mes éclairés,  parce  que  la  justice  est  le  premier  besoin  des  peuples,  le  pre- 
mier ciment  des  sociétés,  et  qu'on  ne  comprend  pas  de  société  possible  là  où 
la  loi  ne  règne  point. 

Les  autres  sciences  se  classent  après  celle-là,  suivant  l'importance  de  leurs 
applications  pratiques  ;  car  une  science  s'ennoblit,  pour  ainsi  dire,  à  mesure 
que  ses  applications  deviennent  plus  utiles;  et,  suivant  les  temps,  les  hommes 
leur  ont  accordé  des  degrés  d'estime  très-difïerents. 

Au  moyen  âge,  par  exemple,  après  la  théologie  et  le  droit,  il  n'y  avait  guère 
que  la  médecine  qui  fiît  étudiée  avec  quelque  soin.  L'étude  de  la  médecine 
ne  pouvait  pas  être  complètement  négligée,  parce  que  la  santé  est  évidem- 
ment le  premier  bien  du  corps,  comme  la  justice  est  le  premier  bien  de  l'âme. 
Quant  aux  sciences  physiques  et  mathématiques,  elles  étaient,  dans  le  moyen 
âge,  peu  estimées,  parce  que  leurs  applications  pratiques  étaient  rares.  Pour 
rendre  à  ces  sciences  un  rang  élevé  dans  l'enseignement,  il  a  fallu  que  les 
découvertes  modernes  eussent  démontré  leur  importance  dans  l'art  de  la 
guerre,  et  leur  importance  plus  grande  encore  dans  les  arts  bien  plus  nom- 
breux de  la  paix. 

L'économie  politique  a  eu  le  sort  des  sciences  physiques  et  mathématiques. 
Elle  n'a  été  en  honneur  que  tard,  parce  que  ce  n'est  que  tard  que  son  utilité 
s'est  fait  sentir. 
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Jusqu'au  dernier  siècle,  en  effet,  le  phénomène  de  la  production  et  de  la 
distribution  des  richesses  n'avait  pas  été  étudié,  et  il  arrivait  fréquemment 
que  les  gouvernements  et  les^particuiiers  en  contrariaient  les  lois,  et  causaient 
par  là  à  la  société,  quelquefois  sciemment,  plus  souvent  à  leur  insu,  des 
maux  incalculables. 

Les  lois  économiques  ont  sans  doute  été  les  mêmes  dans  tous  les  temps  ; 
mais  il  a  fallu,  pour  les  mettre  en  lumière,  les  travaux  immortels  des  Quesnay, 
des  Turgot,  des  Adam  Smith.  C'est  ainsi  que  les  lois  de  la  gravitation  ont  tou- 
jours existé,  et  qu'avant  Newton,  pourtant,  personne  n'en  avait  présenté  la 
théorie. 

Mais,  grâce  à  la  diffusion  des  lumières  et  à  l'imprimerie,  il  est  difficile  au- 
jourd'hui de  déposséder  le  genre  humain  d'une  vérité  acquise. 

L'économie  politique  ne  peut  donc  plus  désormais  déchoir  du  rang  que  lui 
ont  assigné  ses  plus  illustres  organes. 

Elle  sera  désormais  unie  au  droit  comme  une  sœur  inséparable.  Peut-être 
même  cette  sœur  cadette  est-elle  destinée  à  dépasser  un  jour  son  aînée  et  à 
ceindre  une  plus  brillante  couronne. 

Longtemps,  en  effet,  il  faut  le  reconnaître,  la  philosophie  n'a  exercé  sur  le 
droit  qu'une  influence  assez  restreinte  ;  aujourd'hui,  elle  doit  le  pénétrer  tout 
entier. 

De  tout  temps,  il  est  vrai,  les  légistes  ont  distingué  les  lois  primitives,  œu- 
vre directe  de  la  Divinité,  et  immuables  comme  elle,  des  lois  positives,  qui 
varient  suivant  les  temps,  les  lieux,  .les  circonstances.  Cette  distinction  est 
assurément  très-vraie  ;  mais  le  tort  des  anciens  légistes  était  de  considérer  les 
lois  positives  comme  le  produit  de  la  seule  volonté  du  législateur.  Le  nom 
d'arbitraires  qu'ils  donnaient  aussi  à  ces  lois  exprimait  exactement  leur  pen- 
sée, et  par  conséquent  leur  erreur.  Si  veut  le  roi,  disaient  les  anciens  juris- 
consultes, siveut  la  loi.  Si  veut  la  loi^  disaient-ils  aussi,  si  veut  le  droit. 

C'est  ici,  messieurs,  qu'était  la  méprise.  Le  droit,  même  positif,  n'est  pas 
ou  du  moins  ne  doit  pas  être  l'œuvre  arbitraire  de  la  loi.  C'est  toujours,  au 
contraire,  le  droit  qui  préexiste,  et  la  loi  ne  doit  en  être  que  la  proclamation 
et  l'écho. 

Il  y  a  donc,  sans  nul  doute,  des  lois  immuables  et  des  lois  qui  ne  le  sont 
pas  ;  mais  celles-ci,  pas  plus  que  les  premières,  ne  doivent  dépendre  du  pur 
caprice  du  législateur.  Elles  ne  méritent  le  respect  des  peuples  que  lorsque  c'est 
l'intérêt  des  peuples  qui  les  a  dictées. 

Comment  donc  peut-on  distinguer  les  unes  des  autres?  Le  critérium  est 
assez  facile.  Une  loi  est  immuable  lorsqu'elle  se  révèle  tout  d'abord  et  avec 
la  même  évidence  à  tous  les  hommes  <loués  de  la  plénitude  de  leur  raison, 
lorsqu'elle  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  le  cri  de  la  conscience  universelle. 

Les  lois  positives  sont  celles  que  la  conscience  toute  seule  ne  révèle  point; 
celles  qui  sont  établie.*,  ou  du  moins  qui  devraient  être  établies  pour  le  plus 
grand  avantage  de  la  société,  dans  une  situation  donnée,  situation  qui  peut 
changer  à  chaque  instant.  Une  loi  positive,  qui  était  bonne  hier,  peut  donc  ne 
l'être  plus  aujourd'hui  ;  celle  qui  est  bonne  aujourd'hui  pourra  ne  l'être  plus 
demain.  En  ce  cas,  le  devoir  du  législateur  est  de  changer  la  loi  régnante, 
comme  un  vêtement  usé  ou  un  édifice  en  ruine  qui  ne  peut  plus  protéger 
les  générations  nouvelles. 

Mais  quelle  est  donc  la  science  qui  peut  indiquer  au  législateur  les  lois  qui 
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doivent  être  changées  ?  Quelle  est  la  science,  s'il  s'est  trompé,  qui  l'avertira 
de  ses  méprises?  Quelle  est  la  science  aussi  qui  peut  seule  indiquer  au  juris- 
consulte quelles  sont,  parmi  les  lois  positives,  celles  qui,  comme  des  plantes 
utiles,  doivent  être  propagées  autant  que  possible  par  le  procédé  fécond  de  l'a- 
nalogie, et  celles,  au  contraire,  qui,  comme  des  plantes  nuisibles,  doivent 
être  resserrées  dans  un  cercle  de  plus  en  plus  étroit,  et,  s'il  se  peut,  être  en- 
tièrement étouffées?  C'est  évidemment  l'économie  politique,  puisquec'est  elle 
qui  étudie  avec  le  plus  grand  soin  le  jeu  des  phénomènes  sociaux,  et  qui,  par 
conséquent,  doit  reconnaître  la  première  quand  ce  jeu  se  trouve  gêné,  con- 
trarié, arrêté. 

J'en  ai  dit  assez,  messieurs,  pour  vous  faire  sentir  l'importance  capitale  de 
la  science  qui  va  nous  occuper  ;  j'ajouterai  que  l'étude  de  cette  science  me 
paraît  convenir  d'une  manière  plus  particulière  à  la  France,  parce  que  la  France 
a  toujours  été  placée  à  la  tête  du  mouvement  intellectuel,  qui  pousse  inces- 
samment l'humanité  vers  un  meilleur  avenir. 

Gardons-nous,  en  effet,  de  croire,  messieurs,  que  le  bonheur  et  le  malheur 
ont  toujours  été  distribués  dans  l'humanité  à  doses  à  peu  près  égales,  et  que 
la  face  des  choses  humaines  change  aussi  brusquement  que  le  mouvement 
des  vagues  de  l'Océan.  Nulle  appréciation  ne  saurait  être  plus  fausse. 

Les  sociétés  chrétiennes  suivent,  au  contraire,  depuis  quatorze  siècles,  un 
mouvement  de  progrès  qu'aucun  homme  instruit  ne  peut  contester,  et  qui  n'a 
été  nulle  part  plus  sensible  que  dans  notre  nation. 

Je  sais,  messieurs,  qu'on  a  avancé  et  qu'on  répète  souvent,  comme  un 
axiome,  cette  maxime  :  Heureux  les  peuples  qui  n'ont  point  d'histoire!  Mais  je 
tiens  cette  maxime  essentiellement  fausse.  Je  ne  connais,  en  effet,  de  peuples 
qui  n'aient  point  d'histoire,  que  les  sauvages  des  contrées  encore  incultes  de 
l'Amérique,  ou  les  nègres  de  l'intérieur  de  l'Afrique,  c'est-à-dire  les  peupla- 
des les  plus  misérables  de  la  terre.  Si  les  peuples  les  plus  heureux  sont  ceux 
qui  n'ont  point  d'histoire,  heureux  alors  les  anthropophages  !  malheureuses 
les  nations  civilisées  qui  attirent  l'admiration  du  monde  !  malheureuse  la 
France  !  malheureuse  l'Angleterre! 

D'où  a  pu  venir,  messieurs,  une  maxime  aussi  fausse ,  un  paradoxe  aussi 
menteur  ?  De  ce  qu'on  a  souvent  confondu  l'histoire  avec  le  récit  plus  ou 
moins  dramatique  des  vices  et  des  crimes  des  puissants  de  la  terre.  Mais 
ce  ne  sont  là  que  des  chroniques;  ce  n'est  point  de  l'histoire.  L'histoire 
rraiment  digne  de  ce  nom,  c'est  le  tableau  du  développement  d'une  idée  à 
travers  le  temps;  c'est  l'incarnation,  pour  ainsi  dire,  d'une  idée  dans  les  faits 
sociaux  ;  et  j'ose  dire  qu'à  ce  point  de  vue  il  est  impossible  d'imaginer  un 
spectacle  plus  grand,  plus  magnifique,  plus  admirable  que  celui  de  l'histoire, 
un  spectacle  qui  révèle  d'une  manière  plus  saisissante  les  grands  desseins  de 
la  Providence. 

Heureuse  donc,  m'écrierai-je  au  contraire,  heureuse  la  France!  parce  qu'elle 
a  une  grande  et  noble  histoire  ;  parce  que  les  titres  glorieux  de  son  passé  me 
font  pressentir  les  titres  non  moins  glorieux  de  son  avenir  ! 

Quelques  rapides  aperçus  suffiront  pour  vous  faire  sentir  l'immensité  des 
distances  parcourues  et  des  progrès  accomplis. 

Je  remonte  par  la  pensée  aux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne.  Je  me 
transporte  à  Rome  ou  dans  quelque  cité  gallo-romaine,  où  se  retrouvent  tous 
les  traits  de  la  métropole  ;  à  Arles,  à  Nîmes,  à  Narbonne.  J'aperçois,  dans  ces 
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cités  populeuses  et  opulentes,  deux  classes  d'hommes  :  l'une,  peu  nom- 
breuse, c'est  celle  des  hommes  libres  ;  l'autre,  beaucoup  plus  pressée,  ce 
sont  les  esclaves.  Je  reconnais  entre  ces  deux  classes  une  séparation  com- 
plète et  un  singulier  partage  :  d'un  côté,  toutes  les  joies,  toutes  les  fOtes,  tous 
es  plaisirs,  toutes  les  voluptés  ;  de  l'autre,  tous  les  travaux,  toutes  les  dou- 
leurs, toutes  les  avanies,  toutes  les  misères.  Tandis  que  l'homme  libre  habite 
d'ordinaire  une  maison  spacieuse,  où  il  se  livre  à  des  jeux  et  à  des  banquets 
plus  ou  moins  splendides,  les  esclaves,  réduits  à  une  chétive  nourriture,  se 
livrent  aux  plus  rudes  travaux  le  jour,  et  sont  entassés  le  soir  dans  des  caves 
et  des  souterrains,  comme  des  animaux  immondes  ;  plus  maltraités  souvent 
que  des  animaux  qui  n'ont  pas,  comme  eux,  des  chaînes  au  cou,  des  chaîhes 
aux  pieds.  Ceux  qui  voyagent  en  Italie  peuvent  encore  remarquer  souvent, 
dans  des  salles  basses,  à  de  nombreux  anneaux  de  fer  rivés  à  des  murs  hu- 
mides, les  traces  reconnaissables  de  ces  cruelles  étables  d'esclaves  ;  et  mon 
oreille  attentive,  à  travers  dix-huit  siècles,  saisit  pourtant  et  distingue  les 
plaintes  déchirantes  qui  s'en  échappent. 

Ces  deux  classes  d'hommes,  séparées  durant  la  vie,  restent  encore  séparées 
après  la  mort.  Les  cendres  de  l'homme  libre  sont  recueillies  soigneusement 
■  dans  un  tombeau,  souvent  somptueux  ;  celles  de  l'esclave  sont  enfouies  sans 
honneur  dans  quelque  réduit  ignoré. 

Je  sens,  je  l'avoue,  mon  cœur  profondément  navré,  à  la  vue  de  tant  d'é- 
goïsme  d'un  côté,  de  tant  d'infortunes  de  l'autre. 

Tout  à  coup  il  se  fait  dans  ce  vieux  monde  romain  un  effroyable  tumulte. 
Des  hommes  inconnus  accourent  du  Nord  par  troupes  innombrables,  portant 
tous  l'épée  d'une  main,  la  torche  de  l'autre.  Ce  ne  sont  durant  plusieurs 
siècles  que  meurtres,  incendies,  pillages  ;  et  pour  la  première  fois,  le  sang  et 
les  ossements  des  hommes  libres  se  trouvent  mêlés  au  sang  et  aux  ossements 
des  esclaves. 

Quand  ce  tumulte  est  un  peu  apaisé,  mes  yeux  distinguent  çà  et  là  quelques 
hommes  hérissés  de  fer,  ce  sont  les  vainqueurs;  et  de  nombreuses  populations 
désarmées,  ce  sont  les  vaincus.  Déjà  pourtant,  grâce  au  christianisme  qui  a 
dompté  l'esprit,  sinon  encore  le  cœur  du  barbare,  un  rapprochement  s'est 
opéré  entre  la  race  conquérante  et  les  races  conquises.  Quoique  habituelle- 
ment séparées,  elles  se  trouvent  pourtant  rapprochées  et  presque  confondues 
à  certaines  époques  de  la  vie  et  à  certains  jours  de  l'année.  Le  Barbare  et  le 
Romain,.le  seigneur  et  le  serf  présentent  leurs  enfants  au  baptême  et  reçoi- 
vent la  bénédiction  luiptiale  dans  le  môme  temple;  le  dimanche,  ils  se  grou- 
pent autour  du  même  sanctuaire;  et  à  l'issue  de  la  vie,  le  même  cimetière 
reçoit  leurs  restes.  Si  môme  nous  pénétrons  dans  l'intérieur  dil  sanctuaire, 
nous  reconnaissons  facilement  que  la  plupart  de  ceux  qui  y  régnent  et  qui 
tout  trembler  le  Darbare  par  la  menace  de  leurs  anathèmes,  soiit  des  hommes 
issus  des  races  vaincues. 

La  fusion,  commencée  sous  les  auspices  de  la  religion,  s'accomplit  ensuite 
de  plus  en  plus.  Tout  y  contribue  également,  les  progrès  do  l'industrie,  les 
progrès  de  la  législation,  les  progrès  mêmes  de  la  guerre. 

In  son  inconnu  Irappe  mon  oreille. Ce  n'est  pas  le  son  pieux  et  plaintif  (i'e 
la  cloche  qui  appelle  les  liiièles  au  temple;  c'est  le  son  vibrant  et  menaçant 
du  beiîroi  des  cités  (lamandeset  des  autres  communes  du  moyen  âge.  Ce  son 
m'annonce  que  les  populations  urbaines  ont  déjà  secoué  le  joug  de  l'esclavagi^, 
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et  que  le  bourgeois  est  aussi  libre  derrière  les  créneaux  de  sa  cité,  que  le 
noble  dans  son  donjon  féodal. 

C'est  d'aljord  dans  les  vastes  cours  des  manoirs  féodaux  que  la  justice  rend 
ses  arrêts.  Les  juges  sont  les  vassaux  du  même  seigneur  ;  les  preuves,  c'est  le 
combat.  Peu  à  peu  cependant,  les  hommes  d'étude  et  de  science,  les  hommes 
élevés  dans  les  plus  anciennes  universités  d'Italie  ou  de  bYance,  font  sentir  les 
vices  et  les  dangers  de  ce  système  de  procédure.  Aux  hasards  du  combat  ju- 
diciaire ils  essayent  de  substituer  des  preuves  plus  sûres,  des  écrits,  des  té- 
moignages ;  ils  parviennent  en  efîet  à  faire  juger  par  droit,  comme  on  disait 
dans  ce  temps.  La  justice  quitte  alors  les  cours  ouvertes  des  demeures  féo- 
dales, et  se  construit  des  palais  particuliers  dans  l'intérieur  des  villes.  Les 
légistes  d'abord  n'occupent  dans  ces  cours  nouvelles  que  les  sièges  inférieurs, 
parce  'qu'ils  ne  font  qu'assister  les  barons  qui  tiennent  les  hauts  sièges  ; 
mais  plus  la  science  du  droit  se  développe,  plus  les  barons  qui  en  ignorent  les 
principes  et  le  langage  se  sentent  hors  d'état  de  juger  les  procès.  Ils  aban- 
donnent donc  peu  à  peu  l'enceinte  des  tribunaux,  et  les  légistes,  sortis  en 
général  des  rangs  inférieurs  de  la  nation,  montent  alors  sur  les  hauts  sièges 
qu'ont  laissés  vides  les  ducs  et  les  comtes. 

Ceux-ci  ne  conservent  plus  dès  lors  leur  suprématie  que  dans  les  armées  où 
ils  ne  paraissent  qu'à  cheval  et  bardés  de  fer,  tandis  que  les  hommes  des  com- 
munes, quand  ils  sont  convoqués,  ne  peuvent  combattre  qu'à  pied,  avec  des 
frondes  ou  des  piques.  Mais  bientôt  une  invention  formidable  diminue  l'im- 
portance de  la  cavalerie,  rend  inutiles  les  fortes  armures  des  chevaliers,  et 
fait  de  l'infanterie  la  principale  force  des  armées.  Dès  ce  moment,  la  hiérar- 
chie féodale  est  complètement  brisée,  et  les  hommes  de  basse  naissance  peu- 
vent aspirer  aux  plus  hautes  dignités  militaires. 

Déjà,  du  reste,  ils  avaient  pénétré  depuis  longtemps  dans  le  conseil  des  mo- 
narques. Philippe  le  Bel  avait  commencé  à  utiliser  leur  science  ;  Louis  XI  suit 
fidèlement  les  traditions  de  Philippe  le  Bel,  et  ces  traditions  se  transmettent 
ensuite  de  règne  en  règne  jusqu'à  Louis  XIV,  qui  n'a  garde  de  les  changer  ;  car 
les  deux  plus  grands  ministres  de  ce  grand  monarque,  Colbert  et  Louvois, 
étaient  des  gens  d'assez  petite  extraction. 

L'égalité  n'existait  pourtant  encore  pour,  les  membres  du  tiers  État  que 
par  exception  ;  elle  n'existait  que  pour  ceux  qui  déployaient  une  haute  capa- 
cité et  des  talents  supérieurs.  Ce  n'étaient  pas  les  chênes  qui  ployaient  leur 
tète  altière,  c'étaient  quelques  roseaux  qui,  placés  dans  des  conditions  favo- 
rables, égalaient  ou  dépassaient  les  plus  hautes  cimes. 

Mais  la  Révolution  de  4789  éclate.  Les  montagnes,  on  peut  le  dire  sans 
exagération,  les  montagnes  sont  abaissées,  les  vallées  sont  comblées.  L'égalité 
civile,  comme  une  brillante  aurore,  inonde  la  France  de  sa  clarté  et  excite 
l'admiration  du  monde  entier.  Désormais,  la  France  est  une;  désormais,  elle 
peut  s'avancer  d'un  bloc,  pour  ainsi  dire,  et  comme  un  seul  homme,  dans  la 
carrière  de  ses  grandes  destinées... 

Ces  destinées,  messieurs,  quelles  sont-elles?  Que  Dieu  daigne  pardonner  à 
notre  faiblesse  de  chercher  à  lire  dans  l'avenir  la  continuation  de  ses  adora- 
bles desseins. 

La  France  doit-elle  songera  conquérir  le  monde?  Ira-t-elle  une  seconde 
fois  arborer  son  drapeau  victorieux  sur  les  clochers  et  les  palais  de  toutes  les 
capitales  de  l'Europe?  Doit-elle  réveiller  de  nouveau,  au  bruit  de  ses  foudres, 
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les  ombres  des  pharaons,  ou  aller  chercher,  sur  les  bords  glacés  de  la  Newa, 
une  revanche  éclatante  d'un  lamentable  désastre? 

Non,  messieurs.  Quelles  que  soient  les  complications  politiques  (pii  trou- 
blent la  tranquillité  d'autres  États  de  l'Europe,  les  temps  belliqueux,  je  le 
crois,  sont  passés  pour  nous.  La  France  a  acquis  assez  de  gloire  militaire.  Au 
commencement  de  ce  siècle, 'ellejen  a  conquis,  en  dix  ans,  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  honorer  ses  enfants  pendant  dix  siècles.  N'ayant  rien  à  craindre  de  l'é- 
tranger, qui  sait  trop  ce  qu'on  risque  en  se  mesurant  avec  elle,  elle  doit, 
comme  le  lion,  se  reposer  dans  sa  force  et  sa  majesté. 

Mais  où  doit-elle  alors  porter  son  génie  actif  et  entreprenant?  Est-elle  con- 
damnée à  subir  une  série  indéfinie  de  vicissitudes  sans  but,  et,  par  conséquent, 
sans  grandeur?  Les  temps  historiques  sont-ils  clos  pour  elle?  Loin  de  nous 
une  pareille  pensée! 

L'égalité  civile  est,  sans  doute,  une  belle  conquête,  puisqu'elle  a  coûté  à 
nos  pères  quatorze  siècles  de  travaux  ;  mais  nous  devons  aspirer  à  une  con- 
quête plus  grande  encore. 

L'homme  n'a  pas  besoin  seulement  de  liberté  et  d'égalité;  il  a  surtout  be- 
soin de  pain. 

Or,  je  le  demande,  tous  les  enfants  de  ma  patrie  ont-ils  également  de  quoi 
apaiser  leur  faim?  Le  feu,  dans  la  saison  rigoureuse,  pétillc-t-il  dans  tous  les 
âtres?  Toutes  les  classes  de  la  société  peuvent-elles  se  couvrir  de  vêtements 
décents  et  suffisants  pour  les  protéger  contre  l'intempérie  des  saisons?  On  se- 
rait porté  à  le  croire,  si  l'on  ne  jetait  sur  notre  pays  qu'un  regard  superficiel. 

Si,  dans  la  saison  d'été,  on  profite  de  la  merveilleuse  rapidité  qu'oflrent 
maintenant  nos  voies  de  communication,  on  peut,  en  quelques  jours,  admirer 
les  majestueuses  forêts  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  les  gras  j)âturages  de  la 
Normandie,  les  moissons  dorées  de  la  Beauce,  les  vignes  de  la  Guyenne,  les 
plaines  du  bas  Languedoc,  où  l'olivier  unit  ses  trésors  à  ceux  de  la  vigne.  A 
la  vue  de  tant  de  richesses  et  de  tableaux  si  riants,  on  est  porté  à  s'écrier  : 
Fortuné  pays,  heureuses  contrées  que  le  Ciel  comble  de  ses  dons  et  où  la  na- 
ture se  pare  de  toutes  ses  grâces! 

Défions-nous  pourtant,  messieurs,  de  cette  première  impression.  Quittons 
les  grandes  routes  et  les  rues  opulentes  des  grandes  villes.  Pénétrons  dans  les 
villages  ou  dans  les  quartiers  des  villes  habités  par  les  classes  pauvres.  Qu'y 
voyons-nous?  Là,  nous  trouvons  souvent  des  paysans  mal  nourris,  encore  plus 
mal  logés,  qui  partagent  leur  nourriture  et  quelquefois  leur  gîte  avec  les 
pourceaux.  Ici,  nous  rencontrons  utu;  foule  de  familles  que  l'insuffisance  des 
salaires  réduit  fréquemment  à  la  plus  grande  détresse,  et  dont  les  membres, 
durant  les  crises  industrielles,  se  disputent,  pour  ainsi  dire,  les  morceaux  in- 
suffisants d'une  nourriture  chétive,  quelquefois  malsaine.  Plus  les  cités  aug- 
mentent d'opulence,  plus  ce  triste  spectacle  afflige  l'observateur.  Il  est  assez 
rare  dans  les  murs  de  notre  cité,  quoique  moins  rare  qu'on  ne  le  croit  généra- 
lement; mais  dans  des  villes  plus  importantes,  dans  celles  surtout  qui  vivent 
principalement  de  l'industrie  des  tissus,  à  Lille,  à  Lyon,  à  Rouen,  autant  et 
plus  qu'à  Paris,  l'on  croirait  souvent,  au  moins  pendant  les  crises,  que  la 
misère  des  classes  ouvrières  est  parveiuie  aux  dernières  limites  qu'on  puisse 
imaginer,  si,  de  l'autre  côté  du  détroit,  l'orgueilleuse  Angleterre,  dans  ses 
villes  de  fabrique,  et  la  triste  Irlande,  n'offraient  à  l'observateur  un  spectacle 
encore  plus  lamentable. 
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Quelle  est  donc,  messieurs,  quelle  est  la  mission  delà  France?  C'est  de  cher- 
cher à  alléger  tant  de  maux,  c'est  de  donner  aux  autres  peuples  un  grand 
exemple.  II  y  aurait  sans  doute  de  la  folie  à  croire  que  tous  les  maux  des 
classes  pauvres  peuvent  être  guéris,  tous  leurs  besoins  satisfaits.  La  Provi- 
dence a  voulu  que  la  terre  fût  pour  l'homme  un  lieu  d'expiation,  et  nous  de- 
vons adorer  ses  décrets.  Mais  notre  pensée,  notre  plus  chère  pensée,  est  pour- 
tant que  les  maux  des  classes  laborieuses,  immensément  soulagés  par  la 
religion,  peuvent  l'être  aussi  immensément  par  les  progrès  de  la  législation 
et  par  ceux  de  la  science. 

Ces  progrès  seulement  ne  sauraient  s'accomplir  en  un  jour,  et  vous  me  per- 
mettrez d'exprimer,  à  cette  occasion,  une  conviction  bien  profonde. 

Bien  des  Français,  parmi  les  plus  généreux,  et  même  à  d'autres  égards  parmi 
les  plus  éclairés,  se  ligurent  ou  semblent  se  figurer  que  le  remède  à  tous  les 
maux  doit  se  trouver  dans  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  qui  leur 
plaît  et  qu'ils  préconisent.  Ils  sont,  je  vous  l'assure,  dans  une  étrange  illusion. 
Je  suis  loin  sans  doute  de  prétendre  que  la  forme  du  gouvernement  est 
chose  absolument  indifférente.  Je  m'empresse  même  de  reconnaître  qu'une 
nation,  surtout  une  nation  bouillante  et  passionnée  comme  la  nôtre,  ne  peut 
être  heureuse  qu'à  la  condition  d'avoir  un  pouvoir  fort,  parce  que  la  faiblesse 
du  pouvoir  engendre  inévitablement  l'oppression  de  la  licence,  plus  intolé- 
rable mille  fois  que  celle  de  la  dictature. 

Mais  pourvu  que  la  France  ait  un  pouvoir  fort,  il  importe  fort  peu  au  bon- 
heur des  masses  que  telle  ou  telle  main  en  tienne  le  premier  anneau.  De 
quelque  nom  qu'on  décore  le  chef  de  l'Etat,  la  solution  des  grands  problèmes 
sociaux  n'avancera  point  pour  cela  d'une  ligne.  La  dette  publique  ne  dimi- 
nuera point  pour  cela,  les  impôts  seront  aussi  lourds,  la  force  militaire,  dont 
les  dépenses  nous  écrasent,  sera  la  même,  parce  qu'elle  aura  à  contenir  les 
mêmes  passions,  et  qu'on  ne  convertit  pas  les  hommes  avec  du  canon;  si 
même,  comme  cela  est  toujours  arrivé  dans  le  passé,  la  dette  publique,  les 
impôts,  et  les  charges  de  toute  nature,  n'étaient  pas  aggravés  par  une  révo- 
lution nouvelle. 

Où  faut-il  donc  chercher,  messieurs,  le  principal  remède  aux  maux  qui  nous 
affligent,  et  le  préservatif  aux  maux  plus  grands  encore  qui  nous  menacent? 
Dans  les  données  de  la  science,  messieurs,  et  dans  les  inspirations  de  la  jus- 
tice. C'est  à  la  science  à  montrer  où  est  l'intérêt  du  plus  grand  nombre;  à  la 
justice,  à  faire  converger  toutes  les  forces  sociales  vers  cet  intérêt. 

Dans  l'immense  complication  qu'engendrent  chez  ini  grand  peuple  les  re- 
lations sociales,  c'est,  il  est  vrai,  souvent,  une  des  difficultés  des  plus  ardues, 
que  de  savoir  distinguer  où  est  l'intérêt  du  plus  grand  nombre.  Mais  aussi  ce 
n'est  pas  des  travaux  d'un  seul  homme,  ni  même  des  travaux  d'une  seule 
génération,  qu'on  doit  attendre  la  solution  complète  de  ces  difficultés.  C'est 
peut-être  des  travaux  d'une  longue  suite  de  générations;  car  s'il  a  fallu  à  nos 
pères  quatorze  siècles  de  luttes  pour  fonder  l'égalité  civile,  serait-il  surprenant 
que  quatorze  siècles  d'étu  Je  fussent  nécessaires  pour  arriver  à  la  distribution 
la  plus  juste  et  la  plus  équitable  des  biens  de  la  terre  entre  tous  les  mem- 
bres de  la  grande  famille  humaine? 

L'essentiel,  messieurs,  c'est  d'avancer  toujours  vers  le  mieux;  l'essentiel, 
surtout,  c'est  de  ne  pas  reculer,  et  de  ne  pas  ressembler  au  voyageur  égaré 
qui  s'éloigne  de  plus  en  plus  du  but,  quand  il  croit  s'en  rapprocher.  Pour 
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bien  apprécier,  à  cet  égard,  la  situation  des  sociétés  contemporaines  et  ce  qu'il 
Tant  l'aire  pour  raméliorer,  il  no  stiflit  pas  d'avoir  du  patriotisme  dans  le 
cœur,  ce  qui,  on  l'Yance,  no  manque  à  personne,  ni  de  la  vigueur  dans  le 
bras;  il  faut  siutout  avoir  do  grandes  lumières  dans  l'esprit,  et  je  ne  crois 
pas  calomnier  mon  pays  en  alfumant  que  celte  condition  manque  à  bien  des 
gens,  à  ceux  surtout  qui  s'imaginent  modestement  être  nés  pour  réformer  le 
monde  en  un  tour  de  main  ;  elle  leur  manque,  par  la  raison  toute  simple  que 
les  pliénouiènes  économiques,  pour  être  bien  saisis,  doivent  être  étudiés,  et 
qu'en  Franco  ils  ne  le  sont  presque  point. 

Voulez-vous,  du  reste,  messieurs,  juger  de  la  difficulté  des  problèmes  éco- 
nomiques, et  de  l'intérêt  immense  qu'ils  présentent  pour  la  société  ?  Laissez- 
moi  vous  présenter,  en  finissant,  le  tableau  rapide  de  ceux  qui  nous  occupe- 
ront cette  année. 

Le  cercle  des  études  économiques  est  trop  vaste,  pour  que  je  puisse  revenir 
sur  les  objets  qui  nous  ont  occupés  il  y  a  deux  ans,  c'est-à-dire  sur  les  phé- 
nomènes de  la  production  des  richesses  et  de  la  répartition  des  produits.  Je 
consacrerai  seulement  une  leçon,  une  seule,  à  résumer  les  points  principaux 
qui,  après  nos  recherches  consciencieuses,  sont  passés  pour  nous  à  l'état  de 
vérités  acquises.  Ce  sera  donc  des  phénomènes  de  la  circulation  et  de  la  con- 
sommation des  richesses,  et  de  la  théorie  de  l'impôt,  qui  touche  à  la  fois  à  la 
production,  à  la  circulation  et  à  la  consommation,  que  je  vous  entretiendrai 
cette  aimée. 

Nous  verrons  tout  d'abord,  à  propos  de  la  circulation  des  richesses,  si  nous 
devons  nous  traîner  encore  dans  la  vieille  ornière  du  système  prohibitif,  ou 
si  nous  devons  arborer  la  bannière  du  libre  échange,  et  entrer  dans  la  voie  où 
l'Angleterre  nous  a  précédés.  Nous  verrons  si  le  libre  échange  doit  être  étendu 
même  aux  colonies,  et  nous  pèserons  les  inconvénients  et  les  avantages  du 
système  colonial. 

Ces  points  traités,  nous  nous  occuperons  de  tout  ce  qui  concourt  à  faciliter 
les  éciianges,  des  voies  de  communication  d'abord,  des  routes,  des  canaux, 
des  chemins  de  fer  ;  et  à  ce  propos,  nous  examinerons  s'il  convient  de  concé- 
der les  grandes  lignes  de  fer  à  des  Compagnies.  Nous  traiterons  ensuite  des  in- 
struments des  échanges,  c'est-à-dire  des  monnaies  et  du  papier  de  crédit.  Nous 
verrons,  à  propos  des  monnaies,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  modifier  en  plu- 
sieurs points  notre  système  monétaire,  et  nous  chercherons  à  apprécier  les 
conséquences  que  pourront  amener  dans  la  répartition  des  richesses  les  dé- 
couvertes récentes  de  la  Californie.  Puis  nous  nous  occuperons  du  papier  de 
crédit,  et  nous  examinerons  s'il  convient  de  laisser  à  la  Banque  de  France  son 
privilège,  c'est-à-dire  son  monopole. 

La  circulation  des  richesses  s'opère  surfout  par  les  échanges;  elle  s'opère 
pourtant  aussi  par  les  dons  et  les  successions.  Nous  discuterons  à  cet  égard 
la  valeur  philosophique  et  économiiiue  des  lois  qui  nous  régissent,  et  nous 
verrons  .s'il  conviendrait  d'adopter  les  vues  de  quelques  hommes  aventureux, 
qui  voudraient  abolir,  ou  du  moins  singulièrement  restreindre  le  droit  de 
succession  en  ligne  collatérale. 

Passant  au  phénomène  de  la  consommation  des  produits,  nous  traiterons, 
au  point  de  vue  économique,  la  question  du  luxe,  tant  rebattue  par  les  mo- 
ralistes. 
Abordant  ensuite  la  théorie  de  l'impôt,  nousdiscuteron.s  d'abord  le  système 
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de  l'impôt  unique,  tant  prôné  par  les  physiocrates  ;  nous  verrons  si  ce  sy- 
stème est  praticable,  on  s'il  faut  le  ranger  parmi  les  utopies. 

Passant  de  là  aux  diverses  sortes  d'impôts,  nous  traiterons  d'abord  des  im- 
pôts directs,  puis  des  impôts  indirects,  et  notamment  de  l'impôt  sur  les  vins, 
qui  excite  tant  de  réclamations.  Les  droits  de  mutation  et  ceux  de  timbre, 
si  fort  augmentés  dans  ces  derniers  temps,  appelleront  ensuite  notre  atten- 
tion; puis,  enfin,  les  monopoles  de  l'Etat,  les  postes,  les  tabacs,  les  poudres. 
Nous  examinerons  si  ces  monopoles  doivent  être  restreints,  ou  s'il  convien- 
drait au  contraire  de  les  étendre,  et  de  monopoliser,  par  exemple,  les  assu- 
rances. 

L'impôt  ne  doit  servir  qu'à  acquitter  des  dépenses  nécessaires  ou  au  moins 
utiles.  Passant  donc  en  revue  les  principaux  articles  du  budget  des  dépenses, 
nous  aurons  à  demander  compte  à  chacun  de  sa  légitimité. 

Ce  n'est  pas  tout;  l'insuffisance  de  l'impôt  oblige  souvent  l'Etat  de  recourir 
à  des  emprunts.  Nous  nous  occuperons  aussi  du  meilleur  système  d'em- 
prunts, des  devoirs,  mais  aussi  des  droits  du  gouvernement  vis-à-vis  des  ren- 
tiers, et  par  conséquent  de  la  question  si  importante  du  remboursement  ou 
de  la  réduction  de  la  dette.  Enfin,  le  jeu  de  la  machine,  autrefois  fort  admirée, 
aujourd'hui  fort  critiquée,  de  l'amortissement,  fera  l'objet  de  nos  dernières 
investigations. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'une  science  qui  offre  de  pareilles  questions  à  ré- 
soudre n'est  point  certes  une  science  purement  spéculative  ;  que  ses  principes 
intéressent  le  laboureur  et  le  pâtre  aussi  bien  que  le  banquier  ou  le  gros  ca- 
pitaliste, c'est-à-dire  qu'ils  intéressent  la  nation  tout  entière,  et  que  la  généra- 
tion qui  s'élève  fera  bien  de  les  étudier,  pour  se  rendre  digne  de  la  haute 
mission  à  laquelle  elle  semble  appelée,  dût-elle  pour  cela  étudier  un  peu 
moins  de  grec  et  un  peu  moins  de  latin. 

Dans  l'examen  de  questions  aussi  difficiles  et  aussi  complexes,  il  pourra 
m'arriver,  il  m'arrivera  sans  doute  souvent  de  me  tromper  ;  mais  ceux  d'entre 
vous  qui  me  feront  l'honneur  de  me  suivre  jusqu'au  bout,  me  rendront  au 
moins  ce  témoignage,  que  je  n'aurai  jamais  recherché  dans  mon  enseigne- 
ment que  le  plus  grand  bien  de  mes  semblables,  et  par  conséquent  le  bonheur 
de  mon  pays.  A.  RODIÉRE. 
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CONGRES  CENTRAL  AGRICOLE. 

HUITIÈME  SESSION. 


Nous  avons  dit  comment  cette  Assemblée  étrange  et  parfaitement  illé- 
ijale,  qui  se  compose  de  cinq  cents  délégués  des  comices  et  sociétés  d'agri- 
culture, d'abord  hostile  à  l'administration,  laquelle  le  lui  rend  bien  et  lui 
est  fort  antipathique,  sortit,  il  y  a  huit  ans,  d'une  réunion  qui  étudiait  à 
Boauvais  les  moyens  de  rentrer  au  plus  vite  dans  le  droit  de  33  pour  100 
en  faveur  des  laines;  comment,  chaque  année,  elle  s'installe  toute  seule, 
d'elle-même,  sans  permission,  sans  arrêté  ministériel  ou  décret  gouverne- 
mental; comment  elle  se  fractionne  par  commissions  dont  les  rapporteurs 
viennent  tour  à  tour  lui  proposer  des  vœux  qui  ressemblent  souvent  à  des 
projets  de  lois  qu'elle  discute  en  bon  ordre,  qu'elle  vote,  et  qu'elle  envoie 
au  pouvoir;  comment  elle   a  poursuivi  avec  une  persévérance  passionnée 
la  création  de  Chambres  consultatives  qui  doivent  placer  l'industrie  agri- 
cole au  niveau  des  autres  branches  de  l'industrie,  dans  le  droit  d'avoir  et 
d'exprimer  une  opinion  en  matière  de  lois,  de  règlements,  de  mesures 
économiques  d'un  intérêt  général.  Le  Journal  des  Economistes  a   examiné 
avec  soin  les  actes  de  ce  curieux  parlement  agricole  annuel,  et,  bien  que 
la  session  de  1851  ne  soit  pas  close  encore  au  moment  où  nous  mettons 
sous  presse,  nous  ne  voulons  pas  attendre  un  mois  pour  examiner  sommai- 
rement ce  qui  s'est  fait  au  Luxembourg  depuis  le  7  avril. 

L'économie  politique  n'a  qu'à  se  féliciter  en  cette  circonstance.  Non- 
seulement  ses  sages  doctrines  ont  trouvé  des  organes  éloquents  au  Con- 
grès ,  non-seulement  elles  y  ont  été  accueillies,  mais  le  résultat  prouve 
avec  la  dernière  évidence  que  des  préventions  s'effacent,  que  des  erreurs 
se  dissipent,  que  des  vérités  se  font  jour.  Le  sentiment  général  de  l'agri- 
culture, aujourd'hui,  et  tel  il  n'était  pas  assurément  en  1847,  le  voici  : 
c'est  que  dans  le  malheureux  système  dit  protecteur  du  travail  national,  en 
faveur  duquel  elle  s'est  si  longtemps  passionnée,  et  qu'elle  aime  un  peu 
moins  ardemment  à  l'heure  qu'il  est ,  l'agriculture  a  fait  positivement  un 
marché  de  dupe.  Le  même  sentiment,  car  on  n'en  est  pas  encore  aux 
convictions  arrêtées,  vous  en  retrouverez  l'expression  énergique  dans  les 
journaux  les  plus  impoilanls  et  les  meilleurs  qui  se  consacrent  à  l'industrie 
rurale.  Ce  même  sentiment  se  fait  jour  jusqu'à  l'Assemblée  nationale,  dans 
plusieurs  harangues  de  personnages  qui  y  représentent  plus  particulière- 
ment l'agriculture  et  la  propriété  foncière.  Et,  le  fjiit  est  si  vrai,  qu'il  a 
arraclié  des  plaintes  bien  auières  à  l'honorable  M.  Charles  Dupin,  rappor- 
teur de  la  loi,  discutée  récemment,  sur  le  régime  commercial  de  l'Algérie. 
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Un  autre  progrès  non  inoins  important,  c'est  la  tendance  actuelle  du  Con- 
grès à  rejeter  l'intervention  administrative  et  gouvernementale  toutes  les  fois 
qu'on  lui  démontre  que  cette  intervention  est  inutile  ou  dangereuse.  Ceci  est 
encore  à  l'état  d'instinct,  il  faut  l'avouer  ;  c'est  du  bon  sens  plutôt  que  de 
la  science  ;  ce  sont  des  lueurs  en  attendant  les  lumières.  Mais  on  marche, 
mais  on  avarice  dans  cette  voie,  et  l'on  ne  rétrograde  pas.  La  réforme, 
peut-être  l'abolition  de  notre  vieille  et  déplorable  machine  douanière, 
viendra  peut-être  de  l'agriculture,  qui  en  fait  les  frais.  Elever  les  droits  qui 
semblent  protéger  le  travail  agricole  au  niveau  de  ceux  dont  jouissent  les 
manuf  ictures  ;  aller  môme  jusqu'à  la  prohibition,  ce  n'est  pas  possible  ; 
c'est  une  idée  ridicule  que  les  plus  osés  ne  conçoivent  même  pas.  Mais  faire 
descendre  la  moyenne  des  droits  protecteurs  manufacturiers  au  niveau  de 
la  moyenne  infiniment  moins  élevée  des  droits  qui  favorisent,  dit-on,  l'in- 
dustrie rurale,  ce  système  se  discute  volontiers  entre  agriculteurs,  et  paraît 
dans  leurs  conversations  un  système  possible,  raisonnable,  et  de  toute 
équité.  Quant  aux  prohibitions,  leur  cause  est  perdue,  nul  ne  les  défend  : 
il  y  aurait  pudeur. 

Les  Chambres  consultatives  obtenues  tant  bien  que  mal,  après  une  cam- 
pagne de  sept  années,  le  Congrès  marche  aune  autre  conquête  qu'il  n'am- 
bitionne pas  moins  :  c'est  celle  des  institutions  de  crédit  foncier.  Les  hypo- 
thèques occultes  font  obstacle;  il  demande  donc  leur  publicité.  Par  quel 
moyen?  Sera-ce  ^inscription ?  Peu  lui  importe;  on  s'y  prendra  comme  on 
voudra,  pourvu  qu'il  y  ait  publicité.  Pour  ce  qui  est  des  caisses  en  elles- 
mêmes,  le  Congrès  entend  bien  qu'elles  doivent  être  placées  sous  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  mais  point  sous  sa  direction  ;  il  entend  que  les  titres  ou 
lettres  de  gages  ne  puissent  jamais  avoir  cours  forcé.  Le  Congrès  désire 
aussi  le  crédit  agricole,  personnel,  mobilier,  mais  il  y  a  là  des  phénomènes 
économiques  qui  lui  échappent:  il  ne  sait,  et  il  se  borne  à  demander  l'étude 
attentive  de  ce  qui  se  fait,  en  ce  sens,  chez  les  nations  étrangères. 

Les  sucres  !  voilà  une  grosse  question  que  la  prédominance  numérique 
des  délégués  septentrionaux  devait  nécessairement  poser  devant  le  Con- 
grès. C'est  au  travers  du  débat  qu'elle  a  soulevé,  que  M.  Guillaumin  (du 
Cher),  l'un  des  esprits  les  plus  nets  et  les  plus  justes  de  cette  assemblt'e,  et 
l'un  de  ses  orateurs  favoris,  a  été  couvert  d'applaudissements  lorsqu'il  a 
avancé  qu'en  matière  de  douanes  et  de  protection,  l'agriculture  française 
est  une  pauvre  dupe.  Si  l'on  abaisse  la  taxe  des  sucres,  le  sucre  colonial 
jouira-t-il  d'une  faveur  que  l'état  malheureux  des  colonies  réclame?  Le 
sucre  indigène  a  fait  de  grands  efforts  pour  obtenir  un  vote  négatif,  qui  ne 
lui  a  pas  été  accordé.  Grâce  au  talent  et  à  la  logique  serrée  de  M.  Raudot, 
l'abaissement  de  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  a  été  voté  ;  et  pour  ce 
qui  est  du  principe  sur  lequel  la  taxe  sera  perçue,  le  Congrès  veut  que  ce 
soit  sur  les  produits  réels  livrés  à  la  consommation. 

Nous  achèverons  l'analyse  des  vœux  du  Congrès  agricole  dans  le  numéro 
prochain.  LOUIS  LECLERC. 
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BULLETIN. 


L'intérêt  général  et  l'intérêt  du  consommatkur  dans  la  question  des  sucres. 
Lettre  de  M.  de  Coninck.  — M.  Félix  de  Coninck,  un  de  nos  plus  intelligents 
armateurs  du  Havre,  a  récemment  soutenu  une  remarquable  discussion  avec 
le  capitaine  William,  du  port  de  Nantes.  Nous  croyons  devoir  reproduire 
sa  lettre  dans  laquelle  nos  lecteurs  trouveront  des  chiffres,  des  faits  et  des 
arguments  d'une  grande  portée,  présentés  sous  une  forme  énergique  et  con- 
vaincante. 

Il  est  à  remarquer  que  le  capitaine  Willam  ,  tout  en  défendant  les  idées 
protectionnistes,  ne  se  montre  ni  e.Kclusif,  ni  partisan  du  statu  quo,  mais 
réformateur  dans  une  certaine  mesure.  (Joseph  Garnier.) 

A  M.  William,  capitaine  au  long-cours,  à  Nantes. 

«  Monsieur, 

«  Le  Courrier  de  Nantes  contient  une  lettre  de  vous  à  mon  adresse,  au  sujet 
de  ma  lettre  à  la  Patrie,  sur  la  question  des  sucres. 

«  J'ai  recours  à  l'obligeance  de  M.  le  rédacteur  de  ce  journal,  pour  vous 
adresser  ma  réponse  par  la  même  voie;  car,  vous  le  savez,  du  choc  des  opi- 
nions jaillit  la  lumière,  et  il  y  a  tout  intérêt  à  porter  dans  le  domaine  de  la 
discussion  publique,  entre  hommes  pratiques,  les  très-graves  questions  éco- 
nomiques et  sociales  que  soulève  la  révision  de  la  législation  des  sucres. 

«  Vous  n'avez  rien  à  répondre,  dites-vous,  monsieur,  sur  mon  arithmétique, 
et  vous  recotmaissez  que,  par  suite  de  la  loi  des  sucres  qui  noiA  régit,  le  con- 
sommateur paye  sonsucre  deux  sous  par  livre  de  plus  qu'il  ne  le  payerait  avec 
l'égalisation  des  droits; mais  il  aurait,  suivant  vous,  bien  tort  de  s'en  plaindre, 
puisque  moyennantce  tout  petit  sacrifice  de  deux  sous,  il  procure  à  la  France  et 
se  procure  à  lui-même,  comme  travailleur,  un  débouché  annuel  de  60  mil- 
lions de  produits  de  l'industrie  française  sur  le  marché  colonial,  débouché 
qui  lui  serait  fermé  par  l'égalisation  des  droits. 

«  D'abord,  monsieur,  ne  parlons  pas  de  deux  sous  par  livre,  disons  tout  de 
suite  22  francs  par  lUU  kilogrammes,  et  27  millions  500  mille  francs  sur  i25 
millions  de  kilogrammes,  consommation  normale  de  la  France,  et  posons  alors 
amsi  la  question  : 

«  Les  conson)maleur.s  français  ont- ils  avantage  à  payer  leur  sucre  27  mil- 
lions SOO  mille  francs  plus  cher  qu'ils  ne  le  payeraient  avec  l'égalisation  des 
droits,  en  s'exposani  à  perdre  tout  ou  partie  des  débouchés  que  leur  offre  le 
marché  colonial  pour  \v<  produits  de  leur  iiiduslrie? 

«  Vous  allirmez  que  ce  débouché  est  de  (10  millions;  mais  vous,  bon  négo- 
ciant autant  que  vous  avez  été  capilaine  distingué,  savez  mieux  que  persoime 
qu'une  opération  d'outre-mer  ne  s'apprécie  que  par  la  réalisation  des  retours. 
Il  faut  donc,  avant  de  féliciter  la  France  sur  son  débouché  de  60   millions 
de  produits  aux  colonies,  que  vous  nous  disiez  ce  que  les  colonies  nous  don- 
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nent  en  retour;  car  si  vous  ne  voulez  voir  que  le  débouché  sans  vous  occuper 
des  retours,  vous  trouverez  un  déboucbé  indéliniuient  considérable,  en  jetant 
les  produits  à  la  rivière. 

«  Or,  d'après  le  rapport  de  la  Couunission  des  sucres  et  les  dires  du  Gou- 
vernement, la  production  coloniale  ne  peul  être  estimée  à  plus  50  millions  de 
kilogrammes.  Si  donc,  pour  avoir  50  millions  de  kilogr.de  sucre  et  <lesquantités 
insignifiantes  décalé,  girofle,  etc.,  il  nous  fallait  donner  : 
«  lo      60,000,000  fr.  en  nos  produits; 

«  2°      27,500,000        pour  les  deux  sous  par  livre,  sur  125  millions  de 
kilogrammes ,    pour    conserver  ce   débouché    de 
60  millions  de  produits; 
^      «5"      24,750,000       pour  le  droit  de  douane  de  45  fr.  et  dO""' ; 

Cela  ferait  un  total  elTrayant  de  : 
112,250,000  l'r.,  ou  du  sucre  à  plus  de  vingt  sous  la  livre! 


«  Vous  voyez,  monsieur,  quel  toile  général  ces  chiffres,  qui  sont  déduits  des 
vôtres,  vont  soulever  contre  vous;  mais,  adversaire  généreux,  je  viens  à  votre 
secours,  en  déclarant  que  vous  vous  êtes  trompé  comme  se  trompa  l'autre 
jour,  à  la  tribune.  M.  Corne,  représentant  du  Nord,  en  affirmant  qne  l'iiulustrie 
de  la  betterave,  qui  produit  pour  ôO  millions  de  francs  de  sucre,  répand  an- 
nuellement pour  120  millions  de  francs  de  salaires  dans  la  campagne,  erreur 
quiaété,  le  Icndemaiii,  si  spirituellement  relevée  par  M.  de  Lancastel,  votre 
représentant. 

a  Ne  parlons  donc  plus,  monsieur,  des  60  millions  de  produits  dont  il  y  au- 
rait, suivaijt  vous,  à  perdre  le  débouché  sur  le  marché  colonial,  par  l'égalisa- 
tion des  droits,  et  demandons-nous  si  la  France  aurait  quelque  chose  à  perdre 
en  fait  de  débouchés  de  son  industrie,  si  la  loi  inique  qui  régit  les  sucres  était 
abolie  et  était  ren)placée  par  une  autre  loi  plus  conforme  aux  principes  de  la 
justice  et  du  sens  commun,  et  qui  dirait  simplement  : 

«  Les  consomuiateurs  de  sucre  sont  libres  d'acheter  leur  sucre  où  ils  veu- 
lent, de  qui  ils  veulent  et  de  la  nuance  qu'ils  veulent.  Ils  acquitteront  au 
Trésor,  par  400  kilog.  de  sucre  qu'ils  consomment,  20,  50  ou  45  fr. 

«  Les  colons  sont  également  libres  d'acheter  et  de  vendre  ce  qu'ils  veulent, 
où  ils  veulent. 

a  Je  maintiens  qu'avec  une  semblable  loi  nous  continuerions  encore  à 
trouver  sur  le  marché  colonial  le  débouché  dune  notable  portion  des  produits 
que  nous  y  portons  aujourd'hui,  puisque  nous  le  trouvons  aux  Etats-Unis,  au 
Brésil,  à  Cuba  et  sur  bien  d'autres  marchés  de  libre  concurrence.  -Je  maintiens 
aussi  que  ce  que  nous  pourrions  perdn;  en  débouchés  sur  le  marché  colonial, 
nous  le  retrouverions  bien  au  delà,  par  ailleurs,  par  l'efTetdela  liberté  commer- 
ciale ;  car  il  est  évident  que  du  moment  où  nous  pourrions  importer  plus  de 
sucre  de  Cuba,  du  Brésil,  de  Java,  de  Manille,  de  Chine,  de  Siam,  du  Ben- 
gale, etc.,  nos  exportations  de  produits  français  pour  ces  marchés  augmente- 
raient considérablement. 

«  Je  soutiens  donc  contre  vous  que  les  deux  sous  par  livre,  dont  la  surtaxe 
a  pour  ellet  d'augmenter  le  prix  du  sucre  pour  les  consommateurs,  est  pour 
eux  une  perte  sèche  et  sans  compensation  de  27  millions  500  mille  francs  par 
an,  dont  pas  un  centime  ne  va  au  Trésor,  et  dont  l'égalisation  des  droits  les 
affranchirait. 
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«  Vous  dites,  monsieur,  qu'avec  cette  égalisation  il  n'y  aurait  pas  de  place 
pour  le  sucre  colonial  dans  la  consommation,  et  que  l'industrie  coloniale  se- 
rait spoliée. 

a  Je  ne  puis  être  non  plus  de  votre  opinion  sur  ce  point.  Je  crois  que  nos 
colonies,  affranchies  du  monopole  que  la  métropole  fait  peser  sur  elles,  arrive- 
raient à  faire  du  sucre  au  même  prix  que  les  colonies  espagnoles,  et  à  se  faire 
une  place  dans  notre  consommation,  plus  sûrement  qu'en  luttant,  à  l'abri 
d'une  surtaxe,  à  droit  égal  avec  le  sucre  indigène,  mais  en  conservant  les  en- 
travi'S  que  le  système  colonial  leur  impose. 

«  Quand  cela  ne  serait  pas  le  cas,  je  ne  saurais  pas  plus  voir  de  spoliation  à 
l'égard  des  colonies,  par  l'égalisation  des  droits,  qu'il  n'y  a  eu  spoliation  en 
France  à  l'égard  du  roulage,  des  voitures  publiques,  des  bateaux  à  vapeur  ^ 
du  cabotage,  par  l'établissement  des  chemins  de  fer,  et  qu'il  n'y  aurait  spolia- 
tion si,  malgré  raboiilion  de  la  surtaxe,  la  consommation  venait  à  être  ali- 
mentée exclusivement  parle  sucre  de  betterave. 

«  Du  reste,  je  conviens  que,  sur  ce  point,  la  question  peut  être  à  examiner 
de  plus  près.  Un  grand  pays  comme  la  France  doit  se  montrer  généreux,  et 
lorsqu'il  blesse  de  petits  intérêts  pour  en  favoriser  de  grands,  il  peut  être 
équitable  d'indemniser  les  premiers.  Ainsi,  s'il  ne  s'agissait  que  de  voter  50 
millions  aux  colonies  pour  les  consoler  de  la  rupture  du  pacte  colonial,  j'y 
prêterais  la  main  de  grand  cœur,  sans  examiner  de  trop  prés  la  question  de 
droit,  car  bien  mieux  vaudrait  payer  50  millions  une  fois,  que  continuer  à  payer 
27  millions  500,000  fr.  tous  les  ans. 

«  Vous  vous  étonnez,  monsieur,  de  ce  que  je  me  sois  ému  de  l'intérêt  du 
consommateur  de  sucre  plutôt  que  de  celui  du  consommateur  de  calicot,  et 
vous  demandez  pourquoi  je  n'ai  pas  réclamé  contre  une  loi  qui  force  le  con- 
sommateur à  acheter  le  calicot  français  plutôt  que  le  calicot  anglais. 

«  Votre  étonnement  cessera  quand  vous  saurez  qu'il  y  a  longtemps  que  je 
l'ai  fait,  eu  sollicitant  pour  chacun  le  droit  de  disposer  du  fruit  de  son  travail 
là  où  il  en  trouve  le  prix  le  plus  élevé,  et  le  droit  aussi  d'employer  le  pro- 
duit de  ce  travail  à  se  procurer  ce  dont  il  a  besoin  là  où  il  le  trouve  au  meil- 
leur marché  ! 

«  La  liberté  ne  sera  à  mes  yeux  qu'un  mot  vide  de  sens  tant  que  la  Constitu- 
tion du  pays  ne  garantira  pas  ce  droit  à  tous  les  citoyens  français.  C'est  dans 
la  violation  de  ce  droit  que  je  vois  la  cause  première  des  graves  perturbations 
qui  nous  agitent,  nous  menacent,  et  c'est  dans  sa  restitution  que  je  place  la 
solution  du  grand  problème  social  qui  est  posé,  et  que  tôt  ou  tard  il  faudra 
résoudre. 

«  Le  champ  que  j'acquiers  du  fruit  de  mon  travail  est  bien  à  moi,  et  c'est  le 
'usil  à  la  main  que  je  puis  repousser  le  fou  audacieux  qui  voudrait  me  forcer 
à  le  partager  avec  lui  ;  mais  le  droit  cesse,  et  l'arbitraire  commence  alors  que 
je  prétends  forcer  celui  qui  n'a  pas  de  champ  à  acheter  le  pain  et  la  viande 
que  produit  le  mien,  à  prix  plus  élevé  qu'il  ne  pourrait  se  procurer  ailleurs 
ces  denrées  d(^  pr(MTii(''r(î  nécessité. 

«  Or,  c'est  là  précisément  ce  que  font  les  propriétaires  de  champs,  de  fabri- 
ques et  de  mines,  en  vertu  des  lois  vo'ées  par  eux-mêmes,  et  qui  se  résiunent 
en  taxes  mises  sur  ceux  qui  n'ont  rie  i  au  profit  de  ceux  qui  ont  quelque 
chose.  Aussi  a-ton  parfaitement  raison  d'appeler  spoliatrices  les  soi-disant 
fois  prolectrices. 
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«  Comment  voulez-vous  que  j'enseigne  au  prolétaire  qu'il  doit  respecter  ma 
propriété,  alors  que  je  viole  la  sienne  en  l'empêchant  de  disposer  à  son  gré  du 
fruit  de  son  travail,  qui  est  sa  propriété  à  lui? 

«  En  prenant  la  question  de  plus  haut  encore,  et  la  plaçant  sur  sa  véritahle 
base,  je  dis  que  ces  lois  ne  sont  pas  scuUnient  injustes  et  impolitiques,  mais 
encore  qu'elles  sont  profondément  impies,  et  que  tout  homme  religieux  doit 
s'élever  contre  elles.  Dieu,  en  créant  le  monde  avec  des  climats  ditTérents,  en 
diversifiant  à  l'infini  les  richesses  minérales,  les  produits  du  sol,  le  génie  et 
l'aptitude  des  habitants,  a  très-évidemment  eu  pour  but  de  créer  le  lien  de  la 
confraternité  générale  par  les  besoins  que  les  peuples  auraient  les  uns  des 
autres  ;  et  c'est  cet  ordre  admirable  que  l'égoïsmo  des  hommes  est  vetui  trou- 
bler par  la  détestable  invention  d'un  système  qui  isole  les  peuples,  et  crée 
entre  eux  le  sentiment  d'antagonisme  qui  les  pousse  à  la  guerre,  et  qui,  dans 
le  même  pays,  soulève  les  habitants  les  uns  contre  les  autres. 

«  Ne  croyez  pas ,  monsieur,  que  je  sois  devenu  rouge.  Je  me  crois,  au  con- 
traire, bien  plus  conservateur  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  changer,  alors  que 
tout  change  autour  d'eux!  Avec  des  réformes  en  1847  on  aurait  évité  1848,  et 
jelaisse  à  ceux  qui  ne  veulent  rien  changer,  en  1851,  à  notre  régime  économi- 
que ,  la  responsabilité  de  ce  qui  pourra  nous  arriver  en  1852.  J'abhorre  les 
sauvages,  stupides  et  impies  doctrines  du  mauvais  socialisme,  mais  je  de- 
mande que  justice  soit  rendue  à  tous,  et  parce  que  Dieu  m'a  laissé  peu 
de  choses  à  désirer  dans  le  monde,  je  ne  traite  pas  d'importunes  et  illégitimes 
toutes  les  doléances  de  ceux  qui  s'y  trouvent  moins  bien  que  moi. 

«  Vous  dites  ,  monsieur,  que  vous  aussi  deviendrez  partisan  de  la  liberté 
commerciale,  lorsque  les  industriels  français  pourront  vous  dire  :  «Notre  in- 
dustrie est  assez  forte  pour  que  nous  ne  redoutions  aucune  concurrence.  » 

«Permettez-moi,  dès  lors,  de  vous  considérer  comme  converti;  car  voici 
l'industrie  cotonniére  qui  vient  vous  dire  ,  par  l'organe  de  M.  Jean  Dollfus,  de 
Mulhouse,  que  sa  maison  exporte  pour  plus  de  6  millions  de  produits  sur  les 
marchés  de  libre  concurrence,  et  la  maison  Dollfus  n'est  pas  la  seule  dans  ce 
cas ,  puisque  l'exportation  de  tissus  de  coton  français,  en  1849 ,  ne  s'est  pas 
élevée  à  moins  de  54  millions  de  francs. 

«  Nos  fabricants  de  tissus  de  laine  ont  fait  mieux  encore,  puisqu'ils  ont  ex- 
porté, en  1849,  pour  112  millions  ;  les  fabricants  de  tissus  de  soie  et  rubans 
pour  185  millions  ;  les  fabricants  de  peaux  préparées  pour  23  millions;  les 
fabricants  de  gants  pour  25  millions  ;  les  fabricants  d'ouvrages  en  cuir  pour 
14  millions  ;  les  fabricants  de  bronze  pour  1 1  millions  ;  les  fabricants  de  tablet. 
terie,  de  mercerie,  de  bimbeloterie  pour  39  millions;  leg  fabricants  de  pro- 
duits chimiques  pour  G  millions  ;  les  fabricants  de  parfumerie  pour  9  millions  ; 
les  fabricants  de  savon  pour  5  millions  ;  les  fabricants  de  papier  pour  6  mil- 
lions, etc.,  etc.  Et  quand,  sortant  de  l'industrie  manufacturière,  nous  jetons 
les  yeux  sur  l'industrie  agricole,  nous  voyons  que  nous  exportons  pour  5  mil- 
lions de  bétail ,  pour  5  millions  de  beurre,  pour  5  millions  d'œufs,  pour 
5  millions  de  peaux  sèches  ,  pour  6  millions  de  laine  ,  pour  40  millions  de 
soie  ,  pour  M  millions  de  garance,  pour  52  millions  de  vins,  pour  44  mil- 
lions d'eaux  de-vie. 

«  En  un  mot,  sauf  les  maîtres  de  forges  qui  n'exportent  pas,  et  pour  cause, 
je  ne  vois  pas  d'industrie  qui  ne  soit  aujourd'hui  en  état  de  porter  de  ses  pro- 
duits  sur  les  marchés  de  libre  concurrence.  A  bien  plus  forte  raison  pourraient- 


426  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

elles  lutter  sur  le  marché  national  contre  les  produits  similaires  étrangers, 
importés  à  pins  ou  moins  do  frais. 

«  Dites-moi  <ionc,  je  vous  prie,  à  quoi  nous  servent  nos  prohibitions,  pro- 
tections, droits  diriérentiels  et  autres  inventions  qui  feront  sourire  de  pitié 
ceux  qui  nous  succéderont,  comme  elles  fera'ent  sourire  ceux  qui  nous  ont 
devancés,  s'ils  revenaient  sur  la  terre.  Kn  eiîet, si  avant  1789  on. était  privé 
de  l)ien  des  libertés  dont  nous  jouissons,  on  avait  au  moins  celle  d'acheter  son 
pain,  sa  viande,  son  fe.i\  etc.,  où  on  voulait.  Ce  n'est  que  depuis  une  époque 
assez  récente  qu'on  est  condamné  à  subir  cette  machine  pneumatique  inven- 
tée sous  la  Restauration  et  perfectionnée  sous  le  gouvernement  de  Juillet  qui, 
sous  le  prétexte  de  protection  à  accorder  au  travail  national,  a  simplement  eu 
pour  effet  de  faire  le  vide  dans  le  gousset  des  uns,  pour  remplir  celui  des 
autres.  «  Frédéric  de  Coninck.  » 


Loi  SLR  l'organisation  des  comices  agricoles,  des  chambres  et  du  conseil  géné- 
ral d'agriculture. — Titre  1^'".  Des  comices  agricoles. — Art.  \".  Il  sera  établi  dans 
chaque  arrondissenienl  un  ou  plusieurs  comices  agricoles. 

Art.  -2.  Ont  le  droit  de  faire  partie  du  comice,  en  se  conformant  au  règlement, 
les  propriétaires,  fermiers,  colons  et  leurs  enfants,  âgés  de  vingt-un  ans,  domiciliés 
ou  ayant  leurs  propriétés  dans  la  circonscription  du  comice. 

Les  comices  pourront,  en  outre,  admettre,  i)ar  des  délibérations  spéciales,  prises 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants,  les  personnes  qui  ne  remplissent  pas  les  con- 
ditions prescrites  par  le  paragraphe  précédent,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du 
nombre  de  leurs  membres. 

Le  règlement  constitutif  de  chaque  comice  devra  être  soumis  à  Tapprobatioa  du 
préfet. 

Art.  5.  Les  comices  existant  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  sont 
maintenus,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  règlent  l'élection  des 
membres  de  la  Chambre  d'agriculture. 

Les  Sociétés  s'occupant  d'agriculture  pourront  être  assimilées  aux  comices  pour 
les  circonscriiitions  qui  leur  seront  assignées  par  le  Conseil  général.  Elles  devront 
remplir  toutes  les  obligations  des  comices. 

Art.  i.  Sur  la  propo>ilion  du  préfet,  le  Conseil  général  du  département  flxera  la 
circonscription  des  comices. 

Art.  îj.  Les  comices  correspondent  avec  la  Cliambre  d'agriculture.  Ils*ont  parti- 
culièrement chargés  des  intérêts  agricoles  prati(pios,  du  jugement  des  concours,  de 
la  distribution  des  primes  ou  autres  récompenses,  dans  leurs  circonscriptions. 

Titre  IL  Des  Chambres  d'agriculture. —  Art.  6.  Il  y  aura,  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  une  Chambre  d'agriculture  composée  d'un  nombre  de  membres  égal  à 
celui  des  cantons  du  département. 

Les  comices  éliront  autant  de  membres  qu'il  y  aura  de  cantons  dans  leur  cir- 
conscri|)tion. 

Les  membres  ainsi  élus  devront  avoir  leur  résidence  ou  leurs  propriétés  dans  les 
cantons  qu'ils  seront  appelés  à  représenter. 

Art.  7.  Seront  électeurs,  dans  chaque  comice,  tous  ceux  qui  en  feront  partie 
depuis  un  an  au  moins. 

iNéanmoins,  cette  condition  ne  sera  point  exigée  pour  la  première  élection  que 
feront  les  comices. 

Art.  8.  Seront  éligibles  tous  ceux  qui,  àfiés  de  vingt-ciaq  ans,  feront  partie  d'un 
des  comices  du  département. 
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Akt.  9.  Dans  le  cas  où  un  comice  n'aurait  pas  été  formé  dans  l'une  des  circon- 
scriptions déterminées  par  le  Conseil  général,  il  sera  pourvu,  par  ce  Conseil,  au 
choix  des  représentants  de  cette  circonscription. 

Les  fonctions  des  membres  ainsi  désignés  cesseront  de  droit  un  an  après  la  for- 
mation du  comice. 

Art.  10.  Les  membres  des  Chambres  d'agriculture  sont  élus  pour  six  ans,  au 
scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue,  au  premier  tour  seulement. 

Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans,  et  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  il.  Les  président,  vice-président  et  secrétaires  sont  nommés  pour  un  an, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  12.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  le  préfet  con- 
voquera le  comice  dans  les  trois  mois,  pour  procéder  au  remplacement. 

Cette  élection  devra,  dans  tous  les  cas,  être  faite  avant  la  session  de  la  Chambre 
d'agriculture. 

Art.  15.  Les  Chambres  d'agriculture  auront  une  session  annuelle  de  huit  jours  ; 
elles  fixeront  l'époque  de  cette  session,  et  régleront  leurs  travaux. 

Elles  pourront  avoir  des  sessions  extraordinaires,  sur  la  convocation  du  préfet, 
ou  sur  celle  de  leur  président. 

Art.  14.  Elles  présentent  au  gouvernement  leurs  vues  sur  toutes  les  questions 
qui  intéressent  l'agriculture. 

Art.  15.  Leur  avis  est  demandé,  sauf  les  cas  d'urgence,  sur  les  changements  à 
opérer  dans  la  législation,  en  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  agricoles,  et  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes,  les  douanes  et  les  octrois,  la 
police  et  l'emploi  des  eaux. 

Elles  sont  nécessairement  consultées  sur  l'établissement  des  foires  et  marchés, 
sur  la  distribution  des  fonds  généraux  et  départementaux  destinés  à  l'encouragement 
de  l'agriculture,  sur  l'établissement  des  écoles  régionales  et  des  fermes-écoles. 

Elles  sont  chargées  de  la  statistique  agricole  du  département. 

Art.  16.  Les  Chambres  d'agriculture  correspondent  directement,  sur  les  matières 
qui  leur  sont  attribuées,  avec  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  avec  le 
Conseil  général  d'agriculture,  avec  les  comices  et  les  Sociétés  agricoles  du  départe- 
ment où  elles  siègent. 

Art.  17.  Elles  se  divisent  en  plusieurs  Commissions,  qui  ont  le  droit  de  se  réunir 
dans  l'intervalle  des  sessions,  pour  les  études  qui  leur  sont  confiées  par  la  Chambre 
d'agriculture. 

Art.  18.  Les  préfets  fournissent,  au  chef-lieu  du  département,  un  local  convenable 
pour  la  tenue  des  séances. 

Le  budget  des  Chambres  d'agriculture  sera  visé  parle  préfet  et  présenté  au  Conseil 
général.  Il  fera  partie  des  dépenses  départementales,  et  sera  porté  au  chapitre  vu  des 
dépenses  ordinaires. 

Art.  19.  Le  préfet,  les  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture,  ont  entrée  aux 
séances,  et  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 

Le  préfet  pourra  se  faire  assister  ou  représenter  par  un  délégué. 

La  Chambre  d'agriculture  pourra  aussi  apfieler  dans  son  sein  les  personnes  qu'il 
lui  paraîtrait  utile  d'entendre. 

Art.  20.  Les  Chambres  d'agriculture  sont  reconnues  comme  établissements  d'uti- 
lité publique,  et  peuvent,  en  cette  qualité,  acquérir,  recevoir,  posséder  et  aliéner, 
après  y  avoir  été  dûment  autorisées. 

Titre  111.  Du  Conseil  général  d'agriculture.  —  Art.  21.  Il  est  établi,  près  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  Conseil  général  de  l'agriculture,  composé 
d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  Chambres  d'agriculture. 

Le  Conseil  général  pourra  s'adjoindre,  par  voie  d'élection,  dix  membres  au  plus. 
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AuT.  22.  Chaque  Chambre  élil.  un  membre  dans  sa  session  générale,  au  scrutin 
secret,  et  à  la  majorité  absolue  des  sufTrngps. 

INul  ne  peut  èlre  élu,  s'il  ne  fait  partie  de  la  Chambre  d'agriculture,  ou  d'un  des 
comices  du  département. 

AuT.  25.  Les  mend)res  du  Conseil  général  d'agriculture  sont  élus  pour  trois  ans. 

Ils  sont  renouvelés  par  tiers,  et  sont  indéliniment  rééligil)les. 

Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort,  dans  la  première  réunion  du  Conseil  général 
d'agriculture,  pour  désigner  ceux  des  départements  dont  les  représentants  devront 
sortir  au  premier  et  au  second  renouvellement. 

Lorsqu'il  y  aura  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  la  Chambre  d'agri- 
culture du  département  pourvoira  à  cette  va&ince,  avant  la  session  du  Conseil  général. 

Art.  24.  Le  Conseil  général  d'agriculture  est  saisi  directeu)ent  de  toutes  les  ques- 
tions d'intérètgénéral  qui  ont  dû  être  soumises  aux  Chambres  d'agriculture. 

Les  délibérations  de  ces  Chambres  lui  sont  communiquées. 

Il  donne,  en  outre,  son  avis  sur  toutes  les  questions  que  le  ministre  lui  soumet. 

Il  émet  des  vœux  sur  tout  ce  qui  se  rattache  aux  intérêts  agricoles. 

Anr.  25.  Les  président,  vice-président  et  secrétaires  sont  nommés  pour  un  an,  à  la 
majorité  absolue  des  sufl'rages. 

Toutes  les  fois  que  le  ministre  assiste  i\  ime  séance,  la  présidence  lui  est  déférée. 

Art.  2G.  Le  Conseil  général  d'agriculture  se  réunit  chaque  année  en  une  session 
qui  ne  peut  durer  plus  d'un  mois. 

Art.  27.  Des  commissaires,  désignés  par  le  ministre,  assistent  aux  délibérations 
du  Conseil  général  d'agricultme,  et  prennent  part  aux  discussions. 

Art.  28.  Toutes  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  autres  décisions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  abrogés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  25  février,  10  et  20  mars  1851. 

(Moniteur  du  25  mars.) 

La  Bourse  ni;  Paris  i'endant  le  mois  de  mars  1851.  —  La  Bourse  a  été  assez  peu 
animée  durant  tout  le  mois  de  mars.  Avant  le  dét.ichement  du  coupon  (  le  7  mars), 
il  y  avait  ou  assez  de  fermeté  et  môme  tendance  très-prononcée  à  la  hausse;  ce 
mouvement  était  secondé,  si  ce  n'est  amené  par  d'assez  forts  escomptes.  A  dater  du 
10,  environ,  1rs  cours  ont  été  très-faibles  et  sans  variations  importantes;  en  lii|uida- 
lion  de  fin  mars  et  dans  les  premiers  jours  d'avril,  la  baisse  s'est  déclarée,  en  raison 
des  difticiiltés  que  l'on  supposait  à  la  formation  d'un  ministère  délinitiL  La  crise 
ministérielle  est,  à  part  des  bruits  reconnus  exagérés  de  troubles  dans  certaines  par- 
ties de  la  France,  le  seul  fait  politique  qui  ait  attiré  sérieusement  l'attention  desspé- 
ciilaleurs. 

Les  chemins  de  fer  ont  éprouvé,  durant  la  seconde  (piinzaine  de  mars,  un  mouve- 
ment de  hausse  très-intense,  suivi  pourcpielques-uns  (les  deux  lignes  de  Versailles  elle 
Rouen,  principalement;  p\us,  mais  d'une  manière  moins  inqtortantc,  le  Havre,  le 
IMarseille,  le  Bordeaux,  le  Strasbourg  et  le  Nantes),  d'une  rechute  plus  ou  moins  ca- 
ractérisée. C'est  de  Londres  qu'est  venue  l'impulsion;  à  certains  moments  les  cours 
de  ce  dernier  marché  étaient  sans  cesse  en  avance  sur  ceux  de  Paris. 

Les  actions  de  la  Banque  ont,  tout  au  contraire,  baissé  considérablement;  ce  mou- 
vement tient  il  deux  causes  :  1°  l'exiguïté  du  portefeuille  qui  diminue  [les  bénéfices  de 
cet  établissement  ;  2"  le  bruit  que  le  gouveniemenl  songeait  sérieusement  à  rem- 
bourser les  60  millions  enq)runlés  en  1848,  sur  bons  du  trésor,  à  échéances  indéter- 
minées, ce  (pu  ferait  une  dinunutiou  de  2  millions  sur  le  produit  brut  aimuel  de  la 
Banque,  ces  50nullions  produisani  4  pour  100  d'intérêt.  Ces  deux  faits,  ce  dernier 
surtout,  comme  étant  plus  imprévu,  explique  d'une  manière  suffisante  la  baisse  de 
plus  de  200  fr.  qui  a  eu  lieu  un  moment  sur  les  actions  de  la  Banque. 

On  a  détaché  le  7  mars,  pour  les  payer  le  22,  les  arrérages  semestriels  des  rentes 
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5  pour  J 00,  4 et  demi  pour  100  et  4  pour  100.  On  a  aussi  payé  le  20  mars  un  divi- 
dende de  52,50  (pour  le  deuxième  semestre  de  l'exercice  18S0),  par  action  du  gaz 
français  (Brunton,  Pillé  et  Comp.). 


PAUl. 

VEliSE- 
MERTS. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

100 

Tout. 

lono 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

350 

Tout. 

500 

Toul. 

500 

200 

500 

400 

500 

400 

500 

375 

UOUr.SK  Uli  l'AIUS.  MARS  1851. 


RENTES.  —  BANQUE.  —  CHEMINS  DE  FER. 

5  "■/„  jouiss.  22  mars  1851,  au  complant 

fin  mars , 

•*  '/2  7o>  jouiss.  22  mars  i85i 

i    loi  jouiss.  22  mars  isâi 

3  °/„,  jouiss.  22  di'ceuibre  i85o 

liauque  de  rraiice,  jouiss.  jiinvier  i85i 

l'iiris  à  Siiinl-tirrmain,  jouiss.  octobre  I850.. 
Paris  à  Versailles  (rive  dr.),  jouiss.  avril  i8n 

(rive  g.) jouiss. juiv.  1851.. 

Paris  .i  Orléans,  jouiss.    jiinv.  1851 

Paris  .i  P.oueii,  jouiss. janv.  i85i 

lioiii'ii  au  Uavre,  jouiss.  sepiemlire  1850 

Avignon  à  .Marseille,  jouiss.  janv.  i848 

Slrasbourii  .i  Bàle,  jouiss.  janvier  1850 

Onlre,  Orléans  à  Vierzon,  jouiss.  janv.  1851., 

Orléans  à  liordeaux,  jouiss.  janv.  1851 

.\ord,  jouiss.  janv.  1851 

Paris  à  Strasbourg,  jouiss. janv.  1851 

Tours  à  Aantes,  jouiss.  décembre  J850 


1er 

Plus 

Plus 

cours. 

haut 
cours. 

bas 
cours. 

96  60 

96  90 

93  75 

96   45 

96  9(1 

93  40 

83  35 

83  50 

81     .. 

76  10 

76    10 

73  50 

57  85 

58  05 

57   60 

2225     » 

2225      » 

2020     » 

415     M 

417   50 

400     '• 

170     » 

177    50 

165     " 

166  25 

175     » 

165     » 

877   50 

900     » 

877   50 

650     » 

665     » 

647   50 

270     » 

297   50 

270     ■• 

192   TiO 

218   75 

190     » 

158   75 

160     ). 

153   75 

412   50 

460     » 

412   50 

395      .. 

415     « 

385     >' 

475     .. 

487   50 

475      >. 

363  75 

381   25 

363  75 

253  75 

288   75 

25  3  75 

Dernier 
cours. 


93  90 
93  40 
81  » 
73  50 

57  75 
2100  « 
412  50 
170  >. 
167  .50 
897  50 
650  n 
286  2,5 
203  75 
158  75 
453  75 
403  75 
480  » 
37J  75 
277  50 


100 

1000 

1000 

1000 

1000 

100 

lOO 

100 

100 

100 

100 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

1000 

100 


FONDS  DIVERS 

français  et  étrangers. 


P,  entes  Ville  5"/»  jjanv.  1851 
Obi. Ville  1832. j.jauv. 1851 

1849,  j.  oet.  1850 

Obi. Seine  1849, j. janv. 185i 
Obl.deitlarseii.,j.janv.l851 
\aples,  5  ''/„,j.janv.  i85i. 
liome,  5°/„.  j.  liée.  i»50. . 

57„1850,  j.  dec.  1850. 

[jelgi-q.,  b°U\.  I  nov.  1850 

4  1/2  j.l  nov. 1850 

2  '/i'/oj-jaiiv.  1851 

Paiiq.  1835,  j.  oet.. 

Espag.,diHt.act.j.  mni  1836 

yi„  e.xi.j.  j^mv.issi 

Russie,  4'/a  l'ai  iiigjj  janv. 
Autriche  — lois  de  i834... 
Piem.  5°/„l8i9,j.j  inv.  1851 

5  „/°  1850. j.  janv. 1851 

Obi.  1834,  j. janv. 1851 

Obi.  lSi8.  j.  ocl.  1850 

Holland.2  72,j.22  janv.i85i  j 


PI 

is 

haut. 

1420  » 

1170   i> 

,  1060  .. 

'    99 

25 

76 

1/2 

77 

102 

1/2 

93 

1/8 

50 

1/2 

800 

>i 

28 

)> 

39 

» 

96 

1/2 

'387 

50 

,    83 

05 

83 

10 

980 

s, 

932 

50 

1    '' 

1/4 

Plus 
bas. 


1410  .. 
1160  » 

1047  50 
98  50 

75  3/4 

76  3/8 
101   5/8 

92  » 

50  1/2 
800  .. 

26  J> 

37  3/4 
95 
385 


SOCIETES   DIVERSES 

par  actions. 


925    » 
58  3/4 


1250  4  Canaux,  j.  oet.  1850... 
1000  Canal  de  Bourg,  j. cet. 1850 

500  Comptoir  d'escompte. .  .. 

800  Vieilie-Monl.,  j.  janv. 1851 

750  Sloll>erg 

1000  .tlonceaux-sur-Sambre.  . . 
3000j  Avevroii  (DecaZî'Ville).  .. 
lOooJGrand'Combe 

500  j  Gaz  franc.  Lîrunton,  Pilte. 
2500  !  Gaz  angl.i\larguer.,Maaby 

500  Lin  .Maberly  (Amiens)... 

500o!Aalionale  iiicend 

5000 1 Vie 

l2.T00jGénérale  Maritime 

5000 Incendie 

1,  I  7500 Vie 

.tOOOi  Union  inceniii'» 

5000  France  incendie 

Providence  incendie 

5000  Urbaine  incendie 

looolphenix  incendie 


82   70 
967   50      250 


Plus 
haut. 


1162  50 
970  >. 

452   50 

2680  » 
775   » 

1450  » 


740  >> 
4500  » 

570  » 
I0i7„b. 
97.7„b. 


20°/„b. 

87.7ob. 


Plus 
bas. 


1150 

965 
445 

2650 
765 

1425 


740 
4462  50 

565 

I0i7„b. 

97,b, 


20°/„b, 
3o7„b, 
67„b, 


Le  4  avril,  on  a  également  détaché  :  1°  un  divitlende  annuel  (outre  les  15  francs 
d'inlérèts)  de  42,75  pour  t'iiaqiie  action  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans;  2°  un 
dividende  semestriel  de  5  fr.  sur  le  Rouen  au  Havre  ;  5"  un  dividende  de  12,50  (pour 
le  deuxième  seme.-tre  de  1850)  sur  le  Paris  à  Saint-Germain  ;  et  4"  un  dividende  an- 
nuel de  9  fr.  sur  le  Strasbourg  à  Bàle.  Alph.  Courtois. 


SITUATIONS  hebdomadaires  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES. — Le  fait 

principal  qui  ressort  des  situations  hebdomadaires  de  la  L'anque,  est  l'augmenlation 
du  numéraire  dans  ses  caves.  Depuis  le  commencement  de  l'année,  le  numéraire 
a  augmenté  à  Paris  de  347  à  394  millions  (47  millions),  et  dans  les  succursales,  de  124 
à  140  (22  millions)  ;  augmentation  totale  depuis  le 20  décembre,  09  millions;  la  circu- 
lation des  billets  n'a  pas  progressé  aussi  vivement  à  beaucoup  près  ;  le  26  décembre, 
l'établissement  central  de  Paris  avait  émis  410  millions,  et  les  succursales  85;  au- 
jourd'hui, le  premier  a  425  millions  billets  d'émis,  et  les  succursales  100,  soit  une 
augmentation  de  15  millions  à  Paris,  et  15  dans  les  succursales,  total  50  millions  sur 
69  d'augmentation  en  espèces. 
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SITUAT.  DE  LA.  BANQUE. 

AU    13    MARS. 

AU   20  MARS. 

AU    27    MARS. 

AU    3    AVRIL. 

1 

AU    10    AVRIL. 

ACTIF. 

Argent  monnayé  el  lingots  à  Paris.. 

Idem  lans  les  succursales 

EiïHiséchiis  hier  à  recomrerce  jour 
Poriefeuiile  de  l'arls  ' 

377,827,136 

143,365,079 

177.872 

49,322.363 

77,079,651 

1,091,600 

1,921,111 

8,169,562 

2,542,785 

50,000,000 

50,000,000 

10.000,000 

42,675,496 

12,952,725 

4,000,000 

3,615,672 

430,000 

194,267 

244,846 

1,335,927 

55 

24 
45 

10 

28 
74 

26 
58 

384,336,669  78 

144,178,789      " 

61,755   38 

48,202,901    25 

77,174,065      " 

1,214,800     >' 

1,511,584     » 

8,060,962    10 

2.295,031      >• 

50.000.000     " 

50,000,000     » 

10,000,000     » 

42,675,496  28 

12,952,725   74 

4,000,000      » 

3,615,672     » 

430,000     » 

194,267   26 

258,911      » 

230,152   30 

388,752  831 

146,102,465 

124,.ie)4 

47.403.568 

77,889,919 

1,396,000 

1,507.391 

7,961,962 

2,129,511 

50.000,000 

50.000,000 

10,000,000 

42,675,496 

12,952,725 

4,000,000 

3,614,069 

430,000 

194,267 

26.1,034 

234,723 

90 

23 
20 

10 

28 
74 

36 
01 

393,589,642  31 

146  000,580     » 

204.680  63 

45.872,125    14 

77,492,505     >■ 

1,337,200      » 

1,273  016      » 

7,956,312    10 

2,186,031      >< 

50,000,000     » 

50,000,000     » 

10,000,000     » 

42,557,246  28 

12,952,725   74 

4,000.000     >< 

3,617.794      » 

430,000     » 

317,475   59 

301,704     » 

2,274,049  02 

394,759.864   17 

146,640.737     » 

69  992  39 

'»7, 136, 851    03 

73,415,592     » 

1,191,200     » 

1,413.974     .. 

7,823.862   10 

2,277,850     « 

50,000,000     » 

50,000.000     » 

10.000.000     » 

42,557,216  28 

12,952,725   74 

4,000,000     » 

3,617  657      >. 

430,000     >• 

317,475   59 

340,277     >. 

2,696,899  97 

Portefeuille  des  succursales 

Avances  sur  ling.  ei  monnaies  à  Paris 

Idem  dans  les  succursales 

Avances  sur  efTeis  pub.  franc,  à  Pans 

Avances  à  l'Kiat  .sur  bons  du  Trésor 
Itlem  sur  l'emprunt  de  75  millions. 

Plac.  des  nouv.  suce,  en  effets  publ. 

Hôtel  et  rnobiliei  de  la  Banque 

ImmeubL's  des  succursales 

Intérêts  dans  lescompl.  nation,  d'esc. 
Dépenses  d'adminisirat.  de  la  Banque 
Idem  des  succursales...' 

PASSIF. 

Capital  de  la  Banque  et  des  suce. . . . 
Reserve  de  la  Banque  et  des  suce.  . . 
Ré'erve  immobilière  de  la  Banque.. 
Billets  au  port,  en  cire,  de  la  Baiiq.. 

91,250,000 

12,980,750 

4,000,000 

414,296,700 

91,610,125 

5,922,716 

113,^74,033 

68,303.705 

23,891,879 

5,628,500 

2,252,608 

381,654 

7,760 

141,473 

G0i,328 

923,593 

169,730 

2.S7,673 

437,710 

284,154 

14 

78 
25 
16 

25 

58 
39 

65 

53 
47 

91,250,000 

12,980.750 

4.(100,000 

414,210,700 

92,352,100 

6,229,963 

116,776,544 

68,101,663 

23,0^3,053 

5.905,500 

2,282.943 

456,073 

7,760 

141,473 

610,628 

986,093 

169,730 

287,673 

613,076 

305,156 

» 
14 

56 
84 
48 

25 

58 
10 

65 

12 
37 

91,250,000 

12,980,750 

4,000,000 

424,629,300 

93,6i9,8J5 

6,251,355 

93,050,6.-0 

81,818,646 

23,109,597 

5,754,000 

2,305,027 

440,585 

7,760 

141,473 

1.988,173 

1,052,714 

169,730 

287,673 

331,418 

415,687 

14 

63 
76 
07 

25 

58 
71 

65 

31 
72 

91,250,000     » 

12,980,750  14 

4,000,000     >> 

426,775,600     » 

97,789,025     » 

6,032,166   59 

89.145,546   13 

82.771,681    18 

27,766.124      » 

5,941,000      » 

2,300,871     » 

417,538  25 

7,760     » 

137,390  83 

2,620,764   89 

1,125,792     » 

169,730  65 

287,673      » 

451,498    78 

397,174  37 

91,250,000     » 

12,980,750   14 

4,000,000     » 

425,761,100     » 

100,380,275     » 

6,588.357   18 

86.016,119  31 

86,053,835  71 

24.225,831      » 

6,317,500     » 

2,384.414     » 

393,285  25 

7,760     » 

137,337   83 

2,661,002   U 

1,231,206      » 

169,730  65 

287,673     » 

420,167   57 

408,859  52 

Billets  à  ordre  à  Paris  etdans  les  suc. 
Compte  courant  du  Trésor,   cred. 
Comptes  courants  des  partie,  à  Paris 

Récépissés  payables  à  vue  à  la  banq. 
Idem  dans  les  succursales 

Liquidation  du  comptoir  d'Alger... 

Escomptes  et  intérêts  divers  à  Paris. 

Réescompte  et  bénef.  réservés  à  Paris 

Reutrées  sur  les  effets  en  souffrance 

TOTAL  ÉGAL  DE  L'ACT.  ET  DU  PASS. 

836,949,095 

20 

841,393,782 

09 

843,634,457 

82 

852,368,086  81 

851,675,204  27 

'  Dont  provenant  des  succursales 

14,863,376 

60 

15,483,971 

22 

16,249,062 

U 

15,107,830   12 

16,053,939  91 

COMPARAISON 

DE    LA  SITUATION    DE   LA   BANQUE  DE  FRANCE 

DU    10  AVRIL    1851 

AVEC  CELLE  DU.6   MARS    1851. 


Numéraire 

Forlefiiiiilin 

Avances  sur  lingots  el  monnaies... 
Avances  sur  ell'els  publics  français. 
Circulation  en  hillidsau  porteur... 

Itl.         en  hilleis  à  ordre 

Comptes  courants  des  parliculiers. 
Compte  couraiil  du  Trésor 


17,29J,000 


12,235,000 

479,000 

12,066,000 


2,98.">.000 
166,000 
466,000 


23,168,000 


SUCCURSALES. 


Uimin. 


7,439,000 
» 

» 
8,095,000 
» 
804,000 


7,690,000 

409,000 

71,000 


SITUATION  RÉSU.MÉL. 

6  mars. 

Passif  exigilile  à  vue 762,3«-2,000 

Actif  en  espèces  ou  lingots 519,853,000 


10  avril. 
762,727,000 
513,908,000 


aug 
auij 


315,000 
2Î..055.000 


Evcédanl  du  passif  sur  l'actif -2^2,529,000     -218,819,000     dim  43,710,000 
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Une  bonne  partie  du  surplus  de  l'augmentation  du  numéraire  provient  de  la  dimi- 
nution des  portefeuilles  qui,  de  55  millions  à  Paris  et  90  dans  les  succursales  qu'ils 
étaient  le  20  décend)re  dernier,  ne  sont  pins  que  de  47  millions  à  Paris  (diminution  : 
8  millions),  et  de  75  dans  les  succursales  (diminution:  17  millions). 

On  avait  répandu  le  bruit  que  le  ministre  des  linances  avait  le  projet  de  rem- 
bourser les  50  millons  empruntés  par  l'Etat  à  la  Banque,  sur  bons  du  Trésor  en  i  848  ; 
sur  ce  bruit,  les  actions  avaient  même  baissé;  mais  les  actionnaires  en  ont  été  jusqu'à 
présent  quittes  pour  la  peur.  (Voir  l'article  sur  la  Bourse  à  ce  sujet.) 

Alpii.  Courtois. 


En  pièces  de  2  fr., 

»  c 

—        i 

» 

—        0 

50 

—         0 

25 

FABRICATION  DES  PETITES  MONNAIES.  —  Uu  règlement  d'administratiou  publique,  du 
mois  d'août  1828,  avait  déterminé,  ainsi  qu'il  suit,  la  quotité  des  monnaies  division- 
naires qui  seraient  fabriquées  en  chaque  nature  de  pièces  : 
Savoir,  par  million  : 

6,250  pièces  valant    12,500  fr. 
7,500  —  7,500 

7,500  —  5,750 

5,000  —  1,250 

Totaux  26,250  —  25,000 

L'arrêté  du  19  février  dernier  a  modifié,  ainsi  qu'il  suit,  les  proportions  de  cette 
fabrication  : 

En  pièces  de  2  fr.,  »  c.  2,500  pièces  valant  5,000  fr. 

—  l  »     12,500  —  12,500 

—  0  50     12,500  —  6,250 

—  0  20      6,250  —  1,250 

Totaux,  55,750  —  25,000 

On  voit,  par  la  comparaison  des  deux  états  qui  précèdent,  qu'à  l'avenir  il  sera  mis 
dans  la  circulation,  par  million,  7,500  pièces  de  plus  que  par  le  passé,  soit,  pour 
une  fabrication  moyenne  de  50  millions,  1,687,500  pièces;  différence  en  plus, 
375,000  pièces. 
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Importanza  della  economia  politica  e  condizioni  per  coltivarla.  Lntroduzione  al 
CoRzo  1849-1850  nell' Universita  di  Torino,  del  prof.  Francesco  Feurara. 
ToRiNO  G.  PoAiBA  E  coMP.  EDiTORi  1849.  —  (De  Timportance  de  l'économie  politi- 
que, et  des  conditions  pour  la  cultiver.  Introduction  au  cours  donné  à  l'Université 
de  Turin  par  M.  François  P'errara,  pendant  l'année  1849-1850.)  Turin, 
G.  Pomba  et  comp.,  1849. 

M.  Scialoja,  nom  connu  et  cher  au  monde  économique,  avait  été  forcé  de  quitter  sa 
terre  natale.  Le  gouvernement  du  Piémont,  quoique  absolu  à  cette  époque  (1846), 
eut  le  bon  esprit  de  ne  point  laisser  en  friche  une  intelligence  supérieure,  et  confia 
à  M.  Sciuloja  la  chaire  d'économie  politique  à  l'Université  de  Turin.  —  La  procla- 
mation de  la  Constitution  à  Naples,  en  18i8,  vint  surprendre  le  professeur  au  mi- 
lieu des  succès  que  lui  valaient  son  talent,  l'indépendance  et  la  modération  de  ses 
opinions.  Il  se  crut  alors  obligé  de  rentrer  dans  son  pays,  d'abandonner  la  paisible 
carrière  des  sciences  pour  se  lancer  dans  la  périlleuse  arène  politique.  11  fut  ministre 
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quelques  instants  ;  mais  il  passa,  peu  de  jours  après,  de  l'hôlel  ministériel  à  la  pri- 
son, où  il  languit  encore. 

Les  événeinenis  politiques  l'orcùrent  de  même  un  autre  savant,  M.  Ferrara,  h  (piil- 
ter  la  Sicile,  ?a  patrie.  Et  lui  aussi  trouva  dans  le  Piémont  constitutionnel,  dans  ce 
champ  d'asile  pour  fout  ce  (pie  l'Ilalie  reufcrrne  d'hommes  distingués  par  les  con- 
naissances et  l'amour  d'une  sage  liberté,  la  même  faveur  que  M.  Scialoja  avait  ren- 
ôonlrée  dans  le  Piémont  absolutiste.  Le  premier  de  ces  économistes  occupe  mainte- 
nant la  chaire  restée  vacante  après  le  départ  du  second  :  Uno  avulso  non  déficit 
aller. 

M.  Ferrara  a  inauguré  son  cours  en  prenant  la  défense  de  l'économie  polilicpic 
contre  les  injustes  et  absurdes  attaques  que  lui  livrent  sans  cesse  l'ignorance  et  la 
mauvaise  foi. 

Vous  dites  que  l'économie  politique  n'est  pas  une  science,  parce  que  les  écrivains 
ne  sont  pas  tous  d'accord,  ne  professent  pas  tous  les  mêmes  doctrines  !  mais  le 
même  fait  ne  se  présento-t-il  pas  aussi  dans  les  sciences  physiques? 

Vous  l'accusez  de  ne  s'appuyer  que  sur  des  lieux  communs  1  mais  les  autres 
sciences  ne  parlent-elles  pas  égalementde  données  simples,  prémisses  indispensables 
pour  expliquer  ce  qui,  sans  cela,  serait  à  peu  près  incompréhensible? 

Pour  attirer  sur  elle  le  mépris,  vous  l'appelez  la  science  du  boire  et  du  manger  ; 
mais  l'homme  n'est-il  pas  sorti  des  mains  de  son  créateur,  moitié  corps,  moitié 
esprit?  La  religion  elle-même,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  spiritualisle  sur  la  terre,  ne 
le  considère-t-elle  pas  ainsi?  «  L'esprit,  dit  l'orateur  sacré  le  plus  émiuent  de  nos 
jours,  l'esprit  a  besoin  de  la  matière,  comme  la  matière  a  besoin  de  l'esprit:  le 
miracle  est  réciproque,  l'etTet  devient  cause  et  la  cause  devient  effet.  »  Le  corps  né- 
gligé, dédaigné,  la  misère,  en  un  mot,  serait  elle  par  hasard  plus  favorable  à  l'épa- 
nouissement de  la  vertu,  de  la  bouté,  de  la  charité,  de  toutes  les  facultés  de  l'àme, 
de  toutes  les  qualités  du  cœur,  que  ne  le  serait  un  corps,  aux  justes,  aux  raisonna- 
bles exigences  duquel  il  aurait  été  l'ait  droit  ? 

L'accusation  portée  contre  l'économie  politique,  de  donner  trop  d'importance  aux 
faits  matériels,  aurait  dû  au  moins  l'affranchir  de  cet  autre  reproche,  d'être  opposée 
à  l'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres,  la  contradiction  étant  ici  par  trop  fla- 
grante. Que  fait  l'économie  politique?  elle  cherche,  elle  indique  les  moyens  les  plus 
propres  à  augmenter  la  richesse  générale,  c'est-à-dire  les  moyens  les  plus  propres  i!i 
améliorer  le  sort  de  tous.  Car,  à  mesure  que  la  richesse  générale  augmente,  à  l'in- 
star de  l'eau,  rpii  pénètre  de  plus  en  plus  un  terrain  sablonneux,  elle  s'intillre  dans 
les  différentes  couches  de  la  société,  elle  s'y  répand  en  i)lus  grande  abondance.  Il  est 
vrai  de  dire  que  si  i'accroisseuienl  de  la  richesse  sociale  est  avantageux  à  la  société 
tout  entière,  les  memhres  de  la  même  société  n'y  parlicipeul  pus  tous  dans  la  même 
proportion.  Cela  tient  à  la  pauvreté  primordiale  de  l'espèce  humaine,  ù  l'inégalité 
des  facultés  des  hommes,  à  leur  libre  arbitre  ;  en  somme,  ce  résultat  est  le  fait  de  la 
nature  des  choses.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  directement  ou  indirectement, 
tous  se  ressentent  avantageusement  de  l'accroissement  de  la  richesse. 

Si  les  sociétés  humaines  n'ont  pas  atteint  au  degré  de  richesse  et  de  prospérité 
dont  elles  sont  susceptibles,  la  faute  n'en  est  pas  à  l'économie  politique,  mais  bien 
aux  gouvernements,  qui,  la  plupart,  au  lieu  d'éclairer  l'opinion  publique,  s'en  sont 
laissé  traîner  à  la  renu)rque,  se  soumettant  à  toutes  les  mesures  dictées  par  l'igno- 
rance des  uns,  par  les  intérêts  égoïstes  des  autres. 

Nous  avons  assisté  à  quchpies  leçons  de  M.  Ferrara  :  il  s'exprime  avec  facilité, 
avec  élégance  même.  La  manière  dont  il  envisage  les  (piestions  cpi'il  soulève  trahit 
son  origine.  On  voit  (ju'il  vient  d'une  contrée  où  les  esprits  ont  toujours  eu  une  ten- 
dance à  la  généralisation,  à  l'absolu. 

Lorsque  nous  avons  eu  le  plaisir  de  Penteudrc,  IVl.  Ferrara  agitait  la  question  de 
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l'impôt.  Dans  son  opinion,  tous  les  impôts  directs  et  indirects,  généralement  élublis, 
sont  entachés  d'injustice  et  d'ari)ilraire.  M.  Ferrara  n'est  pas  non  plus  partisan  de 
l'impôt  progressif;  il  le  considère,  ajuste  titre,  comme  un  obstacle  à  l'accumulation 
des  capitaux,  et  contraire,  par  cela  même,  tant  aux  intérêts  des  Iravailletu-s  qu'à 
l'augmentation  de  la  richesse  et  des  forces  des  nations.  Cet  impôt,  néanmoins,  que 
l'on  combat  généralement  comme  une  menace  de  l'avenir,  M.  'Ferrara  le  trouve 
établi,  et  établi  de  la  manière  la  plus  odieuse,  c'est-à-dire  en  sens  inverse  de  la  fortune 
des  citoyens. 

L'observation  de  M.  Ferrara  ne  manque  pas  d'une  certaine  justesse.  Les  impôts 
indirects,  par  exemple,  frappent,  pour  la  plupart,  les  choses  de  première  nécessité. 
Plus  un  individu  est  pauvre,  moins  son  revenu  est  grand,  et  plus  est  forie  la  part 
absorbée  par  ces  choses  ;  l'impôt,  par  conséquent,  dans  ce  cas,  augmente  en  raison 
inverse  de  la  richesse.  Au  contraire,  plus  un  individu  est  riche,  plus  est  proportion- 
nément  modique  la  part  de  son  revenu  consacrée  à  ces  mêmes  choses  ;  de  sorte  que 
l'impôt  décroît,  dans  ce  cas,  au  fur  et  à  mesure  que  la  richesse  augmente. 

Cette  argumentation  de  M.  Ferrara  serait  sans  ré|)li(pic,  s'il  était  possible  aux 
Etals  de  se  passer  d'impôts  indirects,  et,  surtout,  si  raugmentatioii  ou  la  diminution 
du  revenu,  et,  par  conséquent,  le  bien-être  ou  la  détresse  de  la  masse  de  la  popula- 
tion, des  travailleurs,  dé|)endaient  principalement  de  Fassielte  des  impôts. 

Le  tort  que  les  impôts  indirects  en  question  font  aux  classes  pauvres  est  plus 
apparent  que  réel.  Ces  impôts  sont  plutôt  un  voile  qui  couvre  ce  que  toute  taxe  a  de 
répugnant  pour  le  contribuable,  qu'une  arme  (jui  blesse  certaines  catégories  d'indi- 
vidus plus  profondément  que  d'autres.  Si  l'on  exemptait  de  tout  impôt  les  personnes 
qui  ne  vivent  que  de  leur  travail,  il  ne  s'ensuivrait  pas  pour  elles  une  amélioration 
sensible  et  stable  de  condition.  Ce  (|ui  influe  d'une  manière  bienfaisante  et  perma- 
nente sur  le  sort  des  classes  ouvrières,  ce  qui  leur  fait  obtenir  une  part  plus  grande 
dans  les  produits  qu'elles  concourent  à  former,  bref,  ce  qui  élève  les  salaires,  c'est 
la  masse  des  capitaux,  leur  abondance,  relativement  aux  bras  qui  doivent  les  mettre 
en  œuvre. 

M.  Ferrara  ne  reconnaît  le  caractère  d'équité,  de  juste  proportionnalité  qu'à  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  C'est  cet  impôt  seul  qu'il  voudrait  voir  établi  ;  c'est  à  lui  seul 
qu'il  demande  toutes  les  ressources  des  gouvernements  modernes,  dont  les  dépenses 
sont  si  multiples  et  si  exorbitantes.  M.  Ferrara  n'admet  aucune  exception  ;  il  de- 
mande directement  une  quootilé  de  son  salaire  à  l'ouvrier,  tout  aussi  bien  qu'une  |)art 
de  son  fermage  au  propriétaire,  de  ses  intérêts  au  capitaliste,  de  ses  honoraires  à 
l'employé,  etc. 

SI  nous  diiïérons  d'opinion  avec  M.  Ferrara,  au  sujet  des  impôts,  si  nous  jugeons 
son  système  impraticable,  nous  ne  rendons  pas  moins  justice  à  son  talent,  et  à  l'élé- 
vation de  son  esprit.  La  science  économique  a  trouvé  en  lui  un  digne  interprète  de 
plus,  et  le  Piémont,  profilant  des  lumières  qu'il  répand,  reçoit  une  juste  récompense 
de  sa  noble  conduite  envers  un  illustre  proscrit.  Jean  Arrivabene. 


434  JOURNAL  DES  ECONOxMISTES. 


%%V-%VV%4^^^SV^« 


SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE. 


LA    PROTECTION   AGRICOLE    ET   LA   PROPOSITION    SAINTE-BEUVE. 

A  roccasion  de  la  présence  de  l'honorable  M.  Sainte-Beuve,  auteur  de  l'im- 
portante proposition  tendant  à  la  réforme  de  notre  régime  douanier,  de  celle 
de  riionorable  M.  Randot,  qui  vient  de  traiter  le  même  sujet  dans  son  remar- 
quable livre  sur  la  grandeur  future  de  la  France,  et  de  celle  aus^i  de  quelques 
membres  du  Congrès  agricole,  qui  lient  en  ce  moment  sa  huitième  session,  et 
chez  lequel  on  a  pu  remarquer  cette  année  de  meilleures  dispositions  en  fa- 
veur de  la  liberté, — la  Société  d'économie  politique  s'est  entretenue  de  l'im- 
portance des  intérêts  que  l'agriculture  croit  avoir  à  la  protection,  des  pertes 
qu'elle  fait  par  la  prohibition,  en  même  temps  que  de  la  nature  et  de  la  portée 
des  réformes  que  propose  M.  Sainte-Beuve. 

Divers  membres  signalent  d'assez  curieux  symptômes  du  progrès  qui  s'ac- 
complit chez  plusieurs  personnes  qui  naguère  n'avaient  que  des  paroles  d'a- 
mertume et  même  de  violence  contre  ceux  qui  défendaient  les  idées  libérales. 
M.  Leclerc  fait  en  outre  remarquer  que  les  journaux  agricoles  :  le  Journal 
d'agriculture  Pratique  de  M.  Bixio;  VEcho  agricole  qui  appartient,  dit-on,  à 
M.  Darblay,  et  une  trentaine  de  journaux  qu'il  reçoit  des  départements,  en  sa 
qualité  de  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  agricole,  semblent  plus  animés  du 
souffle  du  progrès  économique  qu'ils  ne  l'ont  été  par  le  passé. 

Un  membre,  l'un  de  nos  agriculteurs  les  plus  distingués  par  ses  connais- 
sances agronomiques  et  économiques,  et  qui  est  un  des  leaders  du  Congrès 
agricole,  montre  la  grande  diCférence  qu'il  y  a  entre  la  protection  accordée 
aux  produits  agricoles  et  celle  qui  est  accordée  aux  produits  manufacturés,  et 
il  pense  que  le  premier  progrès  à  obtenir  serait  l'égalisation  des  deux  pro- 
tections, par  la  suppression  des  prohibitions  et  la  diminution  des  droits  exa- 
gérés. C'était  le  contraire  en  Angleterre,  où  M.  Cobden  a  demandé  justice  aux 
agriculteurs  en  faveur  des  manufacturiers;  en  France  il  faut  demander  justice 
à  certains  intérêts  industriels  en  faveur  de  l'agriculture. 

M.  Leclerc  exprime  le  même  avis.  Il  avance  que  la  protection  de  l'agricul- 
ture ne  dépasse  pas  14  pour  100,  tandis  qu'il  y  a  des  articles  manufacturés  pour 
lesquels  elle  s'élève  à  1,300  pour  100. 

M.  Hovvn-Tranchère,  représentant  du  peuple,  ne  croit  pas  autant  au  pro- 
grès qui  vient  d'être  signalé  par  divers  membres. 

L'honorable  représentant,  qui  a  assisté  au  Congrès  agricole  et  qui  a  été 
témoin  des  brillants  edorts  de  M.  Raudot  pour  faire  déclarer  à  cette 
réunion,  à  propos  de  la  surtaxe  des  sucres  étrangers,  qu'elle  n'était  pas  prohi- 
bitionniste,  a  constaté  que  si  la  majorité  n'osait  pas  voter  pour  la  prohibition, 
elle  entendait  bien  voter  pour  la  protection.  C'est  que  le  pays,  en  général,  est 
dans  celte  illusion.  Sous  ce  rapport  et  sous  bien  d'autres,  l'Assemblée  légis- 
lative est  un  miroir  fidèle,  dans  lequel ,  vu  sa  laideur,  la  France  voudrait 
bien  quelquefois  ne  pas  se  reconnaître,  mais  y\\\\  cependant  a,  avec  elle,  une 
ressemblance  parfaite. 

C'est  pour  cela  que  l'honorable  M.  wSainle-Beuve  a  eu  le  tort  de  présenter  la 
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réforme  par  le  gros  bout.  11  ne  faut  jamais  dire  à  une  Assemblée  autre  chose 
que  ce  que  l'on  veut;  mais  il  n'est  pas  toujours  utile  de  dire  tout  ce  qu'on 
désire,  tout  ce  qu'on  espère  obtenir.  Par  trop  de  franchise,  on  compromet  ses 
idées  auprès  de  la  masse,  généralement  composée  d'esprits  hésitants. 

M.  Sainte-Beuve  croit  au  contraire  qu'il  faut  exposer  d'une  manière  com- 
plète et  absolue  ce  qu'on  croit  être  la  vérité,  et  qu'il  faut  franchement  se  dire 
chrétien  au  milieu  des  païens.  On  effraye,  il  est  vrai,  tout  d'abord  les  esprits 
timides,  on  compte  fort  peu  d'amis;  mais  on  trouve,  par  compensation,  une 
force  incomparable  dans  une  position  nette  :  c'est  le  procédé  qu'on  a  suivi  en 
Angleterre.  M.  Villiers,  l'auteur  de  la  proposition  sur  le  rappel  total,  immé- 
diat et  sans  condition  descorn-laws,  n'avait  avec  lui  que  quelques  voix  lors- 
qu'il a  fait  sa  première  motion;  cinq  ans  après,  Robert  Peel  préludait  à  ses 
brillantes  réformes;  neuf  ans  après,  le  Parlement  supprimait  la  loi  des  cé- 
réales! 

11  ne  faut  pas  croire  que  les  protectionnistes  soient  des  niais,  ils  savent  bien 
ce  que  veulent  leurs  adversaires  ;  et  la  meilleure  manière  d'empêcher  leurs  per- 
fides commentaires,  c'est  de  dire  nettement  ce  qu'on  se  propose  d'obtenir.  On 
ne  fait  pas  illusion  à  des  intérêts  ;  on  ne  les  convertit  pas  non  plus.  D'un  autre 
côté,  l'opinion  publique  est  tiède  et  ignorante  ;  l'Assemblée  nationale,  elle 
aussi,  a  besoin  d'être  vivement  sollicitée  et  d'être  mise  en  demeure  d'étudier 
la  question. — Cobdenetses  admirables  compagnons  ont  agi  de  même, et  pour- 
tant ils  avaient  en  face  d'eux  des  hommes  bien  plus  puissants  par  la  fortune, 
la  situation,  l'éloquence  ! 

M.  Sainte-Beuve  ajoute  que  ce  qu'il  a  proposé  n'a  rien  de  bien  audacieux, 
et  que  le  Times  l'accusait  dernièrement  de  timidité.  C'est  en  effet  ce  qui  résulte 
de  l'examen  des  différentes  modifications  du  projet  de  loi  soumis  à  l'As- 
semblée. 

Quoi  de  moins  dangereux  pour  l'agriculture  que  la  suppression  de  l'échelle 
mobile?  Est-ce  qu'en  1847  il  n'a  pas  été  importé  du  blé  en  France  pour  plus  de 
200  millions  de  francs,  sans  que  cette  denrée  ait  beaucoup  baissé  de  prix?  Le 
marché  de  la  France  est  si  étendu,  la  situation  de  notre  pays  est  telle,  que  les 
cultivateurs  des  céréales  n'ont  rien  à  craindre  de  la  liberté  la  plus  complète. 

Et  quant  à  la  laine,  par  exemple,  l'histoire  économique  de  ce  produit  n'est- 
elle  pas  concluante,  et  ne  nous  démontre-t-elle  pas  que  les  cultivateurs  se 
trompent  sur  leurs  véritables  intérêts?  Avant  la  réforme,  la  laine  a  toujours 
été  protégée  en  Angleterre;  l'entrée  du  coton  a  été  libre.  Eh  bien!  l'indus- 
trie de  la  laine  a  été  stationnaire,  et  celle  du  coton  n'a  cessé  de  prospérer. 
Plus  tard,  lorsque  Huskisson  eut  réduit  le  droit  de  6  deniers  à  1,  les  progrès  se 
manifestèrent;  et  ils  se  sont  encore  accrus  à  partir  de  1845,  époque  à  laquelle 
Robert  Peel  a  fait  disparaître  ce  dernier  droit.  — En  France  la  laine  a  été 
libre  jusqu'en!  BU.  Colbert  lui-même,  le  père  du  système  protecteur,  n'avait 
pas  imposé  cette  matière  première.  Après  1814,  le  droita  été  de  35  pour  100 
sur  la  valeur  ;  puis  on  a  réduit  ce  droit  à  22  pour  100.  Eh  bien  I  on  sait  ce  qui 
est  arrivé.  Le  prix  des  laines  indigènes  a  été  en  rapport  inverse  du  droit  de 
douanes,  plus  bas  après  l'introduction  du  droit,  plus  bas  avec  le  droit  à  53 
pour  100  qu'avec  le  droit  à  22!  —  Et  cela  s'explique  naturellement  par  cet 
autre  fait,  que  chaque  pays  n'a  que  de  certaines  qualités  de  laine,  qui  ne  peu- 
vent pas  toujours  trouver  leur  débouché  complet  à  l'intérieur.  —  Et  de 
même  que  les  producteurs  de  laine  ont  besoin  de  chercher  des  consommateurs 
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à  l'extérieur,  les  consommateurs  ont  besoin  de  chercher  également  à  l'ex- 
térieur des  producteurs  de  qualités  de  laine  qui  leur  manquent.  C'est  ainsi  que 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  se  plaignait  récemment  de  ne  pas  pouvoir 
se  procurer  des  laines  d"une  certaine  qualité  pour  les  marier  avec  la  soie  et 
produire  des  tissus  demandés. 

M.  Sainte-Beuve  prend  encore  pour  exemple  la  houille,  dont  la  libre 
entrée  est  réclamée  par  l'industrie,  et  les  tissus,  dont  on  a  exporté  pour 
bOO  millions  en  1848  sur  des  marchés  extérieurs,  où  nos  fabricants  ont  con- 
couru avec  les  manufacturiers  étrangers,  ce  qui  prouve  qu'ils  peuvent  bien 
mieux  concourir  en  France,  chez  eux,  protégés  qu'ils  sont  par  la  dislance  et 
les  frais  de  transport  qu'ils  n'ont  pas  à  payer. 

L'honorable  représentant  ne  croit  donc  pas  être  aussi  radical  qu'on  l'a  fait  ;  et 
il  espère  que  si  l'Assemblée  législative  lui  permet  de  préciser  à  la  tribune  ces 
faits  ctdautres  encore,  les  hommes  sérieux,  plusieurs  protectionnistes  eux- 
mêmes,  seront  amenés  à  réfléchir  et  à  partager  son  avis  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné.  C'est  ainsi  que  dans  une  réunion  d'électeurs  de  l'hono- 
rable membre ,  presque  tous  producteurs  de  laine ,  il  a  eu  la  satisfaction 
de  constater,  à  travers  les  impétueuses  tempêtes  provoquées  par  sa  propo- 
sition ,  des  hésitations  dues  à  la^force  des  faits  qu'il  avait  pu  citer  et  des  rai- 
sons qu'il  avait  pu  donner. 

Psous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  que  le  sommaire  de  la  conver- 
sation de  l'honorable  membre,  à  la  fois  remarquable  par  une  grande  connais- 
sance des  faits,  par  une  verve  et  une  conviction  qui  ont  vivement  impressionné 
la  réunion. 

M.  Raudot  est,  en  tous  points,  de  l'avis  de  M.  Sainte-Beuve;  seulement,  il 
croit  que  son  honorable  collègue  a  oublié  de  mentionner  un  grand  argument, 
argument  fondamental  à  faire  valoir  en  faveur  de  la  réforme,  —  un  accrois- 
sement du  déficit.  Or,  comme  il  y  a  peud'espoirque  la  Chambre  veuille  dimi- 
nuer les  recettes,  il  faut  bien  qu'elle  cherche  à  augmenter  les  dépenses,  et 
qu'elle  accepte  le  moyen  infaillible  que  présente  la  suppression  des  prohi- 
bitions et  la  réduction  des  droits  trop  élevés  qui  sont  prohibitifs. 

M.  Randot  cite,  par  exemple,  le  tarif  des  sucres  étrangers,  qui  ont  bien  payé 
8  millions  de  francs,  mais  qui  se  sont  fait  rembourser  la  même  somme  en 
drawbacks  à  la  sortie,  ce  qui  donne  zéro  pour  le  Trésor. 

L'honorable  représentant  pense  aussi  que  l'agriculture  est  dupe  dans  le 
système  protecteur  ;  quand  le  blé  est  à  bon  marché ,  il  n'en  vient  pas  de 
l'étranger  ;  et  quand  il  est  cher,  on  supprime  les  droits  par  précaution  poli- 
tique. —  Pour  les  laines,  nos  cultivateurs  ont  intérêt  à  laisser  venir  les  laines 
étrangères  et  à  laisser  ?  irtir  les  nôtres,  qui  trouvent  des  acheteurs  à  Tétran- 
ger.  Les  soies  payent  des  droits  à  la  sortie;  l'écorce  de  tan  est  prohibée!  le 
tout  au  détriment  de  l'agriculture,  pour  favoriser  de  certaines  catégories 
d'industries  ! 

M.  WoLOWSKi  met  aussi  une  grande  importance  au  côté  financier  de  la  ques- 
tion. Il  n'a  pas  manqué  de  soumettre  ses  idées  sur  ce  point  à  la  Commission 
des  finances  ;  et  il  compte  appeler  de  nouveau  l'attention  de  cette  Commis- 
sion sur  les  res.'^ources  que  présenterait  le  remaniement  de  notre  tarif. 

M.  EMu.r:  Pr.nEinK  fait  remarquer  que  les  idées  de  liberté  comiiiorciale  ne 
peuvent  maixiner  de  progresser.  Il  ne  s'agit  plus  de  théorie,  la  question  de- 
vient pratique  et  les  faits  pressent  les  esprits.  Depuis  que  les  produits  agri- 
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coles  de  la  France  s'importent  en  Angleterre,  les  prix  se  sont  élevés,  et  les 
agriculteurs  n'ont  plus  ni  intérêt,  ni  raison  à  redouter  la  diminution  de  la 
protection.  Ils  ont,  au  contraire,  un  grand  intérêt  à  voir  diminuer  la  pro- 
tection manufacturière. 

CMRONIOUE. 


Sommaire.  —  Histoire  i\o.  M.  Molesworlh  an  sein  du  Parlement  anglais  pour  la  siip- 
(iression  des  forces  militaires  dins  les  colonies. —  I.e  chancelier  de  l'Iîlciiiquier  pro- 
pose de  nouvi'au  la  réduction  de  trois  impôts  :  l'impôt  des  fenêtres,  les  droits  sur  le 
cafés,  les  droits  sur  le  bois.  —  Le  Parlement  maintient  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Les 
prolectionnisles  sont  battus.— Lord  John  Rus.sell  ne  craint  pas  que  la  Iranquillilé  soit 
troublée  lors  de  l'exposition.  —  Le  règlement  de  la  dette  en  Espagne.  —  Le  nouveau 
cabinet  au  point  de  vue  économique.— Nominations  de  Commissions  protectionnistes, 
par  M  Schneider,  m  ea;^rem(5.— Singulière  Connuission  de  la  marine.— Vote  de  l'As- 
semblée législative  :  La  loi  sur  la  représentation  de  l'agriculuire.  —  La  question  des 
sucres.  — Remanjuabie  communication  de  M.  Jean  Dolllus  père  à  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse.— Lettre  de  M.  Lavollée  au  sujet  de  sa  polémique  avec  le  Moni- 
teur industriel. 

M.  Molesworth  a  soulevé,  dans  la  Chambre  des  communes,  un  débat  plein 
d'intérêt,  au  sujet  des  dépenses  coloniales  de  l'empire  britannique.  Ces  dé- 
penses ont  été  sans  cesse  croissant  depuis  vingt  ans.  En  1852,  par  exemple, 
l'entretien  des  forces  militaires  dans  les  colonies  ne  coûtait  que  1,800,000  liv. 
sterling  à  la  métropole,  et  aujourd'hui  les  frais  de  garde  des  colonies  dépen- 
sent 4  millions  sterling.  L'Angleterre  entretient  45,000  soldats  dans  57  colo- 
nies, et  elle  affecte  à  cette  destination  environ  le?  cinq  onzièmes  de  son  bud- 
get militaire  ! 

Dans  un  discours  remarquable ,  M.  Molesworth  s'est  attaché  à  démontrer 
que  les  avantages  que  l'Angleterre  retire  de  la  possession  de  ses  colonies  ne 
sont  pas  proportionnés  aux  sacrifices  qu'elle  s'impose  ;  en  conséquence,  il  a 
proposé  au  Parlement  les  deux  résolutions  suivantes  : 

«  r  Qu'il  est  temps  de  chercher  à  soulager  le  pays  des  dépenses  civiles  et 
militaires  que  les  colonies  font  peser  sur  lui,  à  l'exception  des  dépenses  re- 
latives aux  stations  navales  et  aux  lieux  de  déportation.  » 

«  2°  Que  les  colonies  recevront  des  pouvoirs  suffisants  pour  se  gouverner 
elles-mêmes,  de  telle  façon  que  l'autorité  du  royaume-uni  n'ait  pas  à  inter- 
venir dans  les  alTaires  purement  locales,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  sous  le 
régime  actuel  d'occupation  militaire.» 

C'est,  comme  on  le  voit,  la  fin  du  régime  colonial,  conduisant  tout  droit 
à  l'indépendance  des  possessions  lointaines,  bien  plus  profitable  à  la  prospé- 
rité de  l'Angleterre  et  au  développement  de  ses  échanges  que  l'ancien  régime, 
et  que  le  régime  actuel. 

Déjà  la  plupart  des  colonies  ont  reçu  leur  émancipation  commerciale  et 
économique.  Elles  peuvent  régler  elles-mêmes  les  tarifs  de  douanes,  à  la  con- 
dition de  ne  privilégier  aucune  nation  sur  le  marché  ;  et  plusieurs  d'entre  elles 
jouissent  aussi  d'une  assez  grande  liberté  politique  et  administrative. 

Les  propositions  de  M. -Molesworth  ne  sont  évidetnment  pas  mûres,  et  elles 
ne  seront  point  acceptées  par  le  Parlement  ;  mais  sa  motion  va  contribuer  à  en 
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hâter  l'adoption  future.  Lord  John  Rtissell  l'a  combattue  au  nom  des  in- 
térêts de  la  grandeur  britannique,  et  de  la  nécessité  de  maintenir  intact  un 
empire  qui  a  coûté  tant  de  milliers  d'hommes  et  tant  de  millions  sterling. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  lord  John  Uussell  lui-même  faisait,  l'an  der- 
nier, sur  la  liberté  coniuierciale,  politique  et  administrative  des  colonies,  un 
remarquable  discours,  que  notre  tant  regretîable  ami  Bastiat  a  traduit  '. 

Cet  exposé  de  la  politique  du  cabinet  venait  après  le  meeting  de  Bradl'ord, 
dans  lequel  Al.  Cobden  entamait  ouvertement  la  lutte  avec  le  système  colo- 
nial. Nous  avons  également  publié  ce  discours  2. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  cet  intéressant  débat  n'est  pas  terminé ,  et 
nous  ne  savons  pas  encore  le  nombre  des  membres  qui  soutiendront  de  leur 
vote  la  remarquable  proposition  de  M.  Molesworth. 

M.  Charles  Wood,  chancelier  de  l'Echiquier,  en  présentant  le  budget,  a 
proposé  trois  nouvelles  réformes  :  la  suppression  de  l'impôt  des  fenêtres, 
l'abaissement  et  l'égalisation  des  cafés,  la  réduction  des  droits  sur  les  bois  de 
construclion. 

L'impôt  sur  les  fenêtres  rend  aciuellement  1,8.'')0,000  livres,  ou  prés  de 
47  millions  de  francs;  il  sera  en  partie  remplacé,  dans  le  plan  du  ministre, 
par  un  impôt  sur  les  loyers  au-dessus  de  20  livres  sterling,  à  raison  de  9  de- 
niers par  livre  sur  les  maisons  d'iiabitation,  et  de  G  deniers  sur  les  maisons 
servant  de  magasins,  de  tavernes,  etc.  Sur  5,500,000  maisons  habitées  que 
coniient  la  Grande-Bretagne,  400,000  seulement  seraient  imposées,  et  0,-100,000 
autres,  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  seraient  affranchies  de  tout  droit. 

Les  droits  sur  les  cafés  seraient  uniformément  abaissés  à  5  deniers  par 
livre.  Malgré  la  réduction  proposée  sur  les  bois,  la  position  serait  encore  con- 
venable. Ainsi,  les  droits  sur  les  bois  étrangers  seraient  réduits  de  20  scbellings 
à  10  par  charge  de  bois  scié,  de  15  scbellings  à  7  et  demi  par  charge  de  bois 
coupé;  celui  des  colonies  continuerait  à  ne  payer  que  2  scbellings  par  charge. 
Toutefois,  l'égalisation  s'elfectuerait  graduellement  en  trois  ans.  Les  arma- 
teurs qui  ont  cessé  d'être  protégés  par  l'acte  de  navigation,  se  montrent  parti- 
culièrement empressés  à  demander  la  suppression  de  ce  vestige  du  régime 
protecteur. 

La  réduction  des  droits  sur  les  cafés  et  sur  les  bois  de  construction  est  éva- 
luée à  400,000  livres.  En  y  ajoutant  les  1,150,000  livres  de  la  taxe  des  fenêtres, 
déduction  faite  du  nouvel  impôt,  et  550,000  livres  montant  de  la  réduction 
des  droits  sur  les  sucres,  échéant  en  janvier  prochain,  on  aura  pour  l'année 
une  diminution  d'impôts  de  1,900,000  livres,  près  de  50  millions  de  francs. 

L'excédant  des  recettes  est  évalué  au  plus  bas  à  1,890,000  livres;  mais  on 
peut  espérer  que  ce  chiffre  sera  de  beaucoup  dépassé,  grâce  à  l'augmentation 
successive  de  la  consommation. 

Comme  l'a  fait  remarquer  sir  Charles  "Wood  dans  son  exposé  financier,  la 
réforme  économique  s'est  portée  d'abord  en  Angleterre  siu-  les  objets  do  pre- 
mière nécessité,  sur  la  viamie,  sur  le  pain,  sur  tous  les  objets  servant  à  l'ali- 
mentation des  masses.  On  s'est  ensuite  préoccupé  des  vêtements,  et  Ton  a 
dégrevé  tous  les  tissus,  en  faisatit  porter  principalement  la  réduction  sur  les 
étolfesles  plus  grossières.  Aujourd'hui  enfin,  on  s'occupe  du  logement.  Jusqu'à 
présent,  la  taxe  des  fenêtres  avait  mesuré  d'une  main  avare  l'air  et  la  lumière 
aux  pauvres  gens  :  on  la  supprime. 

'  Voy.  le  numéro  109,  15  avril  18.50,  t.  xxvi,  p.  8. 

•  Voy.  le  numéro  107,  du  15  février  1850.  t.  xxv,  p.  264. 
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Un  protectionniste,  M.  Herries,  a  proposé  de  réduire  Vincome-tax  de  7  de- 
niers par  chaque  livre  à  5.  Le  chancelier  de  l'Échiquier  a  vivenient  combattu 
cet  amendement,  qui  détruisait  toute  l'économie  de  son  plan  financier.  «  Si  je 
propose  la  continuation  de  la  taxe  du  revenu,  a-t-il  dit,  c'est  pour  continuer 
la  modification  de  notre  système  d'impôts,  et  dans  l'espoir  que,  celte  œuvre 
achevée,  nous  pourrons  en  affranchir  le  pays.  »  Sir  Charles  Wood  a  particu- 
lièrement insisté  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  politique  commerciale  de  sir 
Robert  Peel,  et  il  a  fait  le  plus  magnifique  éloge  de  cette  politique. 

La  politique  de  sir  Uobert  l*eel,  depuis  1846,  a  été  exemplaire  :  elle  a  droit  à 
notre  approbation  la  plus  cordiale;  elle  mérite  d'être  continuée.  (Applaudissements.) 
Si  les  revenus  publics  sont  meilleurs  pour  l'année  qu'on  ne  l'avait  espéré  ;  si,  dans 
toutes  les  branches  des  dépenses  publiques,  il  y  a  eu  une  amélioration  décidée,  cela 
tient  à  la  sage  législation  qui  a  donné  du  jeu  aux  ressorts  de  l'industrie. 

M.  Wood  s'est  encore  élevé  avec  vigueur  contre  tout  projet  de  rétablir  des 
droits  à  l'importation  du  blé  : 

Il  n'est  pas  un  homme  d'expérience,  ayant  des  notions  spéciales  et  acquises  en 
fait  d'économie  et  de  finances  nationales,  qui  puisse  proposer  et  justifier  aujourd'hui 
l'imposition  d'un  droit  sur  le  blé.  (Applaudissements.)  Il  est  regrettable  aujourd'hui 
que  les  fermages  aient  subi  des  réductions  et  que  les  souffrances  des  classes  agri- 
coles soient  grandes.  Mais  je  subirais  volontiers  une  plus  forte  réduction  encore  de 
mes  fermages,  plutôt  que  de  m'associer  à  l'établissement  d'un  droit  sur  le  blé.  Quoi 
de  plus  fatal  au  pays,  quoi  de  plus  malheureux,  qu'il  pût  être  dit  par  le  peuple  que 
la  taxe  du  pain  doit  augmenter  les  fermages  des  propriétaires  fonciers!  (Applau- 
dissements.) 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Prinseps,  F.  Peel,  Baring, 
James  Wilson,  l'amendement  de  M.  Herries  a  été  repoussé  à  une  majorité  de 
278  voix  contre  250. 

—  Dans  la  soirée  du  9,  le  lord-maire  de  Londres  a  reçu  les  ministres  et 
quelques  personnages  de  distinction.  En  répondant  à  un  toste  en  son  hon- 
neur, lord  John  Russell  a  fait  allusion  aux  bruits  alarmants  qui  ont  été  ré- 
pandus, à  l'occasion  de  la  prochaine  exposition  ;  il  a  exprimé  la  confiance  que 
la  paix  publique  serait  sauvegardée  encore  une  fois,  comme  elle  l'a  été,  il  y 
a  trois  ans,  par  l'excellent  esprit  de  la  population. 

J'ai  la  confiance,  a-l-il  ajouté,  que  cette  paix  sera  préservée,  non-seulement  par 
le  bras  fort  de  la  loi  et  de  la  justice,  mais  parce  que  je  sais  et  je  sens  que  quiconque 
tenterait  dans  cette  occauon,  abusant  de  notre  hospitalité,  de  troubler  cette  paix, 
serait  condamné  par  la  voix  universelle  du  monde,  comme  coupable  de  la  plus  basse 
violation  des  saintes  lois  de  l'hospitalité.  (Applaudissements.) 

Ainsi  j'espère  que  ceux  qui  visiteront  l'Angleterre,  n'ayant  jamais  eu  l'occasion 
d'y  venir  précédemment,  y  verront  avec  admiration  le  développement  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie  ;  qu'ils  y  verront  une  population  remplie  d'anima- 
tion, et  qu'alors  ils  seront  convaincus  qu'il  doit  y  avoir  quelque  chose  d'excellent 
dans  les  lois,  quehiue  chose  d'excellent  dans  l'esprit,  quelque  chose  d'excellent  dans 
les  traditions  d'un  peuple  offrant  un  tel  spectacle  !  Je  suis  assuré  qu'ils  recevront  ici 
un  accueil  cordial  et  qw'ils  auront  tout  lieu  d'être  reconnaissants  de  la  splendide  hos- 
pitilité  qui  ne  fait  jamais  défaut  en  Angleterre.  (Applaudissements.) 

Après  l'exposition,  je  compte  que  nous  pourrons  nous  féliciter,  non-seulement 
d'avoir  exposé  les  produits  de  l'art  et  de  l'industrie,  mais  encore  de  ce  que  tant 
d'hommes  de  diverses  nations,  soit  d'Europe,  soit  de  nos  frères  de  l'autre  côté  de 
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l'Atlantique,  se  réunissant  dans  cette  grande  capitale,  pourront  avoir  contribué,  par 
l'échange  de  sentiments  amicaux,  à  poser  et  asseoir  sur  une  base  encore  plus  solide 
qu'aujourd'hui,  la  plus  grande  des  bénédictions  humaines,  la  paix  du  monde.  (Ap- 
plaudissements.) 

—  La  Chambro  des  députés  espagnole  avait  à  peine  commencé  la  discussion 
sur  le  règlement  de  la  dette,  que  les  orages  ont  surgi  et  que  le  cabinet  a 
jugé  à  propos  de  la  dissoudre  après-une  séance  tumultueuse  du  5.  Dans  cette 
séance,  M.  Mon,  ancien  ministre  des  finances,  tout  en  déclarant  ([u'il  désirait 
le  règlement  de  la  dette,  et  qu'il  ne  voulait  pas  l'ajournemetit  de  la  discussion, 
a  attaqué  le  projet  avec  la  plus  grande  énergie  et  conclu  que  l'Etat  ne  possède 
pas  les  ressources  nécessaires  aux  obligations  qu'il  veut  contracter.  La  crise  a 
commencé  par  une  proposition  de  M.  ilillon  Alonso,  qui  demandait  que  le  vote 
du  budget  eût  lieu  avant  la  discussion  du  projet  de  loi  du  règlement  de  la  dette. 

La  Commission  de  l'Asseiublée  avait  adopté  les  bases  du  projet  du  gouverne- 
ment; et  si  elle  y  a  introduit  quelques  changements,  c'a  été  presque  toujours 
d'accord  avec  le  gouvernement.  Elle  dit  dans  son  rapport  :  «  Il  était  dilticile, 
sinon  impossible,  de  prendre  pour  base  de  règlement  de  la  dette  la  stricte 
justice  ;  la  Commission  reconnaît  avec  regret  que  le  gouvernement  n'a  pu  le 
faire,  par  la  dilficulté  insurmontable  dans  laquelle  se  trouve  la  nation  de  sub- 
venir à  toutes  ses  obligations;  mais  il  a  cherché  à  remplir  ce  devoir  sacré  en 
classant  la  dette,  autant  que  possible,  d'après  les  principes  d'une  rigoureuse 
équité.  » 

Au  reste,  la  question  de  la  dette  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  la  cause  prin- 
cipale du  désaccord  survenu  entre  la  majorité  de  l'Assemblée  et  le  cabinet 
qui  a  succédé  à  celui  du  général  Narvaez.  D'im  autre  côté,  tous  les  membres 
de  ce  cabinet  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  importante  aCTaire  de  la  dette  ;  le 
ministre  des  travaux  publics,  M.  Fernandez  de  Negrete,  s'est  séparé  de  ses  col- 
lègues. 

—  Le  nouveau  cabinet  composé  par  M.  le  président  de  la  République 
compte  au  moins  deux  amis  des  idées  et  des  progrès  économiques  :  M.  Léon 
Faucher,  notre  savant  collaborateur,  et  M.  BulTet.  Malheureusement,  ces  ho- 
norables représentants  n'arrivent  pas  aux  affaires  parce  qu'ils  sont  écono- 
mistes ,  mais  quoiqu'ils  le  soient,  et  nous  avons  tout  lieu  de  craindre  que,  par 
le  temps  qui  court,  l'homme  politique  ne  fasse  taire  en  eux  l'ami  de  la  science. 

Avant  de  passer  le  portefeuille  du  commerce  à  M.  RutTet,  ^1.  Schneider,  au- 
quel la  politique  n'avait  pas  fait  oublier  les  intérêts  prohibitionnistes,  s'est 
bâté  de  former  trois  importantes  commissions,  pour  enlever  à  son  successeur 
la  possibilité  de  ne  pas  en  écarter  des  hommes  libéraux  qui  y  trouvaient  plus 
natunillemcnt  leur  place  que  quelques-uns  de  ceux  qu'il  a  choisis.  Nous  vou- 
lons parler  d'une  commission  pour  procéder  à  une  enquête  sur  la  marine 
marchande;  d'une  commission  formant  le  conseil  des  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers, etdujury  de  l'exposif  ion  de  Londres.  M.  Schneider  a  surchargé  ces  com- 
missions de  l'éléuient  prohibilionnlste,  et  a  mis  un  soin  tout  particulier  à  en 
exclure  lélément  libéral.  C'est  ainsi  (jue,  pour  examiner  les  lois  de  navigation, 
il  a  nommé:  devinez  un  peu?....  M.  Mimerel,  filateur  de  coton  prohibé,  et 
.M.  Lebeuf,  fabricant  de  porcelaines  prohibées,  M.  Benoist  d'Azy,  .M.  Hochet, 
AI.  Talabot,  tous  trois  maîtres  de  forges  et  producteurs  de  fers  à  peu  près  pro- 
hibés! sans  compter  l'honorable  M.  Lanyer,  qui  trouvait  en  1847  que  M.  Cunin- 
tiridalne  donnait  dans  le  libre  échange.  On  ne  pouvait,  assuréantint,  avoir  U 
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main  plus....  protectionniste.  II  n'est  pas  possible  que  M.  Buffet  ne  fasse,  par 
voie  if addition,  quelques  corrections  à  cette  organisation. 

Môme  système  pour  le  jury  do  Londres.  Mais  M.  Lebeuf  no  se  doute  pas 
qu'en  allant  à  Londres,  il  court  le  danger  de  devenir /'rfit;  trader;  et  qu'il  s'ex- 
pose à  voir,  à  son  retour,  son  esprit  et  sa  conscience  aux  prises  avec  son  intérêt, 
cas  auquel  il  y  a  tout  lieu  de  trembler  pour  son  intérêt,  si  tant  est  que  Tiiabile 
manufacturier  de  Creil  ait  intérêt  à  ne  pas  être  un  peu  aiguillonné  par  la  con- 
currence extérieure. 

—  L'Assemblée  législative  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les  Comices,  les 
Chambres  départementales  d'agriculture,  et  le  Conseil  général  d'agriculture, 
que  l'on  appelle  pompeusement  l'organisation  agricole.  ÎSous  publions  ce 
projet  de  loi. 

Elle  a  commencé  la  discussion  sur  le  tarif  des  sucres,  et  elle  l'a  continuée 
malgré  M.  Schneider,  qui  aurait  bien  voulu  retirer  le  projet.  Nous  pu- 
blions au  Bulhîtin  une  remarquable  lettre  de  M.  de  Coninck,  armateur  au 
Havre,  sur  cet  important  sujet.  Ont  parlé  contre  la  réforme,  MM.  Lestiboudois, 
Corne,  Benoist-d'Azy,  Schneider;  ont  parlé  pour,  MM.Beugnot,  Hubert  de 
Liste,  Betting  de  Lancastel,  etc.  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  passerait  à  une 
deuxième  délibération,  et  elle  doit  reprendre  la  discussion  vers  la  tin  du 
mois.  11  paraît  difficile  de  prévoir  quelle  sera  sa  décision. 

— Nous  publions  une  curieuse  et  remarquable  communication  de  M.  Dollfus 
père,  manufacturier  d'Alsace,  réclamant  la  levée  des  prohibitions,  et  provo- 
quant une  discussion  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.  L'espace  nous 
manque  pour  reproduire  une  pétition  delà  Chambre  decommerce  de  Boulogne, 
et  une  pétition  de  la  ville  de  Bouen,  réclamant  la  réduction  des  droits  sur  la 
houille. — Nous  ne  serions  pas  étonnés  que  nos  adversaires  dissent  encore  que 
ce  sont  là  des  manifestations  de  théoriciens  et  de  professeurs  d'économie 
politique.  Au  fait,  ils  auraient  raison  de  parler  ainsi.  Y  a-t-il  un  meilleur  pro- 
fesseur que  l'expérience?  M.  DolHus,  par  exemple,  a  suivi  l'avis  que  nous  don- 
naient Tan  dernier  le  Conseil  général  et  M.  Dumas,  ministre  du  commerce  : 
il  a  étudié  les  faits!  Joseph  Garnieh. 

Paris,  le  14  avril  1851. 

—  M.  Lavollée,  ancien  directeur  du  commerce  extérieur,  au  ministère  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  nous  adresse  la  lettre  suivante  au  sujet  de  la 
polémique  qui  s'est  trouvée  engagée  entre  le  Moniteur  industriel  et  lui,  reU' 
tivement  au  remarquable  travail  qu'il  a  bien  voulu  nous  communiquer  sur  la 
prohibition  et  la  protection  eu  France  et  en  Angleterre. 

A  monsieur  Joseph  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Monsieur, 

Mon  Mémoire  sur  la  protection  et  la  prohibition  en  France  et  en  Angleterre,  pu- 
blié par  le  Journal  des  Economistes,  en  février  et  mars  derniers,  a  été  attaqué  par 
le  Moniteur  industriel,  et  n'a  pas,  jus(iu'à  préseul,  fourni  à  cette  feuille  moins  dç 
cinq  arlicles. 

C'est  toujours  le  même  air,  joué  comme  on  sait,  sur  un  instrument  faux,  de 
tout  temps  discordant,  usé  maintenaut,  véritable  violon  d'aveugle. 

Voici  le  cantique  : 

Vous  ne  voulez  ni  de  la  prohibition,  ni  des  droits  de  douane  exagérés;  —  vous 
dites  que  le  déni  des  progrès  nécessaires  amène  les  révolutions  ;  que  les  produits 
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agricoles,  allant  à  la  consommation  du  peuple,  ont  augmenté  depuis  -1826,  par  suite 
du  régime  prohibilionniste;  que  la  i>lupart  des  grands  industriels  s'entendent  par- 
faitement [)0ur  régler  les  prix  à  leur  plus  grande  salisiaclion,  —  Vous  dites  cela,  — 
donc  vous  êtes  un  libre-échangiste,  un  Anglais,  un  idéologue,  un  diseur  d'injures, 
un  calomniateur,  délestant  l'agriculture  et  l'induslrie,  les  agriculteurs  et  les  indus- 
triels •  el  la  i)luparl  des  fonctionnaires  publics  vous  ressemblent. 
C'est  ainsi  que  le  Moniteur  industriel  traite,  en  grand,  le  sujet. 
Puis  il  demande  des  preuves.  —  Certaines  geus  ne  manquent  jamais  de  deman- 
der qu'on  prouve  l'évidence.  —  Et  quand  les  preuves  sont  là,  écrites,  imprimées  par 
lui-méMie  ;  quand  on  lui  fait  lire  un  article  où  il  est  dit,  de  par  une  assemblée  gé- 
nérale des  maîtres  de  forges,  où  tous  les  intérêts,  tous  les  droits,  toutes  les  situations 
diverses  étaient  représentés,  ce  nota,  eu  style  de  décret  :  Tout  fer  de  longueur  lixe 
subira  une  augmentation  de  1  fr.  ;  —  tout  fer  de  moins  de  9  millmiètres  d'épaisseur, 
et  de  plus  de  (3  mètres  de  longueur,  non  spaté,  sera  payé  une  classe  de  plus;  — 
différence  de  prix,  par  classe  :  2  fr.  —  Que  répond  le  Moniteur  industriel?  «  Les 
mesures  prises  sont  un  moyen  d'empêcher  qu'on  ne  vole  le  public.  » 

Une  autre  fois,  en  février  dernier,  les  maîtres  de  forges,  de  quatre  départements, 
prononcent  une  augmentation  de  50  fr.  par  1,000  kilogrammes  de  fer;  le  Moniteur 
industriel  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  fers  jim.  Donc,  cette  entente  est 
encore  dans  l'intérêt  du  consommateur. 

Le  Moniteur  industriel  demande  la  preuve  de  l'augmentation  des  prix  de  certains 
produits  agricoles  allant  à  la  consommation  du  peuple;  je  lui  fais  un  extrait  des 
tableaux  de  douanes  :  182Gcom|)aré  à  1849.  Bagatelle!  les  tableaux  de  douanes  ne 
prouvent  rien. 

Et  le  Moniteur  industriel  de  chanter  le  Te  Deum  ;  il  le  chante  encore,  lorsqu'on 
lui  apprend  que  le  ministère  tory  n'a  pu  se  former  ;  il  voit  là  une  preuve  que  l'An- 
gleterre retourne  à  la  protection.  On  lui  montre  toutes  les  nations  de  l'Europe  ré- 
formant leurs  tarifs  de  douanes  dans  le  sens  libéral,  •--  toutes,  excepté  le  Portugal 
et  la  France...;  <ie  plus  fort  il  chante  son  Te  Deum,el  persiste  dans  cette  opinion  : 
que  la  prohibition  répond  à  tout.  —  Il  est  |)assionné  pour  les  grandes  murailles  de 
la  Chine  ;  et  le  beau  idéal  pour  lui,  serait  de  voir,  un  jour,  nos  soldats,  déguisés  en 
tigres,  s'opposant  à  l'inondation  des  barbares. 

Le  Moniteur  industriel  voudrait,  en  outre,  être  procureur  de  la  Piépublique,  pour 
poursuivre  les  coalitionnistes  et  les  calomniateurs.  Je  serais  curieux  de  le  voir. 

En  somme,  au  gré  du  Moniteur  universel,  la  prohibition  est  la  panacée  univer- 
selle ;  — sans  elle,  assure-t-il ,  les  ouvriers  ne  sauraient  vivre;  ™  c'est  par  ten- 
dresse pour  les  ouvriers  qu'il  tient  à  son  système  ;  —  c'est  aussi  par  tendresse  pour 
l'agriculture,  notamment  pour  les  viticoles.  iN'allez  pas  lui  dire  que  les  agriculteurs 
et  les  viticoles  ont  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  prohibition ,  et  que,  vis-à-vis 
d'eux,  la  prohibition  joue  le  rôle  de  Bertrand  avec  Raton;  —  il  répondra  qu'il  n'y  a 
ni  Bertrand  ni  Raton  dans  cette  affaire. 

J'ai  le  malheur  de  n'être  pas  convaincu  de  cela.  — Je  crois,  au  contraire,  que  si 
nous  restons  dans  un  régime  qui  fait  que  le  pays  souffre  quand  le  pain  est  cher,  et 
qui  souffre  encore  quand  le  pain  est  bon  marché,  nous  irons,  de  plus  en  plus,  à  mal  ; 
— nous  serons  dépassés  de  tous  les  côtés,  et  bientôt  à  la  queue  de  l'Europe. — Je  crois 
que  pour  nous  relever,  dans  tous  les  sens,  il  faut  la  vie  à  bon  marché,  la  bonne  foi, 
le  commerce  animé,  les  bonnnes  relations  partout;  —  et  que  la  prohibition  fait  pré- 
cisément le  contraire.  —  J'ai  pris  la  peine  d'expliquer  cela  au  Moniteur  industriel. 
Il  traite  la  question  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  et  il  donne  mes  lettres  par  pe- 
tits morceaux,  jetant  sa  prose  à  travers,  pour  plus  de  clarté,  alfirme-t-il. 

Vous  n'en  serez  pas  surpris.  —  Vous  connaissez  l'esprit  de  l'ancien  prétendu  tra- 
vail national.  J'ai  pensé,  toutefois,  que  vous  accueilleriez  ce  récit,  et  que  vous  vou- 
driez bien  en  faire  |iarl  à  vos  lecteurs. 
Je  vous  offre,  monsieur,  mes  sentiments  de  considération  bien  sincère. 

P.  Lavollée. 

KIN    DU    TOME    VINGT-HUITIÈME. 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME  VINGT-HUITIÈME. 

N"  117.  —  ib  janvier  1831. 

Pages. 

Inlrodiiction  à  la  dixième  année 1 

Tableiiu  des  populalious  rurales  de  la  France  en  1850,  par  M.  Blanquc,  de  Tln- 

slilut ^ 

Exposition  des  produits  de  l'industrie  de  loules  les  nations,  à  Londres,  en  1851, 
par  M.  Ad.  BLAisE(des  Vosges),  ancien  chef  du  secrélariat  du  jury  central 

de  18i9 .^ '^'^ 

Les  Harmonies  économiques.  — Lettre  de  M.  Carey;— réponse  de  MM.  Frédéric 

Bastiat  et  A.  Clément 38 

De  la  dépréciation  de  Tor,  et  du  système  monétaire  français,  par  M.  Ch.  Coque- 

MN.  — Note  de  M.  Joseph  Gauniei; 55 

iiM«e/m.  —  Californie.—  Lettre  de  M.  Derbec,  uuueur  français.  —  Climat  de  la 

Mercedes,  — Organisation  et  travail  des  placers.—  Condition  des  mineurs 69 

Intlucnce  du  free-trade  et  de  la  prospérité  sur  les  mariages  en  Angleterre...  76 

Historique  du  monopole  de  la  boucherie  à  Paris. 80 

Des  lllxi-alités  au.\  établissements  de  bienfaisance  en  Belgique,  de  1831  à|184.9 

inclusivement,  par  M.  Ad.  de  Watteville 82 

Sur  le  travail  du  dimanche,  par  Napoléon 8i 

La  Bourse  de  Paris  pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1850..  101 

Situation   hebdomadaire  de  la  Bantpie  de  France  et  de  ses  succursales...  86 

Loi  sur  la  correspondance  télégraphique  privée 87 

Loi  qui  apporte  des  niodilicalions  au  mode  de  recrutement  du  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées , 88 

Nouveau  tarif  russe 89 

Loi  relative  au  délit  d'usure 90 

Bibliographie.  —  Notions  élémentaires  d'économie  politique  appliquée  aux  tra- 
vaux publics,  par  M.  Minard ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 91 

Dictionnaire  général  d'administration 94 

Histoire  de  la  famine  d'Irlande  en  1845,  1816  et  1847,  par  M.  Trevelyan 96 

Société  d'économie  politique. —  Rapport  de  M.  Monialemberl  sur  le  travail  du 

dimanche , 98 

Chronique,  par  M.  Joseph  Gabnier,  Rédacteur  en  chef 99 

N»  118.-15  février  1851. 

Le  désir  du  bien-être  est  légitime  et  peut  recevoir  satisfaction.  —  Discours  d'ou- 
verture du  Cours  d'économie  politique  au  Collège  de  France,  par  M.  Michel 
Chevalier,  membre  de  l'Institut 113 

De  l'impôt  payé  au\  maîtres  de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques, par  M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris 131 

La  protection  et  la  prohibition  en  France  et  en  Angleterre,  par  M.Lavollée,  an- 
cien directeur  au  ministère  du  commerce.  . .     161 

Des  primes  d'encouragement  pour  les  grandes  pêches  de  la  morue,  de  la  baleine 

et  du  cachalot,  par  M.  Horace  Sav,  conseiller  d'Etat 170 

Nécrologie. — Frédéric  Bastiat,  notice  sur  sa  vie  et  ses  écrits,  par  M.  G.  de  Moli- 

NARl = 180 

Situation  linancière  de  la  France,  budget  de  1852,  par  M.  de  Germiny,  ministre 

des  nuances 197 

Bidletin.  —  Réforme  douanière.  Impôt  sur  le  revenu,  etc.  Proposition  de  M.  de 

Sainte-Bedve  à  l'Assemblée   législative 203 

Loi  relative  au   régime  commercial  de  l'Algérie. 208 

Situation  hebdomadaire  de.la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales.  Etablis- 
sement d'une  nouvelle  succursale 210 

La  Bourse  de  Paris  pendant  le  mois  de  janvier  1851 212 

Revenus  indirects  de  la  Grande-Bretagne  en  1849  et  1850 214 

Société  d'économie  politique.  Discussion  sur  la  charité  publique  et  les  secours 


444  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Pages. 

aux  filles  mères 215 

Chronique  ,  parM.JPH.  Gabnier 222 

No  119.  —  15  mars  1851. 
La  crise  des  chemins  de  fer,  son  origine,  ses  consé(|uences,  les  remèdes  qu'il  con- 
vient de  lui  a|)prniuer,  par  M.  Edmond  Teisserknc 225 

La  protection  et  la  prohibition  en  Angleterre  (lin),  par  M.  P.  Lavollée,  ancien 

directeur  du  commerce  extérieur 2^4 

Revue  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Ch.  Vergé 259 

De  la  misère  à  Lille ,  à  Rouen  et  à  Manchester,  et  des  causes  de  la  misère  en  gé- 
néral, par  MM.  Blanqdi,  Léon  Faucher,  Villermé,  Portalis,  Ch.  Locas 277 

Résume  général  du  commerce  extérieur  de  la  France  en  18 i9 291 

Bulletin.  —  Opérations  de  la  Bamiue  de  France  et  de  ses  succursales  pendant 

r.innée  1830 202 

Message  du  président  des  Etats-Unis  :  Canal  entre  les  deux  Océans;  chemin 
de  fer  sur  l'isthme  de  Tehuantepec;  finances;  Californie  ;  bureau.d'essai  de 

monnaie  ;  titres  de  pro()riété  ;  postes  ;  esclavage 319 

Bibliographie. — Les  ouvriers  en  famille,  ou  Entreliens  sur  les  devoirs  et  les 
droits  du   travailleur  dans  les  diverses  relations  de  sa  vie   laborieuse,  par 

M.  A.  Audiganne 020 

Philosophie  du  socialisme,  ou  étude  sur  les  transformations  dans  le  monde 

et  l'humanité,  par  A.  Guépin 322 

Enquête  sur  le  travail  agricole  et  industriel,  par  M.  Charles  Calemard-La- 

fayetle 323 

Société  d'économie  politique.  —  Quosliou  de  la  boucherie  et  du  droit  prolecteur 

sur  les  bestiaux 326 

Chronique,  par  M.  Joseph  Garnii:r 233 

NO120.  —  15arn71850. 
La  crise  des  chemins  de  fer.  —  Son  origine.  — Ses  conséquences.  —  Le  remède 

qu'il  convient  de  lui  appliquer.  (Suite  et  lin),  par  M.  Edmond  Teissebenc 337 

Conséquences  de  rabrogalion  de  l'acte  de  navigation  en  Angleterre,  par  M.  Ch. 

Coqcelin 358 

Des  conditions  du  bien-être  pour  les  classes  laborieuses  et  de  l'influence  qu'il 

exerce  sur  la  moralité.  (Suite  et  lin),  par  Rapet 367 

Etal  du  paupérisme  en  Belgique,  par  M.  Moreau-Christophe 380 

De  l'opportunité  d'une  réforme  de  douanes,  parliculièrement  en  ce  qui  concerne 

l'industrie  colonnière,  par  M.  Jean  Dollfus  père,  manulaclurier 389 

Des   douanes  et  de  la  contrebande,    par  M.    Villermé   fils.  1  Compte-rendu  par 

M.  Blanqui 401 

Historique   des  dégrèvements    succossit's  opérés   sur   la  propriété  foncière,  par 

M.  C.  DE  LA  JONQUIÈRE,  SOUS-prcfiJl 405 

Leçon  d'ouverture  d'un  cours  d'éconoiiiie  poliliciueà  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 

par  M.  RoDi  ère,  professeur  à  cette  Faculté 411 

Congrès  central  agricole  (hiiiliéiue  session),  par  M.  Louis  Leclerc  420 

Bulletin.  —  L'intérêt  général  et  l'intérêl  du  cousouuuaieur  dans  la  question  des 

sucres.  —  Lettre  de  M.  de  Coninck,  armateur  du  Havre 422 

Loi  sur  l'organisation  des  comices  agricoles,  des  Chambres  et  du  Conseil  gé- 
néral d'agriciilluriî 426 

La  Bourse  de  Paris  pendant  le  mois  de  mars  1851 428 

Situations  hebdomadaires  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales 429 

Fabrication  des  |)etites  monnaies 431 

Bibliographie  —  Iniportauza  délia  cconomia  polilica  e  condi/ioni  per  coltivarla. 
luUddii/ione  al  Corzo  l8i-'J-lsr>0  iicU'Universila  di  Torino,   dal  prof.  Francesco 

Ferrara 431 

Chronique,  par  M.  Joseph  Garisier 438 

Table  des  matières  du  XXVIII  volume 443 

tm  DE   LA  TABLE   DO  TOME   VINGT-niTITItME. 


DES 


9;.  --® 

Imprimerie  de  IIennuybb  cl  C,  rue  Lemercl«r,a4.  Balignolles, 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 

REVUE  MENSUELLE 

D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 


QUESTIONS  AGRICOLES,  MANUFACTURIÈRES 
ET  COMMERCIALES, 


TOME  VINGT-HUITIEME. 

(9*  année.  —  Janvier  à  Avril  1851.) 


PARIS, 
CHEZ  GUILLàUMIN  ET  C%  LIBRAIRES, 

tJiieurs  du  Journal  des  Économistes,  de  la  Colteciion  des  principaux  Econouiûies, 

du  Uiciinnnaire  du  Commerce  et  des  Marchandises,  «le 

Rue  Richelieu.  14. 


3 

-h 


nULLETliN  D'ANNONCES  Di:  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

^fîiH- — -inii^" 

S     LIBRAIRIE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE     | 

'^  de  Gi'iMiaviniii  et  C*.  «*> 

1 


Nouvelles  publications  : 

LES  DOUANES  ET  LA  CONTREBANDE 

Par  M.  Vi  llermÉ  fils. 
1  vol.  in-8°.— Prix  :  5  fr. 


ANNUAIRE 

DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET  DE  LA.  STATISTIQUE 

Pour  1851. 
8^  année.  —  1  vol.  in-18  de  520  pages.  —  Prix  :  4  fr. 


RECHERCHES  SUR  L'INFLUENCE 

QUE 

LE  PRIX  DES  GRAINS,  LA  RICHESSE  DU  SOL  ET  LES  IMPOTS 

EXERCENT  SUR  LES  SYSTÈMES  DE  CULTURE, 

PAU  M.  H.   DE  THUNEN. 

Traduit  de  l'allemand  par  M.  Jules  Laverrière. 
1   vol.  in-8.  —  Prix  :  7  fr.  50  c. 

Celle  IraduclioD  a  été  couronnée  par  la  Société  nationale  el  eenlraie  d'Agriculture. 


PRINCIPES  D'ECONOMIE  POLITIQUE 

SUIVIS   DE   QUELQUES    RECHERCHES    RELATIVES  A    LEUR   APPLICATION 

El  précédés  d'un  Tableau  de  l'origine  el  des  progrès  de  la  srience, 

PAR  MAC  CULZ.OCH, 

Membre  de  l'Inslilut  de  France, 

Traduit  de  l'anglais  sur  la   4«  édition,   par  IM.   AUGUSTIN  PLANCHE. 

2  volumes  in-8°,  avec  une  Table  analytique  des  matières.  Prix  :  15  fr. 


STATISTIQUE  DES  PEUPLES  DE  L'ANTIQUITÉ 

LES  ÉGYPTIENS,  LES  HÉBREUX,  LES  GRECS,  LES  ROMAINS  ET  LES  GAULOIS. 

Economie  sociale,  civile  et  domestique  de  ces  peuples;  Territoire;  Population;  Origine;  Baces, 

Castes  et  Classes;  Agriculture;  Industrie;  Commerce;  Piichesse  publique;  Forces  militaires. 

Par  M.  \.  mOREAV  DE  J01VI%È<^,  membre  de  rnsfitut. 

2  volumes  in-S».  —  Prix  :  12  fr. 


DU  PROBLEME  DE  LA  MISÈRE 

ET  DE  SA  SOIiCTIO:V  COEZ  I.E^  PEUE'LES  AMCIEMS  ET  MODERIVEI^,  i 

Par  M.  MOREAU-CHRISTOPHE,  auteur  du  Droit  à  l'Oisiveté.  ' 

'  3  vol.  ln-80.— Prix  :  22  fr.  50  c. 

Le  premier  volume  est  consacré  au  Paganisme;  le  second  au  Mos^ïsme,  au  Christianisme  el  au  Moyen  Age;  4=. 

=■>                                 le  troisième  aus  divers  États  de  l'Europe,  et  spécialement  à  la  France.  oÀ, 

•^                        Les  tomes  I  et  U  sont  en  vente.  Le  111=  paraîtra  tres-prochainemcnt.  =<,. 

ku  ii-r i^U  :  ^ 

{ loir  la  suite  des  annonces  à  la  page  suivante.) 


SUITE  DU  BULLETIN  D'ANNONCES. 


Suite  des  nouvelles  publications  : 

ÉTL-DES  SUR  LES  DEUX  SYSTÈMES  OPPOSÉS 

du  Libre-Echanqe  et  de  ta  Pioiectioti,  par  m.  boeue- 
RER,  ancien  pair  de  France.  —Janvier  1851.  Uroch. 
in-g"  de  144  pages.  Prix,  2  fr.  50  ceiU. 

I)E  LA  LIBERTÉ  DU  COMMERCE rfe  la  Boucherie, 
par  M.  eiige:me  mili.oiv  ,  pharmacien  principal 
d'armée.  —  Brochure  in-S».  l'nx.  50  cenl. 

CO.\SIDÉR4TIO>'S  HISTORIQUES  ET  POLITI- 
QUES SUR  LES  REPUBLIQUES  DE  LA  PLATA, 
par  M.  Air.  DE  Brossard.  —  i  vol.  in-8°.  l'rix  : 
7  fr.  50  cent. 

LEÇONS  PROGRESSIVES  DÉCO.NO.MIE  POLI- 
tIq^JE,  par  M.  W.  Kllis.  auteur  des  Principes 
àlémeniàires  d'économie  politique.  Traduit  delan- 
(jlais,  par  M.  C.  Tehbien.  —  Un  vol.  in-i8.  Prix  : 
75  cent. 

PRINCIPES  ÉLÉMEXTAIRES  DECOXOMIE  PO- 
LITIQUE, par  M.  Ellis;  traduit  de  l'anglais,  par 
M  Terrien,  avec  une  introduction,  par  M.  Har- 
tuélemv-Saint-IIilaire  (de  l'Institut),  i  vol.  in-i8 
t;rand-raisin.  Prix,  i  fr.  25. 

HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  PO- 
LICE DE  PARIS,  deptm  Philippe  Auguste  jus- 
Qu'aut  Etats  généraux.  Par  M.  FKEGIEU,  auteur 
des  Classes  dangereuses.  2  vol.  in-8.  Prix  :  16  fr. 

NOUVELLES  ÉTUDES  SUR  LA  LÉGISLATION 
CHARITABLE,  et  sur  les  moyens  de  pourvoir  à 
l'exécution  de  l'article  xiu  rfe  la  Constitution  fran- 
çaise, suivies  d'une  Bibliographie  générale  de  l'Ê- 
conomie  charitable,  par  L.  LAMOTllE.  i  volume 
in-8,  avec  trois  plans  d'hôpitaux.  Prix  :  7  fr.   50. 


DU  DROIT  A  L'OISIVETÉ  et  de  l'organisation 
travail  servile  dans  les  républiques  grecques  et  i 
maine,  par  M.  HOREAU-caRis.ntipUE.  Un  vol.  in 
Prix  :  6  fr.  50.  -^S* 

LES  SOIRÉES  DE  LA  RUE  S.-ILAZARK,  Enti 
tiens  sur  les  Lois  économiques  et  défense  de 
propriété,  par  M.  G.  db  MOLINARi.  -  i  vol.  {;ra 
in- 18,  3  fr.  50. 

On  trouve  aussi  à  notre  librairie  les  deujB  ouvra^ 
suivants  : 

DES  HOSPICES  D'E.\FANTS  TkOUVBS  en  E 
râpe  et  principalement  en  France,  depuis  leur  oi 
giiie  ju>-t)u'a  nos  jours,  par  b.  u.  acuACi.E.  Un  v^ 
in-80  di>  l^■xte  et  un  Allas  iQ-4o  de  tableaux  siatis 
ques  oflîciels. 

RAPPORT   CONCERNANT    LES    INFAXTICIDI 
ET  LES  MORTS-NÉS  dans  leur  relation  avec 
question  des  enfants  trouvés,  par  le  méine.  Broc! 
in-40.  —  Les  deux  ouvrage»,  8  fr. 


On  s'abonne  aussi,  à  la  même  librairie,  a  la 
REVUE  DE  WESTMINSTER 
{JWesttninateÊ'    Mtevietv), 
Revue  trimestrielle  anglaise. 

Prix  :  30  fr.  pour  Paris  et  les  départements,  ou  7  fr. 
par  volume. 
(Le  m  d'Avril  vient  de  paraître.] 


En  préparation 


Dans  les  différents  États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  depuis  l'origine 
de  ces  établissements  jusqu-à  nos  jours, 

Par  M.  CH.  COQUELIN. 

2  vol.  in-8'>. 


F.e  Journal  des  Economistes  paraît  le  1 5  de  chaque  mois,  par  livraisons  de  5  à  7  feuilles  (80 
112  pages)   grand  in-8°. 

(Ou  i«'  avril  au  i5  novembre  1848  il  a  paru  tous  les  15  jours. — Depuis  décembre  1848  il 
repris  sa  périodicité  mensuelle.) 

Les  Abonnements  partent  du  15  janvier  ou  du  15  juillet. 

J*t*tap  ae  fAbonnetnent  t 

Par  an,  30  fr.,  et  six  niois,  16  PR.pour  toute  la  France. 
Par  an,  4orR.,  et  six  mois,  aa  pr.  pour  l'étranger. 

CHaQUB  NUMÉRO  SE   VEND    SÉPARÉMENT    3    PR. 


A  la  librairie  de  GUILLAUMIN  et  C%  rue  Richelieu,  n°  14. 


DANS  LES  DÉPARTEMENTS  ET  A  L'ÉTRANGER, 

Chez  les  principaux  Libraires  et  Directeurs  des  postes,  et  aux  bureaux  des  Messageries 
nationales  cl  des  Messageries  Laffilte  et  Gaillard. 


Les  Lettres,  les  Paquets,  les  Documents  doivent  être  adressés  franco  au 
directeur,  M.  Guillaumin. 

Le  Journal  des  Économistes  rend  compte  des  ouvrages  dont  il  lui  est 
envoyé  deiix  exemplaires,  et  dont  le  sujet  rentre  dans  le  cadrede sa  spécialité. 
MM.  les  Éditeurs  et  MM.  les  Auteurs  français  ou  étrangers  sont  invités 
à  prendre  note  de  cet  avis,  s'ils  désirent  faire  connaître  leurs  publications 
à  la  classe  de  lecteurs  qui  peut  le  mieux  les  apprécier. 


IMI-niMERIB  DE  UEnnDTBR  ET   C*,    HUE  LEHEHCIBH,  34.   BATICnOLLSS. 


ip-v-.-^'  7  BINDING  SECT.  AUG  2  5  136e 


HB 

3 

J8 

sér.l 
t. 28 


Journal  des  économistes 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


Uhi<ii\!Îi}' 


